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1. 

POLOGNE,  ROUMANIE. 
Traité  de  garantie;  signé  à  Bukarest,  le  26  mars  1926.*) 

Copie  officielle. 


Traité  de  garantie  entre  la  Pologne  et  la  .Roumanie. 
Le  Président  de  la  République  de  Pologne   et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Roumanie 

constatant  l'heureuse  consolidation  des  garanties  de  la  paix  géné- 
rale  en    Europe,    soucieux   de   satisfaire   au   désir  de    sécurité 
qui  anime  leurs  peuples, 
désireux   de    voir  leurs   pays    s'épargner   la   guerre    et    également 
animés  du  sincère  désir  de  donner  à  leurs  peuples  des  garanties 
complémentaires    dans    le    cadre    du   Pacte   de    la   Société   des 
Nations  et  des  Traités,  dont  ils  sont  signataires, 
ont   résolu  de  conclure  un  Traité  à  ces  fins  et  ont  désigné  pour 
leurs  plénipotentiaires  savoir; 
Le    Président    de    la    République    de    Pologne,     Monsieur    Joseph 
Wiolowtseyski,    Envoyé    Extraordinaire   et  Ministre  Plénipotentiaire    de 
la  République  de  Pologne  en  Roumanie,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 
Monsieur  I.  G.  Duca,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  lesquels  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenue  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 
La  Pologne  et  la  Roumanie  s'engagent  à  respecter  réciproquement  et 
a  maintenir  contre  toute  agression  extérieure   leur  intégrité  territoriale  et 
l'indépendance  politique  présente. 

Article  2. 
Dans  le   cas,    où  la  Pologne   ou  la  Roumanie   contrairement   aux  en- 
gagements imposés  par  les  Articles   12,   13   et   15  du  Pacte  de  la  Société 

*)  Los  ratifications  ont  été  échangées  à  Varsovie,  le  9  février  1927.    V.  Le 
Temps  du  11  février  1927. 
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des  Nations*)  se  verrait  attaquée  sans  l'avoir  provoqué,  la  Pologne  et 
réciproquement  la  Roumanie  agissant  par  l'application  de  l'Art.  16  du 
Pacte  de  la  Société  des  Nations,  s'engagent  à  se  prêter  immédiatement 
aide  et  assistance. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  statuant  sur 
une  question  portée  devant  lui  conformément  aux  stipulations  du  Pacte 
de  la  Société  des  Nations,  n'aurait  pu  réussir  à  faire  accepter  son  rapport 
par  tous  les  membres  autres  que  les  représentants  des  Parties  au  différend 
et  où  la  Pologne  ou  la  Roumanie  se  verrait  attaquée  sans  l'avoir  provoqué, 
la  Pologne  et  réciproquement  la  Roumanie  agissant  par  l'application  de 
l'Art.  15  alinéa  7  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations  —  lui  prêterait 
immédiatement  aide  et  assistance. 

Dans  le  cas  où  un  différend  prévu  à  l'Art.  17  du  Pacte  de  la  Société 
des  Nations  viendrait  à  surgir  et  la  Pologne  ou  la  Roumanie  se  verrait 
attaquée  sans  l'avoir  provoqué,  la  Pologne  et  réciproquement  la  Roumanie 
s'engagent  à  se  prêter  immédiatement  aide  et  assistance. 

Les  modalités  d'exécution  des  stipulations  ci-dessus  feront  l'objet 
d'arrangements  techniques. 

Article  3. 

Si  malgré  leurs  efforts  pacifiques  les  deux  Etats  se  trouvaient  en  état 
de  guerre  défensive  conformément  à  l'Art.  1  et  2,  il  s'engagent  à  ne 
traiter  ni  conclure  l'armistice  ni  la  paix  l'un  sans  l'autre. 

Article  4. 

Afin  de  coordonner  leurs  efforts  pacifiques,  les  deux  Gouvernements 
s'engagent  à  se  concerter  sur  les  questions  de  politique  extérieure,  intéressant 
les  deux  Parties  Contractantes. 

Article  5. 

Aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes  ne  pourra  conclure  une  alliance 
avec  une  tierce  puissance,  sans  s'être  concertée  au  préalable  avec   l'autre. 

Sont  dispensées  de  cette  condition  les  alliances  en  vue  du  maintien 
des  Traités  déjà   signés    en    commun  par  la  Pologne    et  par  la  Roumanie. 

De  parailles  alliances  devront  cependant  être  communiquées. 

Article  6. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  soumettre  à  une  pro- 
cédure de  conciliation  ou  d'arbitrage  les  questions  qui  viendraient  à  les 
diviser  ou  qui  n'auraient  pu  être  résolues  par  les  procédés  diplomatiques 
ordinaires.  Les  modalités  de  cette  procédure  de  règlement  pacifique  seront 
l'objet  d'une  Convention  particulière  qui  sera  conclue  dans  le  délai  le  plus 
court  possible. 

Article  7. 
La  durée  du  présent  Traité   est  de  5    ans   à  partir  de   sa    signature, 
mais  chacun  des  deux  Gouvernements  est  libre  de  le  dénoncer  après  deux 
ans  en  avisant  l'autre  six  mois  d'avance. 


*)  V.  N.  B.  6.  3.  s.  XI,  p.  337  et  suiv. 
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Article  8. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Varsovie  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité  et 
y  ont  apposé  leur  cachets. 

Fait  à  Bucarest,  le  26  mars   1926  en  double  exemplaire. 

(L.  S.)  I.  Wiolowtseyski. 

(L.  S.)  L  G.  Duca. 


2. 

FRANCE,  ROUMANIE. 

Traité  d'amitié  et  d'alliance;  signé  à  Paris,  le  10  juin  1926, 

suivi  d'une  Convention  de  conciliation  et  d'arbitrage  et  d'un 

Protocole,  signés  à  la  date  du  même  jour.*) 

Journal  officiel  de  la  République  Française  1927,  No.  16. 


I. 

Le  Président  de  la  République  Française  et  S.  M.  le  Roi  de  Roumanie, 

Ayant  un  égal  souci  du  maintien  en  Europe  d'un  état  de  paix  et  de 
stabilité  politique  aussi  nécessaire  au  progrès  social  qu'à  la  prospérité 
économique  de  la  France  et  de  la  Roumanie, 

Fermement  attachés  au  principe  du  respect  des  engagements  inter- 
nationaux, solennellement   confirmés  par  le  pacte  de  la  Société  des  nations, 

Désireux,  dans  le  cadre  de  ce  pacte,  d'assurer  par  avance  leur  com- 
munauté de  vues  dans  le  cas  où  il  serait  porté  atteinte  à  l'ordre  établi 
par  les  traités  dont  ils  sont  signataires, 

Et  convaincus  du  devoir  des  gouvernements  modernes  d'éviter  le  retour 
des  guerres  en  prévoyant  le  règlement  pacifique  des  litiges  qui  peuvent 
survenir  entre  eux, 

Ont  résolu  à  ces  fins  de  se  donner  mutuellement  de  nouveaux  gages  de 
paix,  d'entente  et  d'amitié  et  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  président  de  la  République  Française: 

M.  Aristide  Briand,  député,  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères; 

S.  M.   le  Roi  de  Roumanie: 

M.   Constantin    Diamandy,    envoyé    extraordinaire    et    ministre 
plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  Republique  Française, 

*)  Los  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  8  novembre  1926. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  reconnus  en  bonne 
et  due  forme,  ont  convenu  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er.  La  France  et  la  Roumanie  s'engagent  réciproquement  à  ne 
se  livrer  de  part  et  d'autre  à  aucune  attaque  ou  invasion  et  à  ne  recourir 
de  part  et  d'autre  en  aucun  cas  à  la  guerre. 

Toutefois,  cette  stipulation  ne  s'applique  pas  s'il  s'agit: 

1°  De  l'exercice  du  droit  de  légitime  défense,  c'est-à-dire  de  s'opposer 
à  une  violation  de  l'engagement  pris  dans  l'alinéa   1er  du  présent  Article  ; 

2°  D'une  action  entreprise  par  application  de  l'Article  16  du  pacte 
de  la  Société  des  nations; 

3°  D'une  action  entreprise  en  raison  d'une  décision  de  l'assemblée 
ou  du  conseil  de  la  Société  des  nations  ou  par  application  de  l'Article  15, 
alinéa  7,  du  pacte  de  la  Société  des  nations,  pourvu  que,  dans  ce  dernir 
cas,  cette  action  soit  dirigée  contre  un  Etat  qui  le  premier  s'est  livré  à 
une  attaque. 

Art.  2.  Prenant  en  considération  les  engagements  respectivement  pris 
par  eux  dans  l'Article  1er  du  présent  Traité,  la  France  et  la  Roumanie 
s'engagent  à  régler  par  voie  pacifique  et  de  la  manière  suivante  toutes 
questions  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  viendraient  à  les  diviser 
et  qui  n'auraient  pu  être  résolues  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires: 
toutes  questions  au  sujet  desquelles  les  parties  se  contesteraient  récipro- 
quement un  droit  seront  soumises  à  des  juges  à  la  décision  desquels  les 
parties  s'engagent  à  se  conformer;  toute  autre  question  sera  soumise  à 
une  commission  de  conciliation  et  si  l'arrangement  proposé  par  cette  com- 
mission n'est  pas  agréé  par  les  deux  parties,  la  question  sera  portée  devant 
le  conseil  de  la  Société  des  natieus,  statuant  conformément  à  l'Article  15 
du  pacte  de  la  Société. 

Les  modalités  de  cette  méthode  de  règlement  pacifique  sont  l'objet 
d'une  convention  particulière  signée  en  date  de  ce  jour. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement 
royal  de  Roumanie  s'engagent  à  examiner  en  commun,  sous  réserve  des 
résolutions  éventuelles  du  conseil  ou  de  l'assemblée  de  la  Société  des  nations, 
les  questions  de  nature  à  mettre  en  danger  la  sécurité  extérieure  de  la 
France  ou  de  la  Roumanie  ou  à  porter  atteinte  à  l'ordre  établi  par  les 
traités  dont  l'un  et  l'autre  sont  signataires. 

Art.  4.  Si,  malgré  les  intentions  sincèrement  pacifiques  des  Gou- 
vernements français  et  roumain,  la  France  ou  la  Roumanie  se  voyaient 
attaquées  sans  provocation  de  leur  part,  les  deux  Gouvernements  se  con- 
certeraient sans  délai  sur  leur  action  respective  à  exercer  dans  le  cadre 
du  pacte  de  la  Société  des  nations  en  vue  de  la  sauvegarde  de  leurs 
légitimes  intérêts  nationaux  et  du  maintien  de  l'ordre  établi  par  les  traités 
dont  l'un   et  l'autre  sont  signataires. 

Art.  5.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'accord  pour  se  con- 
certer entre  elles  dans  l'éventualité  d'une  modification  ou  d'une  tentative 
de  modification  du  statut  politique  des  pays  de  l'Europe  et  sous  réserve 
des   résolutions   qui   seraient   prises   en  pareils   cas   par  le   conseil   ou  par 
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l'assemblée  de  la  Société  des  nations,  pour  s'entendre  sur  l'attitude  à 
observer  respectivement  en  pareil  cas  par  chacune  d'elles. 

Art.  6.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent  que  rien  dans  le 
présent  Traité  ne  doit  être  interprété  en  contradiction  des  stipulations  des 
traités  actuellement  en  vigueur,  qui  sont  signés  par  la  France  ou  par  la 
Roumanie  et  qui  concernent  leur  politique  en  Europe.  Elles  s'engagent  à 
échanger  leurs  vues  dans  les  questions  touchant  la  politique  européenne, 
en  vue  de  coordonner  leurs  efforts  pacifiques  et,  à  cette  fin,  à  se  faire, 
désormais,  respectivement  connaître  les  Traités  ou  Accords  qu'elles  vien- 
draient à  conclure  avec  des  tierces  puissances  sur  le  même  sujet  et  qui 
auront  toujours  un  but  conforme  au  maintien  de  la  paix. 

Art.  7.  Rien  dans  le  présent  Traité  ne  pourra  être  interprété  ou 
appliqué  de  manière  à  porter  atteinte  aux  droits  et  obligations  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  en  vertu  du  pacte  de  la  Société  des  nations. 

Art.  8.  Le  présent  Traité  sera  communiqué  pour  enregistrement,  à 
la  Société  des  nations,   conformément  à  l'Article  18  du  pacte. 

Art.  9.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  instruments  de  la  rati- 
fication seront  échangés,  à  Paris,  le  plutôt  que  faire  se  pourra. 

Il  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications  et  restera  en 
vigueur  pendant  dix  ans,  à  l'expiration  desquels  il  pourra  être  renouvelé 
moyennant  un  préavis  dûment  notifié  à  la  fin  de  la  neuvième  année. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs,  dûment  autorisés  à 
cet  effet,  ont  signé  le  présent  Traité  et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le   10  juin   1926. 

(L.  S.)     Signé     Aristide  Briand. 
(L.  S.)     Signé     Const.  Diamandy. 


IL 

Les  soussignés  dûment  autorisés, 

Chargés  par  leurs  gouvernements  respectifs  de  fixer  les  modalités 
suivant  lesquelles  il  sera,  ainsi  qu'il  est  prévu  dans  l'Article  2  du  Traité 
conclu  en  date  de  ce  jour,  entre  la  France  et  la  Roumanie,  procédé  au 
règlement  pacifique  de  toutes  les  questions  qui  ne  pourraient  être  réglées 
à   l'amiable  entre  les  deux  pays, 

Ont  convenu  des  dispositions  suivantes: 

Partie  1. 

Art.  lor.  Toutes  contestations  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  au  sujet  desquelles  les  parties  se  con- 
testeraient réciproquement  un  droit  et  qui  n'auraient  pu  être  réglées  à 
l'amiable  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires,  seront  soumises  pour 
jugemeut,  soit  à  un  tribunal  arbitral,  soit  à  la  Cour  permanente  de  justice 
internationale,  ainsi  qu'il  est  prévu  ci-après.  Il  est  entendu  que  les  conte- 
stations ci-dessus  visées  comprennent  celles  que  mentionne  l'Article  13  du 
pacte  de  la  Société  des  nations. 
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Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  contestations  ayant  leur  origine 
dans  des  faits  antérieurs  à  la  présente  Convention  et  qui  appartiennent 
au  passé. 

Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  prévue  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  ces  conventions. 

Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  roumain  s'engagent  respec- 
tivement à  ne  soulever  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  aucune  question  tendant 
à  une  modification  de  leur  intégrité  territoriale  ou  de  leurs  frontières  telles 
qu'elles  sont  actuellement  fixées  par  les  traités  dont  ils  sont  l'un  et  l'autre 
signataires. 

Art.  2.  Avant  toute  procédure  arbitrale  et  avant  toute  procédure  devant 
la  Cour  permanente  de  justice  internationale,  la  contestation  pourra  être, 
d'un  commun  accord  entre  les  parties,  soumise  à  fin  de  conciliation  à  une 
Commission  internationale  permanente  dite  „  Commission  permanente  de  con- 
ciliation", constituée  conformément  à  la  présente  Convention. 

Art.  3.  S'il  s'agit  d'une  contestation  dont  l'objet,  d'après  la  législation 
intérieure  de  l'une  des  parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux 
nationaux  de  celle-ci,  le  différend  ne  sera  soumis  à  la  procédure  prévue 
par  la  présente  Convention  qu'après  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  et  rendu  dans  des  délais  raisonnables,  par  l'autorité  judiciaise  natio- 
nale compétente. 

Art.  4.  La  Commission  permanente  de  conciliation  prévue  à  l'Article  2 
sera  composée  de  cinq  membres,  qui  seront  désignés  comme  il  suit,  savoir: 
les  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront  chacune  un  commissaire  choisi 
parmi  leurs  nationaux  respectifs  et  désigneront,  d'un  commun  accord,  les 
trois  autres  commissaires  parmi  les  ressortissants  de  tierces  puissances;  ces 
trois  commissaires  devront  être  de  nationalité  différente  et,  parmi  eux,  les 
Hautes  Parties  Contractantes    désigneront   le  Président   de   la   Commission. 

Les  commissaires  sont  nommés  pour  trois  ans;  leur  mandat  est  renou- 
velable. Ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  et,  dans  tous 
les  cas,  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours  au  moment  de  l'ex- 
piration de  leur  mandat. 

Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  viendraient 
à  se  produire,  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  quelque  autre  empêche- 
ment,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Art.  5.  La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  constituée  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Si  la  nomination  des  commissaires  à  désigner  en  commun  n'intervenait 
pas  dans  le  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois  à  compter 
de  la  vacance  du  siège,  le  Président  de  la  Confédération  suisse  sera,  à  défaut 
d'autre  entente,  prié  de  procéder  aux  désignations  nécessaires. 

Art.  6.  La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  saisie  par  vote 
de  requête  adressée  au  Président  par  les  deux  parties  agissant  d'un  commun 
accord  ou,  à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des  parties. 
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La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  contiendra 
l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures  propres  à  conduire 
à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  parties,  elle  sera  notifiée  par 
celli-ci  sans  délai  à  la  partie  adverse. 

Art.  7.  Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  aurait  porté  une  contestation  devant  la 
Commission  permanente  de  conciliation,  chacune  des  parties  pourra,  pour 
l'examen  de  cette  contestation,  remplacer  son  commissaire  par  une  personne 
possédant  une  compétence  spéciale  dans  la  matière. 

La  partie  qui  userait  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  notifi- 
cation à  l'autre  partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de 
même  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  notification 
lui  sera  parvenue.  , 

Art.  8.  La  Commission  permanente  de  conciliation  aura  pour  tâche 
d'élucider  les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  infor- 
mations utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier 
les  parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  parties 
les  termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  impartir 
un  délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  parties  se  sont  arrangées,  et  s'il  y 
a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  parties  n'ont  pu  être 
conciliées. 

Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  parties  n'en 
conviennent  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Art.  9.  A  moins  de  stipulation  spéciale,  la  Commission  permanente 
de  conciliation  réglera  elle-même  sa  procédure  qui  dans  tous  les  cas,  devra 
être  contradictoire.  En  matière  d'enquête,  la  Commission,  si  elle  n'en 
décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du  titre  III 
(Commission  internationale  d'enquête)  de  la  Convention  de  la  Haye  du 
18    octobre   1907   pour  le  règlement  pacifique   des   conflits   internationaux. 

Art.  10.  La  Commission  permanente  de  conciliation  se  réunira,  sauf 
accord  contraire  entre   les  parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Art.  11.  Les  travaux  de  la  Commission  permanente  de  conciliation 
ne  sont  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec 
l'assentiment  des  parties. 

Art.  12.  Les  parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission 
permanente  de  conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'inter- 
médiaire entre  elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire 
assister  par  des  conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  demander 
l'audition  de  toutes  personnes  dont  le  témoignage   leur  paraît  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  coté,  la  faculté  de  demander  des  expli- 
cations orales  aux  ageuts,    conseils  et  experts  des  deux  parties  ainsi  qu'à 
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toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec  l'assentiment 
de  leur  Gouvernement. 

Art.  13.  Sauf  disposition  contraire  de  la  présente  Convention,  les 
décisions  de  la  Commission  permanente  de  conciliation  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix. 

Art.  14.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les 
travaux  de  la  Commission  permanente  de  conciliation  et,  en  particulier,  à 
lui  fournir  dans  la  plus  large  mesure  possible  tous  documents  et  informations 
utiles,  ainsi  qu'à  user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour  leur  permettre 
de  procéder  sur  leur  territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à 
l'audition  de  témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Art.  15.  Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  permanente 
de  conciliation,  chacun  des  commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le 
montant  sera  arrêté,  d'un  commun  accord,  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale.  Les  frais  auxquels 
donnerait  lieu  le  fonctionnement  de  la  commission  seront  également  par- 
tagés par  moitié. 

Art.  16.  A  défaut  de  conciliation  devant  la  commission  permanente 
de  conciliation,  la  contestation  sera  soumise  d'un  commun  accord  par  voie 
de  compromis  soit  à  la  Cour  permanente  de  justice  internationale  dans  les 
conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  son  statut,  soit  à  un  tri- 
bunal arbitral  dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  la 
Convention  de  la  Haye,  du  18  octobre  1907,  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux.*) 

A  défaut  d'accord  entre  les  parties  sur  le  compromis  et  après  un 
préavis  d'un  mois,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  porter 
directement  par  voie  de  requête  la  contestation  devant  la  Cour  permanente 
de  justice  internationale. 

Partie  H. 

Art.  17.  Toutes  questions  sur  lesquelles  les  Gouvernements  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  seraient  divisés  sans  pouvoir  les  résoudre  à 
l'amiable  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires,  dont  la  solution  ne 
pourrait  être  recherchée  par  un  jugement  ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'Ar- 
ticle 1er  de  la  présente  Convention  et  pour  lesquelles  une  procédure  de 
règlement  ne  serait  pas  déjà  prévue  par  un  traité  en  vigueur  entre  les 
parties,  seront  soumises  à  la  Commission  permanente  de  conciliation  qui 
sera  chargée  de  proposer  aux  parties  une  solution  acceptable  et,  dans  tous 
les  cas,  de  présenter  un  rapport. 

La  procédure  prévue  par  les  Articles  6  à  15  de  la  présente  Con- 
vention  sera  appliquée. 

Art.  18.  Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  des  travaux  de  la 
Commission  permanente  de  conciliation,  les  deux  parties  ne  se  sont  pas 
entendues,  la  question  sera,  à  la  requête  de  l'une  ou  de  l'autre  partie, 
portée  devant  le  conseil  de  la  Société  des  Nations. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Dispositions  générales. 

Art.  19.  Dans  tous  les  cas  et  notamment  si  la  question  au  sujet 
de  laquelle  les  parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur 
le  point  de  l'être,  la  Commission  de  conciliation  ou,  si  celle-ci  ne  s'en 
trouvait  pas  saisie,  le  Tribunal  arbitral  ou  la  Cour  permanente  de  justice 
internationale  statuant  conformément  à  l'Article  41  de  son  statut,*)  in- 
diqueront dans  le  plus  bref  délai  possible  quelles  mesures  provisoires  doivent 
être  prises.  Il  appartiendra  au  conseil  de  la  Société  des  Nations,  s'il  est 
saisi  de  la  question,  de  pourvoir  de  même  à  des  mesures  provisoires  appro- 
priées. Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  s'y  conformer, 
à  s'abstenir  de  toute  mesure  susceptible  d'avoir  une  répercussion  préjudi- 
ciable à  l'exécution  de  la  décision  ou  aux  arrangements  proposés  par  la 
Commission  de  conciliation,  et  en  général  à  ne  procéder  à  aucun  acte,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,   susceptible  d'aggraver  ou  d'étendre  le  différend. 

Art.  20.  La  présente  Convention  reste  applicable  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes  encore  que  d'autres  puissances  aient  également  un 
intérêt  dans  le  différend. 

Art.  21.  La  présente  Convention  sera  ratifiée.  Les  ratifications  en 
seront  déposées  à  Paris  en  même  temps  que  les  ratifications  du  Traité 
conclu  en  date  de  ce  jour  entre  la  France  et  la  Roumanie. 

Elle  entrera  et  demeurera  en  vigueur  dans  les  mêmes  conditions  que 
ledit  Traité. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le   10  juin   1926. 

(L.  S.)     Signé     Aristide  Briand. 
(L.  S.)     Signé     Const.  Diamandy. 


IH. 
Protocole. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  conclu  en  date  de 
ce  jour  avec  le  Gouvernement  de  la  République  Française,  le  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  déclare,  au  nom  de  son  Gouverne- 
ment, que  la  Roumanie,  dont  l'unique  souci  est  de  poursuivre  son  développe- 
ment intérieur  dans  la  paix,  le  statu  quo  et  le  respect  des  traités,  confirme 
les  déclarations  faites  à  la  conférence  de  Gênes,  le  17  mai  1922,  à  la 
cinquième  séance  de  la  1er  Commission,  par  le  Président  de  la  délégation 
Roumanie,  M.  I.  Bratiano,  concernant  un  engagement  permanent  de  non- 
agression  vis-à-vis  de  la  Russie,  basé  sur  le  statu  quo.  La  Roumanie  est 
prête   à  étendre  cet  engagement  à   tous  ses  voisins. 

La  Roumanie  interprétait  ledit  engagement  comme  l'obligeant  à  ne 
pas  attaquer  la  Russie  avec  ses  troupes  régulières  et,  bien  entendu  aussi, 
à  ne  pas  tolérer  la  formation,  sur  son  territoire,  de  troupes  irrégulières 
d'attaque  contre  la  Russie. 


•)  V.  N.  R.  G.  3.  s  XII,  p.  874. 
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Le   plénipotentiaire   de  la  République  Française  prend   acte,    au    nom 
de  son  Gouvernement,  de  la  déclaration  ci-dessus. 

Fait  à  Paris  en  double  exemplaire,  le   10  juin    1926. 

Aristide  Brîand. 
Const.  Diamandy. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 

Signé 
Signé 

3. 
ITALIE,  ALBANIE 

Pacte  d'amitié   et  de  sécurité;    signé  à  Tirana,    le   27   no- 
vembre 1926,*)  suivi  d'un  Echangé  de  Notes  du  26  avril  1927. 

Gazzetta  iifficiak  1926,  Ko.  288  du  15  décembre  1926.  — 
Giornale  d'Italia  du  15  mai  1927. 


Patto  di  amicizia  e  di  sicurezza. 

L'Italia  e  l'Albania: 

nell'intento  di  rafforzare  i  reciproci  rapporti  di  amicizia  e  di  sicurezza 
nei  confronti  délia  loro  posizione  geografica  e  di  contribuée  al  conaolidamento 
deila  pace; 

mosse  dal  desiderio  di  mantenere  lo  statu  quo  politico,  giuridico  e 
territoriale  dell'Albania  nel  quadro  dei  Trattati  di  cui  ambedue  sono  fir- 
matarie  e  del  Patto  délia  Sicietà  délie  Nazioni; 

banno  convenuto  di  stipulare  il  présente  Patto  di  amicizia  e  di  sicurezza; 
ed  hanno  nominato  a  questo  scopo  loro  Plenipotenziari: 
Sua  Maestà  il  Re  d'Italia: 

S.  E.  il  barone  Pompeo  Aloisi,  Inviato  straordinario  e  Ministro 
Plenipotenziario  di  Sua  Maestà  in  Albania; 
S.  E.  il  Présidente  délia  Repubblica  Aibanese: 

S.  E.  Hussein    bey  Vrioni,    Ministro    degli    affari    esteri   délia 
Repubblica  Albanese; 
i  quali,  dopo  aver  preso  conoscenza   dei   loro  pieni  poteri,    trovati   in 
buona  e  débita  forma,  banno  stipulato  quanto  segue: 

Art.  1. 
L'Italia  e  l'Albania  rinoscono  che  qualsiasi  perturbazione  diretta  contro 
lo  statu  quo  politico,  giuridico  e  territoriale  dell'Albania  è  contraria  al  loro 
reciproco  interesse  politico. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  24  janvier  1927. 
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Art.  2. 

Per  la  tutela  del  sopra  citato  interesse  le  Alte  Parti  contraenti  s'im- 
pegnano  a  prestarsi  il  Joro  mutuo  appoggio  e  la  loro  collaborazione  cordiale; 
si  impegnano  egualmente  a  non  concludere  con  altre  Potenze  accordi  politici 
o  militari  a  pregiudizio  degli  interessi  dell'altra  Parte,  anche  definiti  nel 
présente  Patto. 

Art.  3. 

Le  Alte  Parti  contraenti  si  impegnano  a  sottoporre  ad  una  spéciale 
procedura  di  conciliazione  o  di  arbitrato  le  questioni  che  venissero  a  divi- 
derle  e  cbe  non  avessero  potuto  essere  risolte  con  le  ordinarie  procédure 
diplomatiche.  Le  modalità  di  questa  procedura  di  regolamento  pacifico 
saranno  oggetto  di  una  convenzione  spéciale  che  sarà  conclusa  nel  più  brève 
termine. 

Art.  4. 

Il  présente  Patto  avrà  la  durata  di  cinque  anni  e  potrà  essere  denun- 
ziato  o  rinnovato   un  anno  prima  délia  sua  scadenza. 

Art.  5. 
Il  présente  Patto  sarà  ratificato  ed  in  seguito    registrato   alla  bocietà 
délie  Nazioni.     Le  ratifiche  saranno  scambiate  a  Roma. 
Fatto  a  Tirana,  il  27  novembre   1926. 

Firmato:  Pompeo  Aloisi. 
H.  Vrioni. 


„L'Agenzia  Stefani"  communica: 

Con  scambio  di  note  intervenute  in  data  26  aprile  1927  tra  il  Capo 
del  Governo  e  il  signor  Gemil  Dino,  Ministro  di  Albania  a  Roma,  il 
Governo  Italiano  ed  il  Governo  Albanese,  desiderosi  di  dare  une  solenne 
affermazione  délia  solidarietà  e  dell'accordo  completo  che  esiste  tra  essi  in 
tuttc  le  questioni  che  possono  derivare  dal  patto  di  amicizia  e  di  sicurezza 
stipulato  a  Tirana  il  27  novembre  1926  o  che  comunque  possono  riguardare 
i  rapporti  felicemente  esistenti  tra  i  due  Governi,  hanno  concordato  la 
scguente  dichiarazione: 

„l  Governi  d'italia  e  di  Albania  dichiarano  che,  richiesti  sia  insieme 
che  singolarmente  da  una  o  più  Potenze  ad  iniziare  trattative  che  tocchino 
l'interpretazione,  o  Papplicazione  del  patto  di  Tirana  o  la  partecipazione 
ad  esso  di  terzi  Stati  ovvero  comunque  i  rapporti  fra  l'Italia  e  PAlbania 
nessuao  dei  due  Governi  aderirebbe  a  tali  trattative  senza  che  vi  sia  tra 
l'Italia  e  PAlbania  una  preventiva  consultazione  al  riguardo,  perfetto  accordo 
e  conteraporanea  partecipazione  di  ambedue  le  parti  ai  negoziati.u 
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4. 

ALLEMAGNE,  ESTHONIE. 

Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation;  signé  à  Berlin, 
le  10  août  1925.*)**) 

Deutsche*  BeichsgesetzNatt  1926.   II,  Nr.  31. 


Deutsch-Estnischer  Schiedsgerichts-  und  Vergleichsvertrag. 

Das  Deutsche  Reich  und  die  Republik  Estland,  von  dem  Wunsche 
erfûllt,  die  Entwicklung  des  Yerfahrens  zur  friedlichen  Beilegung  zwischen- 
staatlicher  Streitigkeiten  zu  fôrdern,  sind  ûbereingekommen,  einen  allgemeinen 
Schiedsgerichts-  und  Vergleichsrertrag  abzuschliessen. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 
die  Deutsche  Regierung: 

denReichsministerdesAuswârtigenHerrnDr.GustavStreseinann, 
die  Regierung  der  Republik  Estiand: 

den  Herrn  Aussenminister  Kaarel  Robert  Pusta, 
die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  geprûft  und  in  guter  und  gehôriger  Form 
befunden  haben,  ûber  folgende  Bestimmungen  ûbereingekommen  sind: 

Artikel  1. 
Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  aile  Streitigkeiten 
irgendwelcher  Art,  die  zwischen  ihnen  entstehen  und  nicht  in  angemessener 
Fri8t  auf  diplomatischem  Wege  geschlichtet  werden  konneo,  nach  Massgabe 
des  gegenwârtigen  Vertrags  entweder  einem  Schiedsgerichtsverfabren  oder 
einem  Vergleichs7erfahren  zu  unterwerfen. 

Streitigkeiten,  fur  deren  Schlichtung  die  Tertragschliessenden  Teile  durch 
andere  zwischen  ihnen  bestehende  Abmachungen  an  ein  besonderes  Ver- 
fahren  gebunden  sind,  werden  nach  Massgabe  der  Bestimmungen  dieser 
Abmachungen  behandelt. 

Artikel  2. 
Dem  Schiedsgerichtsverfahren  werden  auf  Verlangen  einer  Partei,  unter 
Vorbehalt  der  Bestimmungen  der  Artikel  3  und  4,  diejenigen  Streitigkeiten 
unterworfen,  die  betreffen 

erstens:  Bestand,  Auslegung  und  Anwendung  eines  zwischen  den  beiden 

Parteien  geschlossenen  Staatsvertrags  ; 
zweitens:  irgendeine  Frage  des  internationalen  Rechts; 
drittens:    das  Bestehen  einer  Tatsache,   die,    wenn  sie  erwiesen  wird, 
die   Verletzung   einer  zwischenstaatlichen   Verpflichtung   bedeutet; 

•)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  1«  juin  1927. 
**)  En  langues  allemande  et  esthonienne.   Nous  ne  reprodulssons  que  le  texte 
allemand, 
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viertens:  UmfaDg  und  Art  der  "WiedergutmachuDg  im  Falle  einer 
solchen  Verletzung. 

Bestehen  zwischen  den  Parteien  Meinungsverschiedenheiten  darûber, 
ob  eine  Streitigkeit  zu  den  vorstehend  bezeichneten  Arten  gehôrt,  so  wird 
ûber  dièse  Vorfrage  im  Schiedsgerichtsverfahren  entschieden. 

Artikel  3. 

Bei  Fragen,  die  gemâss  den  Landesgesetzen  der  Partei,  gegen  die  ein 
Begehren  geltend  gemacht  wird,  von  richterlichen  Behôrden,  mit  Einscbluss 
der  Verwaltungsgerichte,  zu  entscheiden  sind,  kann  dièse  Partei  verlangen, 
dass  die  Streitigkeiten  dem  Schiedsgerichtsverfahren  erst  unterworfen  werden, 
nacbdem  in  dem  Gerichtsverfahren  eine  endgûltige  Entscheidung  gefâllt 
worden  ist,  und  dass  die  Annifung  des  Scbiedsgerichts  spâtestens  sechs 
Monate  nacb  dieser  Entscheidung  erfolge.  Dies  gilt  nicht,  wenn  es  sich 
um  einen  Fall  von  Rechtsverweigerung  handelt  und  die  gesetzlicb  vor- 
gesehenen   Bescbwerdestellen  angerufen  worden  sind. 

Entsteht  zwiscben  den  Parteien  eine  Meinungsverschiedenheit  ûber  die 
Anwendung  der  vorstehenden  Bestimmung,  so  wird  darûber  im  Schieds- 
gerichtsverfahren entschieden. 

Artikel  4. 

Erhebt  eine  Partei  bei  einer  Streitigkeit  der  im  Artikel  2  bezeichneten 
Arten  die  Einrede,  dass  es  sich  um  eine  Angelegenheit  handele,  die  ihre 
Unabhangigkeit,  die  Unversehrtheit  ihres  Gebiets  oder  andere  hôchste  Lebens- 
interessen  betreffe,  so  kommt  fur  die  Streitigkeit,  falls  die  andere  Partei 
dièse  Bebauptung  als  zutreffend  anerkennt,  nicht  das  Schiedsgericht,  sondern 
das  Vergleichsverfahren  zur  Anwendung.  Wird  dagegen  die  Behauptung  von 
der  anderen  Partei  nicht  als  zutreffend  anerkannt,  so  ist  darûber  im  Schieds- 
gerichteverfahren  zu  entscheiden. 

Anerkennt  das  Schiedsgericht  die  bezeichnete  Einrede  als  begrûndet, 
so  uberweist  es  die  Streitigkeit  dem  Vergleichsverfahren;  sonst  entscheidet 
es  selbst  darûber. 

Eine  Partei,  welche  die  bezeichnete  Einrede  der  Gegenpartei  nicht  als 
zutreffend  anerkennt,  kann  sich  gleichwohl  ohne  vorherige  Herbeifuhrung 
einer  schiedsgerichtlichen  Entscheidung  iiber  die  Einrede  mit  der  Durch- 
fûhrung  des  Vergleichsverfahrens  einverstanden  erklâren.  Sie  kann  dabei 
jedoch  den  Vorbehalt  machen,  dass,  wenn  der  Vergleichsvorschlag  nicht  von 
beiden  Parteien  angenommen  wird,  das  Schiedsgericht  zur  Entscheidung  ûber 
die  Einrede  und  gegebenenfalls  auch  iiber  die  Streitigkeit  selbst  angerufen 
werden  kann. 

Artikel  5. 

Das  Schiedsgericht  legt  seinen  Entscheidungen  zugrunde 

erstens:  die  zwischen  den  Parteien  geltenden  Ubereinkûnfte  allgemeiner 
oder  besonderer  Art  und  die  sich  daraus  ergebenden  Rechtssâtze; 

zweitens:  das  internationale  Gewohnheitsrecht  als  Ausdruck  einer  all- 
gemeinen,  als  Recht  anerkannten  Ùbung; 
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drittens:  die  allgemeiDen  von  den  Kulturstaaten  anerkannten  Rechts- 
grundsâtze. 

Soweit  im  einzelnen  Ealle  die  vorstehend  erwâhnten  Rechtsgrundlagen 
Lûcken  aufweisen,  entscheidet  das  Schiedsgericht  nach  den  Rechtsgrund- 
sâtzen,  die  nach  seiner  Ansicht  die  Regel  des  internationaien  Rechts  sein 
sollten.     Es  folgt  dabei  bewâhrter  Lehre  und  Rechtsprechung. 

Mit  ZustimmuDg  beider  Parteien  kann  das  Schiedsgericht  seine  Ent- 
scheidung,  anstatt  sie  auf  Rechtsgrundsàtze  zu  stûtzen,  nach  billigem 
Ermessen  treffen. 

Artikel   6. 

Sofern  nicht  die  Parteien  im  einzelnen  Fall  eine  entgegenstehende 
Yereinbarung  treffen,  wird  das  Schiedsgericht  in  folgender  Weise   bestellt. 

Jede  Partei  ernennt  zwei  Schiedsrichter  nach  freier  Wahl.  Nur  einer 
von  diesen  beiden  darf  Staatsangehôriger  der  Partei  sein,  der  andere  ist 
zu  wâhlen  auf  der  Grundlage  des  Yerzeichnisses  der  Mitglieder  des  durch 
das  Haager  Abkommen  zur  friedlichen  Erledigung  internationaler  Streit- 
fâlle  vom  18.  Oktober  1907*)  geschaffenen  Stândigen  Schiedshofs  im  Haag. 
Die  auf  diesem  Wege  ernannten  Schiedsrichter  wâhlen  gemeinsam  einen 
fiinften  Richter,  der  gleichzeitig  Vorsitzender  des  Schiedsgerichts  sein  soll. 
Um  die  Benennung  dièses  fiinften  Richters  soll  mangels  einer  Einigung 
innerhalb  der  im  Artikel  8  Absatz  1  vorgesehenen  sechsmonatlichen  Frist 
der  Schweizerische  Bundesprâsident  ersucht  werden.  Weder  die  aus  dem 
oben  genannten  Yerzeichnisse  entnommenen  Richter  noch  der  Vorsitzende 
diirfen  Staatsangehôrige  einer  der  beiden  Parteien  sein.  Sie  sollen  weder  auf 
deren  Gebiet  ihren  Wohnsitz  haben,  noch  in  ihren  Diensten  stehen.  Sollte 
einer  dieser  Umstânde  bei  einem  der  letztgenannten  drei  Richter  nacbtrâglich 
eintreten,  so  kann  jede  Partei  verlangen,  dass  er  ersetzt  werde.  Streitig- 
keiten  dariïber,  ob  dièse  Yoraussetzungen  zutreffen,  werden  von  den  ûbrigen 
vier  Richtern  entschieden,  wobei  nôtigenfalls  der  âlteste  der  Richter  den 
Vorsitz  fiihrt.  Bei  Stimmengleichheit  hat  der  Yorsitzende  eine  doppelte 
Stimme. 

Die  Wahl  der  Richter  erfolgt  von  neuem  fur  jeden  einzelnen  Streit- 
fall.  Die  vertragschliessenden  Teile  behalten  sich  jedoch  vor,  im  gemeinsamen 
Einverstândnis  die  Wâhlen  in  der  Weise  vorzunehmen,  dass  ftir  gewisse 
Arten  von  Streitfâllen  wâhrend  eines  bestimmten  Zeitraums  dieselben  Richter 
dem  Schiedsgericht  angehôren. 

Mitglieder  des  Schiedsgerichts,  die  aus  irgendeinem  Grande  ausscheiden, 
werden  in  der  gleichen  Weise  ersetzt,  wie  sie  berafen  worden  sind. 

Artikel  7. 

Die  vertragschliessenden  Teile  werden  in  Ausftihrung  des  gegenwârtigen 

Vertrags  in  jedem  Einzelfall  eine  besondere  Schiedsordnung  festsetzen.  Darin 

werden  der  Streitgegenstand,  die  etwaigen  besonderen  Befugnisse  des  Gerichts, 

dessen  Zusammensetzung  und  Sitz,  die  Hôhe  des  von  jeder  Partei  als  Kosten- 
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vorschuss  zu  hinterlegenden  Betrags,  die  hinsichtlich  der  Form  und  der 
Fristen  des  Verfahrens  zu  beobachtenden  Regeln  sowie  die  sonst  notwendigen 
Einzelheiten  bestimmt. 

Meinungsverschiedenheiten  ûber  die  Bestimmungen  der  Schiedsordnung 
werden,  vorbehaltlich  des  Artikel   8,  vom  Schiedsgericht  entschieden. 

Artikel  8. 

Kommt  zwischen  den  Parteien  nicht  binnen  sechs  Monaten,  nachdem 
die  eiDe  der  anderen  das  Begehren  nach  schiedsgerichtlicher  Austragung 
einer  Streitigkeit  mitgeteilt  hat,  die  SchiedsordniiDg  zustande,  so  kann  jede 
Partei  den  in  Artikel  14  vorgesehenen  Stândigen  Vergleichsrat  zwecks  Fest- 
stelluDg  der  Schiedsordnung  anrufen.  Dieser  hat  binnen  zwei  Monaten  nach 
seiner  Anrufung  die  Schiedsordnung  festzusetzen,  wobei  der  Streitgegenstand 
aus  den  Antrâgen  der  Parteien  ermittelt  wird. 

Es  ist  ebenso  zu  verfahren,  wenn  eine  Partei  die  von  ihr  zu  ernennenden 
Richter  nicht  bezeichnet  hat.  Der  Stândige  Vergleichsrat  ist  ferner  befugt, 
bis  zur  BestelluDg  des  Schiedsgerichts  ûber  jede  andere  Streitigkeit  zu 
entscheiden,  die  sich  auf  die  Schiedsordnung  bezieht. 

Artikel  9. 
Das  Schiedsgericht  trifft  seine  Entscheidungen  mit  einfacher  Stimmen- 
mehrheit.    Die   abweichende  Ansicht   eines   in    der   Minderheit   gebliebenen 
Mitgliedes  wird  auf  sein  Yerlangen  festgestellt. 

Artikel   10. 

Der  Schiedsspruch  wird  Angaben  ûber  die  Art  seiner  Ausfuhrung, 
insbesonderc  ûber  die  dabei  zu  beobachtenden  Fristen,  enthalten. 

Wird  in  einem  Schiedsspruch  festgestellt,  dass  eine  von  einem  Gericht 
oder  einer  anderen  Behôrde  einer  der  beiden  Parteien  getroffene  Entscheidung 
oder  Yerfugung  ganz  oder  teilweise  mit  dem  Vôlkerrecht  in  Widerspruch 
steht,  kônnen  aber  nach  dem  Verfassungsrechte  dieser  Partei  die  Folgen 
der  Entscheidung  oder  Verfûgung  durch  Verwaltungsmassnahmen  nicht  oder 
nicht  vollstândig  beseitigt  werden,  so  ist  der  verletzten  Partei  in  dem  Schieds- 
spruch auf  andere  Weise  eine  angemessene  Genugtuung  zuzuerkennen. 

Artikel   11. 

Unter  Vorbehalt  anderweitiger  Abrede  in  der  Schiedsordnung  kann 
jede  Partei  bei  dem  Schiedsgerichte,  das  den  Spruch  erlassen  hat,  die 
Revision  dièses  Spruches  beantragen.  Der  Antrag  kann  nur  mit  der  Er- 
mittelung  einer  Tatsache  begriindet  werden,  die  einen  entscheidenden  Ein- 
fluss  auf  den  Spruch  auszuûben  geeignet  gewesen  wâre  und  bei  Schluss 
der  Verhandlung  dem  Schiedsgerichte  selbst  und  der  Partei,  welche  die 
Revision   beantragt  hat,  ohne  ihr  Verschulden  unbekannt  war. 

Mitglieder  des  Schiedsgerichts,  die  aus  irgendeinem  Grunde  fur  das 
Revisionsverfahren  ausscbciden,  werden  in  der  gleichen  Weise  ersetzt,  wie 
sie  berufen   worden  sind. 
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Die  Frist,  innerhalb  deren  der  im  Absatz  1  vorgesehene  Antrag  gestellt 
werden  kann,  ist  im  Schiedsspruch  zu  bestimraen,  sofern  dies  nicht  in  der 
Schiedsordnung  geschehen  ist. 

Artikel   12. 

Aile  Streitigkeiten,  die  zwischen  den  Parteien  ûber  Auslegung  und 
Ausfuhrung  des  Schiedsspruchs  entstehen  sollten,  unterliegen,  vorbehaltlich 
anderweitiger  Abrede,  der  Beurteilung  des  Schiedsgerichts,  das  den  Spruch 
gefâllt  hat.  Dabei  findet  die  Bestimmung  des  Artikel  11  Absatz  2  eni- 
sprechende  Anwendung. 

Artikel   13. 

Aile  Streitigkeiten,  die  nicht  nach  den  vorhergehenden  Artikeln  dièses 
Vertrags  dem  Schiedsgerichtsverfahren  unterworfen  werden,  sind  auf  Ver- 
langen  einer  Partei  im  Vergleichsverfahren  zu  behandeln. 

Behauptet  die  andere  Partei,  dass  der  im  Vergleichsverfahren  anhângig 
gemachte  Streitfall  Tom  Schiedsgerichte  zu  entscheiden  sei,  so  entscheidet 
dièses  zunâchst  ûber  dièse  Vorfrage. 

Die  Regierungen  der  vertragschliessenden  Teile  kônnen  im  gemeinsamen 
Einverstândnis  eine  Streitigkeit,  fur  die  nach  dem  gegenwârtigen  Vertrage 
das  Schiedsgericht  angerufen  werden  kann,  endgultig  oder  unter  Vorbehalt  der 
spâteren  Anrufung  des  Schiedsgerichts  im  Yergleichsverfahren  behandeln  lassen. 

Artikel  14. 

Fût  das  Vergleichsverfahren  wird  ein  Stândiger  Vergleichsrat  gebildet. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  besteht  aus  fùnf  Mitgliedern.  Die  vertrag- 
schliessenden Teile  ernennen,  jeder  fur  sich,  nach  freier  Wahl  je  ein  Mit- 
glied  und  berufen  die  drei  ûbrigen  Mitglieder  im  gemeinsamen  Einver- 
stândnis. Dièse  drei  Mitglieder  sollen  nicht  Angehorige  der  vertrag- 
schliessenden Staaten  sein,  noch  sollen  sie  auf  deren  Gebiet  ihren  Wohnsitz 
haben  oder  in  deren  Dienst  stehen.  Aus  ihrer  Mitte  wird  der  Vorsitzcnde 
durch  die  vertragschliessenden  Teile  gemeinsam  bezeichnet. 

Jedem  vertragschliessenden  Teile  steht  das  Recht  zu,  jederzeit,  sofern 
nicht  ein  Verfahren  im  Gange  oder  von  einer  Partei  beantragt  worden  ist, 
das  von  ihm  ernannte  Mitglied  abzuberufen  und  dessen  Nachfolger  zu  be- 
stimmen.  Unter  den  gleichen  Voraussetzungen  steht  es  jedem  der  vertrag- 
schliessenden Teile  auch  frei,  die  Zustimmung  zur  BerufuDg  jedes  der  drei 
gemeinsam  berufenen  Mitglieder  zuruckzuzieben.  In  diesem  Falle  muss 
unverziiglich  zur  gemeinsamen  Berufung  eines  neuen  Mitgliedes  geschritten 
werden. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  wird  im  Laufe  von  sechs  Monaten  nach 
Austausch  der  Ratifikationsurkunden  dièses  Vertrags  gebildet.  Ausscheidende 
Mitglieder  werden  gemâss  dem  fur  die  erstmalige  Wahl  massgebenden  Ver- 
fahren so  rasch  als  môglich  ersetzt. 

Wenn  die  Berufung  der  gemeinsam  zu  berufenden  Mitglieder  nicht 
innerhalb  von  sechs  Monaten  nach  dem  Austausch  der  Ratifikationsurkunden 
oder,  im  Falle  der  Ergânzung  des  Stândigen  VergJeichsrats,  nicht  innerhalb 
von  drei  Monaten  nach  Ausscheiden  eines  Mitgliedes  stattgefunden  hat,  80 
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sollen  die  vertragschliessenden  Teile  je  zwei  Mitglieder  nach  freier  Wahl 
ernennen  und  einen  Obmann  im  gemeinsamen  Einverstândnis  berufen.  Je 
einer  der  von  den  Parteien  ernannten  Mitglieder  ebenso  wie  der  Obmann 
sollen  nicht  Angehorige  der  vertragschliessenden  Teile  sein,  noch  sollen  sie 
auf  deren  Gebiete  ihren  Wohnsitz  haben  oder  in  deren  Diensten  stehen. 
Um  die  Benennung  des  Obmanns  soll  mangels  einer  Einigung  der  Schwei- 
zerische  Bundesprâsident  ersucht  werden. 

Artikel   15. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  tritt  in  Wirksamkeit,  sobald  er  von  einer 
Partei  angerufen  wird.  Dièse  richtet  ihr  Begehren  gleichzeitig  an  den 
Vorsitzenden  des  Stândigen  Vergleicbsrats  und  an  die  andere  Partei.  Der 
Vorsitzende  hat  den  Stândigen  Vergleichsrat  in  kûrzester  Frist  einzuberufen. 

Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  in  allen  Fâllen  und 
in  jeder  Hinsicht  die  Arbeiten  des  Stândigen  Vergleichsrats  zu  fôrdern 
und  ihm  insbesondere  durch  die  zustàndigen  Behôrden  jede  Rechtshilfe  zu 
gewâhren.  Sie  werden  déni  Stândigen  Vergleichsrat  die  Môglichkeit  ge- 
wâhren, auf  ihrem  Gebiete  nach  Massgabe  der  dort  den  Gerichten  zustehenden 
Befugnisse  Zeugen  und  Sachverstândige  vorzuladen  und  zu  vernehmen  und 
Augenschein  einzunehmen.  Der  Stândige  Vergleichsrat  kann  die  Beweise 
entweder  in  vollstândiger  Besetzung  oder  durch  eines  oder  mehrere  der 
gemeinsam  berufenen  Mitglieder  erheben. 

Artikel   16. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  bestimmt  seinen  Sitz.  Er  kann  ihn  nach 
freiera   Ermessen   verlegen. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  bildet  nôtigenfalls  eine  Kanzlei.  Soweit 
er  in  die  Kanzlei  Angehorige  der  Parteien  beruft,  hat  er  dabei  die  Parteien 
gleichmâssig  zu  berûcksichtigen. 

Artikel   17. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  ist  beschlussfâhig,  wenn  aile  Mitglieder 
ordnungsmassig  geladen  und  mindestens  die  gemeinsam  berufenen  Mitglieder 
anwesend   sind. 

Sollte  der  Vergleichsrat  auf  Grund  des  Artikel  14  Absatz  5  zustande 
gekommon  sein,  so  ist  er  als  beschlussfâhig  anzusehen,  wenn  aile  Mitglieder 
ordnungsmassig  geladen  sind,  und  mindestens  drei  Richter,  darunter  der 
Obmann,  anwesend  sind. 

Soweit  dicser  Vertrag  es  nicht  anders  vorsieht,  trifft  der  Stândige 
Vergleichsrat  seine  Entschliessungen  mit  einfacher  Stimmenmehrheit.  Im 
Falle  der  Stimmengleichheit  hat  der  Vorsitzende  eine  doppelte  Stimme. 

Artikel  18. 
Dem  Stândigen  Vergleichsrat  liegt  ob,  einen  Bericht  zu  erstatten,  der 
den  Sachverhalt  feststellt  und,  wenn  die  Umstânde  des  Falles  dazu  Anlass 
geben,  Vorschlâge  fur  die  Beilegung  der  Streitigkeit  enthâlt.  In  dem 
Berichte  wird  die  abweicheude  Ansicht  eines  in  der  Minderheit  gebliebenen 
Mitglieds  auf  sein    Verlangen  festgestellt. 
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Der  Bericht  ist  innerhalb  von  sechs  Monaten  nach  dem  Tage  zu  er- 
statten,  an  dem  die  Streitigkeit  dem  Stândigen  Yergleichsrat  unterbreitet 
wurde,  es  sei  denn,  dass  die  Parteien  dièse  Frist  im  gemeinsamen  Ein- 
verstàndnis verkûrzen  oder  verlângern.  Der  Bericht  soll  in  drei  Aus- 
fertigungen  verfasst  werden,  Ton  denen  je  eine  jeder  Partei  ausgehândigt, 
die  dritte  Tom  Stândigen  Yergleichsrat  aufbewahrt  wird. 

Der  Bericht  hat  weder  in  bezug  auf  die  Tatsachen  noch  in  bezug 
auf  die  rechtlichen  Ausfûhrungen  die  Bedeutung  einer  endgûltig  bindenden 
Entscheidung.  Jedoch  hat  sich  jede  Partei  innerhalb  einer  im  Berichte 
festzusetzenden  Frist  dariïber  zu  erklâren,  ob  und  inwieweit  sie  die  Fest- 
stellungen  des  Berichts  anerkennt  und  dessen  Yorschlâge  annimmt.  Dièse 
Frist  darf  die  Zeit  von   drei  Monaten  nicht  ûberschreiten. 

Es  ist  Sache  der  Parteien,  im  gemeinsamen  Einverstàndnis  zu  be- 
stimmen,  ob  der  Bericht  unverzuglich  verôfFentlicht  werden  soll.  Koramt 
es  jedoch  nicht  zu  einem  solchen  Einverstàndnis,  so  kann  der  Stâudige 
Yergleichsrat  seinerseits  aus  besonderen  Grunden  die  sofortige  VerôffentlichuDg 
des  Berichts  veranlassen;  hierzu  bedarf  es  der  Zustimmung  von  mindestens 
vier  Mitgliedern. 

Artikel   19. 

Jede  Partei  tràgt  die  Yergutung  fur  die  Tâtigkeit  der  von  ihr  ernannten 
Mitglieder  des  Stândigen  Yergleichsrats  sowie  die  Hâlfte  der  Yergutung  fiir 
die  Tâtigkeit  der  gemeinsam  berufenen  Mitglieder. 

Jede  Partei  tràgt  die  von  ihr  veranlassten  Kosten  des  Yerfahrens 
sowie  die  Hâlfte  der  Kosten,  die  von  dem  Stândigen  Yergleichsrat  als- 
gemeinsame  bezeichnet  werden. 

Artikel  20. 

Der  im  Schiedsgerichtsverfahren  gefâllte  Spruch  ist  von  den  Parteien 
nach  Treu  und  Glauben  zu  erfûllen. 

Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  wâhrend  der  Dauer 
des  Schiedsgerichts-  oder  YergleichsverfahreDS  nach  Môglichkeit  jede  Mass- 
nahme  zu  vermeiden,  die  auf  die  Erfiillung  des  Schiedsspruchs  oder  die 
Annahme  der  Vorschlâge  d^s  Stândigen  Yergleichsrats  nachteilig  zurûck- 
wirken  kônnte.  Im  Siune  dieser  BestimmuDg  dauert  das  Yergleichsverfahreu 
bis  zu  dem  Zeitpunkt.  den  der  Stândige  Vergleich.srat  fur  die  Annabrae- 
erklâruDg  der  Parteien   festsetzt. 

Das  Schiedsgericht  kann  auf  Verlangen  einer  Partei  vorsorglicli  Mass- 
nahmen  anordnen,  soweit  dièse  von  den  Parteien  auf  dem  Yerwaltungswege 
durchgefiihrt  werden  koonen;  ebeDSO  kann  der  Stâudige  Vergleichsrat  zum 
gleichen  Zwecke  Yorschlâge  machen. 

Artikel  21. 
Unter  Vorbehalt    entgegenstehender  Bestimmungen    des   gegenwiirtigen 
Yertrags  oder  der  Schiedsordnung  ist  fur  das  Schiedsgerichts-  und  Vergleichs- 
verfahren  das  Haager  Abkommen   zur  friedlichen  Eriedigung  internationaler 
Streitfâlle  vora   18.  Oktober   1907   massgebend. 
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Soweit  der  gegenwârtige  Vertrag  auf  die  Bestimmungen  des  Haager 
Abkommens  verweist,  finden  sie  im  Verhàltnis  zwischen  den  vertragschliessenden 
Teilen  Anwendung,  UDgeachtet  des  Umstandes,  ob  sie  Teilnehmer  des  Ab- 
kommens sind  oder  nicht. 

Sofern  weder  der  gegenwârtige  Vertrag  noch  die  Schiedsordnung  noch 
die  sonst  zwischen  den  vertragschliessenden  Teilen  bestehenden  Ûbereinkiïnfte 
die  Fristen  und  andere  Einzelheiten  des  Schiedsgerichts-  oder  Vergleichs- 
verfahrens  festlegen,  ist  das  Schiedsgericht  oder  der  Stândige  Vergleichirat 
selbst  befugt,  die  erforderlichen  Bestimmungen  zu  treffen. 

Artikel  22. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  so  bald  als  môglich  ratifiziert  werden. 
Die  Ratifikationsurkunden  sollen  in  Berlin  ausgetauscht  werden. 

Der  Vertrag  tritt  einen  Monat  nach  dem  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden in  Kraft. 

Der  Vertrag  gilt  fur  die  Dauer  von  zehn  Jahren.  Wird  er  nicht 
sechs  Monate  vor  Ablauf  dièses  Zeitraums  gekùndigt,  so  bleibt  er  fur 
weitere  zwei  Jahre  in  Kraft.  Das  gleiche  gilt,  wenn  der  Vertrag  nicht 
mit  der  bezeichneten  Frist  gekùndigt  wird,  fur  die  spâtere  Zeit. 

Ein  Schiedsgerichtsverfahren  oder  ein  Vergleichsverfahren,  das  bei  Ablauf 
des  gegenwiirtigen  Vertrags  schwebt,  mmmt  seinen  Lauf  nach  den  Be- 
stimmungen dièses  Vertrags  oder  eines  anderen  Abkommens,  das  von  den 
vertragschliessenden  Teilen  an  dieser  Stelle  vereinbart  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmàchtigten  den  gegenwârtigen 
Vertrag  unterzeichnet. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  estnischer  Sprache 
in  Berlin  am   10.  August   1925. 

(gez.)  Stresemann. 
(gez.)  Pusta. 

Schlussprotokoll    zu    dem    deutsch-estnischen    Schiedsgerickts- 
und  Vergleichsvertrage. 

1.  Die  vertragschliessenden  Teile  gehen  von  der  Ansicht  aus,  dass 
die  einzelnen  Bestimmungen  des  Vertrags  im  Zweifel  zugunsten  der  An- 
wendung  des  Grundsatzes  der  schiedsgerichtlichen  Erledigung  von  Streitig- 
keiten  auszulegen   sind. 

2.  Die  vertragschliessenden  Teile  erklâren,  dass  der  Vertrag  auch  dann 
Anwendung  findet,  wenn  eine  Streitigkeit  in  Ereignissen  ihren  Ursprung 
hat,  die  zeitlich  vor  seinem  Abschluss  liegen.  Etwaige  mit  Ereignissen 
des  Weltkriegcs  in  unmittelbarem  Zusammenhange  stehende  Streitigkeiten 
werden  jedoch  mit  Rûcksicht  auf  ihre  allçenieine  politische  Bedeutung 
hiervon  ausgeschlossen. 

3.  Die  Tatsache,  dass  an  einer  Streitigkeit  dritte  Staaten  beteiligt 
sind,  schliesst  die  Anwendung  des  Vertrags  nicht  aus.  Die  vertrag- 
schliessenden Teile  werden  gegebenenfalls  dahin  wirken,  die  dritten  Staaten 
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zum  Anschluss  an  das  Schiedsgericht-  oder  Vergleichsverfahren  zu  ver- 
anlassen.  Fur  diesen  Fall  bleibt  es  den  beiderseitigen  Regierungen  vor- 
behalten,  im  gemeinsamen  Einverstandnis  eine  besondere  Zusammensetzung 
des  Schiedsgerichts  oder  des  Stândigen  Vergleichsrats  vorzuseben.  Kann 
eine  Verstândigung  mit  den  dritten  Staaten  ûber  deren  Anschluss  nicht 
binnen  aDgemessener  Frist  herbeigefûhrt  werden,  so  nimmt  das  Verfahren 
zwischen  den  vertragschliessenden  Teilen  mit  vVirkung  nur  fiir  dièse  den 
im  Vertrag  vorgesehenen   Verlauf. 

4.  Die  vertragschliessenden  Teile  erklâren,  dass  Streitigkeiten  zwischen 
Deutschland  und  einem  dritten  Staate,  an  denen  Estland  in  seiner  Eigen- 
schaft  als  Mitglied  des  Yôlkerbundes  beteiligt  werden  kônnte,  nicht  als 
Streitigkeit  zwischen  deD  vertragschliessenden  Teilen  im  Sinne  des  Vertrags 
angesehen  werden  kônnen. 

Berlin,  den   10.  August  1925. 

(gez.)  Stresemann. 
(gez.)  Pusta. 


5. 

SUÈDE,  POLOGNE. 

Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage;  signé  à  Stockholm, 
le  3  novembre  1925.*; 

Ôverenskommeîser  med  frâmmande  makter  1927,  Xo.  5. 


Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage  entre  la  Suède  et  la  Pologne. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  le  Président  de  la  République  de  Pologne, 
animés  du  désir  de  développer  les  relations  amicales  qui  unissent  les 
deux  pays, 

décidés  à  donner,  dans  leurs  rapports  réciproques,  une  large  application 
aux  principes  dont  s'inspire  la  Société  des  Nations, 

ont  résolu  de  conclure  un  Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage  et  ont 
nommé  à  cet  *ffet  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

Monsieur  Bo  Ôsten  Undén,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 
Le  Président  de  la  République  de  Pologne: 

Monsieur   Alfred   Wysocki,    Envoyé   Extraordinaire   et    Ministre 

Plénipotentiaire  de  la  République  à  Stockholm,  et 
Monsieur  Juljan  Makowski,  Docteur  en  droit,  Chef  de  Division 
au   Ministère  des  Affaires  Etrangères; 
lesquels,    après  s'être   communiqué   leurs    pleins   pouvoirs,    trouvés  en 
bonne  et  due  forme,   sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

*)  L'échange  des  rati6cations  a  eu  lieu  à  Varsovie,  le  28  mars  192T. 
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Article  1er. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  soumettre  à  une  procédure  de 
conciliation  tous  les  différends  survenus  entre  elles  qui  n'auraient  pu  être 
réglés  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires  dans  un  délai  raisonnable 
et  pour  la  solution  desquels  aucune  procédure  spéciale  n'aurait  été  prévue 
par  d'autres  accords  entre  les  Parties. 

Toutefois  les  Parties  Contractantes  pourront  convenir  qu'un  différend 
soit  soumis  directement  à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  ou 
à  une  procédure  d'arbitrage. 

Article  2. 

Au  cas  où  la  procédure  de  conciliation  prévue  par  le  présent  Traité 
n'aboutirait  pas,   le  différend  sera  réglé  de  la  manière  suivante. 

S'il  s'agit  d'une  question  au  sujet  de  laquelle  les  Parties  se  contesteraient 
réciproquement  un  droit,  elle  sera  portée  devant  la  Cour  permanent  de 
Justice  internationale  ou,  si  l'une  des  Parties  le  demande,  soumise  à  la 
procédure  d'arbitrage  prévue  ci-après.  Il  est  entendu  que  les  différends 
susceptibles  d'être  soumis  à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale 
comprennent  notamment  ceux  mentionnés  à  l'Article  13,  alinéa  2,  du  Pacte 
de  la  Société  des  Nations. 

Toute  question  qui  n'aurait  pu  être  réglée  par  voie  de  conciliation 
et  qui  n'aurait  pas  été  portée  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale sera  soumise  à  l'arbitrage,  conformément  aux  dispositions  de 
et  Traité. 

Les  dispositions  visées  au  présent  Article  ne  s'appliquent  pas  aux 
questions  que  le  droit  international  laisse  à  la  compétence  exclusive  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  Parties. 

Article  3. 

S'il  s'agit  d'un  différend  qui  selon  la  législation  interne  de  l'une  des 
Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux,  y  compris  les  tribunaux 
administratifs,  cette  Partie  pourra  s'opposer  a  ce  qu'il  soit  soumis  à  une 
procédure  de  conciliation  ou  d'arbitrage,  avant  qu'un  jugement  définitif  ait 
été  rendu  par  l'autorité  judiciaire  compétente. 

La  demande  de  conciliation  devra,  dans  ce  cas,  être  formée  une  année 
au  plus  tard  à  compter  du  jugement  définitif. 

Article  4. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  se  compose  de  cinq  membres. 

Les  Parties  Contractantes  nomment  chacune  un  membre  à  leur  gré  et 
désignent  les  trois  autres  d'un  commun  accord.  Ces  trois  membres  ne 
doivent  ni  être  des  ressortissants  des  Etats  contractants,  ni  avoir  leur 
domicile  sur  leur  territoire  ou   se  trouver  à  leur  service. 

Le  Président  de  la  Commission  est  nommé  d'un  commun  accord,  parmi 
les  membres  désignés  en   commun. 

La  Commission  sera  constituée  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'échange 
des   ratifications  du  présent  Traité. 
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Si  la  nomination  des  membres  à  désigner  en  commun  ou  du  Président 
n'intervient  pas  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'échange  des  ratifications 
ou,  en  cas  de  retraite  ou  de  décès,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  la 
vacance  du  siège,  le  Président  de  la  Confédération  Suisse  à  la  demande  de 
l'une  des  Parties  sera,  à  défaut  d'autre  entente,  prié  de  procéder  aux 
désignations  nécessaires. 

Article  5. 

Les  membres  de  la  Commission  sont  nommés  pour  trois  ans.  Sauf 
accord  contraire  entre  les  Parties  Contractantes,  ils  ne  pourront  être  révoqués 
pendant  la  durée  de  leur  mandat.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou 
de  retraite  d'un  membre,  il  devra  être  pourvu  à  son  remplacement  pour 
le  reste  de  la  durée  de  son  mandat. 

Si  le  mandat  d'un  membre  désigné  d'un  commun  accord  expire  sans 
qu'aucune  des  Parties  s'oppose  à  son  renouvellement,  il  est  censé  renouvelé 
pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans.  De  même,  si,  à  l'expiration  du 
mandat  d'un  membre  désigné  par  l'une  des  Parties,  il  n'a  pas  été  pourvu 
à  son  remplacement,  son  mandat  sera  renouvelé  pour  trois  ans. 

Un  membre  dont  le  mandat  expire  pendant  la  durée  d'une  procédure 
en  cours,  continue  à  prendre  part  à  l'examen  du  différend  jusqu'à  clôture 
de  la  procédure. 

Article  6. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  notification  d'une  demande  de 
conciliation  à  la  Commission  permanente,  chacune  des  Parties  pourra  rem- 
placer le  membre  librement  désigné  par  Elle  par  une  personne  possédant 
une  compétence  spéciale  dans  la  matière  qui  fait  l'objet  du  différend. 

La  Partie  qui  entendrait  user  de  ce  droit  en  avertira  immédiatement 
la  Partie  adverse;  dans  ce  cas,  celle-ci  pourra  user  du  même  droit  dans 
un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  notification  qu'elle  a  reçue. 

Article  7. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  aura  pour  tâche  de  faciliter 
la  solution  du  différend  en  éclaircissant,  par  un  examen  impartial  et  con- 
sciencieux, les  questions  de  fait  et  en  formulant  des  propositions  en  vue 
du  règlement  du  litige,  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  12  du 
présent  Traité. 

La  Commission  sera  saisie  sur  requête  adressée  à  son  Président  par 
l'une  des  Parties  Contractantes.  Notification  de  cette  requête  sera  faite, 
en  même  temps,  à  la  Partie  adverse  par  la  Partie  qui  demandera  l'ouverture 
de  la   procédure  de  conciliation. 

Article  8. 
La   Commission    permanente    de    conciliation    se   réunira,    sauf   accord 
contraire,  au  Heu  désigné  par  son  Président. 

Article  9. 
La   procédure  devant    la  Commission  permanente  de  conciliation  sera 
contradictoire. 
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La  Commission  réglera  elle-même  la  procédure  en  tenant  compte,  sauf 
décision  contraire'prise  à  l'unanimité,  des  dispositions  contenues  au  titre  III 
de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pa- 
cifique des  conflits   internationaux.*) 

Les  délibérations  de  la  Commission  auront  lieu  à  huis  clos,  à  moins 
que  la  Commission,  d'accord  avec  les  Parties,  n'en  décide  autrement. 

Article  10. 

Sauf  dispositions  contraires  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la 
Commission  permanente  de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 
Chaque  membre,  y  compris  le  Président,  disposera  d'une  voix. 

Si  tous  les  membres  ne  sont  pas  présents,  la  voix  du  Président  sera 
décisive  en  cas  de  partage.  La  Commission  ne  pourra  prendre  des  décisions 
portant   sur   le  fond  du  différend  que   si  tous  les    membres    sont  présents. 

Article  11. 
Les  Parties  Contractantes  fourniront  à  la  Commission  permanente  de 
conciliation  toutes  les    informations   utiles  et  lui  faciliteront  à  tous  égards 
et  dans  toute  la  mesure  du  possible,  l'accomplissement  de  sa  tache. 

Article   12. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  présentera  son  rapport 
dans  les  six  mois  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  saisie  du  différend, 
à  moins  que  les  Parties  Contractantes  ne  décident,  d'un  commun  accord, 
de  proroger  ou  d'abréger  ce  délai. 

Le  rapport  comportera,  s'il  y  a  lieu,  un  projet  de  règlement  du  différend. 

L'avis  motivé  des  membres  restés  en  minorité  sera  consigné  dans  le 
rapport. 

Un  exemplaire  du  rapport,  signé  par  le  Président,  sera  remis  à  chacune 
des  Parties. 

Le  rapport  de  la  Commission  n'aura,  ni  en  ce  qui  concerne  l'exposé 
des  faits,  ni  en  ce  qui  concerne  les  considérations  juridiques,  le  caractère 
d'une  sentence  arbitrale. 

Article   13. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  fixera  le  délai  dans  lequel 
les  Parties  auront  à  se  prononcer  à  l'égard  de  ses  propositions.  Ce  délai 
n'excédera  pas  toutefois  la  durée  de  trois  mois. 

Article   14. 

Lorsque,  en  vertu  des  dispositions  des  Articles  premier  et  second  du 
présent  Traité,  un  différend  sera  soumis  à  l'arbitrage,  le  Tribunal  arbitral 
sera  établi   par  l'accord  des  Parties. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  par  l'accord  des  Parties,  dans 
un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  l'une  des  Parties  aura  adressé  à 
l'autre    la    demande    d'arbitrage,    il    sera   procédé    de    la    manière    suivante. 

•)  V.  N.  R.  G.  3  s.  III,  p.  360. 
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Chaque  Partie  nommera  deux  arbitres,  dont  l'un  devra  être  pris  sur 
la  liste  des  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye  et 
choisi  à  l'exclusion  de  ses  propres  nationaux.  Les  arbitres  ainsi  désignés 
choisiront  ensemble  le  Président  du  Tribunal.  En  cas  de  partage  des  voix, 
le  Président  de  la  Confédération  Suisse  à  la  demande  de  l'une  des  Parties 
sera,  à  défaut  d'autre  entente,  prié  de  procéder  à  la  désignation. 

Article   15. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  arbitrage  entre  Elles  ou  à  une  procédure 
devant  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  les  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  conclure,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  où 
l'une  des  Parties  aura  adressé  à  l'autre  la  demande  d'arbitrage,  un  com- 
promis spécial,  déterminant  nettement  l'objet  du  différend,  les  modalités 
de  la  procédure  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  toutes  autres  conditions  arrêtées 
entre  Elles. 

A  défaut  de  clauses  compromissoires  contraires,  Elles  se  conformeront 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  procédure  arbitrale  aux  dispositions  établies 
par  la  Convention  signée  à  La  Haye  le  18  octobre  1907  pour  le  règlement 
des  conflits  internationaux,  respectivement  à  celles  stipulées  dans  le  Statut 
de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

Article   1 6. 

La  sentence  arbitrale  est  obligatoire  et  doit  être  exécutée  de  bonne 
foi  par  les  Parties. 

Si,  toutefois,  la  sentence  établissait  qu'une  décision  d'une  instance 
judiciaire  ou  de  toute  autre  autorité  relevant  des  Parties  Contractantes  se 
trouve  entièrement  ou  partiellement  en  opposition  avec  une  règle  du  droit 
international,  et  si  le  droit  interne  de  cette  Partie  ne  permettait  d'effacer 
ou  de  n'effacer  qu'imparfaitement  par  voie  administrative  les  conséquences 
de  la  décision  dont  il  s'agit,  il  sera  accordé  à  la  Partie  lésée  une  satis- 
faction équitable  d'un  autre  ordre. 

Article   17. 

Pendant  la  durée  effective  de  la  procédure  de  conciliation  ou  d'arbi- 
trage, les  membres  de  la  Commission  permanente  de  conciliation  désignés 
en  commun  -et  du  Tribunal  arbitral  reçoivent  une  indemnité  dont  le  mon- 
tant sera  arrêté  entre  les  Parties  Contractantes. 

Chaque  Partie  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais 
de  la  Commission  et  du  Tribunal,  y  compris  les  indemnités  prévues  à 
l'alinéa  premier. 

Article   18. 

Durant  le  cours  de  la  procédure  de  conciliation  ou  de  la  procédure 
arbitrale,  les  Parties  Contractantes  s'abstiendront  de  toute  mesure  pouvant 
avoir  une  répercussion  préjudiciable  sur  l'acceptation  des  propositions  de 
la  Commission  permanente  de  conciliation  ou  sur  l'exécution  de  la  sen- 
tence arbitrale. 
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Article   19. 

En  cas  de  contestation  sur  le  sens  ou  la  portée  de  la  sentence  arbi- 
trale, il  appartient  au  Tribunal  qui  l'a  rendue  de  l'interpréter  à  la  demande 
de  l'une  des  Parties. 

Article  20. 

Si  le  présent  Traité  ou  d'autres  Conventions  existant  entre  les  Parties 
Contractantes  ne  contiennent  aucune  disposition  concernant  des  délais  ou 
d'autres  modalités  de  la  procédure  de  conciliation  ou  d'arbitrage,  la  Com- 
mission permanente  de  conciliation  ou  respectivement  le  Tribunal  arbitral 
sont  autorisés  à  y  suppléer  de  plein  droit. 

Article  21. 
Tout   différend    relatif  à    l'interprétation   du    présent  Traité    ou   d'un 
compromis    conclu  par  les  Parties  Contractantes    en  vertu  des  dispositions 
du  présent  Traité,  sera  soumis  à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

Article  22. 
Le  présent  Traité   sera   ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  avec 
l'approbation  du  Riksdag  et  par  le  Président  de  la  République  de  Pologne 
avec  l'assentiment  du  Parlement  Polonais.    L'échange  des  ratifications  aura 
lieu  à  Varsovie  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Le  Traité  entrera  en  vigueur  le  trentième  jour  après  l'échange  des 
ratifications  et  aura  une  durée  de  trois  années.  S'il  n'est  pas  dénoncé 
six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  demeurera  en  vigueur  pendant 
une  nouvelle  période  de  trois  années,  et  ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité. 
Fait  à  Stockholm,  en  double  exemplaire,  le  3  novembre  mil  neuf  cent 
vingt  cinq. 

(L.  S.)  Ôsten  Undén. 

(L.  S.)  Alfred  WysocU. 

(L.  S.)  Dr.  J.  MakoivsM. 


Protocole  de  Signature. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  conciliation  et 
d'arbitrage  en  date  de  ce  jour,  les  Parties  Contractantes  conviennent  que 
dans  le  cas  où  la  Pologne  ratifierait  plus  tard  la  clause  facultative  à 
l'Article  36  du  Statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale, 
la  dite  Cour,  au  lieu  du  Tribunal  prévu  dans  le  Traite,  sera  par  la  suite 
compétente  en  ce  qui  concerne  tous  les  litiges  auxquels  la  clause  susvisée 
se  rapporte. 

Il  est  bien  entendu  toutefois  que  cette  obligation  sera  sujette  aux 
mêmes  réserves  et  aura  la  même  durée  que  l'adhésion  du  Gouvernement 
Polonais  à  la  clause  facultative  en   question. 


28  Suède,  Pologne.  —  Grande-Bretagne,  Siam. 

En  foi  de  quoi,    les  Plénipotentiaires  ont  signé   le  présent  Protocole. 
Fait  à  Stockholm,  en  double  exemplaire,  le  3  novembre  mil  neuf  cent 
ringt   cinq. 

Osten  Undén. 
Alfred  Wysocki. 
Dr.  J.  MaJcowsJci. 


6. 

GRANDE-BRETAGNE,  SIAM. 

Convention  d'arbitrage;  signée  à  Londres, 
le  25  novembre  1925.*) 

Treaty  Séries  1927,  No.  7. 


His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India, 
and  His  Majesty  the  King  of  Siam,  parties  to  the  Protocol  establishing 
the  Permanent  Court  of  International  Justice,  signed  at  Geneva  on  the 
16th  December,  1920,**)  being  desirous  of  concluding  a  Convention  with 
a  view  of  referring  to  arbitration  ail  questions  which  they  may  consider 
possible  to  submit  to  that  mode  of  seulement,  hâve  appointed  as  their 
plénipotentiaires  : 

His  Majesty   the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 

Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India: 

The  Right  Honourable  Joseph  Austen  Chamberlain,  a  Member 

of  Parliament,   His  Majesty's  Principal  Secretary   of  State   for 

Foreign  Affaire;  and 

His  Majesty  the  King  of  Siam: 

Phya  Prabha  Karavongs,  His  Majesty's  Envoy  Extraordinary 
and    Minister   Plenipotentiary   at   the    Court   of  His   Britannic 
Majesty; 
Who,  having  communicated  to  each  other  their  respective  full  powers, 
found  in  good  and  true  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 
Différences  of  a  légal  nature  which  may  arise  between  the  two  Con- 
tracting  Parties  and  which  it  may  not  hâve  been  possible  to  settle  by 
diplomacy,  in  the  absence  of  contrary  agreeraent  shali,  at  the  request  of 
either  Party,  be  referred  to  the  Permanent  Court  of  International  Justice 
established  by  the  Protocol  of  December  16,  1020  in  accordance  with  the 
procédure    laid    down   in    the   statutes   of   that  Court   and    in    the   rules   of 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  2  février  1927. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  854. 


Conciliation,  arbitrage.  —  Règlement  pacifique  des  différends.     29 

court  adopted  thereunder,  provided,  nevertheless,  that  such  différences  do 
not  affect  the  vital  interests,  the  independence  or  the  honour  of  the  two 
Contracting  Parties,  and  do  not  coDcern  the  interests  of  third  parties.  The 
Contracting  Parties  agrée    to  accept   the  décision  of  the  Court  as  binding. 

Article  2. 

The  présent  Convention,  which  shall  be  ratified,  is  concluded  for  a 
period  of  five  years  dating  from  the  exchange  of  ratifications,  which  shall 
take  place  at  London  as  soon  as  possible.  In  case  neither  of  the  two 
Contracting  Parties  shall  hâve  given  notice  to  the  other  twelve  months 
before  the  expiration  of  the  said  period  of  five  years  of  its  intention  to 
terininate  the  présent  Convention,  it  shall  remain  in  force  until  the  ex- 
piration of  one  year  from  the  date  on  which  either  of  the  two  Contracting 
Parties  shall  hâve  denounced  it. 

In  witness  whereof  the  respective  plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent  Convention  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  in  the  English  language  at  London,  the  twenty-fifth 
day  of  2soveinber  in  the  nineteen  hundred  and  twenty-fifth  year  of  the 
Christian  era,  corresponding  to  the  twenty-fifth  day  of  the  eighth  month 
in  the  two  thousand  four  hundred  and  sixty-eighth  year  of  the  Buddhist  era. 

(L.  S.)  Ansten  Chamberlain. 

(L.  S.)  Prabha  Karavongs. 


7. 

SUÈDE,  NORVÈGE. 

Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  différends  entre  les 

deux  Etats;  signée  à  Oslo,  le  25  novembre  1925.*) 

Overenskommclseï'  med  fràmmande  makter  1927,  No.  3. 


Hans  Majestat  Konuugcn  av  Sverige  |      Hans    Majestet   Norges    Konge    og 


och  Hans  Majestat  Konungen  av  Xorge, 
vilka  âro  besjillade  av  onskan  att 
frftmja  stravandena  till  avgôraude  pâ 
freillig  vag  av  roellanstatliga  tvister, 
hava  i  detta  syfte  overeuskommit  att 
i  anslutning   till    den   konvention   an- 


Hans  Majestet  Kongen  av  Sverige, 
som  er  besjelet  av  ônsket  oni  â  fremme 
bestrebelsene  for  avgjorelse  av  mel- 
lemfolkelige  tvister  pa  fredelig  mate, 
er  i  dette  ôiemed  blitt  enige  om,  i 
tilslutning   til  den   konvensjon   angâ- 


gaende   upprâttandet    av    en    fast  un-  i  ende  oprettelsen  av  en  fast  underso- 


dersoknin<;s-  och  f<»rlikningsnainnd, 
som  ingâtts  mcllan  de  bâda  rtkena 
den  27  juni  1954,**)  avsluta  eu  kon- 


kelses  og  forliksnevnd  som  blev  inn- 
gàtt  mellem  de  to  riker  den  27.  juni 
1924,**)  a  avslutte  en  konvensjon  an- 


M)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Stockholm,  le  10  mars  1927. 
"")  V.  K.  R.G.9.S.X1I1,  p  G48. 
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vention  angâende  fredligt  avgôrande 
av  tvister  och  hava  till  Sina  full- 
mâktige  for  aTslutandet  av  en  sâdan 
konvention   utsett: 

Hans  Majestât  Konungen  av  Sverige  : 
Sin  Envoyé  extraordinaire  och  Mi- 
nistre plénipotentiaire  i  Oslo, 
Torvald  MagnussonHôjer, 
och 
Hans  Majestât  Konungen  av  Norge  : 
Sin  stats-och  utrikesminister  Jo- 
han    Ludwig    Mowinckel; 
vilka,    dàrtill    vederbôrligen    bemyn- 
digade,    ôverenskommit    om    fôljande 
bestâmmelser: 


Artikel   1. 

Uppstâr  mellan  de  fôrdragsslutande 
parterna  râttstvist,  som  âr  bânfôrlig 
till  nâgon  av  de  i  art.  36  mora.  2  av 
stadgan  for  den  fasta  mellanfolkliga 
domstolen  angivna  kategorier,  och  som 
icke  kunnat  lôsas  pâ  diplomatisk  vâg, 
skall  den  hânskjutas  till  avgôrande 
infôr  nâmnda  domstol  i  enlighet  med 
bestàmmelserna  i  sagda   stadga. 

Tvister,  for  vilkas  lôsande  de  fôr- 
dragsslutande parterna  genom  andra 
mellan  dem  gâllande  ôverenskommel- 
ser  fôrbundit  sig  att  anlita  ett  sârskilt 
doms-  eller  skiljedomsfôrfarande,  skola 
behandlas  enligt  betsâmmelsema  i 
dessa  ôverenskommelser. 

Meningsskiljaktigbet  rôrande  tolk- 
ningen  av  fôrevarande  konvention  skall 
avgôras  av  den  fasta  mellanfolkliga 
domstolen. 

Artikel  2. 

De  fôrdragsslutande  parterna  fôr- 
plikta  sig  att  till  skiljedomsfôrfarande 
jâmlikt  nedanstâende  bestâmmelser 
hanskjuta  alla  andra  an  de  i  art.  1 
omnâmnda  tvister,  dock  fôrst  sedan 
de  underkastats  det  i  konventionen 
den  27  juni   1924  angâende  upprât- 


gâende  fredelig  avgjôrelse  av  tvister, 
og  har  som  Sine  befullmàktigede  ved 
avsluttelseu  av  en  sâdan  konvensjon 
opnevnt  : 

Hans  Majestet  Norges  Konge: 
Hans  Majestets   stats-    og  uten- 
riksminister    Johann    Lud- 
wig Mowinckel,  og 

Hans  Majestet  Kongen  av  Sverige: 

Hans     Majestets    overordentlige 

sendemann  og  befullmektigede 

ministeriOslo  Torvald  M ag- 

nusson  Hôjer, 

hvilke,    behôrig    befullmektigede,    er 

kommet  overens  om  fôlgende  bestem- 

melser: 

Artikkel   1. 

Opstâr  der  mellem  de  Kontrahe- 
rende  Parter  rettstvist  som  kan  hen- 
fôres  til  nogen  av  de  slags  tvister 
som  er  omhandlet  i  art.  36,  2.  ledd 
i  vedtektene  for  den  Faste  Mellem- 
folkelige  Domstol,  og  som  ikke  har 
kunnet  lôses  pâ  diplomatisk  vei,  skal 
den  benskytes  til  avgjôrelse  av  den 
nevnte  domstol  overensstemmende  med 
forskriftene  i  de  nevnte  vedtekter. 

Tvister  som  de  Kontraherende  Parter 
ved  andre  mellem  dem  gjeldende  over- 
enskomster  har  forpliktet  sig  til  â 
lôse  ved  en  sserskilt  doms-  eller  vold- 
giftsbehandling,  skal  behandles  efter 
bestemmelsene  i  disse  overenskomster. 
Meningsforskjell  angâende  fortolk- 
ningen  av  naervaerende  konvensjon  skal 
avgjôres  av  den  Faste  Mellemfolke- 
lige  Domstol. 

Artikkel   2. 

De  Kontraherende  Parter  forplikter 
sig  til  â  henskyte  til  voldgiftsbehand- 
ling  overensstemmende  mc;d  de  fôlgen- 
de bestemmelser  aile  andre  enn  de  i 
artikkel  1  nevnte  tvister,  dog  fôrst 
efter  at  de  har  vœrt  underkastet  den 
undersôkelses-    og     forliksbehandling 
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tandet  av  en  fast  undersôknings-  och 
fôrlikningsniimnd  omhandlade  under- 
soknings-och  fôrlikningsfôrfarande  utan 
att  dârigenom  hava  vunnit  sin  lôsniDg. 
Paterna  âro  ense  om  att  de  tvister, 
som  avses  i  fôrevarande  artikel,  skola 
avgôras  efter  grundsatserna  for  ràtt 
och   billighet. 

Artikel  3. 
Dilrest  parterna  ej  annorlunda  ôver- 
enskomma,  skall  skiljedomstol  fôr  be- 
baDdliog  av  tvist  jâmlikt  art.  2  i  denna 
konvention  tillsàttas  i  enlighet  med 
bestâramelserna  i  Haag-konventionen 
den  18  oktober  1907  for  avgôrandet 
pâ  fredlig  vilg  av  interDationella  tvister, 
avdelniûg  IV,  kap.  II.*) 

Artikel   4. 

I  den  m  an  parterna  i  frâga  om 
skiljedomsfôrfarandet  ej  annorlunda 
ôverenskorama,  skola  bestamunelserna  i 
Haag-konventionen  den  18  oktober 
1907  for  avgôrandet  pâ  fredlig  vâg 
av  iotemationella  tvister,  avdelning  IV, 
kap.  III,  dârvid  liinda  till  efterrattelse. 

Dârest  sâdant  skiijeavtal,  som  avses 
i  sa^da  Haag-konvention,  ej  under- 
tecknats  inom  sex  manader  efter  det 
cna  parten  till  deu  andra  framfôrt 
yrkaudc  om  tvists  bilnskjutande  till 
skiljedom,  skall  skiijeavtal  pâ  yrkande 
av  endera  parten  faststiillas  i  den 
ordning,  som  fôreskrives  i  artiklarna53 
och    54   av   nilmnda  Haag-konvention. 

I  de  fall,  dâ  fôrevaTande  konven- 
tion  bânvisar  till  bestammelsema  i 
Haap-konvcntionen,  skola  dessa  be- 
Btûmmclscr  tillampas  parterna  emellan 
aven  for  det  fall,  att  bada  eller  en- 
dera  frântri'itt  sistnarauda  konvention. 


♦)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p,  360. 


som  er  omhandlet  i  konvensjonen  av 
27.  juni  1924  angâende  oprettelse  av 
en  fast  undersôkelses-  og  forliksnevnd, 
uten  derigjennem  â  ha  opnâdd  lôsning. 
Partene  er  enige  om  at  de  tvister, 
som  omhandles  i  naervœrende  artik- 
kel,  skal  avgjores  efter  grundsetnin- 
gene  for  rett  og  billighet. 

Artikkel  3. 
Hvis  Partene  ikke  er  kommet  over- 
ens  om  noget  annet,  skal  en  vold- 
giftsrett  til  behandling  av  tvist  efter 
Artikkel  2  i  denne  konvensjon  sam- 
mensettes  overensstemmende  med 
reglene  i  titel  IV,  kap.  H  i  Haag- 
konvensionen  av  18.  oktober  1907 
angâende  avgjôrelse  av  internasjonale 
tvister  pâ  fredelig  mate.*) 

Artikkel  4. 

I  den  utstrekning  Partene  ikki  har 
truffet  annen  bestemmelse  angâende 
voldgiftsbehandlingen,  skal  reglene  i 
titel  IV,  kap.  III  i  Haagkonvensjonen 
av  18.  oktober  1907  angâende  avgjô- 
relse av  internasjonale  tvister  pa  fre- 
delig mate  komme  til   anvendelse. 

Hvis  en  sâdan  vo  1  d gif tsav taie  som 
er  omhandlet  i  den  nevnte  Haagkon- 
vensjon,  ikke  er  undertegnet  innen 
seks  mâneder  efterat  den  ene  Part 
overfor  den  annen  Part  har  fremfort 
anmodning  om  at  tvisten  henskytes 
til  voldgift,  skal  voldgiftsavtalen  pâ 
aumodning  av  en  av  Partene  fastsettes 
pâ  den  mate  som  er  foreskrevet  i  ar- 
tikleue  53  og  54  i  den  nevnte  Haag- 
konvensjon. 

I  de  tilfelle  nrervïerende  konvensjon 
henviser  til  bestemmelsene  i  Haag- 
konvensjonen, skal  disse  bestemmelser 
fâ  anvendelse  mellem  Partene  ogsâ  i 
tilfelle  av  at  begge  Parter  eller  en 
av  dem  har  fratrâtt  den  sistnevnte 
konvensjon. 


32 


Suède,  Norvège. 


Artikel  5. 
SkiJjedomstolen  âger  pâ  endera 
partens  yrkande  angiva  de  forbere- 
dande  âtgârder,  som  bôra  vidtagas  till 
skyddande  av  denna  parts  râtt,  for- 
sâvitt  dessa  âtgârder  kunna  vidtagas 
pâ 


administrativ  vâg. 


Artikel  6. 
Skiljedomen  skall,  nâr  anledning 
dârtill  fôrefinDes,  innebâila  anvisning 
rôrande  sâttet  for  des  verkstaUande, 
sârskilt  rorande  de  tidsfrister,  som 
dàrvid  skola  iakttagas. 

Artikel  7. 
Betrâffande  frâgor,  som  enligt  lag- 
stiftningen  i  det  land,  mot  vilket  yr- 
kande framstâiles,  skola  avgôras  av 
domstol,  varmed  hâr  avses  jâmvâl  for- 
valtningsdomstol,  kan  vederbôrande 
part  icke  pâfordra,  att  det  i  Art.  1 
eller  2  avsedda  forfarande  kommer 
till  anvândning  forrân  genom  sakens 
bebandling  vid  domstol  slutligt  utslag 
avkunnats.  I  sa  fali  skall  tvistens 
bânskjutande  till  dom  eller  skiljedom 
ske  senast  sex  mânader  efter  sâdant 
utslag. 

Artikel  8. 
Har  i  dom  eller  skiljedom  forklarats, 
att  ett  beslut  eller  en  âtgârd  av  domstol 
eller  annan  myndighet  i  ena  staten 
helt  eller  delvis  star  i  strid  med  folk- 
ràtten,  ocb  kunna  enligt  denna  stats 
fôrfattning  fôljderna  av  beslutet  eller 
âtgârden  icke  belt  eller  delvis  un- 
danrôjas,  sa  âro  parterna  ense  om  att 
den  forfôrdelade  parten  i  domen  eller 
skiljedomsutslaget  ma  tillerkâDnas 
lâmplig  gottgôrelse  pâ  anDat  satt. 


Artikel  9. 
De   fôrdragsslutande   parterna   for- 
binda  sig  att  under  pâgâende  doms- 


Artikkel  5. 
Voldgiftsretten  skal  pâ  begjaering 
av  en  av  Partene  angi  de  forbere- 
dende  forboldsregler  som  bôr  tas  for 
â  beskytte  denne  Parts  rett,  forsâvidt 
disse  forholdsregler  kan  tas  pâ  admi- 
nistrativ vei. 

Artikkel  6. 
Yoldgiftskjendelsen  skal,  nâr  der 
finnes  anledning  til  det,  inneholde  an- 
visning  pâ  bvorledes  den  skal  full- 
byrdes,  saerlig  med  hensyn  til  de  tids- 
frister som  skal  iakttas. 

Artikkel  7. 
Med  bensyn  til  spôrsmâl  som,  over- 
ensstemmende  med  lovgivningen  i  det 
land  overfor  bvilket  en  begjaering  frem- 
settes,  skal  avgjôres  av  en  domstol, 
i  berunder  innbefattet  forvaltningsdom- 
stol,  kan  vedkommende  Part  ikke  for- 
lange  at  den  i  Artikkel  1  eller  2  om- 
nandlede  fremgangsmâte  fâr  anven- 
delse,  for  sakens  bebandling  ved  dom- 
stol bar  fort  til  en  endelig  avgjorelse. 
I  sa  fall  skal  tvistens  benskytelse  til 
dom  eller  voldgift  skje  senest  6  mâ- 
neder  efter  en  sâdan  avgjorelse. 

Artikkel  8. 
Blir  det  i  en  dom  eller  voldgifts- 
kjendelse  fastslâtt  at  en  avgjorelse 
eller  en  forfôining  truffet  av  en  dom- 
stol eller  annen  myndighet  i  den  ene 
stat  belt  eller  delvis  star  i  strid  med 
folkeretten,  og  kan  fôlgene  av  avgjô- 
relsen  eller  forfôiningen  i  folge  denne 
stats  forfatning  ikke  belt  eller  delvis 
fjernes,  er  Partene  enige  om  at  den 
forurettede  Part  ved  dommen  eller 
voldgiftskjendelsen  kan  tilkjennes  pas- 
sende  godtgjorelse  pâ  annen  mate. 

Artikkel  9. 
De  Kontraberende  Parter  forplikter 
sig   til    under   pâgâende   doras-   eller 
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eller  skiljedomsfôrfarande  i  môjligaste 
mân  undvika  varje  âtgârd,  som  kan 
motverka  domens  eller  skiljedomens 
verkstàllaDde. 

Parte  ni  a  skola  efter  tro  och  heder 
stâlla  sig  domen  eller  skiljedomen  till 
efterrâttelse. 

Artikel  10. 
Tvister,  som  ma  uppstâ  mellan  par- 
terna  angâende  tolkningen  eller  ut- 
fôrandet  av  dom  eller  skiljedom,  skola, 
dàrest  sâej  annorlundabestâmts,under- 
kastas  avgôrande  av  den  domstol,  som 
avkunnat  domen  eller  skiljedomen. 

Artikel  11. 
Denna  konvention  skall  ratifieras, 
for  Sveriges  del  av  Hans  Majestât 
Konungen  av  Sverige  under  forutsâtt- 
ning  av  svenska  riksdagens  bifall,  och 
fôr  Norges  del  av  Hans  Majestât 
Konungen  av  Norge  under  fbrutsâttning 
av  norska  stortingets  bifall.  Ratifi- 
kationerna  skola  utvâxlas  i  Stockholm. 


Artikel  12. 

Denna  konvention  trader  i  kraft  a 
dagen  for  ratificationernas  utvâxlande 
och  ersâttcr  diirvid  skiljedomskonven- 
tionen  den  2G  oktober  1905.#)  Den 
gâller  for  en  tid  av  tjugo  âr,  râknat 
frân  forstnâmnda  dag.  Darest  den  ej 
senast  tvû  âr  fore  utgangen  av  nâmnda 
tidrymd  blivit  uppsagd,  skall  den 
giilla  for  ytterligare  tjugo  âr,  och 
skall  den  allt  framgent  anses  fôrlangd 
fôr  tidrymder  av  tjugo  ar,  om  den 
icke  minst  tvâ  Ar  fore  utgangen 
av  nârmast  fôregâende  tjugoârsperiod 
blivit  uppsagd. 

Tviat,  som  vid  utlôpandet  av  kon- 
ventionens  giltighetstid  âr  foremâl  for 


voldgiftsbehandling  sâvidt  mulig  â 
undgâ  enhver  foranstaltning  som  kan 
motvirke  fullbyrdelsen  av  dommen 
eller  voldgiftskjendelsen. 

Partene  skal  pâ  tro  og  love  rette 
sig  efter  dommen  eller  voldgiftskjen- 
delsen. 

Artikkel  10. 
Tvister  som  mâtte  opstâ  mellem 
Partene  angâende  fortolkningen  eller 
fullbyrdelsen  av  dommen  eller  vold- 
giftskjendelsen skal,  i  mangel  av  an- 
nen  bestemmelse,  underkastes  avgjô- 
relse  av  den  rett  som  har  avsagt 
dommen  eller  voldgiftskjendelsen. 

Artikkel  11. 
Denne  konvensjon  skal  ratificeres, 
for  Norges  vedkommende  av  Hans 
Majestet  Norges  Konge  under  forut- 
setning  av  det  norske  Stortings  sam- 
tykke,  og  for  Sveriges  vedkommende 
av  Hans  Majestet  Kongen  av  Sverige 
under  forutsetning  av  den  svenske 
Riksdags  samtykke.  Ratifikasjonene 
skal  utveksles  i  Stockholm. 

Artikkel  12. 
Denne  konvensjon  trer  i  kraft  den 
dag  ratifikasjonene  blir  utvekslet  og 
avlôser  ved  sin  ikrafttreden  voldgifts- 
konvensjonen  av  26.  oktober  1905.*) 
Den  gjelder  for  en  tid  av  tyve  âr 
regnet  fra  den  forstnevnte  dag.  Hvis 
den  ikke  blir  opsagt  senest  to  âr  fôr 
utlôpet  av  dette  tidsrum,  skal  den 
gjelde  for  ytterligere  tyve  âr,  og  den 
skal  fremdeles  anses  forlenget  for  pe- 
rioder  pâ  tyve  âr,  hvis  den  ikke  blir 
opsagt  minst  to  âr  for  utlôpet  av  den 
nœrmest  fôregâende  tyveârsperiode. 

Tvist  som  ved  utlôpet  av  konven- 
sjonens  gyldiphetstid  er  gjenstand  for 


•)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXXIV,  p.  702. 
Nouv.  Recueil  Oén  3*  S.  XVII. 
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doms-  eller  skiljedomsfôrfarande  pâ 
grund  av  denna  konvention,  skall 
slutbehandlas  i  enlighet  med  konven- 
tionens  bestâmmelser. 

Till  bekrâftelse  hârav  hava  de  be- 
fullmàktigade  ombuden  undertecknat 
detta  avtal  och  fôrsett  det  med  sina 
sigil1 

Som  skedde  i  tvâ  exemplar  i  Oslo 
den  25  november  1925. 

(L.  S.)        Torvald  Hôjer. 


doms-  eller  voldgiftsbehandling  efter 
denne  konvensjon,  skal  sluttbehandles 
overensstemmende  med  konvensjonens 
bestemmelser. 

Til  bekreftelse  herav  har  de  befull- 
mektigede  undertegnet  denne  konven- 
sjon  og   forsynt  den   med   sine   segl. 


Utferdiget  i  to  eksemplarer 
den  25  november  1925. 


Oslo 


(L.  S.)       Joh.  Ludiv.  Mowinckel. 


Protokoll  vid  undertecknandet. 

I  samband  med  undertecknandet 
denna  dag  av  en  konvention  mellan 
Sverige  och  Norge  angâende  fredligt 
avgôrande  av  tvister  hava  underteck- 
nade,  dârtill  behôrigen  befullmâkti- 
gade,  ôverenskommit,  att  konventionen 
av  den  27  juni  1924  angâende  upp- 
râttandet  av  en  fast  undersôknings- 
och  fôrlikningsnâmnd  skall.  oavsett 
bestâmmelserna  i  sistnâmnda  konven- 
tions  artikel  1 8,  âga  giltighet  sa  lange 
som  den  i  dag  undertecknade  konven- 
tionen angâende  fredligt  avgôrande  av 
tvister  fôrbliver  gâllande. 

Till  bekrâftelse  hârav  hava  de  be- 
fullmâktigade  ombuden  undertecknat 
detta  protokoll  och  fôrsett  det  med 
sina  sigill. 

Som  skedde- i  tvâ  exemplar  i  Oslo 
den  25  november  1925. 

(L.  S.)         Torvald  Hôjer 


Un  d  er  tegn  in  gs  protokoll. 

I  forbindelse  med  undertegning  idag 
av  en  konvensjon  mellem  Norge  og 
Sverige  angâende  fredelig  avgjôrelse 
av  tvister,  er  de  undertegnede,  behôrig 
befullmektigede,  kommet  overens  om 
at  konvensjonen  av  27.  juni  1924  an- 
gâende oprettelsen  av  en  fast  under- 
sôkelses-  og  forliksnevnd,  uansett  be- 
stemmelsene  i  sistnevnte  konvensjons 
Artikkel  18,  skal  gjelde  sâlenge  den 
idag  undertegnede  konvensjon  angâ- 
ende fredelig  avgjôrelse  av  tvister  er 
i  kraft. 

Til  bekreftelse  herav  har  de  befull- 
mektigede undertegnet  denne  protokoll 
og  forsynt  den  med  sine  segl. 

Utferdiget  i  to  eksemplarer  i  Oslo 
den  25  november   1925. 

(L.  S.)      Joh.  Ludw.  Mowinckel. 
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8. 

DANEMARK,  NORVÈGE. 

Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  différends  entre  les 
deux  Etats;  signée  à  Copenhague,  le  15  janvier  1926.*) 

Lovtidenden  A.,  1927,  No.  10. 


Overenskomst  mellem  Dan  mark 

og     Norge     angaaende    fredelig 

Afgorelse   af  Tvistigheder. 

Hans  Majestaet  Kongen  af  Danmark 
og  Island  og  Hans  Majestaet  Norges 
Konge,  som  er  besjaelet  af  0nsket  om 
at  fremme  Bestraebelserne  for  Afgarelse 
ad  fredelig  Vej  af  mellemfolkelige 
Tvistigheder,  er  i  dette  0jemed  kom- 
met  overens  om,  i  Tilslutning  til  den 
Kon  vention  om  Oprettelse  af  et  staaende 
Undersugelses-og  Forligsnae  vn,  som  blev 
indgaaet  mellem  Danmark  og  Norge 
den  27.  Juni  1924,**)  at  afslutte  en 
Overenskomst  angaaende  fredelig  Af- 
gorelse af  Tvistigheder,  og  har  til  deres 
befuldmrogtigede  til  at  afslutte  en 
saadan   Overenskomst  udnaevnt: 

Hans  Majestaet  Kongen  af  Danmark 
og    Island  : 

Hans  Majestœts  Udenrigsminister 
Cari  Poul  Oscar  Grève 
Moltke,  og 

Hans  Majestaet  Norges  Konge: 

Hans  Majestaets  overordentlige  Ge- 

sandtogbefuldmaîgtigedeMinister 

i  Kobenhavn,  Emil  Huitfeldt, 

som    med    behorig    Bemyndigelse    er 

kominet    overens     om     folgende    Be- 

stemmelser: 

Artikel  1. 
Retstvistigheder,  som  maatte  opstaa 
mellem  Danmark    og  Norge,    og  som 
kan    henfores   til   nogen    af   de  i  Ar- 


Overenskomst  mellem  Norge  og 

Danmark  angâende  fredelig  av- 

gjôrelse  av  tvister. 

Hans  Majestet  Norges  Konge  og 
Hans  Majestet  Kongen  av  Danmark 
og  Island,  som  er  besjelet  av  ônsket 
om  â  fremme  bestrebelsene  for  av- 
gjôrelse  av  mellemfolkelige  tvister  pâ 
fredelig  mate,  er  i  dette  ôiemed  blitt 
enige  om,  i  tilslutning  til  den  kon- 
vensjon  angâende  oprettelse  av  en  fast 
undersôkelses-  og  forliksnevnd  som 
blev  inngâtt  mellem  Norge  og  Danmark 
den  27.  juni  1924,**)  â  avslutte  en 
overenskomst  angâende  fredelig  av- 
gjôrelse  av  tvister,  og  har  som  sine 
befullmektigede  ved  avsluttelsen  av 
en  sâdan   overenskomst  opnevnt: 

Hans  Majestet  Norges  Konge: 

Hans  Majestets  overordentlige  sende- 
mann  og  befullmektigede  minister 
i  Kjôbenhavn  E  m  i  1 H  u  i  t  f  e  1  d  t,og 

Hans  Majestet  Kongen  av  Danmark 
og  Island: 

Hans     Majestets     utenriksminister 

Cari      Poul      Oscar      Grève 

Moltke, 

hvilke,    behorig    befullmektigede,    er 

kommet  overens  om  folgende  bestem- 

melser: 

Artikkel  1. 

Rettstvister  som  mâtte  opstâ  mellem 
Norge  og  Danmark  og  som  kan  henfôres 
til  nogen  av  de  slngs  tvister  som  er 


•)  Los  ratifications  ont  été  échangées  à  Oslo,  lo  9  mars  1927. 
"}  V.  N.  H.  (J.  3.  s.  XIV,  p.  72. 


36 


Danemark,  Norvège. 


tikel  36,  2.  Stk.  i  Statuten  for  den  faste 
Domstol  for  mellemfolkelig  Retspleje*) 
nœvnte  Arter,  skal,  saafremt  de  ikke 
bar  kunnet  lèses  ad  diplomatisk  Vej, 
henvises  til  Afgerelse  af  den  naevnte 
Domstol  overensstemmende  med  Be- 
stemmelserne  i  den  omhandlede  Statut. 
Tvistigheder,  med  Hensyn  til  hvilke 
der  mellem  de  to  Lande  gaelder  saerlige 
Aftaler  om  Domseller  Yoldgiftsbehand- 
ling,  skal  behandles  efter  Bestemmel- 
serne  i   disse  Aftaler. 

Meningsforskelligheder  vedrerende 
Fortolkningen  af  denne  Overenskomst 
skal  afgores  af  den  faste  Domstol  for 
mellemfolkelig  Retspleje. 

Artikel  2. 

De  kontraherende  Parter  forpligter 
sig  til  at  henvise  til  Voldgiftsbehandliiig 
overenstemmende  med  nedenstaaende 
Bestemmelser  aile  andre  end  de  i 
Artikel  1  naevnte  Tvistigheder,  dog 
ferst  efter  at  de  er  blevet  gjort  til 
Genstand  for  den  Undersegelses-  og 
Forligsbebandling,  som  omhandles  i 
Konventionen  af  27.  Juni  1924  an- 
gaaendeOprettelseafetstaaendeUnder- 
sagelses-  ogForligsnaevn,  uden  derigen- 
nem  at  hâve  fundet  deres  Ltfsning. 

Parterne  er  enige  om,  at  de  Tvistig- 
heder, som  omhandles  i  naervaerende 
Artikel,  skal  afgeres  efter  Grundsaet- 
ningerne  for  Ret  og  Biilighed. 

Artikel  3. 
Forsaavidt  Parterne  ikke  traeffer  anden 
Overenskomst,  skal  Voldgiftsretten  til 
Bebandling  af  Tvistigheder  if#lge  Ar- 
tikel 2  i  naervaerende  Overenskomst 
nedssettes  i  Overenstemmelse  med  Be- 
stemmelserne  i  Afsnit  IV,  Kapitel  II, 
i  Haagerkonventionen  af  18.  Oktober 
1907  ti!  Afcarelse  ad  fredelig  Vej  af 
mellemfolkelige  Tvistigheder. **) 


omhandlet  i  Art.  36,  2.  ledd  i  ved- 
tektene  for  den  faste  domstol  for 
mellemfolkelig  rettspleie,*)  skal,  sâ- 
fremt  de  ikke  har  kunnet  lôses  pâ 
diplomatisk  vei,  henskytes  til  avgjôrelse 
av  den  nevnte  domstol  overensstem- 
mende  med  forskriftene  i  de  nevnte 
vedtekter.  Tvister  med  hensyn  til 
hvilke  der  mellem  de  to  land  gjelder 
saerlige  avtaler  om  doms-  eller  vold- 
giftsbehandling,  skal  behandles  efter 
bestemmelsene  i  disse  avtaler. 

Meningsforskjell  angâende  fortolk- 
ningen  av  naervaerende  overenskomst 
skal  avgjôres  av  den  faste  domstol 
for  mellemfolkelig  rettspleie. 

Artikkel  2. 

De  kontraherende  parter  forplikter 
sig  til  â  henskyte  til  voldgiftsbehand- 
ling  overenstemmende  med  de  folgende 
bestemmelser  aile  andre  enn  de  i  Ar- 
tikkel 1  nevnte  tvister,  dog  fôrst  efter 
at  de  har  vaeret  underkastet  den  under- 
sôkelses-  og  forliksbehandling  som  er 
omhandlet  i  konvensjonen  av  27.  juni 
1924  angâende  oprettelse  av  en  fast 
undersôkelses-  og  forliksnevnd,  uten 
der    igjennem    à    ha    opnâdd    losning. 

Partene  er  enige  om,  at  de  tvister, 
som  omhandles  i  naervaerende  artikkel, 
skal  avgjôres  efter  grunnsetningene  for 
rett  og  billighet. 

Artikkel  3. 
Forsâvidt  partene  ikke  trefîer  annen 
overenskomst,  skal  voldgiftsretten  til 
behandling  av  tvist  efter  Artikkel  2 
i  naervaerende  overenskomst  nedsettes 
i  overensstemmelse  med  bestemmelsene 
i  titel  IV,  kap.  II  i  Haagkonvensjonen 
av  18.  oktober  1907  aogâende  av- 
gjôrelse av  mellemfolkelige  tvister  pâ 
fredelig  mate.**) 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  871.  **)  V.  N.  R.  G.  3  s.  III,  p.  360. 
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Artikel  4. 

I  det  Omfang,  Parterne  ikke  traeffer 
anden  Bestemmelse  aDgaaende  Behand- 
liDg  ved  Voldgift,  skal  Bestemmelserne 
iAfsnitIV,  Kapitel  III  i  Haagerkonven- 
tionen  af  18.  Oktober  1907  til  Af- 
gerelse  ad  fredelig  Vej  af  mellem- 
folkelige  Tvistigheder  komme  til  An- 
vendelse. 

Saafremt  saadan  Voldgiftsaftale  som 
omhandlet  i  den  Dtevnte  Haagerkon- 
vention  ikke  undertegnes  inden  6  Maa- 
neder  efter,  at  den  ene  Part  overfor 
den  anden  har  fremsat  Begaering  om 
Tvistighedens  Henvisning  til  Voldgift, 
skal  Voldgiftsaftalen  paa  Begaering  af 
en  af  Parterne  fastsaettes  paa  den 
Maade,  der  er  foreskrevet  i  Arti- 
klerne  53  og  54  i  den  naevnte  Haager- 
konvention. 

I  de  Tilfîelde,  hvor  naervaerende 
Overenskomst  henviser  til  Bestemmel- 
serne i  Haagerkonventionen,  skal  disse 
Bestemmelser  anvendes  mellem  Par- 
terne ogsaa  i  Tilfœlde  af»  at  begge 
Parter  eller  en  af  dem  har  fratraadt 
den   sidstnaevnte   Konvention. 

Artikel  5. 
Voldgiftsretten  skal  paa  Begaering 
af  en  af  Parterne  auçive  de  forelobige 
Foranstaltninger,  som  bor  traeffes  for 
at  beskytte  denne  Parts  Retsstilling, 
forsaavidt  disse  Foranstaltninger  kan 
trieflfes  ad  ndrainistrativ   Vej. 

Artikel  6. 
Voldgiftskendelsen  skal,  naar  der 
findes  Anieclning  dertil,  indeholde  en 
Tilkendegivelse  af,  hvorledes  den  skal 
fuldbyrdes.  saîrlig  med  Hensyn  til  de 
Tidsfrister,  som  skal   iagttages. 

Artikel  7. 
Hvad    angaar    Sporgsmaal,    som    i 
Medfor  af  Lovgivningen  i   det  Land, 
mod    hvilket    Krav    fremsœttes,    skal 


Artikkel  4. 

I  den  utstrekning  partene  ikke 
treffer  annen  bestemmelse  angâende 
voldgiftsbehandlingen,  skal  bestemmel- 
sene  i  titel  IV,  kap.  III  i  Haagkon- 
vensjonen  av  18.  oktober  1907  an- 
gâende avgjôrelse  av  mellemfolkelige 
tvister  pâ  fredelig  mate  komme  til  an- 
vendelse. 

Hvis  en  sâdan  voldgiftsavtale  som 
er  omhandlet  i  den  nevnte  Haag- 
konvensjon  ikke  er  undertegoet  innen 
seks  mâneder  efterat  den  eDe  part 
overfor  den  annen  part  har  f  rem  fort 
anmodning  om  at  tvisten  henskytes 
til  voldgift,  skal  voldgiftsavtalen  pâ 
anmodning  av  en  av  partene  fastsettes 
pâ  den  mate  som  er  foreskrevet  i 
artiklene  53  og  54  i  den  nevnte  Haag- 
konvensjon. 

I  de  tilfelle  hvor  naervaerende  over- 
enskomst henviser  til  bestemmelsene 
i  Haagkonvensjonen,  skal  disse  be- 
stemmelser fâ  anvendelse  mellem 
partene  ogsâ  i  tilfelle  av  at  begge  parter 
eller  en  av  dem  har  fratrâdt  den 
sistnevnte  konvensjon. 

Artikkel  5. 
Voldgiftsretten  skal  pâ  begjœring 
av  en  av  partene  angi  de  forelobige 
foranstaltninger,  som  bor  treffes  for  â 
beskytte  denne  parts  rettsstilling, 
forsâvidt  disse  foranstaltninger  kan 
treffes  pâ  administrativ  vei. 

Artikkel  6. 
Voldgiftskjennelsen  skal,  nâr  der 
finnes  anledning  til  det,  inneholde 
anvisning  pâ  hvorledes  den  skal  full- 
byrdes,  sœrlig  med  hensyn  til  de 
tidsfrister,  som  skal  iakttas. 

Artikkel  7. 
Hvad  angâr  sporsmâl  som,  i  henhold 
til    lovgivningen    i    det    land    overfor 
hvilket  krav  fremsettes,  skal  avgjôres 
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afgares  af  en  Domstol,  hvorved  i  denne 
Forbindelse  ogsaa  forstaas  Forvalt- 
ningsdomstol,  kan  vedkommende  Part 
ikke  forlange,  at  den  i  Artikel  1 
eller  2  omhandlede  Fremgangsmaade 
kommer  til  Anvendelse,  forinden  ende- 
lig  Afgerelse  er  truffet  gennem  Sagens 
Behandling  ved  Domstolen.  I  dette 
Tiifaelde  skalTvistighedens  Henvisning 
til  Dom  eller  Yoldgift  i  Henhold  til 
naevnte  Artikel  1  eller  2  ske  senest 
et  Aar  efter  saadan  Afgorelse. 

Artikel  8. 
Dersom  det  i  en  Dom  eller  Yold- 
giftskendelse  erklaeres,  at  en  Beslut- 
ning  eller  en  Foranstaltning  af  en 
Domstol  eller  anden  Myndighed  i  den 
ene  Stat  helt  eller  delvis  er  i  Strid 
med  Folkeretten,  og  kan  ifolge  denne 
Stats  Forfatning  Falgerne  af  saadan 
Beslutning  eller  Foranstaltning  ikke 
helt  eller  delvis  ophaeves,  er  Parterne 
enige  om,  at  der  ved  Dommen  eller 
Yoldgiftskendelsen  kan  tilkendes  den 
forurettede  Part  passende  Godtgerelse 
paa  anden  Maade. 

Artikel   9. 

De  kontraherende  Parter  forpligter 
sig  til  under  den  stedfindende  Doms- 
eller  Yoldgiftsbehandling  i  sttfrst  mu- 
ligt  OmfaDg  at  undgaa  eEhver  For- 
anstaltning, som  kan  raodvirke  Dom- 
mens  eller  Yoldgiftskendelsens  Fuld- 
byrdelse. 

Parterne  skal  efterkomme  den  ved 
Dommen  eller  Yoldgiftskendelsen 
trufne   Afg0rel$e    paa    Tro    og    Love. 

Artikel  10. 
Tvistigheder,  som  maatte  opstaa 
mellem  Parterne  angaaende  Fortolk- 
ningen  eller  Gennemf0relsen  af  Dom- 
men eller  Yoldgiftskendelsen,  skal  i 
Mangel  af  anden  Besteminelse  afg^res 
af  den  Ret,  som  bar  afsagt  Dommen 
eller  Yoldgiftskendelsen. 


av  en  domstol,  hvorved  i  denne  for- 
bindelse ogsâ  forstâs  forvaltnings- 
domstol,  kan  vedkommende  part  ikke 
forlange  at  den  i  Artikkel  1  eller  2 
omhandlede  fremgangsmâte  fâr  an- 
vendelse,  fôr  endelig  avgjôrelse  er 
truffet  gjennem  sakens  behandling  ved 
domstolen.  I  sa  fall  skal  tvistens 
henskytelse  til  dom  eller  voldgift  i 
henhold  til  nevnte  Art.  ]  eller  2  skje 
senest  et  âr  efter  en  sâdan  avgjôrelse. 

Artikkel  8. 
Dersom  det  i  en  dom  eller  vold- 
giftskjennelse  erklaeres  at  en  beslutning 
eller  en  forfôining  truffet  av  en  domstol 
eller  annen  myndighet  i  den  ene  stat 
helt  eller  delvis  er  i  strid  med  folke- 
retten, og  kan  ifolge  denne  stats  for- 
fatning  folgene  av  beslutningen  eller  for- 
fôiningen  ikke  helt  eller  delvis  fjernes, 
er  partene  enige  om  at  der  ved  dommen 
eller  voldgiftskjennelsen  kan  tilkjennes 
den  forurettede  part  passende  godt- 
gjôrelse  pà  annen  mate. 

Artikkel   9. 

De  kontraherende  parter  forpliktcr 
sig  til  under  pâgâende  doms-  eller 
voldgiftsbehandling  i  stôrst  nmlig 
utstrekning  â  undgâ  enhver  foran- 
staltning som  kan  motvirke  fullbyrd- 
elsen  av  dommen  eller  voldgiftskjen- 
nelsen. 

Partene  skal  pâ  tro  og  love  rette 
sig  efter  dommen  eller  voldgiftskjen- 
nelsen. 

Artikkel  10. 
Tvister  som  mâtte  opstà  mellem 
partene  angàende  fortolkningen  eller 
fullbyrdelsen  av  dommen  eller  vold- 
giftskjennelsen skal,  i  mangel  av  annen 
bestemmclse,  avgjores  av  den  rett 
som  har  avsagt  dommen  eller  vold- 
giftskjennelsen. 
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Artikel   11. 
Derme  Overenskomst  skal  ratificeres. 
Ratifikationerne  skal  udveksles  i  Oslo. 

Artikel   12. 

Denne  Overenskomst  trader  i  Kraft 
paa  den  Dag  Ratifikationerne  udveks- 
les, og  aflaser  i  Forholdet  mellem 
Dan  mark  og  Norge,  ved  sin  Ikraft- 
tneden  Voldgiftskonventionen  af  8.  Ok- 
tober  1908.*)  Den  gœlder  for  en 
Tid  af  20  Aar  fra  dens  Ikrafttrseden. 
Saafremt  den  ikke  bliver  opsagt  senest 
to  Aar  fcrr  Udgangen  af  naevnte  Tids- 
rum, skal  den  gaelde  for  yderligere 
20  Aar,  og  skal  fremtidig  anses  for- 
laenget  for  Tidsrum  af  20  Aar,  saa- 
fremt den  ikke  bliver  opsagt  mindst 
2  Aar  fer  Udgangen  af  den  nsermest 
forudgaaende  Tyveaarsperiode. 

Tvistigheder,  som  ved  Udlobet  af 
0  verenskomstens  Gyldighedstid  er  Gen- 
stand  for  Doms-  eller  Voldgiftsbehand- 
ling  efter  denne  Overenskomst,  skal 
fferdigbehandles  i  Overensstemmelse 
med  dens  Bestemmelser. 

Til  Bekneftelse  heraf  har  de  be- 
fuldmœgtigcdeundertegnet  denne  Over- 
enskomst og  forsynet  den  med  deres 
Segl. 

Udfjordiget  i  to  Eksemplarer  i 
Kobenhavn,  den   15.  Januar  1926. 


(L.  S.) 


C.  Molthe. 


Artikkel  11. 
Denne  overenskomst  skal  ratifiseres. 
Ratifikasjonene  skal  utveksles  i  Oslo. 

Artikkel   12. 

Denne  overenskomst  trer  i  kraft 
den  dag  ratifikasjonene  blir  utvekslet 
og  avlôser  i  forholdet  mellem  Norge 
og  Danmark  ved  sin  ikrafttreden  vold- 
giftskonvensjonen  av  8.  oktober 
1908.*)  Den  gjelder  for  en  tid  av 
tyve  âr  fra  sin  ikrafttreden.  H  vis 
den  ikke  blir  opsagt  senest  to  âr  for 
utlôpet  av  dette  tidsrum,  skal  den 
gjelde  for  ytterligere  tyve  âr,  og  den 
skal  fremdeles  anses  forlenget  for 
perioder  pâ  tyve  âr,  hvis  den  ikke 
blir  opsagt  minst  to  âr  for  utlôpet 
av  den  naermest  foregâende  tyveârs- 
periode. 

Tvist  som  ved  utlôpet  av  overens- 
komstens  gyldighetstid  er  gjenstand 
for  domseller  voldgiftsbehandling  efter 
denne  overenskomst,  skal  ferdig- 
behandles  overensstemmende  med  dens 
bestemmelser. 

Til  bekreftelse  herav  har  de  befull- 
mektigede  undertegnet  denne  over- 
enskomst og  forsynt  den  med  sine  segl. 

Utferdiget  i  to  eksemplarer  i  Kjôben- 
havn,  den  15.  januar   1926. 

(L.  S.)  Etnil  Hnitfeldt. 


Undertegnelsesprotokol. 

I  Forbindelse  med  Undertegnelsen 
i  Dag  af  en  Overenskomst  mellem 
Danmark  og  Norge  om  fredelig  Bi- 
lreggclsc  af  Tvistigheder  er  under- 
tegncde  bulinrigt  befuldm.Tgtigede 
koromet  overens  om,  at  Kouveutionen 
af  27.  ,Juui  1924  angaaendc  Oprettelse 
af   et    fast    Undersogelses-og    Forligs- 


Undertegningsprotokoll. 

I  forbindelse  med  undertegning 
idag  av  en  overenskomst  mellem 
Norge  og  Danmark  angâende  fredelig 
avgjorelse  av  tvister  er  de  under- 
tegnede,  behôrigbefullmektigede,  kom- 
met  overens  om  at  konvensjonen  av 
27.  juni  1924  angâende  oprettelse 
av  en  fast   undersokelses-  og  forliks- 


*)  V.  N.  K.  (i.  3.  s.  II,  p.  758. 
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naevn,  uanset  Bestemmelserne  i  sidst- 
naevDte  Konventions  Artikel  18,  skal 
hâve  Gyldighed,  saa  laenge  den  i  Dag 
undertegnede  Overenskomst  angaaende 
fredelig  Bilseggelse  af  Tvistigheder  for- 
bliver  i  Kraft. 

Man  er  endvidere  enig  om,  at  den 
ovennaevnte  i  Dag  undertegnede  Over- 
enskomst ogsaa  skal  anvendes  i  det 
Tilfaelde,  at  en  opstaaet  Tvistighed 
har  sin  Grund  i  Kendsgerninger,  soni 
er  opstaaet  far  Overenskomstens 
Afslutning. 

Til  Bekraeftelse  heraf  har  de  be- 
fuldmaegtigede  undertegnet  denne  Pro- 
tokol  og  forsynet  den  med  deres  Segl. 

Udfserdiget  i  to  Eksemplarer  i 
Eusbenhavn,  den  15.  Januar  1926. 


(L.  S.) 


G.  Molthe. 


nevnd,  uansett  bestemmelsene  i  sist- 
nevnte  konvensjons  Artikkel  18,  skal 
gjelde  sâlenge  den  idag  undertegnede 
overenskomst  angâende  fredelig  av- 
gjôrelse  av  tvister  er  i  kraft. 

Man  er  videre  enig  om  at  oven- 
nevnte  idag  undertegnede  overens- 
komst ogsâ  skal  anvendes  i  det  til- 
felle  at  en  opstâtt  tvist  har  sin  grunn 
i  kjensgjerninger,  som  er  opstâtt  for 
overenskomstens  avslutning. 

Til  bekreftelse  herav  har  de  befull- 
mektigede  undertegnet  denne  protokoll 
og  forsynt  den  med  sine  segl. 

Utferdiget  i  to  eksemplarer  i  Kjôben- 
havn,  den  15.  januar   1926. 

(L.  S.)  Emil  Ruitfeldt. 


9. 

NORVÈGE,  FINLANDE. 

Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  différends  entre  les 
deux  Etats;  signée  à  Helsingfors,  le  3  février  1926.*)**) 

Overenskomster  med  fremmede  stater  1927,  No.  3. 


Convention  entre   la  Norvège  et   la  Finlande   pour  le  règlement 
pacifique  des  différends. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège  et  le  Présideut  de  la  République  de 
Finlande,  animés  du  désir  de  favoriser  les  efforts  tendant  au  règlement  par 
les  voies  pacifiques  des  différends  internationaux,  sont  convenus  à  cet  effet 
de  conclure,  en  complément  de  la  Convention  relative  à  l'institution  d'une 
Commission  permanente  d'enquête  et  de  conciliation,  conclue  par  les  deux 
Etats  le  27  juin  1924,  une  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
différends,   et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

M.  H.  H.  Bachke,   Son  Envoyé   Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire à  Helsinki  (Helsingfors),  et 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Osio,  le  15  mars  1927. 
**)  En  langues  norvégienne,  finnoise,  suédoise  et  française.    Eu  regard  à 
ticle  11,  nous  ne  reproduisons  que  le  texte  français. 


'Ar- 
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Le  Président  de  la  République  de  Finlande: 

M.  le  Dr.  E.  N.  Setâlâ,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

lesquels,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes: 

Article  premier. 

S'il  s'élève  entre  les  Parties  Contractantes  un  différend  d'ordre  juridique 
n'ayant  pu  être  réglé  par  la  voie  diplomatique,  il  sera  soumis  pour  juge- 
ment à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  conformément  aux  dis- 
positions du  statut  de  la  dite  Cour. 

Les  différends  pour  le  règlement  desquels  les  Parties  Contractantes 
se  seront  engagées,  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  elles,  à  recourir 
à  une  procédure  judiciaire  ou  arbitrale  spéciale,  seront  traités  conformé- 
ment aux  dispositions  des  dits  arrangements. 

La  présente  Convention  sera  applicable  même  si  les  différends  qui 
viendraient  à  s'élever  avaient  leur  origine  dans  les  faits  antérieurs  à  sa 
conclusion. 

Toute  divergence  de  vues  relative  à  l'interprétation  et  à  l'application 
de  la  présente  Convention  sera  réglée  par  la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale. 

Article  2. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  soumettre  à  la  procédure 
d'arbitrage,  conformément  aux  dispositions  ci-après,  tous  différends  qui  ne 
sont  pas  d'ordre  juridique  et  qui  n'auront  pu  être  réglés  par  la  voie  di- 
plomatique, toutefois  seulement  après  qu'ils  auront  été  soumis,  sans  avoir 
pu  être  réglés  par  cette  voie,  à  la  procédure  d'enquête  et  de  conciliation 
prévue  dans  la  Convention  du  27  juin  1924*),  concernant  l'institution 
d'une  Commission  permanente  d'enquête  et  de  conciliation. 

Les  règles  de  l'Article  38  du  Statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale**)  trouveront  l'application  correspondante  dans  les  décisions 
du  tribunal  arbitral. 

Article  3. 

Sauf  accord  contraire  des  Parties,  le  tribunal  arbitral  à  établir  pour 
l'examen  d'un  des  différends  visés  à  l'Article  2  de  la  présente  Convention, 
sera  constitué  conformément  aux  dispositions  du  titre  IV,  chapitre  II  de  la 
Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux.***) 

Article  4. 

En  tant  que  les  Parties  ne  seront  pas  convenues  du  contraire,  relative- 
ment à  la  procédure  d'arbitrage,  les  dispositions  du  titre  IV,  chapitre  III 
de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux  seront,  sauf  disposition  contraire  de  la 
présente  Convention,   applicables  à  la  dite  procédure 

•)  V.  N.  II.  0.  3.  a.  XIV,  p.  451. 
••)  V.  N.  K.  U.3.  s.  XII,  p.  872. 
*•*)  V.  N.  R.  0.  3.  s.  111,  p.  360. 
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Si,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  jour  où  l'une  des  Parties 
aura  adressé  à  l'autre  une  demande  tendant  à  soumettre  le  différend  à 
l'arbitrage,  le  compromis  visé  par  la  dite  Convention  de  La  Haye  n'a  pas 
été  signé,  il  sera  établi,  à  la  demande  de  l'une  des  Parties,  par  le  tribunal 
arbitral. 

Dans  les  cas  où  la  présente  Convention  renvoie  aux  dispositions  de 
la  Convention  de  La  Haye,  les  dites  dispositions  seront  applicables  entre 
les  Parties  lors  même  que  cette  dernière  Convention  aurait  cessé  d'être 
valable  pour  les  deux  Parties  ou  pour  l'une  d'elles. 

Article  5. 
A  la  demande  de  l'une  des  Parties,  le  tribunal  arbitral  pourra  indiquer 
les  mesures  provisoires  à  prendre  en  vue  de  sauvegarder  les  droits  de  cette 
Partie,  pourvu  que  ces  mesures  puissent  être  prises  par  la  voie  administrative. 

Article  6. 
La  sentence  arbitrale  formulera,  s'il  y  a  lieu,  des  indications  relatives 
au  mode  d'exécution  de  la  dite  sentence  et  notamment  aux  délais  à  observer 
à  cet  égard. 

Article  7. 
En  ce  qui  concerne  les  questions  qui,  d'après  la  législation  du  pays 
contre  lequel  une  demande  est  formée,  relèvent  de  la  compétence  des  tribunaux, 
y  compris  les  tribunaux  administratifs,  la  Partie  intéressée  ne  pourra  pas 
exiger  l'application  de  la  procédure  prévue  à  l'Article  1er  ou  à  l'Article  2 
avant  qu'un  jugement  définitif  ait  été  rendu  par  le  tribunal  compétent. 
Dans  ce  cas,  le  renvoi  du  différend  à  la  procédure  judiciaire  ou  arbitrale 
devra  avoir  lieu  dans  un  délai  d'une  année  au  plus  tard  à  compter  de  la 
date  du  jugement  définitif. 

Article  8. 
Si  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déclarait  qu'une  décision  ou  une 
mesure  prise  par  une  instance  judiciaire  ou  toute  autre  autorité  de  l'un 
des  deux  Etats  se  trouve  entièrement  ou  partiellement  en  opposition  avec 
le  droit  international,  et  si  le  droit  constitutionnel  du  dit  Etat  ne  permet 
pas  ou  ne  permet  qu'en  partie  d'eàacer  les  conséquences  de  cette  décision 
ou  de  cette  mesure,  les  Parties  conviennent  qu'il  devra,  par  la  sentence 
judiciaire  ou  arbitrale,  être  accordé  à  la  Partie  lésée  une  satisfaction  équi- 
table d'un  autre  ordre. 

Article  9. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  s'abstenir,  autant  que  possible, 
durant  le  cours  de  la  procédure  judiciaire  ou  arbitrale,  de  toute  mesure 
pouvant  avoir  une  répercussion  préjudiciable  à  l'exécution  de  la  sentence 
judiciaire  ou  arbitrale. 

Les  parties  devront  se  conformer  de  bonne  foi  à  la  sentence  judiciaire 
ou  arbitrale. 
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Article   10. 
Les  contestations   qui    pourraient   surgir   entre  les  Parties    concernant 
l'interprétation  ou  l'exécution  d'une  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  seront 
soumises,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement,  à  la  décision  du 
tribunal  qui  a  rendu  la  sentence. 

Article   1 1 . 

La  présente  Convention  est  rédigée  en  langues  norvégienne,  finnoise, 
suédoise  et  française.  Dans  toutes  les  questions  relatives  à  son  inter- 
prétation,  c'est  le  texte  français  qui  fera  foi. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées 

à  Oslo.  .  , 

Article  12. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  jour  de  l'échange  des 
ratifications.  Elle  aura  une  durée  de  vingt  années,  à  compter  dudit  jour. 
Si  elle  n'est  pas  dénoncée  deux  ans  au  plus  tard  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  une  nouvelle  période  de  vingt 
années  et  sera  par  la  suite  aussi  censée  prolongée  chaque  fois  pour  une 
période  de  vingt  années,  si  elle  n'est  pas  dénoncée  deux  ans  au  moins 
avant  l'expiration  de  la  dernière  période. 

Si,  à  l'expiration  de  la  validité  de  la  présente  Convention,  un  différend 
est  pendant  devant  une  instance  judiciaire  ou  un  tribunal  arbitral,  en  vertu 
de  cette  Convention,  la  procédure  suivra  son  cours  conformément  aux  dis- 
positions de  la  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention 
et  l'ont  munie  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Helsinki  (Helsingfors),  le  3  février  1926. 

(L.  S.)  H.  H.  Bachke. 

(L.  S.)  R  K  Setàlâ. 


Protocole  de  signature. 
Au  moment  de  procéder  en  date  de  ce  jour  à  la  signature  d'une  Con- 
vention entre  la  Norvège  et  la  Finlande  pour  le  règlement  pacifique  des 
différends,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  conviennent  que  la 
Convention  du  27  juin  1924  concernant  l'institution  d'une  Commission 
permanente  d'enquête  et  de  conciliation  restera  en  vigueur,  nonobstant  les 
dispositions  de  l'Article  18  de  cette  Convention,  aussi  longtemps  que  la 
Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  différends  signée  en  date  de 
ce  jour  portera  ses  effets. 

En    foi    de    quoi    les  Plénipotentiaires   ont   signé   le   présent  Protocole 
qu'ils  ont  revêtu   de   leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Helsinki  (Helsingfors),   le  3  février  1926. 

(L.  S.)  H.  H.  Bachke. 

(L.  S.)  E.  N.  SctiiltL 
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10. 

AUTRICHE,  POLOGNE. 

Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage;  signé  à  Vienne, 
le  16  avril  1926.*) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Bepublik  Ôsterreich  1927,  Stiick  40. 


Traité   de   conciliation   et   d'arbitrage    entre   l'Autriche 
et  la  Pologne. 

Le  Président  Fédérai  de  la  République  d'Autriche  et  le  Président  de 
la  Republique  de  Pologne,  animés  du  désir  de  développer  les  relations 
amicales  qui  unissent  les  deux  Pays, 

décidés  à  donner  dans  leurs  rapports  réciproques,  une  large  application 
aux  principes  dont  s'inspire  la  Société  des  Nations, 

ont  résolu  de  conclure  un  Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage  et  ont 
nommé  à  cet  effet  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  Fédéral  de  la  République  d'Autriche: 

Monsieur  Rodolphe  Ramek,  docteur  en  droit,  Chancelier  Fédéral, 
Le  Président  de  la  République  de  Pologne: 

Monsieur  Aleksander  Skrzynski,    docteur  en  droit,    Président 
du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Lesquels,    après   s'être   fait    connaître    leurs  pleins  pouvoirs,    reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des  dispositions  suivantes: 

Partie  I. 
Article   1er. 

1.  Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  soumettre  à  la  procédure 
de  conciliation  et,  le  cas  échéant,  à  la  procédure  d'arbitrage  tous  les 
différends  qui  pourraient  s'élever  entre  Elles  et  n'auraient  pu  être  réglés 
par  la  voie  diplomatique  dans  un  délai  raisonnable. 

2.  Toutefois  cet  engagement  ne  s'appliquera,  ni  aux  questions  que 
le  droit  international  laisse  à  la  compétence  exclusive  des  Etats,  ni  aux 
contestations  nées  de  faits  qui  sont  antérieurs  au  présent  Traité  et  qui 
appartiennent  au  passé. 

3.  Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  prévue  par  d'autres  Conventions  en  vigueur  entre  les  Parties  Contrac- 
tantes   seront    réglées   conformément    aux    dispositions   de   ces  Conventions. 

Article   2. 
1.   S'il    s'agit    d'une   contestation   dont   l'objet,    d'après    la   législation 
interne  de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux 
de    celle-ci,    y    compris  ie3  tribunaux    administratifs,  cette   contestation    ne 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Varsovie,  le  2  avril  1927. 
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sera  soumise  à  Pune  des  procédures  prévues  par  le  présent  Traité  qu'après 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  rendu,  dans  les  délais  raisonnables, 
par  l'autorité  judiciaire  nationale  compétente. 

2.  La  demande  de  conciliation  devra,  dans  ce  cas,  être  formée  une 
année  au  plus  tard  à  compter  du  jugement  définitif. 

Article  3. 

1.  Tout  différend  susceptible  d'être  réglé  de  la  manière  indiquée  ci- 
dessus  sera  soumis  à  la  procédure  de  conciliation,  à  moins  que  les  Parties 
ne  conviennent  de  le  soumettre  immédiatement  à  l'arbitrage. 

2.  Au  cas  où  la  proposition  élaborée  par  la  Commission  permanente 
de  conciliation  n'aurait  pas  été  acceptée  par  les  deux  Parties,  le  différend 
sera  soumis  à  l'arbitrage,  si  l'une  de  Parties  le  demande. 

Article  4. 

1.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  les  Parties  Contractantes  institueront  une  Commission  permanente 
de  conciliation,  composée  de  trois  membres. 

2.  Les  Parties  nommeront  chacune  un  membre  à  leur  gré  et  désigneront 
le  troisième,  qui  sera  Président  de  la  Commission,  d'un  commun  accord. 
Ce  dernier  ne  devra,  ni  être  un  ressortissant  des  Parties  Contractantes, 
ni    avoir   son    domicile    sur   leur   territoire,    ni   se   trouver   à   leur   service. 

3.  Si  la  nomination  du  Président  n'intervenait  pas  dans  ledit  délai 
de  six  mois,  ou  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois  à  compter 
de  la  vacance  du  siège,  le  Président  de  la  Confédération  Suisse  sera,  à 
défaut  d'autre  entente,   prié  de  procéder  à  la  désignation  nécessaire. 

Article  5. 

1.  Les  Commissaires  seront  nommés  pour  trois  ans;  leur  mandat  est 
renouvelable.  Ils  resteront  en  fonction  jusqu'à  leur  remplacement  et,  dans 
tous  les  cas,  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs  travaux  au  moment  de  l'ex- 
piration de  leur  mandat. 

2.  Il  sera  pourvu  dans  le  plus  bref  délai  aux  vacances  qui  viendraient 
à  se  produire  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  quelques  autres 
empêchements,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  6. 

1.  La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  saisie  par  voie 
de  requête  adressée  à  son  Président  par  les  deux  Parties  agissant  d'un 
commun  accord,   ou,  à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties. 

2.  La  requête  après  avoir  exposé  l'objet  du  litige,  contiendra  l'invitation 
à  la  Commission  de  proposer  toutes  mesures  propres  à  conduire  à  une 
conciliation. 

3.  Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci,  sans  délai,  à  la  Partie  adverse. 

Article   7. 
1.   Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  le  Gouverne- 
ment Polonais  ou  le  Gouvernement  Autrichien  aurait  porté  une  contestation 
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devant  la  Commission  permanente  de  conciliation,  chacune  des  Parties 
pourra,  pour  l'examen  de  cette  contestation,  remplacer  son  Commissaire  par 
une  personne  possédant  une  compétence  spéciale  dans  la  matière. 

2.  La  Partie  qui  userait  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  noti- 
fication à  l'autre  Partie.  Celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de 
même,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  notification 
lui  sera  parvenue. 

Article  8. 

1.  La  Commission  permanente  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élu- 
cider les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations 
utiles  et  de  s'efforcer  de  concilier  les  Parties.  Elle  pourra,  après  examen 
de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les  termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait 
convenable  et  Leur  impartir  un  délai  pour  se  prononcer. 

2.  A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal, 
constatant,  suivant  les  cas,  soit  que  les  Parties  se  seront  arrangées  et  s'il 
y  a  lieu  les  conditions  de  cet  arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu 
être  conciliées. 

3.  Les  travaux  de  la  Commission  devront  être  terminés  dans  le  délai 
de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  première  séance  de  la  Commission. 
Les  Parties,  d'un  commun  accord,  pourront   proroger  ou  abréger  ce  délai. 

4.  Le  rapport  de  la  Commission  n'aura,  ni  en  ce  qui  concerne  l'exposé 
des  faits,  ni  en  ce  qui  concerne  les  considérations  juridiques,  le  caractère 
d'une  sentence  arbitrale. 

Article  9. 

1.  La  procédure  devant  la  Commission  permanente  de  conciliation  sera 
contradictoire. 

2.  La  Commission  réglera  elle-même  sa  procédure,  en  tenant  compte 
sauf  décision  contraire  prise  à  l'unanimité,  des  dispositions  contenues  au 
Titre  III  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux.*) 

3.  Les  délibérations  de  la  Commission  auront  lieu  à  huis  clos,  à  moins 
que  la  Commission,  d'accord  avec  les  Parties,  n'en  décide  autrement. 

Article  10. 

1.  La  Commission  permanente  de  conciliation  ne  pourra  prendre  des 
décisions  qu'en  présence  de  tous  ses  membres  dûment  convoqués. 

2.  Sauf  dispositions  contraires  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la 
Commission  seront  prises  à  la  majorité  des  voix.  Chaque  membre  disposera 
d'une   voix. 

Article  11. 
La   Commission    permanente    de    conciliation    se    réunira,    sauf  accord 
contraire  entre  les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président,  qui  toutefois 
doit  être  situé  en  dehors  des  territoires  des  Parties. 


*)  V.  X.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Article  12. 
Les  travaux  de  la  Commission  permanente  de  conciliation  ne  pourront 
être  rendus    publics  qu'en  vertu   d'une  décision   de  la  Commission  prise  à 
l'unanimité  et  avec  l'assentiment  des  Parties. 

Article  13. 

1.  Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  permanente 
de  conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre 
Elles  et  la  Commission;  Elles  pourront  en  outre  se  faire  assister  par  des 
conseils  et  experts  nommés  par  Elles  à  cet  effet. 

2.  La  Commission  aura  de  son  côté  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties  ainsi  que 
la  communication  par  le  Gouvernement  respectif  de  la  déposition  de  toutes 
personnes   dont   le   témoignage   serait  considéré   par   elle  comme   pertinent. 

Article  14. 
Les  Parties  Contractantes   fourniront  à  la  Commission  permanente  de 
conciliation  toutes  les  informations  utiles  et  lui  faciliteront,  à  tous  égards 
et  dans  toute  la  mesure  du  possible,  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

Partie  II. 
Article  15. 

1 .  Lorsque,  en  vertu  des  dispositions  de  l'Article  premier  ou  troisième 
du  présent  Traité,  un  différend  sera  soumis  à  l'arbitrage,  le  tribunal  arbitral 
sera  établi  par  l'accord  des  Parties. 

2.  A  défaut  de  constitution  du  tribunal  par  l'accord  des  Parties  dans 
un  délai  des  trois  mois  à  compter  du  jour,  où  l'une  des  Parties  aura  adressé 
à  l'autre  la  demande  d'arbitrage,  il  sera  procédé  de  la  manière  suivante: 
Chaque  Partie  nommera  deux  arbitres  dont  l'un  devra  être  pris  sur  la  liste 
des  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  et  choisi  à  l'exclusion  de 
ses  propres  nationaux  et  de  ceux  qui  ont  été  designés  par  elle  comme 
membres  de  ladite  Cour.  Les  arbitres  ainsi  désignés  choisiront  ensemble 
le  Président  du  tribunal.  En  cas  de  partage  des  voix,  le  Président  de  la 
Confédération  Suisse  sera  prié  de  procéder  à  la  désignation  nécessaire. 

Article  16. 

1.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  arbitrage  entre  Elles,  les  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  à  conclure,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
du  jour  où  l'une  des  Parties  aura  adressé  à  l'autre  la  demande  d'arbitrage, 
un  compromis  spécial  concernant  l'objet  du  litige,  ainsi  que  les  modalités 
de  la  procédure. 

2.  Si  ce  compromis  ne  peut  être  conclu  dans  le  uelai  prévu,  les  Parties 
constitueront  un  Tribunal  Spécial  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  15, 
alinéa  2,  qui  de  plein  droit  établira  les  clauses  de  ce  compromis. 

3.  Dans  les  cas  de  l'Article  15,  alinéa  2,  les  délais  prévus  ci-dessus 
ne  seront  comptés  qu'à  partir  de  la  constitution  du  Tribunal. 
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Article  17. 

1.  La  sentence  arbitrale  est  obligatoire  et  doit  être  exécutée  de  bonne 
foi  par  les  Parties. 

2.  Si  toutefois  la  sentence  établissait  qu'une  décision  d'une  instance 
judiciaire  ou  de  toute  autre  autorité  relevant  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes se  trouve  entièrement  ou  partiellement  en  opposition  avec  le 
droit  international  et  si  le  droit  constitutionnel  de  cette  Partie  ne  permettait 
d'effacer  ou  de  n'effacer  qu'imparfaitement,  par  voie  administrative  les  con- 
séquences de  la  décision  dont  il  s'agit,  il  sera  accordé  à  la  Partie  lésée, 
une  satisfaction  équitable  d'un  autre  odre. 

Dispositions  générales. 
Article  18. 

1.  Pendant  la  durée  effective  de  la  procédure  de  conciliation  ou  d'ar- 
bitrage, le  membre  de  la  Commission  permanente  de  conciliation  désigné 
en  commun  et  les  membres  du  tribunal  arbitral  recevront  une  indemnité 
dont  le  montant  sera  arrêté  par  les  Parties  Contractantes. 

2.  Chaque  Partie  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des 
frais  communs  de  la  Commission  et  du  Tribunal. 

Article  19. 
Durant  le  cours  de  la  procédure  de  conciliation  et  de  la  procédure  arbi- 
trale, les  Parties  Contractantes  s'abstiendront  de  toute  mesure  pouvant  avoir 
une  répercussion  préjudiciable  sur  l'acceptation  des  propositions  de  la  Commis- 
sion permanente  de  conciliation  ou  sur  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale. 

Article  20. 
Tout  différend  relatif  à  l'interprétation  du  présent  Traité  sera  soumis 
à  la  Cour  permanente  de  Justice  Internationale. 

Article  2 1 . 

1.  Le  présent  Traité  sera  ratifié.  Les  instruments  de  ratification  en 
seront  échangés  à  Varsovie,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

2.  Le  Traité  entrera  en  vigueur  le  trentième  jour  après  l'échange  des 
ratifications  et  aura  une  durée  de  trois  années,  s'il  n'est  pas  dénoncé  six 
mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  demeurera  en  vigueur  pendant  une 
période  d'un  an  et  ainsi  de  suite. 

3.  Au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  Convention 
d'arbitrage,  conclue  à  Varsovie  le  13  novembre  1923  entre  l'Autriche  et 
la  Pologne  cessera  de  produire  ses  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Vienne,  le   16  avril   1926. 

Ramek  m.  p. 

Al.  Skrzynski  m.  p. 
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11. 

DANEMAKK,    POLOGNE. 

Traité  de  conciliation   et  d'arbitrage;   signé  à  Copenhague, 
le  23  avril  1926.*) 

Lovtidenden  —  A.  No.  15  du  18  mai  1927. 


Traité  de  Conciliation  et  d'Arbitrage  entre  le  Danemark 
et  la  Pologne. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande  et  le  Président  de  la 
République  de  Pologne 

animés  du  désir  de  développer  les  relations  amicales  qui  unissent  le 
Danemark  et  la  Pologne 

décidés  à  donner,  dans  leurs  rapports  réciproques,  une  large  application 
aux  principes  dont  s'inspire  la  Société  des  Nations, 

ont  résolu  de  conclure  un  Traité  de  Conciliation  et  d'Arbitrage  et  ont 
nommé  à  cet  effet  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande: 

Monsieur   Cari    Poul  Oscar  Comte  Moltke,  Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  et 

Le  Président  de  la  République  de  Pologne- 
Monsieur   Constantin   Jordan    Rozwadowski,   Envoyé   extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  Pologne  en  Danemark,  et 
Monsieur  Juljan  Makowski,  Docteur  en  Droit,  Chef  de  Division 
au  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 

lesquels,  après  s'être  fait  connaître  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en  bonne 
et  due  forme,  ont  convenu  des  dispositions  suivantes: 

Partie  I. 
Article  Premier. 

1 .  Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  soumettre  à  la  procédure  de 
conciliation  ou  à  la  procédure  d'arbitrage  tous  les  différends  qui  pourraient 
s'élever  entre  le  Danemark  et  la  Pologne  et  n'auraient  pu  être  réglés  par 
la  voie  diplomatique  dans  un  délai  raisonnable. 

2.  Les  constations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  prévue  par  d'autres  Conventions  en  vigueur  entre  les  Parties  Contrac- 
tantes seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  ces  Conventions. 

Article  2. 
1.   S'il    s'agit   d'une    contestation   dont    l'objet,    d'après    la    législation 
interne  de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Varsovie,  le  4  avril  1927. 
Nouv.  Recueil  Qén.  3<  S.  XVII.  4 
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de  celle-ci,  y  compris  les  tribunaux  administratifs,  cette  contestation  ne 
sera  soumise  à  l'une  des  procédures  prévue  par  le  présent  Traité  qu'après 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  rendu  par  l'autorité  judiciaire 
nationale  compétente. 

2.  La  demande  de  conciliation  devra,  dans  ce  cas,  être  formulée  une 
année  au  plus  tard  à  compter  de  la  date  du  jugement  définitif. 

Article  3. 

1.  Tout  différend  susceptible  d'être  réglé  de  la  manière  indiquée  ci- 
dessus  sera  soumis  à  la  procédure  de  conciliation,  à  moins  que  les  Parties 
ne  convienent  de  le  soumettre  immédiatement  à  l'arbitrage. 

2.  Au  cas  où  le  rapport  élaboré  par  la  Commission  permanente  de 
conciliation  n'aurait  pas  été  accepté  par  les  deux  Parties,  le  différend  sera 
soumis  à  l'arbitrage,  si  l'une  des  Parties  le  demande. 

Article  4. 

1.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  les  Parties  Contractantes  institueront  une  Commission  permanente 
de  conciliation,  composée  de  cinq  membres. 

2.  Les  Parties  nommeront  chacune  deux  membres,  dont  l'un  peut  être 
choisi  parmi  ses  propes  nationaux.  Le  cinquième,  qui  remplit  les  fonctions 
de  Président,  doit  appartenier  à  une  autre  nationalité  qu'à  celles  des  autres 
membres  de  la  Commission.  Ce  dernier  ne  devra  avoir  son  domicile  sur 
le  territoire  des  Parties  Contractantes,  ni  se  trouver  à  leur  service. 

3.  Si  la  nomination  du  Président  n'intervenait  pas  dans  ledit  délai 
de  six  mois  ou  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois  à  compter 
de  la  vacance  du  siège,  le  Président  de  la  Confédération  Suisse  sera,  à 
défaut  d'autre  entente,  prié  de  procéder  à  la  désignation  nécessaire. 

Article  5. 

1.  Les  Commissaires  seront  nommés  pour  trois  ans;  leur  mandat  est 
renouvelable.  Si,  à  l'expiration  du  mandat  d'un  membre,  il  n'est  pas 
pourvu  à  son  remplacement,  son  mandat  est  censé  renouvelé  pour  une 
période  de  trois  ans;  toutefois,  sur  la  demande  de  l'une  des  Parties,  les 
fonctions  du  Président  doivent  cesser  à  la  fin  de  son  mandat.  Les  mem- 
bres de  la  Commission  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement, 
et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs  travaux  au  moment 
de  l'expiration  de  leur  mandat. 

2.  Il  sera  pourvu  dans  le  plus  bref  délai  aux  vacances  qui  viendraient 
à  se  produire,  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  quelques  autres 
empêchements  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article   6. 
1 .  La  Commission  permanente   de  conciliation  sera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  à  son  Président  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  commun 
accord  ou,  à  défaut,   par  l'une  ou  l'autre  des  Parties. 
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2.  La  requête,  après  avoir  exposé  l'objet  du  litige,  contiendra  l'invitation 
à  la  Commission  de  proposer  toutes  mesures  propres  à  conduire  à  une 
conciliation. 

3.  Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai   à  la  Partie  adverse. 

Article  7. 

1.  Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  une  conte- 
station serait  portée  devant  la  Commission  permanente  de  conciliation, 
chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen  de  cette  contestation,  remplacer 
l'un  des  membres  désignés  par  Elle,  par  une  personne  possédant  une  com- 
pétence spéciale  dans  la  matière. 

2.  La  Partie  qui  userait  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  notification 
à  l'autre.  Celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de  même,  dans  un 
délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  notification  Lui  sera  parvenue. 

Article  8. 

1.  La  Commission  permanente  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider 
les  questions  eu  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations 
utiles  et  de  s'efforcer  de  concilier  les  Parties.  Elle  pourra,  après  examen 
de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les  termes  de  l'Arrangement  qui  lui  paraîtrait 
convenable  et  Leur  impartir  un  délai  pour  se  prononcer. 

2.  A  la  fin  de  ses  traveaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées,  et,  s'il 
y  a  lieu,  les  conditions  de  cet  Arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu 
être  conciliées.  L'avis  motivé  des  membres  restés  en  minorité  doit  être 
consigné  dans  le  procès-verbal. 

3.  Les  travaux  de  la  Commission  devront  être  terminés  dans  le  délai 
de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  première  séance  de  la  Commission. 
Les  Parties,  d'un   commun  accord,  pourront  proroger  ou  abréger  ce  délai. 

4.  Les  procès- verbal  de  la  Commission  n'aura,  ni  en  ce  qui  concerne 
l'exposé  des  faits,  ni  en  ce  qui  concerne  les  considérations  juridiques,  le 
caractère  d'une  sentence  arbitrale. 

Article  9. 

1.  La  procédure  devant  la  Commission  permanente  de  conciliation  sera 
contradictoire. 

2.  La  Commission  réglera  elle-même  sa  procédure,  en  tenant  compte, 
sauf  décision  contraire  prise  à  l'unanimité,  des  dispositions  contenues  au 
Titre  III  de  la  Convention  de  la  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux.*) 

3.  Les  délibérations  de  la  Commission  auront  lieu  à  huis  clos,  à  moins 
que  la  Comission,  d'accord  avec  les  Parties,  n'en  décide  autrement. 

■)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  111,  p.  360. 
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Article  10. 

1.  La  Commission  permanente  de  conciliation  ne  pourra  prendre  des 
décisions  qu'en  présence  de  tous  ses  membres  dûment  convoqués. 

2.  Sauf  dispositions  contraires  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la 
Commission  seront  prises  à  la  majorité  des  voix.  Chaque  membre  disposera 
d'une  voix,  celle  du  Président  étant  décisive  en  cas  de  partage. 

Article   11. 
1.   La  Commission  permanente  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord 
contraire  entre  les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président;  ce  lieu  doit 
être  situé  en  dehors  des  territoires  des  Parties. 

Article  12. 
1.  Les  travaux  de  la  Commission  permanente  de  conciliation  ne  pourront 
être    rendus  publics  qu'en   vertu  d'une  décision  de  la  Commission  prise  à 
l'unanimité  et  avec  l'assentiment  des  Parties. 

Article   13. 

1.  Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  permanente 
de  conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaire 
entre  Elles  et  la  Commission;  Elles  pourront  en  outre  se  faire  assister 
par  des  conseils  et  experts  nommés  par  Elles  à  cet  effet. 

2.  La  Commission  aura  de  son  côté  la  faculté  de  demander  des 
explications  orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties  ainsi 
que  la  communication  par  le  Gouvernement  respectif  de  la  déposition  de 
toute  personne  dont  le  témoignage  serait  considéré  par  elle  comme  pertinent. 

Article   14. 
1.   Les  Parties  Contractantes  fourniront   à  la  Commission   permanente 
de    conciliation    toutes    les    informations    utiles    et   lui    faciliteront,    à   tous 
égards  et  dans  toute  la  mesure  du  possible,   l'accomplissement  de  sa  tâche. 

Partie  II. 
Article   15. 

1.  Lorsque,  en  vertu  des  dispositions  de  l'Article  premier  ou  trois 
du  présent  Traité,  un  différend  sera  soumis  à  l'arbitrage,  le  tribunal  arbitral 
sera  établi  par  l'accord   des  Parties. 

2.  A  défaut  de  constitution  du  tribunal  par  l'accord  des  Parties 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour,  où  l'une  des  Parties  aura 
adressé  à  l'autre  Ja  demande  d'arbitrage,  il  sera  procédé  de  la  manière 
suivante: 

Chaque  Partie  nommera  deux  arbitres  dont  l'un  devra  être  pris  sur 
la  liste  des  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  et  choisi  à  l'ex- 
clusion de  ses  propres  nationaux.  Les  arbitres  ainsi  désignés  choisiront 
ensemble  le  Président  du  tribunal.  En  cas  de  partage  des  voix  le  Président 
de   la  Confédération  Suis-e  sera  prié  de  procéder  à  la  désignation  nécessaire. 
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Article   16. 

1.  Lorsqu'il  v  aura  lieu  à  un  arbitrage  entre  Elles,  les  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  à  conclure,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
du  jour  où  l'une  des  Parties  aura  adressé  à  l'autre  la  demande  d'arbitrage,  un 
compromis  spécial  concernant  l'objet  du  litige,  ainsi  que  les  modalités  de 
la  procédure. 

2.  Si  ce  compromis  ne  peut  être  conclu  dans  le  délai  prévu,  il  y 
sera  obligatoirement  suppléé  conformément  à  la  procédure  prévue  au  Titre  IV 
de  la  Convention  de  la  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux,  qui  régira,  dans  ce  cas,  le  recours 
à  l'arbitrage. 

3.  Dans  le  cas  de  l'Article  15  alinéa  2,  les  délais  prévus  ci-dessus 
ne  seront  comptés  qu'à  partir  de  la  constitution  du  tribunal. 

Article  17. 

1 .  La  sentence  arbitrale  est  obligatoire  et  doit  être  exécutée  de  bonne 
foi  par  les  Parties. 

2.  Si  toutefois,  la  sentence  établissait  qu'une  décision  d'une  instance 
judiciaire  ou  de  toute  autre  autorité  relevant  de  l'une  des  Parties  Contractantes 
se  trouve  entièrement  ou  partiellement  en  opposition  avec  le  droit  inter- 
national, et  si  le  droit  constitutionnel  de  cette  Partie  ne  permettait  d'effacer 
ou  de  n'effacer  qu'imparfaitement,  par  voie  administrative,  les  conséquences 
de  la  décision  dont  il  s'agit,  il  sera  accordé  à  la  Partie  lésée  une  satis- 
faction équitable  d'un  autre  ordre. 

Dispositions  générales. 
Article  18. 

1.  Pendant  la  durée  effective  de  la  procédure  de  conciliation  ou  d'ar- 
bitrage, le  membre  de  la  Commission  permanente  de  conciliation  désigné 
en  commun  et  les  membres  du  tribunal  arbitral  recevront  une  indemnité 
dont  le  montant  sera  arrêté  par  les  Parties  Contractantes. 

2.  Chaque  Partie  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des 
frais  communs  de  la  Commission  et  du  tribunal. 

Article  19. 
1.  Durant  le  cours  de  la  procédure  de  conciliation  et  de  la  procédure 
arbitrale,  les  Parties  Contractantes  s'abstiendront  de  toute  mesure  pouvant 
avoir  une  répercussion  préjudiciable  sur  l'acceptation  des  propositions  de 
la  Commission  permanente  de  conciliation  ou  sur  l'exécution  de  la  sentence 
arbitrale. 

Article  20. 
1.   Les  contestations  qui  surgiraient  au  sujet  de  l'interprétation  ou  de 
l'exécution    du   présent  Traité  seront  soumises  directement  à    la  Cour  per- 
manente de  Justice   internationale,  par  voie  de  simple  requête. 
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Article  21. 

1 .  Le  présent  Traité  sera  ratifié.  Les  instruments  de  ratification  en 
seront  échangés  à  Varsovie,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

2.  Le  Traité  entrera  en  vigueur  le  trentième  jour  après  l'échange  des 
ratifications  et  aura  une  durée  de  trois  années.  S'il  n'est  pas  d'énoncé  six 
mois  avant  l'expiration  de  ce  délai  il  demeurera  en  vigueur  pendant  une 
nouvelle  période  de  trois  années,   et  ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Copenhague,  le  23  avril   1926. 

(L.  S.)  C.  Moitié. 

(L.  S.)  K.  Jordan  Rozwadowski. 

(L.  S.)  Dr.  Juljan  Makowski. 


12. 

SUÈDE,    AUTRICHE. 

Traité   de    conciliation    et   d'arbitrage;    signé   à   Stockholm, 

le  28  mai  1926.*) 

Ôverenskommelser  med  fràmmande  makter  1927,  No.  4. 


Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage  entre  la  Suède  et  l'Autriche. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  le  Président  Fédéral  de  la  République 
d'Autriche, 

animés  du  désir  de  développer  les  relations  amicales  qui  unissent  les 
deux   pays, 

décidés  à  donner,  dans  leurs  rapports  réciproques,  une  large  application 
aux  principes  dont  s'inspire  la  Société  des  Nations, 

ont  résolu  de  conclure  un  Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage  et  ont 
nommé  à  cet  -effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

Monsieur  Bo  Osten  Undén,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ; 

Le  Président  Fédéral   de  la  République  d'Autriche: 

Monsieur  Charles   Buchberger,  Chargé  d'Affaires  d'Autriche  à 
Stockholm; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  reconnus  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

*)  L'échange  des  ratifications  a  été  opéré  à  Stockholm,  le  29  mars  1927. 
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Partie  I. 
Article  premier. 

Toutes  contestatioDS  entre  la  Suède  et  l'Autriche,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  au  sujet  desquelles  les  Parties  se  contesteraient  réciproque- 
ment un  droit,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglées  à  l'amiable  par  les  procédés 
diplomatiques  ordinaires,  seront  soumises  pour  jugement  à  la  Cour  permanente 
de  Justice  internationale  ainsi  qu'il  est  prévu  ci-après. 

Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  prévue  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  la  Suède  et  l'Autriche, 
seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  ces  conventions. 

Article  2. 

Avant  toute  procédure  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale, la  contestation  pourra  être,  d'un  commun  accord  entre  les  Parties, 
soumise  à  on  de  conciliation  à  une  Commission  internationale  permanente, 
dite  Commission  permanente  de  conciliation,  constituée  conformément  au 
présent  Traité. 

Article  3. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  prévue  à  l'Article  2  sera  com- 
posée de  cinq  membres,  qui  seront  désignés  comme  il  suit,  savoir:  le  Gouverne- 
ment Suédois  et  le  Gouvernement  Autrichien  nommeront  chacun  un  commissaire 
choisi  parmi  leurs  nationaux  respectifs  et  désigneront,  d'un  commun  accord,  les 
trois  autres  commissaires  parmi  les  ressortissants  de  tierces  Puissances;  ces 
trois  commissaires  devront  être  de  nationalités  différentes  et,  parmi  eux,  les 
Gouvernements  Suédois  et  Autrichien  désigneront  le  président  de  la  Commission. 

Les  commissaires  sont  nommés  pour  trois  ans;  leur  mandat  est  renouve- 
lable. Ils  resteront  en  fonctions  jus'quà  leur  remplacement  et,  dans  tous 
les  cas,  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours  au  moment  de 
l'expiration  de  leur  mandat. 

11  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  viendraient 
à  se  produire,  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  quelque  autre  em- 
pêchement, en   suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  4. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  constituée  dans  les  six 
mois  qui  suivront  rentrée  en  vigueur  du  présent  Traite. 

Si  la  nomination  des  commissaires  à  désigner  en  commun  n'intervenait 
pas  dans  ledit  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois  à 
compter  de  la  vacance  du  siège,  le  Président  de  la  Confédération  suisse 
sera,   à  défaut  d'autre  entente,   prié  de  procéder  aux  désignations  nécessaires. 

Article  5. 
La  Commission    permanente    de    conciliation    sera    saisie,    par  voie    de 
requête  adressé*-  au   président,   par   les  deux  Parties  agissant  d'un  commun 
accord   ou,  à  défaut,   par  Tune   ou    l'autre  des  Parties. 
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La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures  propres 
à  conduire  à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 

Article  6. 

Dans  un  délai  de  15  jours  à  partir  de  la  date  où  le  Gouvernement 
Suédois  ou  le  Gouvernement  Autrichien  aurait  porté  une  contestation  devant 
la  Commission  permanente  de  conciliation,  chacune  des  Parties  pourra,  pour 
l'examen  de  cette  contestation,  remplacer  son  commissaire  par  une  personne 
possédant  une  compétence  spéciale  dans  la  matière. 

La  Partie  qui  userait  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  notification 
à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de  même,  dans 
un  délai  de   15  jours  à  partir  de  la  date  où  la  notification  lui  sera  parvenue. 

Article  7. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider 
les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations  utiles 
par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier  les  Parties. 
Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les  termes  de 
l'Arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  impartir  un  délai  pour 
se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal  con- 
statant suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  conditions  de  l'Arrangement,   soit  que  les  Parties  n'ont  pu  être  conciliées. 

Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  en 
conviennent  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Article  8. 
A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  permanente 
de  conciliation  réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les  cas,  devra 
être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission,  si  elle  n'en 
décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du  titre  III 
(Commissions  internationales  d'enquête)  de  la  Convention  de  La  Haye  du 
18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.*) 

Article  9. 
La  Commission  permanente  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord  con- 
traire entre  les  Parties,   au  lieu  désigné  par  son  président. 

Article  10. 
Les    travaux   de    la    Commission   permanente    de    conciliation    ne    sont 
publics  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assenti- 
ment des  Parties. 


>)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Article  11. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  permanente 
de  conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre 
elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister  par  des 
conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  demander  l'audition  de 
toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraît  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  explica- 
tions orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi  qu'à 
toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec  l'assentiment 
de   leur  Gouvernement. 

Article  12. 

Sauf  disposition  contraire  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la  Com- 
mission permanente  de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 
Chaque  membre  disposera  d'une  voix;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
sera  décisive. 

La  Commission  ne  pourra  prendre  des  décisions  portant  sur  le  fond 
du  différend  que  si  tous  les  membres  sont  présents. 

Article  13. 
Les  Gouvernements  Suédois  et  Autrichien  s'engagent  à  faciliter  les 
travaux  de  la  Commission  permanente  de  conciliation  et,  en  particulier, 
à  lui  fournir  dans  la  plus  large  mesure  possible  tous  documents  et  informations 
utiles,  ainsi  qu'à  user  des  moyens  dont  ils  disposent  pour  lui  permettre 
de  procéder  sur  leur  territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à 
l'audition   de  témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  14. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  permanente  de  con- 
ciliation, chacun  des  commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le  montant 
sera  arrêté,  d'un  commun  accord,  entre  les  Gouvernements  Suédois  et 
Autrichien. 

Chaque  Gouvernement  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des 
frais  communs  de  la  Commission,  les  indemnités  des  commissaires  étant 
comprises  parmi  ces  frais  communs. 

Article  15. 

A  défaut  de  conciliation  devant  la  Commission  permanente  de  con- 
ciliation, la  contestation  sera  soumise  par  voie  de  compromis  à  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale,  dans  les  conditions  et  suivant  la 
procédure    prévues  par  son   statut. 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  le  compromis  et  après  un 
préavis  d'un  mois,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  porter 
directement  par  voie  de  requête  la  contestation  devant  la  Cour  permanente  de 
Justice   internationale. 
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Partie  II. 
Article  16. 

Toutes  questions  autres  que  celles  visées  à  l'Article  1er  sur  lesquelles 
le  Gouvernement  Suédois  et  le  Gouvernement  Autrichien  seraient  divisés 
sans  pouvoir  les  résoudre  à  l'amiable  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires, 
et  pour  lesquelles  une  procédure  de  règlement  ne  serait  pas  déjà  prévue 
par  un  Traité  en  vigueur  entre  les  Parties,  seront  soumises  à  la  Commission 
permanente  de  conciliation,  qui  sera  chargée  de  proposer  aux  Parties  une 
solution  acceptable  et,  dans  tous  les  cas,  de  présenter  un  rapport. 

La  procédure  prévue  par  les  Articles  5  à  14  du  présent  Traité  sera 
appliquée. 

Article  17. 

Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  des  travaux  de  la  Commission 
permanente  de  conciliation,  les  deux  Parties  ne  se  sont  pas  entendues,  la 
question  sera,  à  la  requête  de  l'une  ou  de  l'autre  Partie,  soumise  pour 
décision  à  un  tribunal  d'arbitrage  constitué,  à  moins  d'accord  spécial  entre 
les  Parties,  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  45  de  la  Convention 
de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux.  Ce  tribunal  suivra,  dans  la  mesure  où  elle  s'y  prête,  la 
procédure  prévue  au  titre  IV,  chapitre  III  de  la  dite  Convention.  Toutefois, 
si  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  jour  où  l'une  des  Parties  aura 
adressé  à  l'autre  une  demande  tendant  à  soumettre  le  différend  à  l'arbitrage, 
le  compromis  visé  par  ladite  Convention  de  La  Haye  n'a  pas  été  signé, 
il  sera  établi,  à  la  demande  de  l'une  des  Parties,  par  le  Tribunal  arbitral. 

Le  Tribunal  statuera  ex  aequo  et  bono. 

La  sentence  arbitrale  spécifiera  s'il  y  a  lieu  les  modalités  d'exécution, 
notamment  en  fixant  des  délais  d'exécution. 

Dispositions  générales. 

Article  18. 
S'il  s'agit  d'une  contestation  dont  l'objet,  d'après  la  législation  intérieure 
de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux  de 
celle-ci,  y  compris  les  tribunaux  administratifs,  cette  Partie  pourra  s'opposer 
à  ce  que  le  différend  soit  soumis  à  la  procédure  prévue  par  Je  présent  Traité 
avant  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ne  soit  rendu,  dans 
des  délais  raisonnables,  par  l'autorité  judiciaire  nationale  compétente. 

Article  19. 
Les  Gouvernements  Suédois  et  Autrichien  s'engagent  à  s'abstenir,  durant 
les  cours  d'une  procédure  ouverte  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
Traité,  de  toute  mesure  susceptible  d'avoir  uue  répercussion  préjudiciable, 
soit  à  l'exécution  de  i'arrêt  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale 
ou  de  Ja  décision  arbitrale,  soit  aux  arrangements  proposés  par  la  Com- 
mission permanente  de  conciliation,  et  en  gênerai  à  ne  procéder  à  aucun  acte, 
de  quelque  nature  qu'il  soit,   susceptible  d'aggraver  ou  d'étendre  le  différend. 
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Dans  tous  les  cas  et  notamment  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 
les  Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  statuant  conformément 
à  l'Article  41  de  son  statut,  indiquera  dans  le  plus  bref  délai  possible 
quelles  mesures  provisoires  doivent  être  prises.  I!  appartiendra  également 
au  Tribunal  d'arbitrage  saisi  d'un  différend  en  vertu  des  dispositions  de 
l'Article  1 7  du  présent  Traité  d'indiquer  les  mesures  provisoires  appropriées. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  appliquer  les  mesures  provi- 
soires indiquées  par  la  Cour  ou  par  le  Tribunal  d'arbitrage. 

Article  20. 
Si  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déclarait  qu'une  décision  prise 
ou  une  mesure  ordonnée  par  une  autorité  judiciaire  ou  toute  autre  autorité  de 
l'un  des  deux  Etats  se  trouve  entièrement  ou  partiellement  en  opposition 
avec  le  droit  international,  et  si  le  droit  constitutionnel  dudit  Etat  ne 
permettait  pas  ou  ne  permettait  qu'en  partie  d'effacer  les  conséquences  de 
cette  décision  ou  de  cette  mesure,  les  Parties  conviennent  qu'il  devra 
être  accordé  par  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale,  à  la  Partie  lésée,  une 
satisfaction  équitable  d'un  autre  ordre. 

Article  21. 
Tous  différends  relatifs  à  l'interprétation  du  présent  Traité  seront  soumis 
à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

Article  22. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  avec 
approbation  du   Riksdag. 

L'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Stockholm  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

Le  Traité  est  conclu  pour  une  durée  de  dix  ans  à  compter  de  la  date 
de  l'échange  des  ratifications.  S'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  au  moins 
avaut  l'expiration  de  ce  terme,  il  demeurera  en  vigueur  pour  une  nouvelle 
période   de  cinq  ans  et  ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi,    les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Stockholm,  en  double  exemplaire,  le  28  mai    1926. 

(L.  S.)  Ôsten  Undén. 

(L.  S.)  Biichberger. 


Protocole  de  Signature. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature,  en  date  de  ce  jour,  d'un  Traité 
de  conciliation  et  d'arbitrage  entre  la  Suède  et  l'Autriche,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,    sont  convenus   de  la  disposition  suivante: 

Aussi  longtemps  que  le  Gouvernement  Fédéral  de  la  République  d'Au- 
triche n'aura  pas  adhéré  à  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits   internationaux,    11   aura  la   faculté, 
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lorsqu'il  procédera  à  la  désignation  de  membres  du  Tribunal  d'arbitrage 
visé  à  l'Article  17  du  susdit  Traité  entre  la  Suède  et  l'Autriche,  de  choisir 
un  de  ses  propres  nationaux  en  dehors  de  la  liste  générale  des  membres 
de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

En  foi  de  quoi,    les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Protocole. 
Fait  à  Stockholm,   en  double  exemplaire,  le  28  mai   1926. 

(L.  S.)  Osten  Undén. 

(L.  S.)  Buchberger. 


13. 

DANEMARK,    ALLEMAGNE. 

Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation;  signé  à  Berlin, 
le  2  juin  1926.*) 

Lovtidenden  A.  —  No.  15  du  18  mai  1927. 


Dansk-Tysk  Voldgifts-  og       !     Deutsch-Dânischer  Schieds- 

Forligstraktat.  igerichts-  und  Vergleichsvertrag. 

Kongeriget  Danmark  og  det  tyske  !      Das  Deutsche  Reich  und  das  Kônig- 

Rige,  8om  er  opfyldt  af  0nsket  om    reich   Danemark,    von   dem  Wunsche 


at  fremme  Udviklingen  af  Fremgangs- 
maaden  til  fredelig  Bilaeggeise  af 
mellemfolkelige  Tvistigheder,  er  kom- 


erfûllt,  die  Entwicklung  des  Verfahrens 
zur  friedlichen  Beilegung  zwischen- 
staatlicher  Streitigkeiten    zu  fordern, 


met    overens    om    at    afslutte    en   al-  j  sind    fibereingekommen,    einen    allge 


mindelig  Voldgifts-  og  Forligstraktat. 

I    dette    0jemed    er    udnœvnt    til 
Befuldmaegtigede  af 

Hans  Majestaet  Kongen  af  Danmark 
og  Island: 

Hr.KammerherreHeriufZahle, 
overordentlig  Gesandt  og  be- 
fuldmaegtiged  Minister  i  Berlin, 
og  av 
den  tyske  Rigspraesident: 

Hr.  Dr.  Gustav  Stresemann, 
Rigsudenrigsminister, 


meinen  Schiedsgerichts-  undVergleichs- 
vertrag  abzuschliessen. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  zu  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt 

Der  Deutsche  Reichsprilsident: 
den     Reichsminister     des    Aus- 
wârtigeu    Herrn    Dr.  Gustav 
Stresemann, 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Dane- 
mark und  Iâland: 

den  ausserordentlichen  Gesandten 
und  bevollmilchtigten  Minister 
in  Berlin,  Kamraerherrn  Her- 
luf  Zahle, 


*)  Les  ratifications  0Dt  été  échangées  à  Berlin,  le  9  avril  1927. 
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der,  efter  at  hâve  provet  hinandens 
Fuldmagter  og  befundet  disse  i  god 
og  beborig  Form,  er  kommet  overens 
om  folgende  Bestemmelser: 

Artikel  1. 
De  kontraherende  Parter  forpligter 
sig  til  at  undergive  aile  Tvistigheder 
af  hvilkensomhelst  Art,  der  maatte 
opstaa  mellem  DaDmark  og  Tyskland 
og  ikke  indeufor  en  passende  Frist 
kan  loses  ad  diplomatisk  Vej,  og  som 
ikke  med  begge  Parters  Samtykke 
bliver  forelagt  for  den  faste  Domstol 
for  mellerafolkelig  Retspleje,  enten  en 
Voldgiftsbebandling  eller  en  Forligs- 
behandling  i  Overensstemmelse  med 
nœrvrerende  Traktat. 


Tvistigheder,  med  Hensyn  til  hvis 
Losning  de  kontraherende  Parter  ved 
andre  mellem  dem  bestaaende  Aftaler 
er  bundet  til  en  sœrlig  Fremgangs- 
maade,  skal  behandles  i  Overensstem- 
melse  med  Bestemmelserne  i  saadanne 
Aftaler. 

Artikel  2. 
Voldgiftsbebandling  undergives  paa 
Forlangende  af  en  af  Parterne  de 
Tvistigheder,  rcd  hvilke  Parterne 
indbyrdes  er  i  Tvist  om  en  Ret, 
uavolig  de  Tvistigheder,  der  angaar: 


for  det  forste:  Bestaaen,  Fortolk- 
niog  og  Ànvendelse  af  en  mellem 
de  to  Parter  afsluttet  statlig 
Overenskomst; 

for  det  ondet:  et  bvilketsomhelst 
Sporgsmaal  vedrorende  mellem- 
folkelig  Ret; 

for  det  tredje:  TilstedeYœreUen  af 
en  Kendsgerning,  der,  saafremt 
deu  godtgores,  udgor  en  Kra?n- 
kelse  af  en  mellemfolkelig  For- 
pi  igtelsc; 


die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten 
geprûft  und  in  guter  und  gehôriger 
Form  befunden  haben,  iiber  folgende 
Bestimmungen  ubereingekommen  sind: 

Artikel    1. 
Die  vertragschliessenden  Teile  ver- 
pflichten     sich,      aile     Streitigkeiten 
irgendwelcher      Art,      die     zwischen 
Deutschland  und  Danemark  entstehen 
und  nicht  in  angemessener  Frist  auf 
diplomatischem      Wege      geschlichtet 
werden   kônnen,    und    die   nicht   mit 
Zustimmung     beider     Parteien     dem 
Stândigen  Internationalen  Gerichtshof 
unterbreitet   werden,    nach   Massgabe 
des  gegenwârtigen  Vertrags  entweder 
einem    Schiedsgerichtsverfahren    oder 
einem  Vergleichsverfahren    zu    unter- 

werfen. 

Streitigkeiten,  furderen  Schlichtung 
die  vertragschliessenden  Teile  durch 
andere  zwischen  ihnen  bestehende 
Abmachungen  an  ein  besonderes  Ver- 
fahren  gebunden  sind,  werden  nach 
Massgabe  der  Bestimmungen  dieser 
Abmachungen   behandelt. 

Artikel   2. 
Dem  Schiedsgerichtsverfahren  wer- 
den auf  Verlangen    einer  Partei  die- 
jenigen  Streitigkeiten  unterworfen,  bei 
denen  die  Parteien  untereinander  ûber 
ein  Recht  im  Streite  sind,  insbesondere 
diejenigen  Streitigkeiten,  die  betreffen: 
erstens:    Bestand,    Auslegung    und 
Anwendung    eines  zwischen  den 
beiden     Parteien     geschlossenen 
Staats vertrags; 
zweitens  :  irgendeiue  Frage  des  inter- 
nationalen Rechts; 


drîttens:  das  Bestehen  einer  Tat- 
saehe,  die,  wenn  sie  erwiesen 
wird,  die  Verletzung  einer 
zwischenstaatlichenVerpflichtung 

bedeutet: 
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for  det  fjerde:   OmfaDget  og  Arten 

af    Godtgorelsen    i    Tilfaelde    af 

en  saadan  Kraenkelse. 

Bestaar  der   mellem  Parterne  Me- 

ningsforskelle  om,  hvorvidt  en  Tvisti- 

ghed  herer  til  de    ovenfor  betegnede 

Arter,  afg0res  dette  forelebige  Sp0rgs- 

maal  ved  VoldgiftsbehaDdling. 

Artikel  3. 
Yed  Sp0rgsmaal,  der  if0lge  Landets 
Love  i  den  Stat,  mod  hvilken  et  Krav 
fremsaettes,  skal  afg0res  af  de  dom- 
mende  Myndigheder,  derunder  ind- 
befattet  Forvaltningsretter,  kan  denne 
Stat  forlaDge,  at  Tvistighederne  f0rst 
underkastes  Yoldgiftsbehandling,  efter 
at  der  er  blevet  fasldet  en  endelig 
Afg0relse  yed  Domstolsbehandling, 
samt  at  Paakaldelse  af  Voldgiftsretten 
ânder  Sted  senest  seks  Maaneder  efter 
denne  Afg0reIse.  Dette  gaelder  ikke, 
naar  det  drejer  sig  om  et  Tilfaelde 
af  Retsnaegtelse,  og  de  i  LoygiTningen 
forudsete  Ankemyndigheder  har  vaeret 
paakaldt. 

Opstaar  der  mellem  Paterne  en  Me- 
ningsforskel  om  Anvendelsen  af  for- 
anstaaende  Bestemmelse,  traeffes  Af- 
g0relse  herom  ved  Yoldgiftsbehandling. 

Artikel  4. 
Yoldgiftsretten    laegger    til    Grund 
for  sine  Afg0relser: 

for  det  f0rste:  de  mellem  Parterne 
gaeldende  Overenskomster  af  al- 
mindelig  eller  sserlig  Art  og  de 
Retsregler,    der  fremgaar  deraf; 

for  det  andet:  den  mellemfolkelige 
Sœdvaneret  som  Udtryk  for  en 
almindelig,  som  Ret  anerkendt 
Praksis; 


viertens:     Umfang    und     Art    der 

Wiedergutmachung  im  Falle  einer 

solchen   Yerletzung. 

Bestehen    zwischen     den    Parteien 

Meinungsverschiedenheiten      darûber, 

ob  eine  Streitigkeit  zu  den  vorstehend 

bezeichneten   Arten   gehôrt,    so   wird 

ûber  dièse  Yorfrage  im  Schiedsgerichts- 

verfahren  entschieden. 

Artikel   3. 

Bei  Fragen,  die  gemâss  den  Landes- 
gesetzen  der  Partei,  gegen  die  ein 
Begehren  geltend  gemacht  wird,  von 
richterlichen  Behôrden,  mit  Einschluss 
derYerwaltungsgericbte,  zu  eutscheiden 
sind,  kann  dièse  Partei  verlangen,  dass 
die  Streitigkeiten  dem  Schiedsgericbts- 
verfabren  erst  unterworfen  werden, 
nachdem  in  dem  Gericbtsverfahren  eine 
endgûltige  Entscheiduug  gefallt  worden 
ist,  und  dass  die  Anrufung  des  Scbieds- 
gerichts  spâtestens  sechs  Monate  nach 
dieser  Entscheidung  erfolge.  Dies  gilt 
nicht,  wenn  es  sich  um  einen  Fall  von 
RechtsverweigcruDg  bandelt  und  die 
gesetzlicb  vorgesehenen  Bescbwerde- 
stellen  angerufen  worden  sind. 

Entsteht  zwischen  den  Parteien  eine 
Meinungsverschiedenheit  ûber  die  An- 
wendungdervorsteheodenBestimmung, 
so  wird  darùber  im  Schiedsgerichts- 
verfabren  entschieden. 

Artikel   4. 

Das  Schiedsgericht  legt  seinen  Ent- 
scheidungen   zugrunde 

erstens:  die  zwischen  den  Parteien 
geltenden  Uebereinkunfte  allge- 
meiner  oder  besonderer  Art  und 
diesichdarausergebendenRechts- 
sâtze ; 

zweitens:  das  internationale  Ge- 
wobnheitsrechtals  Ausdruck  einer 
allgemeinenalsRechtanerkannten 
Ubung; 
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for  det  tredje:    de  almindelige,  af 
Kulturstaterne  anerkendte  Rets- 
grundsaetninger; 
for  det  fjerde  :  Resultaterne  af  an- 
erkendt    Teori    og    Domspraksis 
som  Hjaelpemiddei    for  Fastsaet- 
telsen  af  Retsnormerne. 
Med  begge  Parters  Samtykke  kan 
Voldgiftsretten    traeffe    sin    Afgorelse 
efter  billigt  Skon  i  Stedet  for  at  st0tte 
den  paa  Retsgrundsaetninger. 


Artikel   5. 
Saafremt  ikke  Paterne  i  det  enkelte 
Tilfaelde  tneffer  anden  Aftale,  nedsaettes 
Voldgiftsretten   paa   folgende  Maade: 

Doramerne  vaelges  paa  Grundlag 
af  Fortegnelsen  over  Medlemnierne  af 
den  vedHaagerkonventionen  af  18.0k- 
tober  1907  oni  fredelig  Bilaeggelse  af 
inellernfolkelige  Tvistigbeder*)  skabte 
staaende  Voldgiftsret  i  Haag. 

Hver  Part  udnnpvner  to  Voldgifts- 
donimerne,  hvoraf  kun  den  ene  maa 
vare  dens  egen  Statsborger.  I  Fœlles- 
skab  udoœvner  Parterue  den  femte 
Dominer,  der  tillige  er  Voldgiftsretten9 
Formand.  Fornianden  skal  bave  en 
anden  Nationalitet  end  de  andre  Vold- 
giftsdommere.  Ilan  maa  ikke  bave  sin 
lîopiel  paa  Patornens  Omraade  og  ikke 
staa  cl  1er  bave  staaet  i  deres  Tjeneste. 


Val^et  af  Dommerne  finder  Sted 
paany  for  bvert  enkelt  Stridstilfielde. 
De  kontralu»r«'nd<î  Parter  forbebolder 
si^  dog  efter  fnelles  Aftale  at  gaa  frein 
pua  den  Maade,  at  for  visse  Arter 
af  Tvistigbeder  de    samme  Dommere 


drittens:      die      allgeineinen      von 
den    Kulturstaaten    anerkannten 
Recbtsgrundsàtze  ; 
viertens  :   die  Ergebnisse  bewiibrter 
Lebre    und   Rechtsprechung    als 
Hilfsmittel   fur   die  Feststellung 
der  Recbtsnormen. 
Mit    Zustimmung    beider    Parteien 
kann    das    Schiedsgericht   seine   Ent- 
scbeidung,  anstatt  sie  auf  Rechtsgrund- 
sâtze    zu  stûtzen,   nacb    billigem  Er- 
messen   treffen. 

Artikel  5. 

Sofern  nicbt  die  Parteien  im  ein- 
zelnen  Falle  eine  entgegenstebende 
Vereinbarung  treffen,  wird  das  Scbieds- 
gericbt   in    folgender    Weise   bestellt: 

Die  Ricbter  werden  auf  der  Grund- 
lage  des  Verzeicbnisses  der  Mitglieder 
des  dureb  das  Haager  Abkommen  zur 
friedlicben  Erlediguug  internationaler 
Streitfâlle  votn  18.  Oktober  1907*) 
geschaffenen  Stiindigen  Sebiedsbofs  im 
Haag  gewâhlt. 

Jede  Partei  ernennt  zwei  Scbieds- 
ricbter,  von  denen  nur  der  eine  ibr 
eigener  Staatsangehôriger  sein  darf. 
Gemeinsam  berufen  die  Parteien  den 
fùnften  Ricbter,  der  zugleicb  Vor- 
sitzender  des  Scbiedsgericbts  ist.  Der 
Vorsitzende  muss  eine  andere  Staats- 
angebôrigkeit  als  die  anderen  Scbieds- 
ricbter  besitzen.  Er  darf  seinen  Wobn- 
sitz  nicht  auf  dem  Gebiet  einer  Partei 
baben  und  nicbt  in  deren  Dienst  steben 
oder  gestanden   haben. 

Die  Wabl  der  Ricbter  erfolgt  von 
neuem  fur  jedeu  einzelnen  Streitfall. 
Die  vertragschliessenden  Teile  bebalten 
sicb  jeilocb  vor,  im  gemeinsamen  Ein- 
verstândnis  in  der  Weise  vorzugehcn, 
dass    fiir   eewisse    Arten    von    Streit- 


»)  V.  N.  K.  G.  3.  s.  III,  p.  3G0. 
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i    et    bestemt   Tidsmm    skal    tilhare 
Voldgiftsretten. 

Medlemmer  af  Voldgiftsretten,  der 
af  en  bvilkensomhelst  Grund  udtraeder, 
erstattes  paa  samme  Maade  som  de 
er  blevet  Talgt. 

Artikel  6. 
De  kontraherende  Parter  vil  ved 
Anvendelsen  af  naervserende  Traktat  i 
bvert  enkelt  Titfeelde  fastsaette  en 
sserlig  Yoldgiftsordning.  Deri  bestem- 
mes  Stridsgenstanden,  de  éventuelle 
sserlige  Befejelser  for  Retten,  dennes 
Sammenssetning  og  Saede,  Starrelsen 
af  det  Beleb,  som  hver  af  Parterne 
skal  deponere  som  Forskud  paa  Om- 
kostningerne,  de  Régler,  der  skal  iagt- 
tages  med  Hensyn  til  Procedurens 
Form  og  Frister,  samt  de  Lavrigt  n0d- 
vendige  Enkeltheder. 

Meningsforskelle  om  Bestemmel- 
serne  i  Voldgiftsordningen  skal,  med 
Forbehold  af  Forskriften  i  Artikel  7, 
afgeres  af  Voldgiftsretten. 

Artikel  7. 

Saafremt  der  ikke  inden  seks  Maa- 
neder,  efter  at  en  af  Parterne  overfor 
den  anden  har  fremsat  Begsering  om 
voldgiftsmaessig  Bilteggelse  af  en  Tvi- 
stighed,  kommer  en  Voldgiftsordning 
istand  me'.lem  dem,  kan  hver  Part 
paakalde  det  i  Artikel  13  ombandlede 
staaende  Forligsnaevns  Bistand  til 
Fastsœttelse  af  Voldgiftsordningen. 
Dette  skal  inden  to  Maaneder  efter 
Paakaldensen  fastsaette  Voldgiftsord- 
ningen, hvorved  Stridsgenstanden  ut- 
findes  paa  Grundlag  af  Parternes 
Paastande. 

Samme  Fremgangsmaade  kommer 
til  Anvendelse,  saafremt  en  af  Parterne 
ikke  har  udpeget  de  Dommerne,  som 


fâllen  wâhrend  eines  bestimmten  Zeit- 
raums  dieselben  Richter  dem  Scbieds- 
gericbt  angehôren. 

Mitglieder  des  Scbiedsgerichts,  die 
aus  irgendeinem  Grunde  ausscheiden, 
werden  in  der  gleichen  Weise  ersetzt, 
wie  sie  berufen  worden  sind. 

Artikel  6. 

Die  vertragschliessenden  Teile  wer- 
den in  Ausfûhrung  des  gegenwârtigen 
Vertrags  in  jedem  Einzelfall  eine 
besondere  Scbiedsordnung  festsetzen. 
Darin  werden  der  Streitgegenstand, 
die  etwaigen  besonderen  Befugnisse 
des  Gerichts,  dessen  Zusammensetzung 
und  Sitz,  die  Hôhe  des  Ton  jeder 
Partei  als  Kostenvorschuss  zu  hinter- 
legenden  Betrags,  die  hinsichtlich  der 
Form  und  der  Fristen  des  Verfahrens 
zu  beobachtenden  Regel n  sowie  die 
sonst  notwendigen  Einzelheiten  be- 
stimmt. 

Meinungsverschiedenheiten  ûber  die 
Bestimmungen  der  Scbiedsordnung 
werden,  Torbehaltlich  des  Artikel  7, 
vom  Schiedsgericht  entschieden. 

Artikel  7. 

Kommt  zwischen  den  Parteien  nicht 

binnen   sechs  Monaten,    nachdem   die 

eine  der  anderen  das  Begehren  nach 

scbiedsgerichtlicber  Austragung  einer 

Streitigkeit  mitgeteilt  bat,  dieSchieds- 

ordnung  zustande,  so  kann  jede  Partei 

den  im  Artikel  13  vorgeselienen  Stând î- 

gen  Vergleicbsrat  zwecks  Feststelhing 

der  Schiedsordnung  anrufen.     Dieser 

I  bat  binnen   zwei  Monaten  nach  seiner 

i  Anrufung    die    Scbie<lsordnung    fest- 

!  zusetzen,  wobei  der  Streitgegenstand 

j  aus    den    Antrâgen    der   Parteien    er- 

i  mittelt  wird. 

Es  ist  ebenso  zu   verfaliren,   wenn 

I  eiue  Partei  die  von  ihr  zu  ernennenden 

Ricbter   nicbt    bezeicbnet    oder   wenn 
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det  paahviler  den  at  udpege,  eller 
saafremt  Parterne  ikke  er  enige  med 
Hensyn  tilUdnaevnelsen  afFormanden. 
Det  staaende  Forligsnaevn  er  end- 
videre  befojet  til,  indtil  Voldgiftsretten 
er  nedsat,  at  trœffe  Afgorelse  af  enhver 
anden  Tvistighed,  der  har  Hensyn  til 
Voldgiftsordningen. 

Artikel  8. 
Voldgiftsretten  traeffer  sine  Afgo- 
relser  med  simpel  Stemmeflerhed.  Den 
afvigende  Mening  nos  et  Medlem,  der 
er  forblevet  i  Mindretal,  skal  efter 
dets  Begaering  fastslaas. 

Artikel   9. 

Voldgiftsafgorelsen  skal  indeholde 
Angivelse  afMaaden  fordensUdforelse, 
Sîorlig  af  de  Frister,  som  derved  skal 
iagttagcs. 

Saafremt  det  i  en  Voldgiftsafgorelse 
fastslaas,  at  en  af  en  Domstol  eller 
en  anden  Myndighed  i  en  af  Staterne 
truffet  Afgorelsc  eller  Foranstaltning 
helt  eller  delvis  er  i  Strid  med  Fol- 
keretten,  og  saafremt  efter  den  paa- 
gœldonde  Parts  Forfatning  Folgerne 
af  Afgnrelsen  eller  Foranstaltningen 
ikke  eller  ikke  fuldsta?ndigt  kan  fjernes 
ad  Forvaltningsvejen,  skal  der  ved 
Voldgiftsafgorelsen  paa  anden  Maade 
tilkendes  den  kr;enkede  Part  en  pas- 
sende  Godterorelse. 


Artikel  10. 
Med  Forbehold  af  anden  Aftalei 
Voldgiftsordningen  kan  enhver  af  Par- 
terne overfor  den  Yoldgiftsret,  som 
har  afsngt  Kendelsen,  fremsivtte  An- 
modning  ora  Révision  af  donne.  An- 
modningon  kan  kun  bcgrundos  med 
Frcnikomsten  af  en  Kends^erning, 
soin  vilde  hâve  v;eret  e^rnet  til  at 
udove  en  afgureode  lndflydelse  paa 
Nouv.  Hccueil  Gcn.  3f  S.  XVII. 


die  Parteien  in  der  Bezeichnung  des 
Vorsitzenden   nicht  einig  sind. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  istferner 
befugt,  bis  zur  Bestellung  des  Schieds- 
gerichts  ûber  jede  andere  Streitigkeit 
zu  entscheiden,  die  sich  auf  die  Schieds- 
ordnung  bezieht. 

Artikel  8. 

Das  Schiedsgericht  trifft  seine  Ent- 
scheidungen  mit  einfacher  Stimmen- 
mehrheit.  Die  abweichende  Ansicht 
eines  in  der  Minderheit  gebliebenen 
Mitglieds  wird  auf  sein  Verlangen 
festgestellt. 

Artikel  9. 

Der  Scbiedsspruch  wird  Angaben 
ûber  die  Art  seiner  Ausfùhrung,  ins- 
besondere  iïber  die  dabei  zu  be- 
obachtenden  Fristen,  enthalten. 

Wird  in  einem  Scbiedsspruch  fest- 
gestellt, dass  eine  von  einem  Gericht 
oder  einer  anderen  Behôrde  einer 
Partei  getroffene  Entscheidung  oder 
Verfiigung  ganz  oder  teilweise  mit 
dem  Vôlkerrecht  in  Widerspruch  steht, 
konnen  aber  nach  dem  Verfassungs- 
recht  dieser  Partei  die  Folgen  der 
Entscheidung  oder  Verfûgung  durch 
Verwaltungsmassnahmen  nicht  oder 
nicht  vollstândig  beseitigt  werden, 
so  ist  der  verletzten  Partei  in  dem 
Scbiedsspruch  auf  andereWeise  eine  an- 
gemessene  Genugtuung  zuzuerkennen. 

Artikel  10. 
Unter  Vorbehalt  anderweitiger  Ab- 
rede  in  der  Schiedsordnung  kann  jede 
Partei  bei  dem  Schiedsgericht,  das 
den  Spruch  erlassen  liât,  die  Revision 
dièses  Spruchs  beantragen.  Der  An- 
trag  kann  nur  mit  der  Ermittlung 
einer  ïatsache  begrûndet  werden,  die 
einen  entscheidenden  Einfluss  auf  den 
Spruch    auszuiïben    geeignet    gewesen 
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Kendelsen,  og  som  ved  Afslutningen 
af  Forhandlingen  var  ubekendt  saavel 
for  Voldgiftsretten  selv  som  for  den 
Part,  der  har  aninodet  om  Revision, 
uden  dens  egen  Skyld.  PaaForlangende 
af  en  af  Parterne  skal  Yoldgiftsretten 
ferrst  trseffe  Afgarelse  om,  hvorvidt 
disse  Forudsaetninger  for  Anmodningen 
om  Revision  af  Voldgiftskenselsen  er 
opfyldt. 

Medlemmer  af  Yoldgiftsretten,  der 
af  en  hvilkensomheist  Grund  ikke 
deltager  i  Revisionsbehandlingen,  er- 
stattes  paa  samme  Maade  som  de  er 
blevet  valgt. 

Den  Frist,  indenfor  hvilken  den  i 

1.  Stykke    omtalte    Anmodning    kan 
fremsaettes,  skal  fastsœttes  i  Yoldgifts- 
afgerelsen,  saafremt  dette  ikke  er  sket  | 
i  Yoldgiftsordningen. 

Artikel  II. 
Aile  Tvistigheder,  der  maatte  opstaa 
mellem  Parterne  angaaende  Fortolk-  | 
ning  og  Gennemferelse  af  Yoldgifts-  j 
afg0relsen,  skal  med  Forbehold  af! 
anden  Aftale  afgeres  af  denYoldgiftsret,  i 
der  har  afsagt  Kendelsen.  Derved  I 
finder    Bestemmelsen    i    Artikel    10,  j 

2.  Stykke  tilsvarende  Anvendelse. 


Artikel   12. 

Aile  Tvistigheder,  der  ikke  ifelge 
de  foranstaaende  Artikler  i  denne 
Traktat  er  underkastet  Voldgifts- 
behandling,  og  som  ikke  med  begge 
Parters  Samtykke  bliver  ordnet  ad 
fredelig  Yej  paa  anden  Maade,  skal 
paa  Forlangende  af  ea  af  Parterne 
undergives  Forligsbehandling. 

Paastaar  den  anden  Part,  at  den 
til  Forligsbehandling  forelagte  Tvist 
skal  afgeres  af  den  faste  Domstol  for 
mellemfolkelig  Retspleje,  Yoldgifts- 
retten eller  ved  en  saerlig  Behandling 
iffllge    Artikel    1,    2.   Stykke,    truffes 


wàre  und  bei  Schluss  der  Yerhandlung 
dem  Schiedsgericht  selbst  und  der 
Partei,  welche  die  Revision  beantragt 
hat,  ohne  ihr  Yerschulden  unbekannt 
war.  Auf  Yerlangen  einer  Partei  hat 
das  Schiedsgericht  zunâchst  darûber 
zu  entscheiden,  ob  dièse  Voraus- 
setzungen  fur  den  Antrag  auf  Revision 
des  Schiedsspruchs  erfullt  sind. 

Mitglieder  des  Schiedsgerichts,  die 
aus  irgendeinem  Grunde  fur  das  Re- 
visionsverfahren  ausscheiden,  werden 
in  der  gleichen  Weise  ersetzt,  wie  sie 
berufen  worden  sind. 

Die  Frist,   innerhalb  deren  der  in 

Abs.    1    vorgesehene    Antrag    gestellt 

I  werden    kann,    ist   im    Schiedsspruch 

zu   bestimmen,    sofern   dies    nicht   in 

der  Schiedsordnung  geschehen  ist. 

Artikel  11. 

Aile  Streitigkeiten,  die  zwischen  den 
Parteien  ûber  Auslegung  und  Aus- 
fiihrung  des  Schiedsspruchs  entstehen 
sollten,  unterliegen,vorbehaitIich  ander- 
weitiger  Abrede  der  Beurteilung  des 
Schiedgerichts,  das  den  Spruch  gefâllt 
hat.  Dabei  nndet  die  Bestimraung 
des  Artikel  10  Abs.  2  entsprechende 
Anwendung. 

Artikel  12. 

Aile  Streitigkeiten,  die  nicht  nach 
den  vorhergehenden  Artikeln  dièses 
Yertrags  dem  Schiedsgerichtsverfahren 
unterworfen  werden  und  die  nicht  mit 
Zustimmung  beider  Parteien  auf  andere 
Weise  friedlich  geregelt  werden,  sind 
auf  Verlangen  einer  Partei  im  Ver- 
gleichsverfahren  zu  behandeln. 

Behauptet  die  andere  Partei,  dass 
der  im  Yergleichsverfahren  anhilngig 
gemachte  Streitfall  von  dem  Stiindi- 
gen  Internationalen  Gerichtshof,  dem 
Schiedssgericht  oder  in  einem  be- 
sonderen    Verfahren    nach    Artikel    1 
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Afgerelsen  af  dette  forelebige  Spargs- 
maal  af  det  Organ,  hvis  Kompetence 
gores  gaeldende. 

De  kontraherende  Parters  Regeringer 
kan  ved  fœlles  Aftale  henskyde  en  Tvi- 
stighed,  for  hvilken  ifelge  naervœrende 
Traktat  den  faste  Domstol  for  mellein- 
folkelig  Retspleje,  eller  en  Voldgiftsret 
kan  paakaldes,  til  Forligsbehandling 
enten  definitivt  eller  under  Forbehold 
af  senere  Paakaldelse  af  den  faste 
Domstol  for  mellemfolkelig  Retspleje 
eller  en  Voldgiftsret. 

Artikel   13. 

For  Forligsbebandlingen  oprettes  der 
et  staaende  Forligsnîevn. 

Det  staaende  Forligsnîevn  bestaar 
af  fem  Medlemmer.  Enhver  af  de 
kontraherende  Parter  udnaevner  to 
Medlemmer,  af  hvilke  den  kan  vaelge 
det  ene  blandt  sine  egne  Statsborgere. 
I  Fa?llesskab  udnaevner  Parterne  det 
feinte  Medlem,  der  indtager  Forsœdet. 
Formanden  skal  bave  en  anden  Natio- 
nalité end  de  ovrige  Medlemmer. 
Han  maa  ikke  hâve  sin  Boprel  paa 
Parternes  Omraade  og  ikke  staa  eller 
bave  staaet   i  deres  Tjeneste. 


Medlemmeme  af  det  staaende  For- 
ligsnrovn  udnrovnes  for  et  Tidsrum  af 
tre  Aar.  I  Mangel  af  anden  Aftale 
mellem  de  kontraherende  Parter  kan 
deres  Udnaevnelse  ikke  tilbagekaldes, 
saalacnge  deres  Hverv  vedvarer.  Saa- 
fremt  et  Medlcm  af  det  staaende 
Forligsnaevn  ikke  ved  Hvervets  Udlob 
er  blcvet  erstattet,  garder  dets  Hverv 
som  fornyet  for  et  Tidsrum  af  tre 
Aar.  Dog  fratrrcder  Formanden  ved 
Udlobet  af  sit  Hverv,  saafremt  dette 
forlanges  af  en  af  do  kontraherende 
Parter.    Et  Medlein,   hvis  Hverv   ud- 


Abs.  2  zu  entscheiden  sei,  so  ent- 
scheidet  ûber  dièse  Vorfrage  das  Organ, 
dessen  Zustàndigkeit  bebauptet  wird. 
Die  Regierungen  der  vertragschlies- 
senden  Teile  kônnen  im  gemeinsamen 
Einverstândnis  eine  Streitigkeit.  fur 
die  nach  dein  gegenwârtigen  Vertrage 
der  Stàndige  Internationale  Gerichts- 
hof  oder  ein  Scbiedsgericht  angerufen 
werden  kann,  endgûltig  oder  unter 
Vorbehalt  der  spâteren  Anrufung  des 
Stândigen  Internationalen  Gerichtshofs 
oder  eines  Schiedsgerichts  im  Ver- 
gleicbsverfahren  behandeln  lassen. 

Artikel  13. 

Fur  das  Yergleichsverfahren  wird 
ein  Stândiger  Yergleichsrat   gebildet. 

Der  Stàndige  Yergleichsrat  besteht 
aus  fùnf  Mitgliedern.  Jeder  vertrag- 
schliessende  Teil  ernennt  zwei  Mit- 
glieder,  von  denen  er  eines  unter  seinen 
eigenen  Staatsangehorigen  auswâhlen 
darf.  Gemeinsam  berufen  die  Parteien 
das  fùnfte  Mitglied,  das  den  Yorsitz 
fùhrt.  Der  Vorsitzende  muss  eine 
andere  Staatsangehôrigkeit  als  die  an- 
deren  Mitglieder  besitzen.  Er  darf 
seinen  Wohnsitz  nicht  auf  dem  Ge- 
biete  der  Parteien  haben  und  nicht 
in  deren  Dienst  stehen  oder  gestanden 
haben. 

Die  Mitglieder  des  Stândigen  Ver- 
gleichsrats  werden  fur  die  Dauer  von 
drei  Jahren  ernannt.  Mangels  ander- 
weitiger  Abrede  zwischen  den  vertrag- 
schliessenden  Teilen  kann  ihre  Er- 
nennung  wâhrend  der  Dauer  ihres 
Auftrags  nicht  zurûckgenommen  wer- 
den. Wenn  bei  Ablauf  des  Auftrags 
eines  Mitglieds  des  Stândigen  Ver- 
gleichsrats  seine  Ersetzung  nicht  er- 
folgt  ist,  gilt  sein  Auftrag  fur  einen 
Zeitraum  von  drei  Jahren  als  erneuert. 
Indessen  scheidet  der  Vorsitzende  auf 
Antrag  eines  der  vertragschliessenden 
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lober  under  en  svaevende  Sags  Be- 
handliDg,  deltager  fremdeles  i  den 
paagaeldende  Tvistigheds  Behandling 
indtil  dennes  Afslutning,  uanset  om 
hans  Efterf0lger  allerede  er  udnœvnt 
eller  ej. 


inden  Udlobet  af  fjorten  Dage  fra 
den  Dag  at  règne,  paa  hvilken  en  af 
de  kontraherende  Parter  har  indbragt 
et  Stridssporgsmaal  for  det  staaende 
Forligsnaevn,  kan  enbver  af  Parterne 
for  BehandliDgen  af  det  paagaeldende 
Stridssporgsmaal,  med  Forbehold  af 
den  i  2.  Stykke  indeholdte  Grund- 
saetning,  erstatte  det  ene  af  de  af 
Parten  udnaevnte  Medlemmer  af  det 
staaende  Forligsnaevn  med  en  Person, 
der  har  saerlig  Sagkundskab  i  det 
paagaeldende  Anliggende.  Den  Part, 
der  ger  Brug  uf  denne  Ret,  under- 
retter  derom  uopholdelig  den  anden 
Part,  hvem  det  derpaa  staar  aabent 
at  g0re  det  samme  inden  Udlebet  af  j 
fjorten  Dage  fra  den  Dag,  paa  hvilken  I 
Underretningen  er  tijgaaet  den. 

Det  staaende  Forligsnaevn  oprettes 
inden  Udl0bet  af  seks  Maaneder  efter 
Udvekslingen  af  Ratifikationsinstru- 
menteme  tîl  denne  Traktat.  Afgaaende 
Medlemmer  erstattes  saa  hurtigt  som 
muligt  i  Overensstemmelse  med  Reg- 
lerne  for  det  f0rste  Valg. 

Saafremt  Udnaevnelsen  af  Forman- 
den  ikke  harfundet  Sted  inden  Udl0bet 
af  seks  Maaneder  efter  Udvekslingen 
af  Ratifikationsinstrumenterne  eller,  i 
Tilfaeide  af  Nyvalg,  ikke  inden  tre 
Maaneder  efter  den  tidligere  Forrnands 
Afgang,  skal  i  Mangel  af  anden  Aftale 
Hans  Majestaet  Kongen  af  Sverige  an- 
modes  om  at  foretage  den  n0dvendige 
Udmevnelse. 


Teile  bei  Ablauf  seines  Auftrags  aus. 
Ein  Mitglied,  dessen  Auftrag  wâhrend 
der  Dauer  eines  im  Gange  befindlichen 
Verfahrens  ablâuft,  nimmt  an  der  Be- 
handlung  der  Streitigkeit  bis  zur  Be- 
endigung  des  Verfahrens  weiter  teil, 
gleichviel  ob  sein  Nachfolger  bereits 
ernannt  worden  ist  oder  nicht. 

Innerhalb  von  vierzehn  Tagen  nach 
dem  Tage,  an  welchem  einer  der  beiden 
vertragschliessenden  Teile  eine  Streit- 
frage  vor  den  Stândigen  Yergleichrat 
gebracht  hat,  kann  jede  der  Parteien. 
vorbehaltlich  der  Bestimmungen  des 
Abs.  2,  fur  die  Behandlung  dieser 
Streitfrage  eines  der  von  ihr  bezeich- 
neten  Mitglieder  des  Stândigen  Ver- 
gleichsrats  durch  eine  Personlichkeit 
ersetzen,  die  in  der  Angelegenheit  be- 
sondere  Sachkunde  besitzt.  Die  Partei, 
die  von  diesem  Rechtc  Gebrauch  macht, 
teilt  das  unverzùglich  der  anderen 
Partei  mit,  der  es  alsdann  freisteht, 
innerhalb  von  vierzehn  Tagen  nach 
dem  Tage,  an  dem  ihr  die  Mitteilung 
zugegangen  ist,    das    gleiche    zu    tun. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  wird  im 
Laufe  von  sechs  Monaten  nach  Aus- 
tausch  derRatifikationsurkunden  dicses 
Vertrags  gebildet.  Ausscheidende  Mit- 
glieder werden  gemâss  dem  fur  die 
erstmalige  Wahl  mas?gebenden  Ver- 
fahren  so  rasch  als  môglich  ersetzt. 

Wenn  die  Berufung  des  Vorsitzen- 
den  nicht  innerhalb  von  sechs  Monaten 
nach  dem  Austausch  derRatifikations- 
urkunden oder,  im  Falle  der  Nemvahl, 
nicht  innerhalb  von  drei  Monaten  nach 
Ausscheiden  des  bisherigen  Vorsitzen- 
den  stattgefunden  bat,  so  wird,  in  Er- 
mangelnnganderweitigerVereinbarung, 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Schweden 
gebeten  werden,  die  erforderliche  Er- 
nennung  vorzunehmen. 
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Artikel  14. 
Det  staaende  Forligsnaevn  trader  i 
Virksombed,  saasnart  det  paakaldes 
af  en  af  Parterne.  Denne  retter  sin 
Anmodning  samtidig  til  Formanden 
for  det  staaende  Forligsnaevn  og  til 
den  anden  Part.  Formanden  skal  ind- 
kalde  det  staaende  Forligsnaevn  med 
kortest  mulig  Frist. 

De  kontraherende  Parter  forpligter 
sig  til  i  aile  Tilfaelde  og  i  enhver 
Heoseende  at  fremme  det  staaende 
Foriigsnaevns  Arbejder  samt  til  navnlig 
at  yde  det  enhver  Retshjaelp  gennem 
de  kompetente  Myndigheder.  De  vil 
traeffe  aile  nodvendigeForanstaltninger, 
for  at  det  kan  gores  det  staaende 
Forligsnaevn  niuligt  paa  deres  Omraade 
at  afhore  Vidner  og  Sagkyndige  samt 
at  optage  Syu.  Det  staaende  Forligs- 
naevn kan  optage  Bevis,  enten  naar 
samtlige  Medlemmer  er  tilstede,  eller 
ved  Formanden. 


Artikel    15. 

Det  staaende  Forligsnaevn  bestem- 
mer  sit  Siede.  Det  kan  forlregge  dette 
efter  frit  Skon. 

Det  staaende  Forligsnaevn  opretter 
om  fornodent  et  Kontor.  Saafremt  det 
i  Kontorct  ansaetter  Statsborgere  fra 
Parterne,  skal  det  derved  tage  ligeligt 
Hensyn  til  Parterne. 

Artikel  16. 
Det  staaende  Forligsmovn  er  beslut- 
nin^sdyptigt,  naar  aile  Medlemmer  er 
indkaldt  behnrigt,  og  naar  Formanden 
saint  i  det  mindste  et  af  hver  Part 
valgt  Medleui  er  tilstede. 

Det  staaende  Forligsmevn  twffer 
sine  BeslutniDger  ved  simpel  Stemme- 


Artikel  14. 

Der  Stàndige  Vergleichsrat  tritt  in 
Wirkï>amkeit,  sobald  er  von  einer 
Partei  angerufen  wird.  Dièse  richtet 
ihr  Begehren  gleichzeitig  an  den  Vor- 
sitzenden  des  Stàndigen  Vergleichs- 
rats  und  an  die  andere  Partei.  Der 
Vorsitzende  hat  den  Stàndigen  Ver- 
gleichsrat in  kûrzester  Frist  einzu- 
berufen. 

Die  vertragschliessenden  Teile  ver- 
ptiichten  sich,  in  allen  Fâllen  und  in 
jeder  Hinsicht  die  Arbeiten  des  Stàn- 
digen Vergleichsrats  zu  fordern  und 
ihm  insbesondere  durch  die  zustândi- 
gen  Behôrdeu  jede  Rechtshilfe  zu  ge- 
wâhren.  Sie  werden  aile  erforder- 
lichen  Massnahmen  treffen,  damit  dem 
Stàndigen  Vergleichsrat  die  Môglich- 
keit  gewàhrt  wird,  auf  ihrem  Gebiete 
Zeugen  und  Sachverstàndige  zu  ver- 
nehmen  und  Augenschein  einzunehmen. 
Der  Stàndige  Vergleichsrat  kann  die 
Beweise  entweder  in  vollstàndiger  Be- 
setzung  oder  durch  den  Vorsitzenden 
erheben. 

Artikel  15. 

Der  Stàndige  Vergleichsrat  bestimmt 
seinen  Sitz.  Er  kann  ihn  nach  freiem 
Ermessen  verlegen. 

Der  Stàndige  Vergleichsrat  bildet 
nôtigenfalls  eine  Kanzlei.  Soweit  er 
in  die  Kanzlei  Angehôrige  der  Parteien 
bcruft,  hat  er  dabei  die  Parteien 
gleichmàssig  zu  berucksichtigen. 

Artikel  16. 

Der  Stàndige  Vergleichsrat  ist  be- 
schlussfàhig,  wenn  aile  Mitglieder  ord- 
nungsmàssig  geladen  und  wenn  der 
Vorsitzende  und  mindestens  je  eins 
der  von  jeder  Partei  ernannten  Mit- 
glieder anwesend  sind. 

Der  Stàndige  Vergleichsrat  trifft 
seine  EntschliessuuLTen    mit  einfacher 
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flerhed.     I  Tilfselde  af  Stemmelighed 
har  Formanden  dobbelt  Stemme. 


Artikel   17. 

Det  paahviler  det  staaeDde  For- 
ligsnaevn  at  udarbejde  en  Beretning, 
som  fastslaar  Sagens  Sammenhaeng, 
og  som,  med  mindre  dette  efter  de 
saerlige  Omstaendigheder  i  det  paagael- 
dende  Tilfaelde  ikke  synes  hensigts- 
msessigt,  indeholder  Forslag  til  Tvi- 
stighedens  Bilaeggelse.  I  Beretningen 
skal  den  afvigende  Mening  hos  et 
Medlem  soin  er  forblevet  i  Mindretal, 
efter  dets  Begaering  fastslaas. 

BeretniDgen  skal  afgives  inden  Ud- 
lebet  af  seks  Maaneder  efter  den  Dag, 
paa  hvilken  Tvistigheden  blev  forelagt 
det  staaende  Forligsnaevn,  medmindre 
Parterne  ved  faelles  Aftale  forlaenger 
denne  Frist  elier  inden  det  staaende 
Forligsnaevns  Sammentraeden  forkorter 
den.  Beretningen  skal  affattes  i  tre 
Eksemplarer,  hvoraf  hver  af  Parterne 
erholder  et,  medens  det  tredje  op- 
bevares  af  det  staaende  Forligsnaevn. 

Beretningen  har  bverken  i  Henseende 
til  Kendsgerningerne  eller  i  Henseende 
til  de  retlige  Betragtninger  Betyd- 
niogen  af  en  endelig  bindende  Af- 
garelse.  Ved  Beretningens  Tilstilling 
kan  det  staaende  Forligsnaevn  heustille 
til  Parterne  indeDfor  en  Frist,  der 
fasUaettes  i  Beretningen,  at  erklasre, 
oui  og  i  hviiket  Omfang  de  anerkender 
Beretningens  Fremstilling  og  antager 
dens  Forslag. 

Det  tilkomraer  Parterne  ved  faelles 
Aftale  at  bestemme,  om  Beretningen 
uopboldelig  skal  offentliggores  eller 
ikke.  Saafremt  Aftale  herora  ikke 
kominer  istand,  kan  det  staaende  i 
Forligsmevn    af   sserlige    Grunde    paa  | 


Stimmenmehrheit.  Im  Falle  der 
Stimmengleichheit  hat  der  Vorsitzende 
eine  doppelte  Stimme. 

Artikel  17. 

Dem  Stândigen  Vergleichsrat  liegt 
ob,  einen  Bericht  zu  erstatten,  der 
den  Sachverhalt  feststellt  und,  es  sei 
denn,  dass  dies  nach  den  besonderen 
Umstânden  des  Falles  nicht  angebracht 
erscheint,  Yorschlâge  fiir  die  Beilegung 
der  Streitigkeit  entbâlt.  In  dem  Be- 
richt wird  die  abweichende  Ansicht 
eines  inderMinderheitgebliebenenMit- 
glieds  auf  sein  Yerlangen  festgestellt. 

Der  Bericht  ist  innerhalb  von  sechs 
Monaten  nach  dem  Tage  zu  erstatten, 
an  dem  die  Streitigkeit  dem  Stândigen 
Vergleichsrat  unterbreitet  wurde,  es 
sei  denn,  dass  die  Parteien  dièse  Frist 
im  gemeinsamen  Einverstândnis  ver- 
langera  oder  vor  dem  Zusammentritt 
des  Stândigen  Vergleichsrats  ver- 
kûrzen.  Der  Bericht  soll  in  drei 
Ausfertigungen  verfasst  werden,  von 
denen  je  eine  jeder  Partei  ausgehândigt, 
die  dritte  vom  Stândigen  Vergleichsrat 
aufbewahrt  wird. 

Der  Bericht  hat  weder  in  bezug 
auf  die  Tatsachen  noch  in  bczup  auf 
die  rechtlichen  Ausfuhrungeu  die  Be- 
deutung  einer  endgûltig  bindenden 
Entscheidung.  Bei  Mitteilung  des 
Berichts  kann  der  Stândige  Vergleichs- 
rat den  Parteien  anbeimsteilen,  sich 
innerhalb  einer  im  Bericht  festzu- 
setzenden  Frist  darUber  zu  erklâren, 
ob  und  inwieweitsie  dieFeststellungen 
des  Berichts  anerkenncn  und  dessea 
Vorschlâge  annehmen. 

Es  ist  Sache  der  Parteien,  im  ge- 
meinsamen Einverstândnis  zu  bestim- 
men,  ob  der  Bericht  unverzûglich  ver- 
offentlicht  werden  soll  oder  nicht. 
Kommt  es  jedoch  nicht  zu  einem  sol- 
chen     Einverstândnis,     80     kann     der 
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egen  Haand  foranledige  Beretningens 
umiddelbare  Offentliggerelse. 

Artikel   18. 

Hver  Part  udreder  Vederlaget  for 
de  af  den  selv  til  det  staaende  For- 
ligsnaevn  udnaevnte  Medlemmers  Virk- 
somhed  samt  Halvdelen  af  Vederlaget 
for  Formandens  Virksomhed. 

Hver  Part  bserer  de  af  den  selv 
foranledigede  Omkostninger  ved  Be- 
handliDgen  samt  Halvdelen  af  de  Om- 
kostninger, der  af  det  staaende  For- 
ligsnaevn  betegnes  som  faelles. 

Artikel   19. 

Den  vedVoldgiftsbehandling  afsagte 
Kendelse  skal  af  Parterne  opfyldes 
paa  Tro  og  Love. 

De  kontraherende  Parter  forpligter 
sig  til,  saalrenge  Voldgifts-  eller  For- 
ligsbehandliDg  staar  paa,  efter  Evne 
at  undgaa  enhver  Foranstaltning,  der 
kunde  hâve  ufordelagtig  Indflydelse 
paa  Opfyldelsen  af  Voldgiftskendelsen 
eller  paa  Antagelsen  af  det  staaende 
Forligsnrevns  Forslag. 

Voldgiftsretten  kan  paa  Forlangende 
af  eu  af  Parterne  anordne  forberedende 
Forholdsregler,  forsaavidt  saadanne 
kan  gennemfores  af  Parterne  ad  For- 
valtningsvejen  ;  ligeledes  kan  det  staa- 
ende Forligsnœvn  stille  Forslag  i  sam- 
me  Ojemed. 

Artikel  20. 
Med  Forbchold  af  modsatte  Be- 
•temmelser  i  nrcrvrerende  Traktat  eller 
i  VoUlgiftsordningen,  er  Haagerkon- 
Tentioneo  af  18.  Oktober  11)07  til 
fredelig  Bilîi'ggelse  af  mellemfolkelige 
Stridiglieder  afgorende  for  Voldgifts- 
og   Forligsbehaudlingen. 


Stândige  Vergleichsrat  seinerseits  aus 
besonderen  Grtinden  die  sofortige  Ver- 
ôfFentlichung  des  Berichts  veranlassen. 

Artikel  18. 

Jede  Partei  trâgt  die  Vergùtung  fur 
die  Tâtigkeit  der  von  ihr  ernannten 
Mitglieder  des  Stândigen  Vergleichs- 
rats  sowie  die  Hâlfte  der  Yergûtung 
fiir    die   Tâtigkeit   des    Vorsitzenden. 

Jede  Partei  trâgt  die  von  ihr  ver- 
anlassten  Kosten  des  Verfahrens  sowie 
die  Hâlfte  der  Kosten,  die  von  dem 
Stândigen  Vergleichsrat  als  gemein- 
same  bezeichnet  werden. 

Artikel  19. 

Der  im  Schiedsgerichtsverfahren  ge- 
fâllte  Spruch  ist  von  den  Parteien 
nach  Treu   und  Glauben  zu  erfùllen. 

Die  vertragschliessenden  Teile  ver- 
pflichten  sich,  wâhrend  der  Dauer  des 
Schiedsgerichts-  oder  Vergleichsver- 
fahrens  nach  Môglichkeit  jede  Mass- 
nahme  zu  vermeiden,  die  auf  die  Er- 
fùllung  des  Schiedsspruchs  oder  die 
Annahme  der  Vorschlâge  des  Stândigen 
Vergleichsrats  nachteilig  zuriickwirken 
kônnte. 

Das  Schiedsgericht  kann  auf  Ver- 
langen  einer  Partei  vorsorgliche  Mass- 
nahmen  anordnen,  soweit  dièse  von 
den  Parteien  auf  dem  Verwaltungs- 
wege  durchgefuhrt  werden  kônnen; 
ebenso  kann  der  Stândige  Vergleichs- 
rat zum  gleichen  Zwecke  Vorschlâge 
machen. 

Artikel  20. 

Unter  Vorbehalt  entgegenstehender 
Bestiuimungen  des  gegenwârtigen  Yc»- 
trags  oder  der  Sclnedsordoung  ist  fur 
das  Schiedsgerichts-  und  Vergleichs- 
verfahren  das  Haager  Abkoramen  zur 
friedlichen  Erledigung  internationaler 
Streitrâlle  vom  18.  Oktober  1907 
massgebend. 
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I  det  Omfang,  hvori  naervaerende 
Traktat  henviser  til  Bestemmelserne 
i  Haagerkonventionen,  finder  de  An- 
vendelse  i  Forholdet  mellem  de  kon- 
traherende  Parter,  selv  naar  disse 
eller  en  af  dem  maatte  vaere  fratraadt 
Konventionen. 

Saafremt  hverken  naervaerende  Trak- 
tat eller  Voldgiftsordningen  eller  de 
iavrigt  mellem  de  kontraherende  Parter 
bestaaende  Overenskomster  fastsaetter 
Fristerne  og  andre  Enkeltheder  for 
Voldgifts-  og  Forligsbehaudlingen,  er 
Yoldgiftsretten  eller  det  staaende 
Forligsnsevn  selv  befejet  til  at  traeffe 
de  forn0dne  Bestemmelser. 

Artikel  21. 
Naervaerende  Traktat  skal  ratificeres 
snarest    muligt.     Ratiiikationsinstru- 
men terne  skal  udveksles  i  Berlin. 

Traktaten  traeder  i  Kraft  en  Maaned 
efter  Udvekslingen  af  Ratifikations- 
instrumenterne. 

Traktaten  gselder  for  et  Tidsrum 
af  ti  Aar.  Saafremt  den  ikke  opsiges 
seks  Maaneder  inden  Udlebet  af  dette 
Tidsrum,  forbliyer  den  i  Kraft  for 
yderligere  fem  Aar.  Det  samme  gselder, 
saafremt  Traktaten  ikke  opsiges  med 
den  anerivne  Frist,  ogsaa  senere  hen. 

EnVoldgiftsbehandling  eller  Forligs- 
behandling,  som  maatte  vaere  svsevende 
ved  naervaerende  Traktats  Udlflb,  fores 
videre  efter  Bestemmelserne  i  denne 
Traktat  eller  anden  Overenskomst,  som 
af  de  kontraherende  Parter  maatte 
blive  aftalt  i  dennes   Sted. 

Til  Bekneftelse  heraf  har  de  Befuld- 
micgtigede  undertegnet  nservierende 
Traktat. 


Soweit  der  gegenwârtige  Vertrag 
auf  die  Bestimmungen  des  Haager 
Abkommens  verweist,  nnden  sie  im 
Yerhâltnis  zwischen  den  vertrag- 
schliessenden  Teilen  selbst  dann  An- 
wendung,  wenn  dièse  oder  eine  von 
ihnen  von  dem  Abkommen  zuxiick- 
getreten  sein  sollten. 

Sofern  weder  der  gegenwârtige  Ver- 
trag, noch  die  Schiedsordnung,  noch 
die  sonst  zwischen  den  vertrag- 
schliessenden Teilen  bestehenden  Ûber- 
einkûnfte  die  Fristen  und  andere 
Einzelheiten  des  Schiedsgerichts-  oder 
Yergleichsverfahrens  festlegen,  ist  das 
Schiedsgericht  oder  der  Stàndige  Ver- 
gleichsrat  selbst  befugt,  die  erforder- 
lichen  Bestimmungen  zu  tre£fen. 

Artikel  2J. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  so 
bald  als  môglich  ratifiziert  werden. 
Die  Ratifikationsurkunden  sollen  in 
Berlin  ausgetauscht  werden. 

Der  Vertrag  tritt  einen  Monat  nach 
dem  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden  in  Kraft. 

Der  Vertrag  gilt  fur  die  Dauer  von 
zehn  Jahren.  Wird  er  nicht  secbs 
Monate  vor  Ablauf  dièses  Zeitraums 
gekûndigt,  so  bleibt  er  fiir  weitere 
funf  Jahre  in  Kraft.  Das  gleiche  gilt, 
wenn  der  Vertrag  nicht  mit  der  be- 
zeichneten  Frist  gekûndigt  wird,  fiir 
die  spâtere  Zeit. 

Ein  Schiedsgerichtsverfahren  oder 
einVergleichsverfahren,  das  bei  Ablauf 
des  gegenwârtigen  Vertrags  schwebt, 
nimmt  seinen  Lauf  nach  den  Bestim- 
mungen dièses  Vertrags  oder  eines 
anderen  Abkommens,  das  von  den 
vertragschliessenden  Teilen  an  dessen 
Stelle  vereinbart  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  den  gegenwârtigen  Ver- 
trag unterzeichnet. 
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Udfœrdiget   i   to   Originaler   i    det 
danske  og  det  tyske  Sprog 
i  Berlin,   den  2.  Juni   1926. 


Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift 
in    deutscher   und    dânischer  Sprache 
in  Berlin  am  2.  Juni    1926. 


sign: 
sign: 


Herluf  Z ahle. 
Stresemann. 


Slutningsprotokol 

til   den    dansk-tyske  Voldgifts- 

og  Forligstraktat. 

1.  De  kontraherende  Parter  gaar 
ud  fra  den  Opfattelse,  at  de  enkelte 
Bestemmelser  i  Traktaten  i  Tvivlstil- 
frelde  skal  fortolkes  til  Gunst  for  An- 
vendelsen  af  Grundscetningen  om  vold- 
giftsrmessig  Afgerelse  af  Tvistigheder. 

2.  De  kontraherende  Parter  er- 
klœrer,  at  Traktaten  ogsaa  skal  finde 
Anvendelse  i  Tilfa?lde  af,  at  en  Tvi- 
stighed  har  sin  Oprindelse  i  Begiven- 
heder,  der  er  indtruffet  i  Tiden  forinden 
dens  Afsluttelse.  Undtagne  herfra  er 
dog  Tvistigheder  angaaende  Erstat- 
ningskrav,  der  afledes  fra  Krigshand- 
linger,  som  er  foretagne  under  Ver- 
denskrigen. 

3.  Den  Kendsgerning,  at  tredje 
Staater  er  delagtige  i  en  Tvistighed, 
udelukker  ikke  Traktatens  Anvendelse. 
De  kontraherende  Parter  vil  i  givet 
Tilftolde  virke  for  at  foranledige,  at 
de  paagoïldende  tredje  Stater  slutter 
sig  til  Voldgifts-  eller  Forlissbehand- 
lingen.  For  dette  Tilfœlde  forbeholdes 
det  de  to  Regeringer  at  tneffe  ind- 
byrdes  Aftale  om  en  siorlig  Samuien- 
siotuing  af  Voldgiftsretten  eller  det 
staaende  Forligsua)vn.  Saafremt  der 
ikke  kan  tilvejebringes  Forstaaelse 
mod  de  paagmldende  tredje  Stater  om 
deres  Tilslutning  indenfor  en  passende 
Frist,  gennemfores  BehaodlÎDgeo  mel- 
Jem    de    kontraherende    Parter    med 


Schlussprotokoll 

zu  dem  deutsch-dânischen 

Schiedsgerichts- 

und  Vergleichsver* rag. 

1.  Die  vertragschliessenden  Teile 
gehen  von  der  Ansicht  aus,  dass  die 
einzelnen  Bestimmungen  des  Vertrags 
im  Zweifel  zu  Gunsten  der  Anwendung 
des  Grundsatzes  der  schiedsgericht- 
lichen  Erledigung  von  Streitigkeiten 
auszulegen  sind. 

2.  Die  vertragschliessenden  Teile 
erklâren,  dass  der  Yertrag  auch  dann 
Anwendung  findet,  wenn  eine  Streitig- 
keit  in  Ereignissen  ihren  Ursprung 
hat,  die  zeitlich  vor  seinem  Abschluss 
liegen.  Ausgenommen  hiervon  sind 
jedoch  Streitigkeiten  ûber  Schaden- 
ersatzansprùche,  die  aus  wâhrend  des 
Weltkriegs  vorgenommenen  Kriegs- 
handlungen  hergeleitet  werden. 

3.  Die  Tatsache,  dass  an  einer 
Streitigkeit  dritte  Staaten  beteiligt 
siud,  schliesst  die  Anwendung  des 
Vertrags  nicht  aus.  Die  vertrag- 
schliessenden Teile  werden  gegebenen- 
falls  dahin  wirken,  die  dritten  Staaten 
zum  Anschluss  an  das  Schiedsgerichts- 
oder  Vergleichsverfahren  zu  veran- 
lassen.  Fur  diesen  Fall  bleibt  es 
den  beiderseitigen  Regierungen  vor- 
behalten,  im  gemeinsamen  Einver- 
stândnis  eine  besondere  Zusammen- 
setzung  des  Schiedsgerichts  oder  des 
Stândigen  Vergleichsrats  vorzusehen. 
Kann  eine  Yerstândigung  mit  den 
dritten  Staaten  liber  deren  Anschluss 
nicht  binnen  ancemessenerFrist  herbei- 
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Yirkning    kun    for    disse    paa    den 
Traktaten  foreskrevne  Maade. 


gefûhrt  werden,  so  nimmt  das  Ver- 
fahren  zwiscben  den  vertragschliessen- 
den  Teilen  mit  Wirkung  nur  fur  dièse 
den  im  Vertrage  vorgesehenen  Verlauf. 
4.  Fur  den  Fall,  dass  Deutschland 
dem  Stândigen  Internationalen  Ge- 
richtshof  im  Haag  beitritt  oder  Mit- 
glied  des  Vôlkerbundes  wird,  sollen 
Rechtsstreitigkeiten,  bei  den  en  die 
Parteien  sich  darûber,  ob  dièse  Rechts- 
streitigkeiten dem  Stândigen  Inter- 
nationalen Gerichtshof  oder  einem 
Sehiedsgericht  zu  unterbreiten  sind, 
Anmodning  af  en  af  Parterne  umid-   nicht  haben  einigen  kônnen,  auf  An- 


4.  For  det  Tilfœlde,  at  Tyskland 
tiltrfeder  den  faste  Domstol  for  mellem- 
folkelig Retspleje  i  Haag  eller  bliver 
Medlem  af  Folkenes  Forbund,  skal 
Retstvistigheder,  yed  hvilke  Parterne 
ikke  har  kunnet  enes  om,  hvorvidt 
disse  Tvistigheder  skal  forelsegges  for 
den  faste  Domstol  for  mellemfolkelig 
Retspleje    eller  en  Yoldgiftsret,    efter 


delbart  kunne  indbringes  for  den  faste 
Domstol  for  mellemfolkelig  Retspleje 
en  Maaned  efter  Meddelelse  herom  til 
den  anden  Part.  Det  samme  gselder, 
saafremt  en  almindelig  Voldgiftstrak- 
trat,  der  indeholder  en  tilsvarende 
Bestemmelse,  skulde  traede  i  Kraft 
mellem  Tyskland    og  en  tredje  Stat. 

Berlin,  den  2.  Juni  1926. 
sign: 
sign: 


trag  einer  Partei  einen  Monat  nach 
Ankiindigung  an  die  andere  Partei 
unnrittelbar  yor  den  Stândigen  Inter- 
nationalen Gerichtshof  gebracht  werden 
konnen.  Dasselbe  gilt,  falls  ein  allge- 
meiner  Schiedsgerichtsvertrag  z  wischen 
Deutschland  und  einer  dritten  Macht 
in  Kraft  treten  sollte,  der  eine  ent- 
sprechende  Bestimmung  enthâlt. 
Berlin,  den  2.  Jnni   1926. 

Herluf  Zahle. 

Stresemann. 


Kongelig  Dansk  Gesandtskab. 

Berlin,  den  2.  Juni  1926. 
Hr.  Rigsminister, 
UnderHenvisning  til  den  Dags  Dato 
stedfundne  Undertegnelse  af  den  dansk- 
tyske  Yoldgifts-  og  Forligstraktat  har 
jeg  den  ^Ere  efter  Ordre  fra  min  Re- 
gering  at  meddele  Dem   f^lgende: 


Saafremt  Tyskland  bliver  Medlem 
af  Folkenes  Forbund,  skal  Traktatens 
Bestemmelser  om  Forligsbehandling 
betragtes  som  supplerede  med  f0lgende 
yderligere  Bestemmelse: 


Auswârtiges  Amt. 

Berlin,  den  2.  Juni  1926. 
Herr  Gesandter, 

In  Erwiderung  Ihres  hcutigen 
Schreibens  beehre  ich  mich  Ihnen  mit 
Beziehung  aufdieheute  erfolgte  Unter- 
zeichnung  des  deutsch  -  dânischen 
Schied'-gericlits-undVergleichsvertrags 
namens  der  Deutschen  Regierung  hier- 
mit  folgendes  zu   bestâtigen: 

Falls  Deutschland  Mitgliod  des 
Vôlkerbundes  wird,  sollen  die  Be- 
stimmungen  des  Vertrags  fiber  das 
Vergleichsverfahren  als  durch  folgende 
weitere  Bestimmung    ergânzt   gelten: 
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„Dersom  Parterne  ikke  er  kommet 
til  Enighed  indenUdlebet  af  en  Maaned 
efter  Afslutningen  af  det  staaende  For- 
ligsnœvns  Arbejder,  forekegges  Sporgs- 
maalet  efter  Anmodning  fra  en  af 
Parterne  for  Folkenes  Forbunds  Raad, 
der  treeffer  Afgarelse  i  Overensstem- 
melse  med  Art.  15  i  Forbundspagten." 

Der  bestaar  endvidere  Enighed  om, 
at  Tvistigheder  mellem  Tyskland  og 
en  tredje  Stat,  i  hvilke  Danmark 
kunde  blive  delagtig  i  sin  Egenskab 
af  Medlem  af  Folkenes  Forbund,  ikke 
kan  anses  som  Tvistigheder  mellem 
de  kontraherende  Parter  i  Traktatens 
Betvdning.  Detsammegrelder.  saasnart 
Tyskland  er  blevet  Medlem  af  Folkenes 
Forbund,  for  Tvistigheder  mellem  Dan- 
mark og  eD  tredje  Stat,  i  hvilke 
Tyskland  kunde  blive  delagtig  i  sin 
Egenskab  af  Medlem  af  Folkenes  For- 
bund. 


Modtag,  flr.  Rigsminister,  Forsik- 
ringen  om  min  mest  udmœrkede 
Hujagtelse. 

»ign:   Ecrluf  Zahle. 

Hr.  Dr.  Gustav  Strosemanu, 
Rigsudenrigsminister. 

Berlin. 


„Wenn  sich  die  Parteien  nicht  inner- 
halb  eines  Monats  nach  Abschluss 
der  Arbeiten  des  Stândigen  Vergleichs- 
rats  verstândigt  haben,  wird  die  Frage 
durch  Antrag  einer  der  Parteien  vor 
den  Vôlkerbundsrat  gebracht,  der  ge- 
màss  Artikel  15  der  Vôlkerbunds- 
satzung  zu  befinden   hat.a 

Es  Desteht  ferner  Einverstàndnis 
darûber,  dass  Streitigkeiten  zwischen 
Deutschland  und  einem  dritten  Staate, 
an  denen  Danemark  in  seiner  Eigen- 
schaft  als  Mitglied  des  Vôlkerbundes 
beteiligt  werden  kônnte,  nicht  als 
Streitigkeiten  zwischen  den  vertrag- 
schliessenden  Teilen  im  Sinne  des 
Vertrages  angesehen  werden  kônnen. 
Das  Gleiche  gilt,  sobald  Deutschland 
Mitglied  des  Vôlkerbundes  geworden 
ist,  fur  Streitigkeiten  zwischen  Dane- 
mark und  einem  dritten  Staate,  an 
denen  Deutschland  in  seiner  Eigen- 
schaft  als  Mitglied  des  Vôlkerbundes 
beteiligt  werden  kônnte. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Gesandter, 
die  Versicherung  meiner  ausgezeich- 
netsten  Hochachtung. 

sign:  Stresemann. 

An  Seine  Exzellenz 

den  Kôuiglich  Dânischen 
Gesaudten  Herrn  Zahle. 
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14. 

DANEMARK,    GRANDE-BRETAGNE. 

Convention    afin    de    prolonger   la  durée   de   la   Convention 

d'arbitrage,    signée    le    25    octobre    1905,*)    renouvelée    le 

3  mars  1911,**)  le  3  mai  1916***)  et  le  1«"  mai  1922;f) 

signée  à  Londres,  le  4  juin  1926.ff) 

Lovtidenden  A,  1927,  No.  12. 


Hans  Majestaet  Kongen  af  Danmark 
og  Island,  og  Hans  Majestaet  Kongen  af 
det  Forenede  Kongerige  Storbritannien 
og  Irland  og  af  de  Britiske  oversoiske 
Besiddelser,  Kejser  af  Indien,  der  har 
undertegnet  Konventionen  angaaende 
fredelig  Bilaeggelse  af  internationale 
Stridigheder,  afsluttet  i  Haag  den 
29.  Juli   1899; 

Har,  i  Betragtning  af,  at  de  heje 
kontraherende  Parler  ved  Artikel  19  i 
naevnte  Konvention  har  forbeholdt  sig 
at  slutte  Overenskomster  med  Hensyn 
til  at  henvise  til  Yoldgift  aile  Sppirgs- 
maal,  som  de  maatte  anse  det  for  muligt 
at  underkaste  saadan  Behandling, 

Udnaevnt  til  deres  befuldmaegtigede: 

Hans  Majestaet  KoDgen  af  Danmark 
og  Island* 

Grève  Preben  Ahlefeldt- 
Laurvig,  Hans  Majestaets 
overordentlige  Gesandt  og  be- 
fuldmaegtigede Minister  ved 
Hans  Britiske  Majestaets  Hof; 


His  Majesty  tbe  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas.  Emperor  of  India,  and  His 
Majesty  the  King  of  Den  mark  and 
Iceland,  signatories  of  the  Convention 
for  the  pacifie  seulement  of  internatio- 
nal disputes,  concluded  at  The  Hague 
on  the  29th  July,    1899; 

Taking  into  considération  that  by 
Article  19  of  that  Convention  the  High 
Contracting  Parties  hâve  reserved  to 
themseives  the  right  of  concluding 
Agreements,  with  a  view  to  referring 
to  arbitration  ail  questions  which  they 
shall  consider  possible  to  submit  to 
such  treatment, 

Hâve  named  as  their  PlenipoUn- 
tiaries: 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  tbe  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India: 

the  Right  Honourable  Sir  A  us t  en 
Chamberlain,  K.  G.,  M.  P., 
His  Majesty's  Principal  Secre- 
tary  of  State  for  Foreign  A  flairs; 
and 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXXV,  p  406.        **)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  IV,  p.  7ï 
***)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  IX,  p.  667.  t)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIV,  p. 

ff)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  15  mars  1927. 
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Hans  Majestaet  KoDgen  af  det  Fore- 
nedeKongerigeStorbritannienoglrland 
ogafdeBritiskeovcrsoiskeBesiddelser, 
Kejser  af  Indien: 

the  RightHonourableSirAusten 

Chamberlain,  K.  G.,  M.P., 

HaDS   Majestaets  Farste  Stats- 

sekretaer  for  udenlandske  An- 

liggender; 

Hvilke,  efter  at  hâve  ineddelt  hinan- 

den  deres  respektive  Fuldmagter,  der 

befandtes  i   god    og    rigtig  Form,    er 

komne  overens  om  folgende: 

Artikel    1. 

De  hoje  kontraherende  Parter  forny  er 
herved,  for  en  yderligere  Période  paa  5 
Aar  fra  den  4.  Maj  1926  at  règne,  den 
i  London  den  25.  Oktoberl905  under- 
tegnede  Konvention  angaaende  Af- 
gorelse  ved  Voldgift  af  visse  Klasscr  af 
Sporgsraaal,  som  niaatte  opstaa  niellem 
de  to  Regeringer. 

Mao  er  dog  enig  ora,  at  i  Stedet  for 
HenvisDÎDg  til  den  permanente  Yold- 
giftsdomstol  som  foreskrevet  i  Artik- 
lerne  1  og  2  i  den  ovennaevnte  Kon- 
vention  af  25.  Oktober  1905,  skal 
Henvisningen  i  ethvert  forekommende 
Tilfaelde  ske  til  den  faste  Domstol  for 
mellerafolkelig  Retspleje  i  Overens- 
stemmelse  raed  den  Fremgangsmaade, 
der  er  besterat  i  d<-nne  Pomstols  Statut 
og  i  det  i  Henho'.d  dertil  fastsatte 
Règlement  for  Domstolen. 

Artikel   2 
Kferraerende  Konvention   skal   rati- 
ficeres   ug  Ratitikatiouerne   udveksles 
i   Loudon   saa  suart  soin   muligt. 

Udfœrdiget  i  rîobhelt  Eksemplar  i 
London.   den    4.  Jnni    1920. 


His  Majesty  the  King  of  Denmark 
and  Iceland: 

Count  Preben  Ahlefeldt- 
Laurvig,  His  Majesty's  En- 
voy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  at  the  Court 
of  His   Britannic  Majesty; 


Who,  after  having  communicated  to 
each  other  their  respective  full  power?, 
found  in  good  and  due  form,  bave 
agreed  as  follows: 

Article   1. 

The  High  Contracting  Parties  renew, 
for  a  further  period  of  5  years,  dating 
from  the  4th  May,  1926,  the  Con- 
vention signed  at  London  on  the 
25th  October,  1905,  for  the  seule- 
ment by  arbitration  of  certain  classes 
of  questions  which  may  arise  be- 
tween  the  two  Gouvernments. 

It  will  be  understood,  however, 
that  in  piace  of  référence  to  the  Per- 
manent Court  of  Arbitration  as  pro- 
vided  for  in  Articles  1  and  2  of  the 
aforesaid  Convention  of  the  25th  Oc- 
tober, 1905,  the  référence  shall  in 
any  case  arising  be  made  to  the  Per- 
manent Court  of  International  Justice 
in  accordance  xvith  the  procédure  laid 
down  in  the  Statute  of  that  Court 
and  in  the  Rules  of  Court  adopted 
thereunder. 

Article  2. 

The  présent  Convention  shall  be 
ratified,  and  the  ratifications  exchanged 
at  London  as  soon  as  possible. 

Done  in  duplicate  at  London,  the 
4th  day  of  June,    1926. 


(L.  S.)  P.  Ahtefeldt-Laurvig. 

(L.  S.)  Austcn  Chamberlain. 
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15. 

GRANDE-BRETAGNE,    ISLANDE. 

Convention  afin  de  renouveler,  en  ce  qui  concerne  l'Islande, 
la  Convention  d'arbitrage  conclue  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  Danemark  le  25  octobre  1905;*)   signée  à  Londres, 

le  4  juin  1926.**) 

Treaty  Séries  1927,  No.  10. 


His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdoui  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Einperor  of  India, 
and  His  Majesty  the  King  of  Iceland  and  Denmark,  signatories  of  the 
Convention  for  the  pacifie  seulement  of  international  disputes,  concluded 
at  TheHague  on  the   29th  July,    1899;***) 

Taking  into  considération  that  by  Article  19   of  that  Convention  the 
High  Contracting  Parties  hâve  reserved  to  themselves  the  right  of  concluding 
Agreements,    with  a  view   to    referring   to   arbitration   ail   questions  which 
they  shall  consider  possible  to  submit  to  such  treatment, 
Hâve  named  as  their  Plenipotentiaries: 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom    of  Great  Britain  and 

Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India: 

the  Right  Honourable   Sir  Austen    Chamberlain,    K.G.,   M. P., 

His  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs;  and 

His  Majesty  the  King  of  Iceland  and   Denmark: 

Count  Preben  Ahlefeld-Laurvig,   His  Majesty's  Envoy  Extra- 
ordinary    and    Minister    Plenipotentinry    at    the    Court   of  Hi3 
Britannic  Majesty; 
Who,   after  having  communicated    to  each  other   their   respective    full 
powers,  found  in  good  and  due  form,  bave  agreed  as  follows: 

Article   1. 

The  High  Contracting  Parties  renew  as  far  as  Iceland  is  concerned, 
for  a  further  period  of  5  years,  dating  from  the  4th  May,  1920,  the 
Convention  signed  at  London  on  the  25th  October,  1905,  for  the  seule- 
ment by  arbitration  of  certain  classes  of  questions  which  may  arise  between 
the  two   Governments. 

It  will  be  understood,  hovvever,  that  in  place  of  référence  to  the 
Permanent  Court  of  Arbitration  as  provided  for  in  Articles  1  aud  2  of 
the  aforesaid  Convention    of  the  25th   October,    1905,    the    référence    shall 


*)  V.  N.  R.  G.  2  s.  XXXV,  p.  406. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  15  mars  192" 
***)  V.  TS.  R.  G.  2.  s.  XXVI.  p.  920. 
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in  any  case  arising  be  inade  to  the  Permanent  Court  of  International  Justice 
in  accordance  with  the  procédure  laid  down  in  tbe  Statute  of  that  Court 
and  in  the  Rules  of  Court  adopted  thereunder. 

Article  2. 
The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  exchang;ed 
at  London  as  soon  as  possible. 

Done  in  duplicate  at  London,  the  4th  of  June,   1926. 

(L.  S.)  Austen  Chamberlain. 

For  Iceland: 

(L.  S.)  Ahlefeldt  Laurvig, 

Royal  Danish  Minister. 


16. 

SUÈDE,   PORTUGAL. 

Echange  de  Notes  pour  abroger  la  Convention  d'arbitrage, 

conclue    le     15    novembre     1913;*)    signées    à    Lisbonne, 

le  29  décembre  1926. 

ÔverenskommeUer  med  fràmmande  màkter  1926,  No.  43. 


a. 

Lisbonne,  p.  t.  Madrid,  le  29  décembre  1926. 
Monsieur  le  Ministre, 

La  Convention  d'arbitrage  du  15  novembre  1913  actuellement  en 
vigueur  entre  la  Suède  et  le  Portugal  prévoit  que  les  différends  d'ordre 
juridique  ou  relatifs  à  l'interprétation  des  Traités,  qui  viendraient  à  se 
produire  entre  les  Parties  Contractantes  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés 
par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  la  Cour  Permanente  d'arbitrage 
établie  par  la  Convention  du  18  octobre  1907  à  la  Haye,**)  à  la  condition, 
toutefois,  qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance 
ou  l'honneur  des  Etats  Contractants,  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts 
de  tierces  Puissances. 

La  Suède,  de  même  que  le  Portugal,  ayant,  conformément  à  l'Article  36, 
alinéa  2,  du  Statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,***) 
déclaré  reconnaître  la  compétence  de  la  Cour  dans  tous  les  litiges  d'une 
des  catégories  y  mentionnées,  il  existo  actuellement  entre  les  deux  pays, 
en  ce  qui  concerne  le  règlement  pacifique  des  différends  d'ordre  juridique, 
des  engagements  allant  au  delà  de  ceux  assumés  par  eux  en  vertu  de  la 
Convention  du    15   novembre   1913. 


*)  V.  N.  II.  fl.  3.  s.  IX,  p.  57. 
■•)  V.  H,  H.  U.  3.  s.  III,  p.  360.  ***)  Y.  N.  K.  G.  3.  s.  XII,  p.  871. 
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Pour  ces  raisons  et  afin  d'éviter  toute  incertitude  concernant  l'appli- 
cation entre  les  deux  pays  du  principe  de  l'arbitrage,  le  Gouvernement 
suédois  estime  qu'il  serait  opportun  d'abroger  formellement  la  Convention 
d'arbitrage  de   1913. 

Si  le  Gouvernement  de  la  République  se  rallie  à  cette  manière  de 
voir,  je  me  permets  de  suggérer  que  la  présente  note  et  la  réponse  que 
Votre  Excellence  voudra  bien  me  faire  parvenir,  servent  à  constater  l'accord 
intervenu  entre  les  deux  Etats  et  aux  termes  duquel  la  Convention  d'arbitrage 
signée  le  15  novembre  1913  cessera  de  porter  ses  effets  à  partir  de  ce  jour. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,  pour  renouveler  à  Votre 
Excellence  les  assurances  de  ma  plus  haute  considération. 

Danielsson. 
b. 

Lisboa  29  de  Desembro  de   1926. 
Senhor  Ministro, 

Tenho  a  honra  de  acusar  recepçâo  da  nota  que  V.  Exa  se  serviu 
dirigirme  nesta  data  communicando-me  o  seguinte: 

A  Convençâo  de  arbitragem  de  15  de  Novembro  de  1913  actualmente 
em  vigor  entre  Portugal  e  a  Suécia  establece  que  as  divergencias  de  caracter 
juridico  ou  relativas  a  interpretaçào  dos  tratados  vigentes  entre  os  dois 
Paizes,  que  venham  a  dar-se  entre  eles  e  nâo  possam  resolver-se  pela  via 
diplomatica,  serâo  sujeitas  ao  Tribunal  Permanente  de  Arbitragem  instituido 
na  Haya  pela  Convençâo  de  18  de  Outubro  de  1907,  contando  que  nâo 
intendam  com  os  vitaes  interesses,  a  independencia  ou  a  honre  dos  Estados 
contratantes  ou  os  interesses  de  terceira  Potencia.  Tendo  a  Suécia,  a^sim 
como  Portugal,  declarado,  em  conformidade  do  artigo  36,  paragrafo  2:o, 
do  Estatuto  do  Tribunal  Permanente  de  Justica  Internacional,  reconbecer 
a  competencia  deste  Tribunal  em  todos  os  litigios  de  qualquer  das  catcgorias 
mencionadas  no  mesmo  artigo,  existem  actualmente  entre  os  dois  Paizes, 
no  que  respeita  a  soluçâo  pacifica  de  divergencias  de  ordem  juridica,  com- 
promissos  mais  amplos  do  que  os  assumidos  por  eles  em  virtude  da  Con- 
vençâo de   15   de  Novembro  de   1913. 

Por  essas  rasôes  e  afim  de  evitar  qualquer  duvida  com  respeito  a 
aplicaçâo  entre  os  dois  Paizes  do  principio  de  arbitragem,  julga  o  Governo 
da  Suécia  oportuno  derogar  formalmente  a  Convençâo  de  arbitragem  de  1913. 

Em  resposta  cabe-me  a  honra  de  comunicar  a  V.  Exa.  que  o  Governo 
da  Repûblica  Portuguésa  concorda  com  a  maneira  de  ver  do  Governo  da 
Suécia,  devendo  a  présente  Nota  e  a  de  V.  Exa.  a  que  tenho  a  honra  de 
responder  constituir  o  accordo  formai  entre  os  dois  Estados,  nos  tennos 
do  quai  a  Convençâo  de  Arbitragem  assinada  em  15  de  Novembre  de  1913 
deixa  de   producir  efeito  a  contar  de  hoje. 

Aproveito    a    oportunidade    para    reiterar    a  V.  Exa,    os    protestos    de 

minha  alta  consideraçào.  _k       .      _,  t.  .    TJ    ,  . 

Dr.  de  Bettencourt  Itodngues. 
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17. 

GKANDE- BRETAGNE,   PORTUGAL. 

Echange  de  Notes  afin  de  prolonger  la  durée  de  l'Arrangement 
d'arbitrage,  signé  le  16  novembre  1914,*)  renouvelé  le  16  no- 
vembre 1919**)  et  le  29  août  1925;***)  du  4  janvier  1927. 

Treaty  Séries  192? \  No.  5. 


No.  1. 
Sir  Austen   Chamberlain  to  the  Portuguese  Ambassador. 

Foreign  Office,  January  4,  1927. 
Your  Excellency, 
I  bave  the  bonour  to  state  that  the  Government  of  His  Britannic 
Majesty  are  prepared  to  renew  for  a  furtber  period  of  five  years,  to  date 
from  the  16th  November,  1926,  the  Arbitration  Agreement  with  the  Govern- 
ment of  the  Portuguese  Republic  which  was  signed  at  London  on  the  16th  No- 
vember, 1914,  and  successively  renewed  by  notes  exchanged  on  the 
16th  November,   1919,  and   29th  August,   1925. 

2.  It  will  be  understood,  however,  that  the  jurisdiction  of  the  Permanent 
Court  of  Arbitration,  as  provided  for  in  Articles  1  and  2  of  that  Agree- 
ment, will  be  replaced  by  that  of  the  Permanent  Court  of  International 
Justice,  in  accordance  with  the  procédure  laid  down  in  the  statute  of  that 
court  and  the  rules  of  court  adopted  hereunder. 

3.  If  tbis  proposai  is  agreeable  to  the  Portuguese  Government,  the 
présent  note  and  your  Excellency's  reply  in  similar  terms  will  serve  as, 
and  will  be  sufficient  to  give,  légal  validity  to  this  understanding  between 
the  respective  Governments. 

I  hâve,  &c. 

Austen  Chamberlain. 


No.  2. 

The  Portuguese  Ambassador  to  Sir  Austen  Chamberlain. 

Embaixada  de  Portugal,  Londres,  4  de  Janeiro  de  1927. 
Excellencia, 
Tenho  a  honra  de  acusar  recepçào  da  nota  de  V.  Exa.  datada  de  hoje, 
na  quai  V.  Exa.  déclara  que  o  Governo  de  Sua  Majestade  Britanica  esta 
pronto  a  renovar,  por  mais  uni  periodo  de  cinco  anos,  a  contar  de 
1G  de  Novembre  de  192G,  o  Acordo  de  Arbitrages  com  o  Governo  da 
Repitblica  Portuguesa   que    foi   assiuado   em  Londres    em    16   de  Novembro 

*)  V.  X.  K.  U.  3.  s.  X,  p.  636.  »*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIV,  p.  663. 

■■•)  V.  N.  K.  (i.  3.  8.  XIV,  p.  700. 

Nouv.  Recueil  Oén.  5«  5.  XV IL  6 


82  Grande-Bretagne,  Portugal. 

de   1914,  e  sucessivamente  renovado  pelas  notas   que    se  trocaram  em   16 
de  Novembro  de  1919   e  em  29  de  Agosto  de   1925. 

2.  Em  resposta  cabe-me  a  honra  de  informar  V.  Exa.  que  o  Governo 
da  Repûblica  Portuguesa,  aceitando  a  proposta  do  Governo  de  Sua  Majestade 
Britanica,  esta  egualmente  pronto  a  renovar  o  referido  Acôrdo  pelo  periodo 
de  cinco  anos,  a  contar  de  16  de  Novembro  de  1926.  Todavia  ficara  enten- 
dido,  em  harmonia  com  a  proposta  do  Governo  de  Sua  Majestade,  que  a 
jurisdiçào  do  Tribunal  Permanente  de  Arbitragem,  como  esta  estabelecida 
nos  artigos  1  e  2  do  Acôrdo,  sera  substituida  pela  do  Tribunal  Permanente 
de  Justiça  Internacional,  d'acôrdo  com  o  processo  estabelecido  nos  Estatutos 
deste  tribunal  e  com  as  regras  nêles  estabelecidas. 

3.  Esta  nota  e  a  de  Y.  Exa.  a  que  tenho  a  honra  de  responder  servi rào 
e  serâo  suficientes  para  darem  validade  légal  a  este  Acôrdo  entre  os  re- 
specta vos  Governos. 

Aproveito,  &c. 

Th.  A.  Garcia  Rosado. 
(Translation.) 

Portuguese  Embassy,  London,  January  4,  1927. 
Tour  Excellency, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  Your  Excellency's 
note  of  to-day's  date,  informing  me  that  His  Britannic  Majesty's  Govern- 
ment are  prepared  to  renew  for  a  further  period  of  five  years,  to  date 
from  the  16th  November,  1926,  the  Arbitration  Agreement  with  the  Govern- 
ment of  the  Portuguese  Republic  which  was  signed  at  London  on  the  1 6th  No- 
vember, 1914,  and  successively  renewed  by  notes  exchanged  on  the  16th 
November,   1919,  and  29th  August,   1925. 

2.  In  reply,  I  hâve  the  honour  to  inform  Your  Excellency  that  the 
Government  of  the  Portuguese  Republic  in  accepting  the  proposai  of  His 
Majesty's  Government,  are  equally  prepared  to  renew  the  Agreement  in 
question  for  a  further  period  of  five  years,  to  date  from  the  16th  No- 
vember, 1926.  It  will  be  understood,  however,  in  accordance  with  the 
proposai  of  His  Majesty's  Government,  that  the  jurisdiction  of  the  Permanent 
Court  of  Arbitration,  as  provided  for  in  Articles  1  and  2  of  that  Agree- 
ment, will  be  replaced  by  that  of  the  Permanent  Court  of  International 
Justice,  in  accordance  with  the  procédure  laid  down  in  the  statute  of  that 
court  and  the  rules  of  court  adopted  hereunder. 

3.  This  note  and  Your  Excellency's  note,  to  which  I  now  hâve  the 
honour  to  reply,  will  serve  as,  and  will  be  sufficient  to  give,  légal  validity  to 
this  understanding  between  the  respective  Governments. 

I  avail,   &c. 

Th.  A.  Garcia  Rosado. 
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18. 

GKANDE-BRETAGNE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Traité  d'extradition;  signé  à  Londres,  le  11  novembre  1924, 
suivi  d'un  Protocole,  signé  à  Londres,  le  4  juin   1926.*)**) 

Treaty  Séries  1926,  No.  31. 


His  Majesty  the  King   of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India; 
And  the  Président  of  the  Czechoslovak  Republic; 
having  determined,   by  common  consent,  to  conclude  a  treaty  for  the 
extradition  of  criminals,  hâve  accordingly  named  as  their  plenipotentiaries  : 
His  Majesty  the  King   of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India: 
Sir  William   George  Tyrrell,   K.C.M.G.,   K.C.V.O.,   C.B.  As- 
sistant Under-Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs; 
And  the  Président  of  the  Czechoslovak  Republic: 

Dr.  Emil  Spira,  Head  of  Department  in  the  Ministry  of  Justice; 

Who,  after  having  exhibited  to  each  other  their  respective  full  powers, 

and  found  them  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  te  following  articles: 

Article  1. 
The  High  Contracting  Parties  engage  to  deliver  up  to  each  other,  under 
certain  circumstances  and  conditions  stated  in  the  présent  treaty,  those 
persons  who,  beiDg  charged  with  or  convicted  of  any  of  the  crimes  or 
otfences  enumerated  in  Article  2,  committed  within  the  jurisdiction  of  the 
one  Party,  shall  be  found  within  the  territory  of  the  other  Party. 

Article  2. 
Extradition  shall   be  reciprocally  granted  for  the  following  crimes  or 
offences,  provided  that  such  crimes  or  offences  be  indictable  and  be  punishable 
in  accordance  with    the    laws  of  that   part  of  the   territories  of  the  High 
Contracting  Parties  in  which  the  person  claimed  is  found: 

1.  Murder   (including   assassination,    parricide,    infanticide,   poisoning) 
and  attempt  to  murder. 

2.  Manslaughter. 

3.  Administering   drugs   or  using  instruments  with  intent   to   procure 
the  miscarriage  of  women. 

4.  Râpe. 

5.  Carnal    knowledge,    or   any  attempt   to  hâve  carnal   knowledge,   of 
a  girl   under    14   years  of  âge. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  5  novembre  1926. 
**)  En  langues  anglaise  ot  tchèque.    Nous  ne  reproduisons  que  le  texte  anglais. 
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6.  False  imprisonment. 

7.  Child  stealing,  including  abandoning,  exposing  or  unlawfully  detaining. 

8.  Abduction  of  a  female  with  intent  to  hâve  carnal  knowledge. 

9.  Procuration. 

10.  Bigamy. 

11.  Maliciously  wounding  or  inflicting  grievous  bodily  harm. 

12.  Threats,  by  letter  or  otherwise,  with  intent  to  extort  money  or 
other  things  of  value. 

13.  Perjury,  or  subornation  of  perjury. 

14.  Arson. 

15.  Burglary  or  housebreaking,   robbery  with  violence,  and  larceny. 

1 6.  Fraud  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor,  trustée,  director,  member 
or  officer  of  any  company,  embezzlement,  and  fraudulent  conversion. 

17.  Obtaining  money,  valuable  security  Or  goods  by  false  pretences; 
receiving  any  money,  valuable  security  or  other  property,  knowing  the  same 
to  hâve  been  stolen  or  unlawfully  obtained. 

18.  a)  Counterfeiting  or  altering  money  and  bringing  into  circulation 
counterfeited  or  altered  money. 

b)  Knowingly  making  without  lawful  authority  any  instrument,  or 
engme  adapted  and  intended  for  the  counterfeiting  of  the  coin  of  either  State. 

19.  Forgery,  or  uttering  what  is  forged. 

20.  Crimes  or  offences  against  bankruptcy  law. 

21.  Any  act  done  with  intent  to  endanger  the  safety  of  any  persons 
travelling  or  being  upon  a  railway. 

22.  Malicious  injury  to  property. 

23.  Dealing  in  slaves. 

Extradition  shall  also  be  reciprocally  granted  for  piracy  and  other 
crimes  or  offences  committed  anywhere  at  sea  which,  according  to  the  laws 
of  the  High  Contracting  Parties,   are  extradition  crimes  or  offences. 

Extradition  is  also  to  be  granted  for  participation  in  any  of  the 
aforesaid  crimes  or  offences,  provided  that  such  participation  be  punishable 
by  the  laws  of  both   Contracting  Parties. 

Extradition  may  also  be  granted  at  the  discrétion  of  the  State  applied 
to  in  respect  of  any  other  crime  or  offence  for  which  according  to  the  law 
of  both  the  Contracting  Parties,  the  grant  can  be  made. 

Article  3. 
Each  Party  reserves  the  rigbt  to  refuse  or  grant  the  surrender  of  its 
own  subjects  to  the  other  Party. 

Article  4. 
The  extradition  shall  not  take  place  if  the  person  claimed  has  already 
been    tried    and   discbarged  or  convicted,    or  is   stiil    awaiting   trial  in  the 
State   applied   to,    for   the   crime   or   offence    for   which    bis   extradition   is 
demanded. 
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If  the  person  claimed  should  be  under  examination  or  under  punishment 
iD  the  State  applied  to  for  any  other  crime  or  offence,  his  extradition 
shall  he  deferred  until  the  conclusion  of  the  trial  or,  in  case  of  his  con- 
viction, until  the  full  exécution  of  any  punishment  imposed  on  him. 

Article  5. 
The  extradition  shall  not  take  place  if,  subsequently  to  the  commission 
of  the  crime  or  offence  or   the  institution  of  the   prosecution  or  the  con- 
viction thereon,  exemption  from  prosecution  or  punishment  has  been  acquired 
by  lapse  of  time,  according  to  the  laws  of  either  State. 

Article  6. 

A  fugitive  criminal  shall  not  be  surrendered  if  the  crime  or  offence 
in  respect  of  which  his  surrender  is  demanded  is  one  of  a  political  character, 
or  if  he  proves  that  the  réquisition  for  his  surrender  has  been  made  with 
a  view  to  try  or  to  punish  him  for  a  crime  or  offence  of  a  political  character. 

The  State  applied  to  or  the  courts  of  that  State  shall  décide  whether 
the  crime  or  offence  is  of  a  political  character  or  not. 

Article  7. 

A  person  surrendered  can  in  no  case  be  kept  in  custody  or  be  brought 
to  trial  in  the  State  to  which  th*  surrender  has  been  made  for  any  other 
crime  or  offence,  or  on  account  of  any  other  matters,  than  those  for  which 
the  extradition  shall  hâve  taken  place,  until  he  has  been  set  at  liberty 
and  has  had  an  opportunity  of  returning  to  the  State  by  which  he  has 
been  surrendered. 

This  stipulation  does  not  apply  to  crimes  or  offences  committed  after 
the  extradition. 

Article  8. 

The  réquisition  for  extradition  shall  be  made  through  the  diplomatie 
agents  of  the  High  Contracting  Parties. 

The  réquisition  for  the  extradition  of  a  person  charged  must  be  ac- 
companied  by  a  warrant  of  arrest  or  other  judicial  document  of  like  nature 
issued  by  the  compétent  authority  of  the  State  demanding  the  extradition, 
and  by  such  évidence  as,  according  to  the  laws  of  the  place  where  the 
person  charged  is  found,  would  justify  his  arrest  if  the  crime  or  offence 
had  been  committed  there. 

If  the  daim  for  extradition  relates  to  a  person  already  convicted, 
it  must  be  accompanied  by  the  sentence  of  condemnation  passed  on  him 
by   the  compétent  court  of  the  State  that   makes  the  claim. 

A  person  sentenced  in  contumaciam  shall  not  be  dealt  with  as  a  con- 
victed person,   but   as  a  person  charged. 

The  documents  forwarded  in  support  of  the  réquisition  shall  be  drawn 
up  in   the  State  (ofticial)   language  of  the  State  making  it. 
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Article  9. 

If  the  réquisition  for  extradition  be  in  accordance  with  the  foregoing 
stipulations,  the  compétent  authorities  of  the  State  applied  to  shail  proceed 
to  the  arrest  of  the  fugitive. 

Article  10. 

A  criminal  fugitive  may  also  be  arrested  before  the  réquisition  for 
his  surrender  is  made,  under  a  warrant  or  other  judicial  document  of  like 
nature  issued  by  a  compétent  judicial  authority  in  either  State,  on  such 
information  or  complaint  and  such  évidence,  or  after  such  proceedings,  as 
would  justify  the  issue  of  a  warrant  or  other  judicial  document  of  like 
Dature  if  the  crime  or  offence  had  been  committed  or  the  person  convicted 
in  that  part  of  the  territory  of  the  two  Contracting  Parties  in  which  the 
compétent  judicial  authority  exercises  jurisdiction. 

Notice  of  the  date  of  his  arrest  shall  be  given  forthwith  to  the  diplo- 
matie agent  of  the  party  claiming  extradition. 

The  person  arrested  shall  be  discharged,  in  so  far  as  the  laws  of  the 
State  where  he  has  been  arrested  do  not  oppose,  if  within  the  term  of 
forty  days  from  his  arrest  a  réquisition  for  extradition  shall  not  hâve  been 
made,  in  accordance  with  the  stipulations  of  this  treaty,  by  the  diplomatie 
agent  of  the  State  claiming  his  extradition. 

The  same  rule  shall  apply  to  persons  charged  with  or  convicted  of 
any  of  the  crimes  or  offences  specified  in  this  treaty,  and  committed  on 
the  high  seas  on  board  any  vessel  of  either  State  which  may  corne  into 
a  port  of  the   other. 

Article  11. 

The  extradition  shall  take  place  only  if  the  évidence  be  found  sufficient, 
according  to  the  laws  of  the  State  applied  to,  either  to  justify  the  committal 
of  the  prisoner  for  trial,  in  case  the  crime  or  offence  had  been  committed 
in  the  territory  of  the  same  State,  or  to  prove  that  the  prisoner  is  the 
identical  person  convicted  by  the  courts  of  the  State  which  makes  the 
réquisition,  and  that  the  crime  or  offence  of  which  he  has  been  convicted 
is  one  for  which   extradition  may  be  granted  under  this  treaty. 

Article  12. 
Warrants,  dépositions  and  ail  other  documents  and  copies  thereof  shall 
be  accepted  as  évidence  in  support  of  a  claim  for  extradition  if  they  are 
signed  or  certified  by  a  compétent  authority  and  are  authenticated  in  the 
United  Kingdom  by  the  seal  of  a  Secretary  of  State,  and  in  the  Czecho- 
slovak  Republic  by  the  seal   of  the  Minister  of  Justice. 

Article  13. 
If  the  ÎDdividual  claimed  by  one  of  the  High  Contracting  Parties  in 
pursuance  of  the  présent  treaty  should  be  also  claimed  by  one  or  several 
other  Powers  on  account  of  other  crimes  or  offences  committed  within  their 
respective  jurisdictions,  his  extradition  shall  be  granted  to  the  State  whose 
claim   is  earlie?t  in  date,   unless  such  claim  is  waived. 
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This  article  shall  not  affect  such  treaties  as  hâve  already  previously 
been   coucluded   by  one  of  the  Contracting  Parties  with  other  States. 

Article  14. 
If  sufficient  évidence  for  the  extradition  be  not  produced  within  two 
months  from  the  date  of  the  arrest  of  the  fugitive,  or  within  such  further 
time  as  the  State  applied  to,  or  its  compétent  tribuual,  shall  direct,  the 
fugitive  shall  be  set  at  liberty  in  so  far  as  the  laws  of  the  State  where 
the  person  claimed  has  been  arrested  do  not  oppose. 

Article  15. 
Ail  articles  seized  which  were  in   the  possession  of  the  person  to  be 
surrendered  at  the  time  of  his  arrest,  and  any  articles  that  may  serve  as  a 
proof  of  the  crime  or  offence,  shall  be  given  up,  if  possible  when  the  extra- 
dition  takes  place. 

The  State  to  whom  extradition  is  granted  shall  nevertheless  return 
any  article  so  given  up  for  a  temporary  purpose  if  the  State  granting 
extradition  shall  so  require. 

The  above  stipulations  are  subject  to  the  rights  of  third  persons  and 
are  applicable  only  so  far  as  the  law  of  the  State  concerned  permits. 

Article  16. 

Each  of  the  High  Contracting  Parties  shall  defray  the  expenses  occasioned 
by  the  arrest  within  its  territories,  the  détention,  and  the  conveyance  to 
its  frontier,  of  the  persons  whom  it  may  hâve  consented  to  surrender  in 
pursuance  of  the  présent  treaty. 

The  cost  of  supplying  translations  of  the  documents  forwarded  in 
support  of  the  réquisition  under  Articles  8  and  12  shall  be  defrayed  by 
the   party  claiming  extradition. 

Article  17. 
The  stipulations  of  the  présent  treaty  shall  be  applicable,  so  far  as 
the  laws  permit,  to  ail  His  Britannic  Majesty's  Dominions,  except  to  the 
self-governing  Dominions  hereinafter  named  —  that  is  to  say,  the  Dominion 
of  Canada,  the  Commonwealth  of  Australia  (including  for  this  purpose 
Papua  and  Norfolk  Island),  the  Dominion  of  New  Zealand,  the  Union 
of  South  Africa,  the  Irish  Free  State,  and  Newfoundland  —  and  India, 
provided  alwavs  that  the  said  stipulations  shall  be  applicable  to  any  of  the 
abovc-named  Dominions  or  Iudia  in  respect  of  which  notice  to  that  effect 
shall  hâve  been  given  on  behalf  of  the  Government  of  such  Dominion  or 
India  by  His  Britannic  Majesty's  Représentative  in  the  Czechoslovak  Republic, 
and  provided  also  that  it  shall  be  compétent  for  either  of  the  Contracting 
Parties  to  terminate  separately  the  application  of  this  treaty  to  any  of 
the  abovenamed  Dominions  or  India  by  a  notice  to  that  effect  not  exceeding 
one  year  and  not  less   than  six   months. 
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Article  18. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal,  who  has  taken 
refuge  in  any  of  His  Britannic  Majesty's  self-governing  Dominions,  Colonies, 
or  Possessions  tho  which  this  treaty  applies  shall  be  made  to  the  Governor- 
General,  Governor,  or  chief  authority,  of  such  self-governing  Dominion, 
Colony,  or  Possession  by  the  chief  consular  officer  of  the  Czechoslovak 
Republic  in  such  self-governing  Dominion,  Colony,  or  Possession. 

Such  réquisition  may  be  disposée  of,  subject  always,  as  nearly  as  may 
be,  and  so  far  as  the  law  of  such  self-governing  Dominion,  Colony,  or 
Possession  will  allow,  to  the  provisions  of  this  treaty,  by  the  said  Governor- 
General,  Governor,  or  chief  authority,  who,  however,  shall  be  at  liberty 
either  to  grant  the  surrender  or  to  refer  the  matter  to  His  Britannic 
Majesty's  Government. 

Réquisitions  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal  emanating  from 
any  3elf-governing  Dominion,  Colony,  or  Possession  of  His  Britannic  Majesty 
shall  be  governed,  as  far  as  possible,  by  the  rules  laid  down  in  the  preceding 
articles  of  the  présent  treaty. 

Article  19. 

It  is  understood  that  the  stipulations  of  the  two  preceding  articles 
apply  in  the  same  manner  as  if  they  were  possessions  of  His  Britannic 
Majesty,  to  the  following  British  Protectorates,  that  is  to  say,  the  Bechuaua- 
land  Protectorate,  Gambia  Protectorate,  Kenya  Protectorate,  Nigeria  Protecto- 
rate,  Northern  Rhodesia,  Northern  Territories  of  the  Gold  Coast,  Nyasaland, 
Sierra  Leone  Protectorate,  Soloman  Islands  Protectorate,  Somaliland  Protecto- 
rate, Swaziland,  Uganda  Protectorate  and  Zanzibar. 

It  is  also  understood  that  if,  after  the  signature  of  the  présent  treaty, 
it  is  considered  advisable  to  extend  its  provisions  to  any  British  protecto- 
rates other  than  those  mentioned  above,  or  to  any  British-protected  State, 
or  to  any  territory  in  respect  of  which  a  mandate  on  behalf  of  the  League 
of  Nations  has  been  accepted  by  His  Britannic  Majesty,  the  stipulations 
of  the  two  preceding  articles  shall  be  deemed  to  apply  to  such  protecto- 
rates or  States  or  mandated  territories  from  the  date  prescribed  in  the 
notes  to  be  exchanged  for  the  purpose  of  effecting  such  extension. 

It  is  further  understood  that  the  provisions  of  the  présent  treaty  which 
apply  to  British  subjects  shall  be  deemed  also  to  apply  to  natives  of  any 
British  protectorate  or  protected  State  or  mandated  territory  to  which  the 
stipulations   of  the  two  preceding   articles   apply   or   shall  hereafter  apply. 

Article  20. 
The  présent  treaty,  of  which  the  English  and  Czechoslovak  texts  are 
equally  authentic,  shall  come  into  force  forty  days  after  the  date  on  which 
ratifications  are  exchanged.  It  may  be  terminated  by  either  of  the  High 
Contracting  Parties  by  a  notice  not  exceeding  one  year  and  not  less  than 
six  months. 
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It  sball  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London 
as  soon  as   possible. 

In  witness  whereof  the  respective  plenipotentiaries  hâve  signed  the 
treaty  and  hâve  affixed  thereto  their  respective  seals. 

Done  at  London    the  eleventh    day    of  November,    in  the  year   1924. 

(L.  S.)  W.  Tyrrell. 

(L.  S.)  Dr.  Emïl  Spira. 


Protocol. 
It  being  considered  necessary  to  amend  Article  12  of  the  Extradition 
Treaty   between   His   Majesty   the    King   of  the  United  Kingdom   of  Great 
Britain  and  Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond   the  Seas,   Em- 
peror   of  India,    and    the   Président   of  the  Czechoslovak   Republic,    which 
was    signed   at    London    on  November  11,    1924,    the   undersigned   Pleni- 
potentiaries hâve  ageed  that  that  Article  shall  be  amended  to  read  as  follows: 
„  Warrants,    dépositions    and    ail    other    documents   and    copies 
thereof  shall    be   accepted  as  évidence  in    support  of  a  claim   for 
extradition  if  they  are  signed  or  certified  by  a  compétent  authority 
and   are   authenticated   in   the  United  Kingdom   by  the  seal  of  a 
Secretary  of  State,  and  in  the  Czechoslovak  Republic  by  the  seal 
of  the  Minister  of  Justice  or  other  Minister  of  State. tt 
The    présent  Protocol  shall  hâve  the  same  force  and  duration  as  the 
Extradition  Treaty  of  November  11,    1924,   to  which  it  relates.     It  shall 
be  ratified  at  the  same  time  as  that  Treaty,  of  which  it  shall  be  regarded 
as  an  intégral  part. 

In   witness  whereof   the   respective   Plenipotentiaries   hâve   signed   the 
présent  Protocol  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 
Done  in  duplicate  at  London,  the  4th  June,   1926. 

(L.  S.)  Austen  Chamberlain. 

(L.  S.)  Jan  Masaryh 
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19. 

NORVÈGE,   FINLANDE. 

Convention  d'extradition;  signée  à  Helsingfors, 
le  10  novembre  1925.*) 

Overenskomster  med  fremmede  stater  1926,  No.  2. 


Sa  Majesté  le  Roi    de  Norvège   et   le   Président  de  la  République  de 
Finlande   ont   résolu   de   conclure   une   Convention  d'extradition    réciproque 
des  malfaiteurs  et  ont  désigné  à  cet  effet  comme  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

M.  H.  H.  Bachke,    Son  envoyé    extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  Helsinki. 
Le  Président  de  la  République  de  Finlande: 

M.  le  Dr  K.  G.  Idman,  ministre  des  Affaires  Etrangères. 
Lesquels  Plénipotentiaires,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article   1er, 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement  les 
malfaiteurs,  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  déterminés  dans  la  présente 
Convention. 

Article  2. 

Le  Gouvernement  de  Norvège  pourra  demander  l'extradition  des  indi- 
vidus condamnés,  mis  en  accusation  ou  en  prévention  à  raison  d'une  in- 
fraction qui  aura  été  commise  en  dehors  de  la  Finlande  et  qui  est  passible, 
d'après  le  Code  pénal  ordinaire  norvégien,  d'une  peine  supérieure  à  l'em- 
prisonnement (^fengsel")  d'un  an,  pourvu  que  le  fait  délictueux,  s'il  avait 
été  accompli  en  Finlande  dans  des  conditions  identiques,  eût  pu,  soit  en 
soi,  soit  dans  le  cas  qu'il  aurait  été  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes, entraîner,  d'après  le  Code  pénal  finlandais  ou  la  loi  maritime 
finlandaise,   une  peine  supérieure  à  celle  d'emprisonnement. 

Le  Gouvernement  Finlandais  pourra  demander  l'extradition  des  individus 
condamnés,  mis  en  accusation  ou  en  prévention  à  raison  d'une  infraction 
qui  aura  été  commise  en  dehors  de  la  Norvège  et  qui,  soit  en  soi,  soit 
dans  le  cas  qu'elle  aurait  été  accompagnée  de  circonstances  aggravantes, 
pourra,  d'après  le  Cooe  pénal  finlandais  ou  la  loi  maritime  finlandaise,  en- 
traîner une  peine  supérieure  à  celle  d'emprisonnement,  pourvu  que  le  fait 
délictueux,  s'il  avait  été  accompli  en  Norvège  dans  des  conditions  identiques, 
serait  à  considérer,  d'après  le  Code  pénal  ordinaire  norvégien,  comme  une 
infraction  passible  d'une  peine  supérieure  à  l'emprisonnement  („feng8elu) 
d'un  an. 
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Les  Parties  Contractantes  pourront  en  outre  demander  l'extradition 
des  individus  condamnés,  mis  en  accusation  ou  en  prévention  pour  complicité 
ou  tentative  d'une  des  infractions  mentionnées  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait 
délictueux  soit  punissable  d'une  peine  aussi  forte  que  celle  indiquée  plus  haut. 

Si  l'infraction  donnant  lieu  à  la  demande  d'extradition  a  été  commise 
en  dehors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  l'extradition  sera  accordée  seu- 
lement dans  le  cas  où  la  législation  de  l'Etat  requis  admettrait,  dans  des 
circonstances  analogues,  la  poursite  d'un  fait  similaire  commis  en  dehors 
de  son  territoire. 

Article  3. 

Les  Parties  Contractantes  ne  se  livreront  pas  leur  propres  nationaux. 

Article  4. 

L'extradition  ne  pourra  être  réclamée  pour  un  crime  politique  ni  pour 
un  crime  commun  qui  est  connexe  à  un  crime  politique  et  a  été  commis 
en  vue  d'en  faciliter  le  but. 

L'attentat  contre  la  personne  d'un  Chef  d'Etat  ou  contre  celle  d'un 
membre  de  sa  famille  constituant  le  fait  d'assassinat  ou  de  tentative  d'as- 
sassinat, pourra  donner  lieu  à  l'extradition  pourvu  que  le  crime  ne  soit 
pas  commis  en  combat  ouvert  ou  qu'il  ne  constitue  pas  un  fait  connexe 
à  un  crime  qui,  aux  termes  du  premier  alinéa  du  présent  Article,  ne  peut 
donner  lieu  à   l'extradition. 

L'Etat  requis  décidera  dans  chaque  cas  particulier  de  la  question  de 
savoir  si  un  crime  sera  réputé  crime  politique  ou  non. 

Article  5. 
L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1.  si  l'infraction  dont  il  s'agit,  étant  commise  sur  le  territoire  d'un 
Etat  tiers,  a  donné  lieu  à  une  demande  d'extradition  de  la  part 
de  cet  Etat; 

2.  si  l'infraction  donnant  lieu  à  la  demande  a  déjà  été  l'objet  d'un 
jugement  ou  d'un  acte  d'accusation  dans  l'Etat  requis  avant  que 
celui-ci  soit  saisi  de  la  demande  d'extradition; 

3.  si,  d'après  les  lois  de  l'Etat  requis,  ne  peuvent  plus  être  effec- 
tuées l'instruction  du  procès,  la  prononciation  d'un  arrêt  de  con- 
damnation ou  l'exécution  de  la  peine. 

Article  6. 
Un  individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ou  puni,  dans  l'Etat 
auquel  il  aura  été  livré,  pour  un  fait  délictueux  antérieur  à  l'extradition 
et  autre  que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  ni  être  livré  à  un  Etat  tiers, 
a  moins  qu'il  n'y  ait  consenti  devant  un  tribunal  ou  une  autorité  publique 
ou  que,  après  avoir  été  définitivement  remis  en  liberté  il  n'ait  négligé  de 
quitter  le  pays  dans  le  délai  d'un  mois,  tout  en  ayant  eu  l'occasion  de 
le  faire,  ou   bien   qu'il   n'y  soit  retourné  après  l'avoir  quitté. 
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L'Etat  qui  aura  accordé  l'extradition  pourra  cependant  acquiescer 
postérieurement  à  une  telle  poursuite  ou  à  une  extradition  ultérieure  sans 
égard  aux  conditions  mentionnées  à  l'alinéa  précédent,  pourvu  qu'il  s'agisse 
d'un  crime  qui  aurait  pu  motiver  l'extradition. 

Article  7. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  s'il  a  été  condamné  pour  un 
fait  délictueux  autre  que  celui  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  sera  différée  jusqu'à  la  fin  des  poursuites  ou,  dans  le  cas 
d'une  condamnation  sans  suspension  de  la  peine,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi 
sa  peine. 

Article  8. 

Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  aux  termes  de  la  pré- 
sente Convention  par  l'une  des  Parties  Contractantes,  est  en  même  temps 
réclamé  par  un  autre  ou  par  d'autres  Gouvernements  à  raison  de  la  même 
infraction,  la  préférence  sera  donnée,  dans  la  règle,  a  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  l'infraction  a  été  commise,  ou,  si  l'infraction  a  été  commise  sur  le 
territoire  de  plusieurs  Etats,  à  l'Etat  où  l'acte  principal  a  été  perpétré. 

Article  9. 
Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  aux  termes  de  la  présente 
Convention  par  l'une  des  Parties  Contractantes,  est  en  même  temps  réclamé 
par  un  autre  ou  par  d'autres  Gouvernements  pour  un  autre  ou  d'autres 
crimes,  la  préférence  sera  donnée  à  l'Etat  dont  la  demande  d'extradition, 
ou  d'arrestation  en  vue  de  l'extradition,  aura  été  reçue  en  premier  lieu, 
à  moins  qu'une  Convention  spéciale  avec  quelqu'un  de  ces  Etats  ne  s'y  oppose. 

Article   10. 
La  demande  d'extradition  sera  faite  par  la  voie  diplomatique. 
La  demande  devra  indiquer  la  nationalité  de  l'individu  réclamé  et  être 
accompagnée  : 

1.  si  possible,  d'un  signalement  complet  de  l'individu  réclamé; 

2.  de  l'arrêt  de  condamnation,  ou  si  la  condamnation  n'a  pas  été 
prononcée,  d'un  mandat  d'arrestation  ou  d'un  acte  d'accusation 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  contenant  l'indication  précise 
de  la  date,  du  lieu  et  de  l'objet  de  l'infraction;  les  pièces  devront 
être-  produites  en  original  ou  en  copies  certifiées  conformes; 

3.  d'une  copie  des  dispositions  pénales  qui  sont  en  vigueur  dans 
l'Etat  requérant  et  qui  s'appliquent  à  l'infraction. 

Article  11. 
En  cas  d'urgence  et  notamment  s'il  y  a  lieu  de  craindre  l'évasion 
de  l'individu  dont  il  s'agit,  les  autorités  de  Police  ou  le  ministère  public 
de  l'une  des  Parties  Contractantes  pourront,  avant  l'expédition  d'une  demande 
formelle  d'extradition,  adresser  directement  par  la  poste  ou  le  télégraphe, 
aux  autorités  de  Police  ou  au  ministère  public  de  l'autre  Partie  Contractante, 
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une  demande  d'arrestation  provisoire.  La  demande  devra  indiquer  la  date, 
le  lieu  et  l'objet  de  l'infraction,  la  nationalité  de  l'individu  réclamé  et, 
autant  que  possible,  son  signalement.  La  demande  devra  de  plus  donner 
avis  de  l'existence  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  d'un  mandat  d'arrestation 
ou  d'un  acte  d'accusation  conforme  aux  dispositions  de  l'Article  10,  deuxième 
alinéa,  n°  2.  Il  y  sera  notifié,  en  outre,  qu'une  demande  formelle  d'ex- 
tradition sera  présentée  ultérieurement. 

Si,  dans  le  cas  d'une  arrestation  provisoire  effectuée  conformément 
aux  dispositions  ci-dessus,  une  demande  formelle  d'extradition  n'a  pas  été 
présentée  au  ministère  des  Affaires  étrangères  de  l'Etat  requis  dans  un 
délai  de  six  semaines  à  partir  de  la  date  à  laquelle  avis  de  l'arrestation 
a  été  adressé  à  l'Etat  requérant,  le  détenu  sera  immédiatement  remis  en 
liberté. 

Article   12. 

Tous  les  objets  saisis  que  l'individu  réclamé  avait  en  sa  possession 
au  moment  de  l'arrestation  et  qui  pourraient  avoir  quelque  importance 
comme  pièces  de  conviction  pour  la  constatation  de  l'infraction  à  lui  imputée, 
ou  dont  la  remise  pourrait  être  réclamée  par  la  partie  lésée  par  le  crime, 
seront  livrés  en  même  temps  que  l'individu  réclamé  aux  autorités  com- 
pétentes de   l'Etat  requérant. 

Toutefois,  si  une  personne  résidant  dans  le  pays  qui  a  accordé  l'ex- 
tradition en  fait  la  demande  en  rendant  probable  qu'elle  a  acquis  des 
droits  sur  ces  objets,  la  remise  en  sera  effectuée  sous  réserve  que  les 
objets  soient  restitués  sans  frais  après  la  clôture  du  procès  criminel,  pourvu 
que  cette  personne  ne  soit  pas  condamnée  pour  l'infraction  dont  il  s'agit. 

Article  13. 
Si,  à  l'occasion  de  l'instruction  d'une  affaire  criminelle  non-politique 
dans  l'un  des  Etats  contractants,  l'audition  de  témoins  résidant  dans  l'autre 
Etat  est  jugée  nécessaire,  ou  qu'il  soit  jugé  nécessaire  qu'une  enquête  y 
soit  entreprise,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  il 
y  sera  donne  suite  dans  la  mesure  que  permettent  les  lois  de  l'Etat  dans 
lequel  l'audition  des  témoins  ou  l'enquête  devra  avoir  lieu.  Il  incombera 
aux  autorités  compétentes  de  l'Etat  où  l'audition  des  témoins  ou  l'enquête 
aura  lieu  de  prévenir  en  temps  utile,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
autorités  de  l'Etat  requérant  du  temps  et  du  lieu  fixés  pour  l'exécution 
de   la  commission  rogatoire. 

Article  14. 
Lorsque,  à  l'occasion  de  l'instruction  d'une  affaire  criminelle  non- 
politique  dans  l'un  des  Etats  contractants,  la  comparution  d'un  témoin 
séjournant  dans  l'autre  Etat  sera  jugée  nécessaire  ou  utile,  une  demande 
directe  pourra  être  adressée  à  cet  effet  aux  autorités  de  Police  ou  au 
ministère  public  de  l'autre  Etat,  en  Norvège  par  le  tribunal  ou  le  procureur 
du  Roi  compétents  et  en  Finlande  par  le  tribunal  ou  le  procureur  de  la 
République  compétents,   lesquelles  autorités  inviteront  le  témoin  à  se  rendre 
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à  la  demande.  En  cas  de  consentement,  il  sera  accordé  au  témoin  une 
indemnité  pour  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et  règlements 
en  vigueur  dans  l'Etat  où  l'audition  aura  lieu,  à  moins  que  l'autorité 
compétente  de  cet  Etat  ne  croie  devoir  lui  accorder  une  indemnité  plus 
élevée. 

Aucun  témoin,  de  quelque  nationalité  qu'il  soit,  qui,  sur  l'invitation 
ci-dessus  mentionnée,  se  sera  rendu  volontairement  sur  le  territoire  de 
l'un  des  Etats  contractants,  ne  pourra,  tant  que  son  séjour  y  est  motivé 
par  la  comparution  dont  il  s'agit  ou  qu'il  est  légitimement  empêché  de 
le  quitter,  y  être  poursuivi  ou  arrêté,  ni  pour  un  fait  délictueux  ou  une 
condamnation  antérieure,  ni  pour  une  prétendue  complicité  du  fait  ou  des 
faits  qui  font  l'objet  de  la  cause  où  il  a  été  invité  à  figurer  comme  témoin. 

Article  15. 
Si,  à  l'occasion  de  l'instruction  d'une  affaire  criminelle  non-politique 
dans  l'un  des  Etats  contractants,  la  production  de  pièces  de  conviction 
ou  de  documents  en  la  possession  des  autorités  de  l'autre  Etat  contractant 
est  jugé  nécessaire  ou  utile,  une  demande  à  cet  effet  pourra  être  adressée 
directement  aux  dites  autorités,  en  Norvège  par  le  tribunal  ou  le  procureur 
du  Roi  compétents  et  en  Finlande  par  le  tribunal  ou  le  procureur  de  la 
République  compétents,  et  il  y  sera  donné  suite,  à  moins  que  de  con- 
sidérations particulières  ne  s'y  opposent. 

Article  16. 
Lorsqu'un  individu  sera  livré  par  l'une  des  Parties  contractantes  à 
un  Etat  tiers  et  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  passer  par  le  territoire 
de  l'autre  Partie,  celle-ci  ne  pourra  s'opposer  au  passage,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  de  ses  nationaux.  La  demande  de  passage  sera  faite  par 
la  voie  diplomatique,  et  elle  sera  accompagnée  des  pièces  prévues  à 
l'Article  10,  deuxième  alinéa,  n°  2.  La  même  règle  s'appliquera  au  cas 
où  un  individu  sera  livré  par  un  Etat  tiers  à  l'une  des  Parties  contractantes. 
Le  passage  aura  lieu  sous  escorte  d'un  agent  au  service  de  l'Etat  sur  le 
territoire  duquel  il  s'effectue. 

Article   17. 
Les    frais    occasionnés    par    l'exécution    des    mesures  prévues    par   la 
présente  Convention    seront  à  la  charge  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
les    mesures    en   question   auront   été  prises,   exception   faite   des   frais   de 
passage  suivant  l'Article  16. 

Article   18. 
Les  documents  produits  dans  les  affaires  visées  par  la  présente  Con- 
vention devront  être  rédigés  en  langue  norvégienne  ou  en  langue  suédoise, 
ou  bien   être   accompagnés  d'une  traduction   en  langue   norvégienne   ou   en 
langue  suédoise. 
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Article  19. 
La  présente  Convention   sera   ratifiée  et   entrera  en  vigueur  dix  jours 
après  l'échange  des  ratifications.     Elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
d'un  délai  de   six    mois    à  partir  du  jour   où  l'une    ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,    les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Helsinki,  le   10  novembre   1925. 

(L.  S.)     (s.)    H.  H.  Bachke. 
(L.  S.)     (s.)     K.  G.  Idman. 


20. 

NORVÈGE,  AUTRICHE. 

Convention  d'extradition;  signée  à  Berlin, 
le  17  décembre  1925.*) 

Overenskomster  med  fremmede  stater  1926,  No.  o. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège  et  le  Président  Fédéral  de  la  République 
d'Autriche  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  pour  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs,  et  ont  désigné  à  cet  effet  comme  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

Monsieur  Ame   Scheel,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire    près    le   Président   Fédéral    de    la   République 
d'Autriche. 
Le  Président  Fédéral  de  la  République  d'Autriche: 

Monsieur  Félix  Frank,  docteur  en  droit,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de   la  République  d'Autriche  près 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège. 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs   pleins   pouvoirs,   trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  —  conformément  aux 
règles  contenues  dans  cette  Convention  —  à  se  livrer  réciproquement  les 
individus  qui  sont  condamnés,  mis  en  accusation  ou  en  prévention  pour 
l'une  des  infractions  ci-après  énumérées,  pourvu  qu'elle  ait  été  commise 
hors  du  territoire  de   l'Etat  auquel  l'extradition  sera  demandée,  et  qu'elle 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  16  avril  1926. 


96  Norvège,  Autriche. 

soit   punissable,   en  Norvège   et   en  Autriche,   d'une   peine  plus   forte   que 
celle  d'une  année  de  prison,  savoir: 

1.  Crimes  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  publiques; 

2.  Crimes  contre  l'autorité  publique; 

3.  Crimes  contre  l'ordre  et  la  tranquillité  publics; 

4.  Crimes  constituant  un  danger  public; 

5.  Fausses  déclarations; 

6.  Fausses  accusations; 

7.  Faux  monnayage; 

8.  Falsification  de  titres  ou  de  pièces,  y  compris: 

a)  Le  fait  de  fabriquer,  acheter  ou  de  se  procurer  des  outils  ou 
instruments  pouvant  servir  à  la  falsification  de  titres  ou  de  pièces  ; 

b)  Déni  d'une  signature  apposée  à  un  document  par  l'inculpé,  ou 
destruction,  soustraction  ou  le  fait  d'avoir  rendu  inutilisable, 
en  tout  ou  en  partie,  un  titre  ou  une  pièce; 

c)  Enlèvement,  déplacement  ou  destruction  de  bornes  ou  d'autres 
marques  de  propriété  foncière  ou  de  droits  fonciers,  ou  place- 
ment de  bornes  ou  de  marques  fausses; 

d)  L'action  de  faire  enregistrer  dans  des  pièces  ou  des  registres 
officiels  ou  dans  des  certificats  de  médecin  une  mention  contraire 
à  la  vérité,  ou  de  faire  usage  d'une  telle  mention  comme 
étant  vraie; 

9.  Attentats  aux  mœurs; 

10.  Soustraction  illégale  d'un  mineur  âgé  de  moins  de  18  ans  à 
l'autorité  de  ses  parents  ou  d'autres  personnes  tenant  lieu  de  parents; 

11.  Bigamie; 

12.  Crimes  contre  la  liberté  personnelle; 

13.  Attentats  contre  la  vie,  injures  corporelles  et  crimes  contre  la  santé; 

14.  Injures  prononcées  de  mauvaise  foi; 

15.  Détournement,  vol,  extorsion,  vol  commis  à  l'aide  de  violence, 
escroquerie  et  abus  de  confiance,  y  compris  la  disposition  d'un 
objet,  dont  la  propriété  ou  l'usufruit  a  déjà  été  transféré  à  un 
tiers,  ou  disposition  d'une  reconnaissance  d'une  dette  acquittée 
en  tout  ou  en  partie; 

16.  Crimes  en  matière  de  dette; 

17.  Dommages  aux  biens  ou  à  la  fortune  d'autrui; 

18.  Crimes  en  matière  maritime; 

19.  Recel  et  aide  donnée  à  un  coupable  après  la  perpétration  d'un  crime. 

L'extradition  pourra  être  demandée  dans  le  cas  où  l'infraction  en 
question  n'est  punissable  d'une  peine  plus  forte  que  celle  d'une  année  de 
prison  qu'en  présence  de  circonstances  aggravantes  et  même  si  de  telles 
circonstances  ne  se  trouvent  pas  établies. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  pourront  en  outre  demander  l'ex- 
tradition des  individus  qui  ont  été  condamnés  ou  mis  en  accusation  ou  en 
prévention    pour   complicité   ou    tentative   d'une   des   infractions    énumérées 
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ci-dessus,  pourvu  que  l'acte  criminel  soit  punissable  d'une  peine  aussi 
forte  que  celle  indiquée  plus  haut. 

L'extradition  pourra  également,  et  sans  égard  à  la  rigueur  de  la  peine 
prévue,  être  demandée  pour  une  des  infractions  visées  aux  Articles  1  et  2 
de  la  Convention  internationale  du  4  mai  1910  relative  à  la  repression 
de  la  traite  des  blanches.*) 

Si  l'infraction  donnant  lieu  à  la  demande  d'extradition  a  été  commise 
hors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  il  ne  sera  pas  donné  suite  à  cette 
demande,  à  moins  que  la  législation  de  l'Etat  requis  n'autorise,  dans  ce 
cas,    la  poursuite   des  mêmes  infractions  commises   hors   de  son  territoire. 

Article  2. 
L'extradition  pourra  de  plus  être  demandée  dans  le  cas  des  individus 
condamnés,  mis  en  accusation  ou  en  prévention  pour  un  crime  militaire, 
pourvu  que  l'acte  criminel,  commis  par  un  individu  non  assujetti  au  Code 
pénal  militaire,  eût  motivé  une  demande  d'extradition  aux  termes  de 
l'Article  premier.  L'extradition  ne  pourra  dans  ce  cas  être  accordée  qu'à 
la  condition  que  la  Partie  requérante  ne  poursuive  pas  la  cause  comme 
infraction  militaire. 

Article  3. 
Les  Parties  Contractantes  ne  se  livreront  pas  leurs  propres  nationaux. 

Article  4. 

L'extradition  ne  pourra  être  demandée  pour  un  crime  politique  ni  pour 
un  crime  commun,  connexe  à  un  crime  politique  et  commis  en  vue  d'en 
faciliter  le  but.  Attentats,  ou  injures  corporelles  contre  la  personne  d'un 
Chef  d'Etat  ou  contre  celle  d'un  membre  de  sa  famille  pourront  donner 
lieu  à  l'extradition,  pourvu  que  l'infraction  ne  constitue  pas  un  fait  connexe  à 
un  autre  crime,  d'ordre     politique. 

En  cas  de  doute  l'Etat  requis  décidera  sur  la  question  de  savoir  si 
un  crime  devra  être  réputé  crime  politique  ou  non. 

Article  5. 
L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu: 

1.  Si  l'infraction  donnant  lieu  à  la  demande  d'extradition  est  con- 
sidérée selon  les  lois  du  pays  auquel  la  demande  est  adressée, 
comme  ayant  été  commise  dans  ce  pays; 

2.  Si  l'infraction  donnant  lieu  à  la  demande  a  déjà  été  l'objet  d'un 
jugement  ou  d'un  acte  d'accusation  dans  l'Etat  requis  avant  qu'il 
soit  saisi  de  la  demande  d'extradition; 

3.  Si  la  prescription  de  la  mise  en  accusation,  de  l'arrêt  de  con- 
damnation ou  de  la  mise  en  exécution  de  la  peine  prononcée  est 
acquise  d'après  les  lois  de  l'Etat  auquel  la  demande  d'extradition 
a  été  présentée. 
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Article  6. 
Un  individu  extradé  ne  pourra  être  puni  dans  l'Etat  auquel  il  aura 
été  livré  pour  aucune  infraction  antérieure  à  l'extradition,  autre  que  celle 
ou  celles  qui  ont  motivé  l'extradition,  ni  être  livré  à  un  tiers  Etat,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  consenti  devant  un  tribunal  en  séance  publique  ou 
devant  une  autorité  publique  ou  qu'il  n'ait  négligé  —  après  être  mis 
définitivement  en  liberté  —  de  quitter  le  pays  avant  l'expiration  d'un  délai 
d'un  mois,  ou  qu'il  n'y  soit  retourné  de  nouveau  après  l'avoir  quitté. 
L'Etat  qui  aura  accordé  l'extradition  pourra  cependant  consentir  postérieure- 
ment à  une  telle  poursuite  ou  une  extradition  ultérieure  sans  égard  aux 
conditions  de  l'alinéa  précédent,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  crime  qui  aurait 
pu  motiver  une  extradition. 

Article  7. 
Si  l'individu  réclamé  a  été  condamné  ou  poursuivi  pour  une  infraction 
autre  que  celle,  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  celle-ci  sera 
différée  jusqu'à   la  fin  des  poursuites  ou,    le  cas  échéant,   jusqu'à   ce  qu'il 
ait  subi  sa  peine. 

Article  8. 

Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  aux  termes  de  la  présente 
Convention  par  l'une  des  Parties  Coutractantes  est,  en  même  temps,  réclamé 
par  un  autre  ou  par  d'autres  Gouvernements  à  raison  du  même  crime,  il 
sera  de  préférence  et  en  règle  générale  livré  à  l'Etat,  sur  le  territoire 
duquel  le  crime  a  été  commis,  ou  —  si  le  crime  a  été  commis  sur  les 
territoires  de  plusieurs  Etats  —  à  l'Etat  où  l'infraction  principale  a  été 
commise. 

Article  9. 

Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  aux  termes  de  la1  présente 
Convention  par  l'une  des  Parties  Contractantes  est,  en  même  temps,  réclamé 
par  un  autre  ou  par  d'autres  Gouvernements  pour  d'autres  crimes,  il  sera 
livré  —  à  moins  qu'une  Convention  spéciale  avec  un  de  ces  Etats  ne  s'y 
oppose  —  à  l'Etat,  qui  aura,  le  premier,  demandé  l'extradition  ou  l'ar- 
restation en  vue  d'une  extradition. 

Article   10. 
La  demande  d'extradition  devra  être   faite  par  la  voie   diplomatique. 
La   demande   devra    indiquer   la   nationalité   de   l'individu    réclamé   et 
être  accompagnée 

1.  autant  que  possible  d'un  signalement  complet  de  l'individu  réclamé; 

2.  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  ou,  si  Ja  condam- 
nation n'a  pas  été  prononcée,  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'un  acte 
d'accusation  décerné  par  l'autorité  compétente  et  contenant  l'in- 
dication précise  de  la  date,  du  lieu  et  de  l'objet  de  l'infraction; 
les  pièces  ci-dessus  indiquées  devront  être  produites  en  original 
ou  en  copies  certifiées  conformes; 

3.  d'une  copie  des  dispositions  pénales,  qui  sont  en  vigueur  dans 
l'Etat  requérant  et  qui  s'appliquent  à  l'infraction. 


Extradition.  99 

Article   11. 

En  cas  d'urgence,  et  notamment  s'il  y  a  lieu  de  craindre  une  évasion, 
le  Ministère  Public  de  l'une  des  Parties  Contractantes  pourra,  avant  l'ex- 
pédition d'une  demande  formelle  d'extradition,  adresser  directement  par  la 
poste  ou  par  voie  télégraphique,  au  Ministère  Public  de  l'autre  des  Parties 
Contractantes,  une  demande  d'arrestation  provisoire.  La  demande  devra 
indiquer  la  date,  le  lieu  et  l'objet  de  l'infraction,  la  nationalité  de  l'individu 
réclamé  et  autant  que  possible  son  signalement.  La  demande  devra  de 
plus,  faire  mention  de  la  condamnation,  du  mandat  d'arrêt  ou  de  l'acte 
d'accusation  qui,  suivant  l'Article  10,  deuxième  alinéa,  no.  2,  aurait  été 
décerné  contre  l'individu  réclamé,  et  donner  avis  qu'une  demande  formelle 
d'extradition  sera  présentée  plus  tard. 

Si,  dans  le  cas  d'une  arrestation  provisoire  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-dessus,  une  demande  formelle  d'extradition  n'est  pas  présentée  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  l'Etat  requis  dans  un  délai  de  6  se- 
maines à  partir  de  la  date  de  l'arrestation,  le  détenu  sera  immédiatement 

mis  en  liberté.  .  ,     „_ 

Article   12. 

Tous  les  objets  saisis,  que  l'individu  réclamé  avait  en  sa  possession 
au  moment  de  l'arrestation  et  qui  pourraient  servir  de  pièces  à  conviction 
pour  l'infraction  commise  ou  qui  pourraient  être  réclamés  par  la  partie 
lésée  par  le  crime,  seront  livrés  en  même  temps  que  l'individu  réclamé 
aux  autorités  compétentes  de  l'Etat  requérant. 

Toutefois,  si  des  tiers  non  impliqués  dans  la  poursite  et  résidant  dans 
le  pays  qui  a  accordé  l'extradition,  en  font  la  demande  et  rendent  pro- 
bable qu'ils  ont  acquis  des  droits  sur  ces  objets,  la  remise  en  sera  effectuée 
sous  la   réserve   que  les   objets   soient   rendus   sans   frais   après   la  fin  des 

P°UrSUites-  Article  13. 

Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  l'un  des  Gouverne- 
ments respectifs  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  résidant  dans  l'autre 
Etat  ou  jugera  nécessaire  qu'une  enquête  y  soit  entreprise,  une  commission 
rogatoire  sera  envoyée  a  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera 
donné  suite  dans  la  mesure  autorisée  par  les  lois  du  pays  dans  lequel 
l'audition  des  témoins  ou  l'enquête  devront  avoir  lieu.  Il  incombera  aux 
autorités  compétentes  du  pays  où  l'audition  des  témoins  ou  l'enquête  auront 
lieu,  de  prévenir,  en  temps  utile,  dans  la  mesure  du  possible,  les  auto- 
rités du  pays  requérant  du  temps  et  du  lieu  fixés  pour  l'exécution  de  la 
commission   rogatoire. 

Article   14. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  par  l'un  des  Etats  respectifs, 
la  production  de  pièces  à  conviction  ou  de  documents  en  la  possession  des 
autorités  de  l'autre  Etat  sera  jugée  nécessaire  ou  utile,  une  demande  directe 
à  cet  effet  pourra  être  présentée  aux  autorités  judiciaires  de  l'autre  Partie, 
en  Norvège  par  le  tribunal  ou  le  Procureur  du  Roi  compétents,  en  Autriche 
par  le  tribunal  compétent.  Il  y  sera  donné  suite,  à  moins  que  des  con- 
sidérations particulières  ne  s'y  opposent. 

7* 


100  Norvège^  Autriche. 

L'exécution  des  demandes  visées  par  les  Articles  13  et  14  pourra 
être  refusée  si  les  circonstances  de  l'affaire  justifiaient,  conformément  aux 
stipulations  de  la  présente  Convention,  le  refus  de  l'extradition,  au  cas  où 
celle-ci  aurait  été  demandée. 

Article  15. 

Lorsqu'un  individu  devra  être  livré  par  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes à  une  tierce  puissance  et  qu'il  faudra  le  faire  transporter  sur  le 
territoire  de  l'autre  Partie,  celle-ci  ne  s'opposera  pas  au  transit  si  les  cir- 
constances de  l'affaire  sont  telles  qu'elles  comportent,  le  cas  échéant,  l'ex- 
tradition en  conformité  des  stipulations  de  la  présente  Convention,  et  pourvu 
que  l'individu  en  question  ne  soit  pas  sujet  de  cet  Etat.  La  demande  de 
transit  sera  envoyée  par  la  voie  diplomatique  et  devra  être  accompagnée 
des  pièces  ou  documents  mentionnés  à  l'Article  10,  deuxième  alinéa,  no.  2. 
La  même  règle  s'appliquera  aux  individus  livrés  par  une  tierce  puissance 
à  la  Norvège  ou  à  l'Autriche.  Le  transit  des  extradés  sera  effectué  sous 
la  surveillance  de  fonctionnaires  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  le  transit 
aura  lieu. 

Article  16. 

Les  frais  occasionnés  par  les  dispositions  de  cette  Convention  seront 
à  la  charge  du  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  les  mesures  en  question 
seront  prises,  exception  faite  des  frais  de  transit  suivant  l'Article   15. 

Article  17. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  entrera  en  vigueur  10  jours 
après  l'échange  des  ratifications.  Elle  restera  en  vigeur  jusqu'à  6  mois  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes  l'aura 
dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  en  deux  exemplaires,  le  17  décembre   1925. 

(L.  S.)  A.  Scheel. 

(L.  S.)  Dr.  Félix  Frank. 


Protocole  final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  présente  Convention,  les  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  déclarent  être  d'accord  sur  le  point  suivant: 

Sous  la  dénomination  de  „prisona  il  y  a  lieu  de  comprendre  la  peine 
privative  de  liberté  nommé  „fengseltt  dans  le  droit  pénal  norvégien  et 
„Kerkera   dans  le  droit  pénal  autrichien. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
protocole. 

Fait  à  Berlin,  en  deux  exemplaires,  le   17  décembre   1925. 

A.  Scheel.  Dr.  Félix  Frank. 
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21. 

NORVÈGE,    FINLANDE. 

Arrangement  concernant  l'échange  de  dépêches  de  presse  par 

le  télégraphe  sans  fil  entre  la  Norvège  et  la  Finlande;  signé 

à  Kristiania,  le  7  septembre  1922. 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1922,  No.  7. 


Service  Officiel  de  Presse  par  le  télégraphe  sans  fil. 

1.  Les  Ministères  des  Affaires  Etrangères  de  Norvège  et  de  Finlande 
sont  d'accord  pour  conclure  un  arrangement  concernant  l'échange  de  dépêches 
de  presse  par  le  télégraphe  sans  fil  à  partir  de   15   septembre   1922. 

2.  Le  Gouvernement  Finlandais  supportera  les  frais  relatifs  à  la  récep- 
tion des  dépêches  norvégiennes  et  distribuera  celles-ci  gratuitement  à  la 
presse  finlandaise.  Le  Gouvernement  Norvégien  supportera  les  frais  à  la 
réception  des  dépêches  finlandaises  et  distribuera  celles-ci  gratuitement  à  la 
presse  norvégienne.  Le  Gouvernement  Finlandais  enverra  régulièrement  et 
gratuitement  une  copie  des  dépêches  norvégiennes  à  la  légation  de  Nor- 
vège à  Helsingfors  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  arrivent.  De  même  le 
Gouvernement  Norvégien  enverra  gratuitement  une  copie  des  radiotéle- 
grammes  finlandais  à  la  légation  de  Finlande  a  Kristiania. 

3.  Les  dépêches  de  presse  norvégiennes  seront  expédiées  en  anglais 
de  la  Kristiania  Radio  à  13  heures  (heure  de  Greenwich)  avec  une  longueur 
d'onde  de  8200  mètres  et  avec  l'indicatif  d'appel  L.  C.  H.  Les  dépêches 
porteront  l'adresse  S.  P.  devant  le  texte. 

4.  Les  dépêches  finlandaises  seront  expédiées  en  anglais  de  Sandhamn 
Radio  à  8  heures  (heure  de  Greenwich)  avec  une  longueur  d'onde  de 
7000  mètres  et  avec  l'indicatif  d'appel  O.  I.  A. 

5.  Les  dépêches  de  presse  ne  devront  pas  d'ordinaire  excéder  une 
moyenne  de   200  mots  par  jour. 

6.  Cet  arrangement  restera  provisoirement  en  vigueur  3  mois  à  partir 
du  jour  ou  il  aura  été  mis  en  vigueur. 

Après  l'expiration   des  trois   mois  l'arrangement  pourra   être  dénoncé 
avec  un  avis  préalable  de   15  jours. 
Fait  en  deux  exemplaires. 
Kristiania,  le  7   septembre   1922. 

(s.)  Joh.  Ludiv.  Mowinckely 

cachet. 
(s.)  Rolf  Thesleff, 

cachet. 
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22. 

FRANCE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention  concernant  la  protection  et  l'assistance  judiciaire; 
signée  à  Paris,  le  7  octobre  1922.*) 

Journal  officiel  de  la  République  Française  du  31  mars  1926. 


Convention  entre  la  France  et  la  Tchécoslovaquie  relative  à  la  protection 
et  à  l'assistance  judiciaire. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement  de 
la  République  Tchécoslovaque  ayant  résolu,  d'un  commun  accord,  de  conclure 
une  Convention  pour  assurer  réciproquement  aux  nationaux  de  l'autre  Partie 
une  constante  protection  judiciaire  et  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  1er.  Les  citoyens  français  en  Tchécoslovaquie  et  les  citoyens 
tchécoslovaques  en  France  auront  réciproquement  un  libre  accès  auprès  des 
tribunaux  de  justice  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  tant  pour  réclamer 
que  pour  défendre  leurs  droits  à  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par 
la  loi.  Ils  pourront  employer  dans  toutes  les  instances  les  avocats  et 
agents  de  toute  classe  autorisés  par  les  lois  du  pays  et  jouiront  sous  tous 
ces  rapports  des  mêmes  droits  et  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  nationaux. 

Art.  2.  Les  ressortissants  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes qui  auront  à  poursuivre  une  action  devant  les  tribunaux  de  l'autre 
Partie  Contractante  comme  demandeurs  principaux  ou  intervenants  ne  seront 
soumis  à  aucun  droit,  caution  ou  dépôt  auxquels  ne  seraient  pas  soumis, 
dans  la  même  situation,  les  propres  ressortissants  du  pays  respectif,  con- 
formément à  ses  lois. 

Art.  3.  Les  ressortissants  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
jouiront  réciproquement  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  comme  les 
nationaux  eux-mêmes  en  se  conformant  à  la  loi  du  pays  dans  lequel 
l'assistance  sera  réclamée. 

Art.  4.  Les  ressortissants  indigents  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes pourront  réciproquement  obtenir  gratuitement  des  expéditions  d'actes 
de  l'Etat  civil  dans  les  cas  où  les  lois  du  pays  où  ces  actes  sont  réclamés 
accordent  cette  faveur  aux  nationaux.  Les  pièces  nécessaires  à  leur  mariage 
seront  légalisées  gratuitement  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
des   deux   Parties  Contractantes. 


*)  Les  ratiâcations  ont  été  échangées  à  Paris,  le  27  février  1926. 
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Art.  5.  Le  certificat  d'indigence  sera  délivré  à  l'étranger  qui  demande 
l'assistance  par  les  autorités  de  sa  résidence  habituelle. 

S'il  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée,  le  certificat 
d'indigence  sera  approuvé  et  légalisé  gratuitement  par  l'agent  diplomatique 
ou  par  un  consul  du  pays  où  le  certificat  doit  être  produit. 

Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée,  des 
renseignements  pourront,  en  outre,  être  pris  auprès  des  autorités  de  l'Etat 
auquel  il  appartient. 

Art.  6.  Quand  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  aura  été  accordé 
par  l'une  des  deux  Parties  Contractantes,  soit  à  l'un  de  ses  ressortissants, 
soit  à  l'un  des  ressortissants  de  l'autre  Partie,  les  significations  relatives 
au  même  procès  qui  seraient  à  faire  dans  l'autre  Etat  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'au  remboursement  par  l'Etat  requérant  à  l'Etat  requis  des  frais 
occasionnés  par  l'emploi  d'une  forme  spéciale  en  vertu  de  l'Article  3  de 
la  déclaration  relative  à  la  transmission  et  à  l'exécution  des  significations 
d'actes  judiciaires  des  commissions  rogatoires. 

Dans  le  même  cas,  l'exécution  des  commissions  rogatoires  ne  donnera 
lieu  qu'au  remboursement  par  l'Etat  requérant  à  l'Etat  requis  des  honoraires 
d'experts  et  des  frais  nécessités  par  l'emploi  d'une  forme  spéciale  en  vertu 
de  l'Article  4  de  la  déclaration  précitée. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  est  conclue  pour  une  durée  de  cinq  ans. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes  n'aurait 
notifié,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  Convention  continuera  d'être  obligatoire  encore  six 
mois  et  ainsi  de  suite  de  six  mois  en  six  mois  à  compter  du  jour  où 
l'une  des  Parties  Taura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le   7  octobre   1922,  en  double  exemplaire. 

(L.  S.)     Signé     Raymond  Poincaré. 
(L.  S.)     Signé     Stefan  Osushj. 
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23. 

FRANCE,  POLOGNE. 

Convention  relative  à  la  transmission  des  actes  judiciaires 
et   des   commissions   rogatoires;   signée   à  Paris,   le   30   dé- 
cembre 1925.*) 

Journal  officiel  de  la  Be'qublipue  Française  du  31  mars  1926. 


Convention    entre    la    France    et    la   Pologne    relative    à   la    transmission    des 

actes  judiciaires  et  des  commissions  rogatoires  en  matières  civile 

et  commerciale. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement  de 
la  République  de  Pologne  ayant  résolu  de  se  prêter  mutuellement  aide 
judiciaire  et  étant  tombés  d'accord  pour  conclure  une  Convention  relative 
à  la  transmission  des  actes  judiciaires  et  des  commissions  rogatoires  en 
matières  civile  et  commerciale,  les  soussignés,  dûment  autorités  à  cet  effet, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er.  Les  actes  judiciaires  en  matières  civile  et  commerciale  destinés 
à  des  personnes  résidant  sur  le  territoire  de  la  République  de  Pologne, 
ainsi  que  les  commissions  rogatoires  en  matières  civile  et  commerciale  à 
exécuter  sur  ce  territoire,  émanant  d'autorités  françaises,  seront  transmis 
par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  français  au  président  du  tribunal 
d'arrondissement  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  destinataire  de  l'acte 
ou  dans  le  ressort  duquel  la  commission  rogatoire  doit  être  exécutée. 

Les  actes  judiciaires  en  matières  civile  et  commerciale  destinés  à  des 
personnes  résidant  en  France,  ainsi  que  les  commissions  rogatoires  en  matières 
civile  et  commerciale  à  exécuter  sur  le  territoire  français,  émanant  des 
autorités  polonaises,  seront  transmis  par  les  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires polonais  au  procureur  de  la  République  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  destinataire  ou  dans  le  ressort  duquel  la  commission  rogatoire 
doit  être  exécutée. 

Les  pièces  relatives  à  l'exécution  de  la  demande  seront  renvoyées  par 
l'autorité  requise  à  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  qui  aura  transmis 
l'acte  judiciaire  ou  la  commission  rogatoire  sans  être  accompagnées  de 
traduction. 

Art.  2.  En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  à  qui  a  été  transmis 
un  acte  ou  une  commission  rogatoire,  cette  autorité  en  informera  immédiate- 
ment l'agent  diplomatique  ou  consulaire  requérant  et  transmettra  d'office 
cet  acte  ou  cette  commission  rogatoire  à  l'autorité  compétente.  Dans  tous 
les  cas  où  un  acte  ne  pourrait  être  remis  au  destinataire,  ou  lorsqu'une 
commission   rogatoire  ne  peut  être  exécutée,  l'autorité  requise  en  informera 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  1er  mars  1926. 
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immédiatement  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  requérant,  en  indiquant 
les  motifs  pour  lesquels  il  n'a  pu  être  donné  suite  à  la  demande. 

Art.  3.  La  correspondance  échangée  entre  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires  et  les  autoritées  de  l'Etat  requis  sera  rédigée  dans  la  langue 
de  ce  dernier  Etat. 

Art.  4.  La  lettre  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  transmettant 
un  acte  judiciaire  destiné  à  être  remis  conformément  à  la  procédure  in- 
stituée à  l'Article  6  devra  indiquer:  l'autorité  de  qui  émane  l'acte,  le 
nom,  la  qualité  et  l'adresse  des  parties,  l'adresse  du  destinataire  et  la 
nature  de  l'acte  dont  il  s'agit. 

Lors  de  leur  envoi  à  l'autorité  requise,  les  actes  judiciaires  dans  tous 
les  autres  cas  ainsi  que  les  commissions  rogatoires  doivent  être  accompagnés 
d'une  traduction  dans  la  langue  de  l'Etat  requis. 

Ces  traductions  seront  certifiées  conformes  par  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  de  l'Etat  requérant  ou  par  un  traducteur  assermenté  de 
l'Etat  requis  ou  de  l'Etat  requérant. 

Art.  5.  L'autorité  requise  peut  refuser  la  notification  des  actes  judiciaires 
et  l'exécution  des  commissions  rogatoires  si  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
la  notification  ou  l'exécution  doit  avoir  lieu  les  juge  de  nature  à  porter 
atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

L'autorité  requise  peut  également  refuser  l'exécution  d'une  commission 
rogatoire  si  dans  l'Etat  requis  l'exécution  de  la  mesure  demandée  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  6.  En  règle  générale,  l'autorité  requise  se  bornera  à  faire  effec- 
tuer la  remise  de  l'acte  au  destinataire  qui  l'acceptera  volontairement.  La 
preuve  de  la  remise  se  fera  au  moyen  soit  d'un  récépissé  daté  et  signé 
par  le  destinataire,  soit  d'une  attestation  de  l'autorité  de  l'Etat  requis 
constatant  le  fait,  la  forme  et  la  date  de  la  remise.  Si  l'acte  à  notifier 
a  été  transmis  en  double  exemplaire,  le  récépissé  ou  l'attestation  pourra 
être  inscrit  sur  l'un  des  doubles  qui  sera  retourné. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  destinataire  de  recevoir  l'acte,  l'autorité 
requise  renverra  immédiatement  celui-ci  à  l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
requérant    en    indiquant  le    motif  pour  lequel  la  remise  n'a  pu  avoir  lieu. 

Art.  7.  Sur  demande  expresse  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires, 
l'autorité  requise  fera  signifier  l'acte  soit  dans  une  forme  spéciale  prescrite 
par  la  législation  de  l'Etat  requis  pour  les  significations  de  même  nature, 
soit  dans  une  forme  spéciale  non  contraire  à  la  législation  de  l'Etat  requis. 

Art.  8.  En  règle  générale,  l'autorité  du  pays  requis  qui  procède  à 
l'exécution  d'une  commission  rogatoire  appliquera  les  lois  de  son  pays  en 
ce  qui   concerne   les   formes  à  suivre. 

Elle  devra,  s'il  est  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  de  la  Com- 
mission rogatoire,  user  des  mêmes  moyens  de  contrainte  que  pour  l'exécution 
d'une  commission  des  autorités  de  l'Etat  requis  ou  d'une  demande  formée 
à  cet  effet  par  une  partie  intéressée.  Ces  moyens  de  contrainte  ne  sont 
pas  nécessairement  employés  s'il  s'agit  de  la  comparution  de  parties  en  cause. 
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Art.  9.  Sur  demande  expresse  des  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
l'autorité  requise: 

1°  Devra  exécuter  la  commission  rogatoire  selon  une  forme  spéciale 
si  celle-ci  n'est  pas  contraire  à  la  législation  de  l'Etat  requis; 

2°  Devra  informer  en  temps  utile  l'autorité  requérante  de  la  date  et 
du  lieu  où  il  sera  procédé  à  l'exécution  de  la  commission  rogatoi?a  afin 
que  les  parties  intéressées  puissent  y  assister. 

Art.  10.  La  notification  des  actes  judiciaires  et  l'exécution  des  com- 
missions rogatoires  ne  donne  lieu  au  remboursement  d'aucuns  frais,  sauf 
les  exceptions  suivantes: 

1°  Frais  occasionnés  pour  la  signification  d'un  acte  judiciaire,  sur 
demande  expresse,  dans  une  des  formes  prévues  à  l'Article   7; 

2°  Frais  supplémentaires  occasionnés  pour  l'exécution  d'une  commission 
rogatoire  dans  une  forme  spéciale  conformément  aux  stipulations  du  para- 
graphe  1er  de  l'Article  9; 

3°  Frais  occasionnés  par  l'emploi  des  moyens  de  contrainte  prévu  au 
paragraphe   2    de  l'Article   8  pour  l'exécution  des    commissions   rogatoires; 

4°  Les  honoraires  d'experts. 

Art.  11.  Le  remboursement  des  frais  sera  réclamé  par  l'autorité 
requise  à  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  requérant  en  même  temps  qu'elle 
lui  envoie  les  pièces  constatant  l'exécution  de  la  demande  qui  lui  avait 
été  adressée. 

Ces  frais  seront  évalués  d'après  les  tarifs  en  vigueur  dans  l'Etat  requis. 

Art.  12.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  reconnaissent  le  droit: 

1°  De  faire  effectuer  par  leurs  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
directement  et  sans  contrainte,  des  remises  d'actes  judiciaires  en  matières 
civile  et  commerciale,  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  exclusivement  à 
leurs  nationaux; 

2°  De  faire  exécuter  directement  et  également  sans  contrainte  par  les 
mêmes  agents  des  commissions  rogatoires  en  matières  civile  et  commerciale, 
exclusivement  lorsque  les  personnes  à  entendre  sont  leurs  nationaux. 

Art.  13.  Toutes  les  difficultés  résultant  de  la  présente  Convention 
seront  réglées  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  14.    La  présente  Convention  sera  ratifiée. 

Elle  entrera  en  vigueur  un  mois  après  la  date  de  l'échange  des 
ratifications. 

Ses  effets  cesseront  à  l'expiration  d'un  délai  6e  six  mois  à  partir  de 
la  dénonciation  notifiée  par  l'une  ou  l'autre  Partie  Contractante. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  dûment  autorisés  à  cet  effet  ont  signé 
la  présente  Convention  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  30  décembre   1925. 

(L.  S.)     Signé:     Aristide  Briand. 
(L.  S.)     Signé:     Alfred  Chlapowski. 
(L.  S.)     Signé:     Léon  BabinsJci. 
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24. 

ETAT  SERBE -CROATE -SLOVÈNE,  POLOGNE. 

Convention  commerciale;   signée  à  Varsovie, 
le  23  octobre  1922.*) 

Sluzbene  Novine,  No.  162  du  18  juillet  1924. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  d'une  part, 
Le  Chef  de  l'Etat  Polonais  d'autre  part, 
animés  d'un  égal  désir  de  favoriser  et  de  développer  les  relations  commer- 
ciales entre    les   deux    pays,    ont  décidé  de  conclure  une  Convention  Com- 
merciale et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes: 

D-r  Velizar  S.  Jankowitch,  ancien  Ministre,  Député, 
D-r  Slavko  Secérov,  Député, 
Le  Chef  de  l'Etat  Polonais: 

M.  Henri  Strasburger,    Gérant   du  Ministère  de  l'Industrie   et 
du  Commerce, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,    trouvés 
en  bonne  et  due  forme,   sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 
Les  ressortissants  de  Tune  des  Parties  Contractantes,  établis  dans  le 
territoire  de  l'autre  Partie  ou  }-  résidant  temporairement,  y  jouiront  relative- 
ment à  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  de  mêmes  droits  et  n'y 
seront  soumis  à  aucune  imposition  plus  élevée  ou  autre  que  les  nationaux. 
Ils  bénéficieront  sous  tous  les  rapports  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie 
des  mêmes  droits,  privilèges,  immunités,  faveurs  et  exemptions  que  les 
ressortissants  du  pays  le  plus  favorisé. 

Article  2. 

Les  ressortissants  de  chaque  Partie  Contractante  recevront  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Partie  Contractante  par  rapport  à  leur  situation  juridique, 
leurs  biens  mobiliers  et  immobiliers,  leurs  droits  et  intérêts,  le  même  traite- 
ment que  celui   accordé  aux   ressortissants   de   la  nation    la   plus  favorisée. 

Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  Contractantes  auront  la  faculté, 
en  se?  conformant  aux  lois  du  pays,  de  faire  valoir  leurs  droits  sur  le 
territoire  de  l'autre  Partie  et  notamment  ils  auront  le  droit  d'ester  en 
justice,   soit  pour   intenter  une  action,   soit  pour  y  défendre. 

Ils  auront  la  faculté  de  se  servir  pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts, 
d'avocats   ou   de   mandataires   choisis   par  eux-mêmes. 

*)  Los  ratification*  ont  été  échangées  à  Varsovie,  le  5  avril  1924.  V.  Bulletin 
de  l'Institut  intermédiaire  international  XI,  p.  184. 
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Article  3. 

Les  sociétés  commerciales  et  industrielles  valablement  constituées  d'après 
les  lois  d'une  des  Parties  Contractantes  et  qui  ont  leur  siège  social  sur 
son  territoire,  verront  leur  existence  juridique  reconnue  dans  l'autre  Partie, 
pourvu  qu'elles  ne  poursuivent  pas  un  but  illicite  ou  contraire  aux  moeurs, 
et  auront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  libre  et  facile  accès 
auprès  des  Tribunaux,  soit  pour  y  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre. 

Les  sociétés  anonymes  ainsi  que  les  autres  sociétés  commerciales  et 
industrielles,  qui  en  vertu  des  lois  respectives  sont  constituées  sur  le 
territoire  de  Tune  des  Parties  Contractantes  et  qui  y  ont  leur  domicile, 
devront  pour  s'établir  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante  et  y 
exercer  leur  commerce  et  leur  industrie,  être  préalablement  admises  par 
les  autorités  compétentes  de  l'autre  pays. 

Elles  n'auront  à  payer,  pour  l'exercice  de  leur  commerce  et  de  leur 
industrie  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante  aucun  impôt, 
taxe  ou  droit  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  perçus  des  sociétés  nationales. 

Restent  valables  les  autorisations  d'exercer  une  industrie  ou  un  com- 
merce, acquises  avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  convention. 

Article  4. 
Il  est  entendu  toutefois,  que  les  stipulations  énoncées  dans  les  articles 
précédents,  en  tant  qu'elles  garantissent  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux 
en  matière  de  commerce,  d'industrie,  de  police,  de  sûreté  générale  et  d'exercice 
de  certains  métiers  et  professions  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  chacun 
des  deux  pays  et  applicables  à  tous  les  étrangers. 

Article  5. 
Les  droits  et  les  taxes  intérieurs  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat, 
des  Communes  ou  des  Corporations,  qui  grèvent  ou  grèveront  la  production, 
la  préparation  des  marchandises  ou  la  consommation  d'un  article  dans  le 
territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  ne  pourront  pas  frapper  les 
produits,  marchandises  ou  articles  de  l'autre  Partie  d'une  manière  plus  forte 
ou  plus  gênante  que  les  produits,  marchandises  ou  articles  indigènes  de 
même  espèce  ou  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  6. 

Les  ressortissants,  ainsi  que  les  sociétés  civiles  et  commerciales  de 
chacune  des  deux  Parties  Contractantes  ne  pourront  dans  aucun  cas  être 
soumis  pour  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  le  territoire  de 
l'autre  Partie  Contractante,  à  des  droits,  taxes,  impôts  ou  charges,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
ou  seront  exigés  des  nationaux. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  seront  exempts, 
sur  le  territoire  de  l'autre,  de  tout  service  militaire  et  fonction  officielle 
obligatoire.  Ils  ne  seront  astreints  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre 
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qu'aux  prestations   et    réquisitions    militaires  imposées  aux  nationaux  dans 
la  même  mesure  et  d'après  les  mêmes  principes  que  ces  derniers. 

Article  7. 

Tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  originaires  et  en  provenance 
de  Pologne,  qui  seront  importés  dans  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes,  et  tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  originaires  et  en 
provenance  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  qui  seront  importés 
en  Pologne,  destinés  soit  à  la  consommation,  soit  à  l'entreposage,  soit  à 
la  réexportation,  soit  au  transit,  seront  soumis  pendant  la  durée  de  la  présente 
Convention  au  traitement  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée,  et  notamment 
ne  pourront  en  aucun  cas  être  soumis  à  des  droits  ni  plus  élevés  ni  autres 
que  ceux  qui  frappent  les  produits  ou  les  marchandises  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Les  exportations  à  destination  d'une  des  Parties  Contractantes  ne 
seront  pas  grevées  par  l'autre  de  droits  ou  taxes  autres  ou  plus  élevés 
qu'à  l'exportation  des  mêmes  objets  dans  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage  donc  à  faire  immédiatement 
et  sans  autres  conditions  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège 
ou  de  toute  réduction  de  droits  ou  de  taxes  qu'elle  a  déjà  accordés  ou 
pourra  par  la  suite  accorder,  sous  les  rapports  susmentionnés  à  titre 
permanent  ou  temporaire  à  une  tierce  nation. 

Etant  donné  que  les  produits  naturels  ou  fabriqués,  dont  il  est  question 
dan  s  cet  article  doivent  être  originaires  des  Etats  Contractants,  les  autorités 
douanières  auront  la  faculté  d'en  demander  à  l'entrée  des  certificats  d'origine. 

Article  8. 
Les  dispositions  fixées  par  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas: 

1.  aux  privilèges  qui  seront  accordés  par  une  des  Parties  Contractantes 
à  un  pays  limitrophe  pour  faciliter  le  trafic- frontière  dans  les  zones  limi- 
trophes, ne  dépassant  pas  en  règle  15  km,  et  pour  les  habitants  de  certains 
districts  de  ces  zones. 

2.  aux  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  par  une  des  Parties 
Contractantes  à  un  tiers  Etat  en  vertu  d'une  union  douanière. 

3.  au  régime  provisoire  douanier  entre  les  Parties:  polonaise  et  alle- 
mande de  la  Haute-Silésie. 

Article  9. 
Les    deux    Parties    Contractantes    conviennent   que    les    marchandises 
originaires  et  en    provenance  de  l'une  des  Parties  Contractantes  ne  seront 
pas    grevées  à   leur  entrée  sur    le  territoire  de  l'autre  Partie  de  la  dépré- 
ciation  de   change  du   pays  exportateur. 

Article  10. 
Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ne  pas  entraver  le  trafic 
réciproque  entre  les  deux   pays  par  des  prohibitions  d'importation  et  d'ex- 
portation. 
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Outre  les  exceptions  prévues  dans  la  présente  Convention  il  pourra 
être  dérogé  à  la  disposition  mentionnée  ci-dessus  dans  les  cas  suivants: 

a)  pour  des  raisons  de  sûreté  d'Etat 

b)  pour  des  raisons  de  police  sanitaire  ou  en  vue  de  la  protection 
des  animaux  et  des  plantes  utiles 

c)  pour   les    besoins   de   guerre   dans  les  circonstances  exceptionnelles 

d)  en  vue  de  l'application  de  la  législation  intérieure,  en  tant  qu'elle 
défend  ou  restreint  la  production,  le  transport,  la  distribution  ou  la  con- 
sommation de  certains  articles  (monopoles  qui  existent  ou  qui  seraient  établis). 

D'autres  restrictions  ou  prohibitions  ne  seront  maintenues  que  pendant 
le  temps  et  dans  la  mesure  absolument  nécessités  par  les  conditions  écono- 
miques  actuelles. 

Au  cas  de  l'établissement  de  nouvelles  restrictions  ou  prohibitions 
d'importation  ou  d'exportation,  celles-ci  n'entreront  en  vigueur  que  deux 
mois  après  leur  publication  et  ne  seront  pas  applicables  aux  livraisons  dont 
il  sera  prouvé  qu'elles  ont  été  commandées  avant  cette  publication. 

Les  deux  Parties  Contractantes  se  déclarent  d'accord  qu'en  appliquant 
les  prohibitions  et  les  restrictions  d'importation  et  d'exportation  en  vigueur 
sur  leurs  territoires  respectifs,  ainsi  qu'en  accordant  les  permis  d'importation 
et  d'exportation,  elles  tiendront  compte,  dans  la  mesure  du  possible,  des 
besoins  de  l'autre  Partie. 

Article  11. 

Sous  obligation  de  réexportation  ou  de  réimportation  dans  le  délai 
d'un  an  et  de  la  preuve  d'identité,  franchise  de  tout  droit  d'entrée  et  de 
sortie  est  stipulée  réciproquement: 

1.  pour  les  échantillons  passibles  de  droits  de  douane  y  compris  ceux 
des  voyageurs  de  commerce; 

2.  pour  les  objets  destinés  aux  expériences,  aux  essais,  aux  expositions 
ou  aux  concours. 

Article  12. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  s'accorder  réciproquement 
la  liberté  du  transit  sur  les  voies  les  plus  appropriées  au  transit  international, 
aux  personnes,  bagages,  marchandises  et  objets  de  toute  sorte,  envois  postaux, 
navires,  bateaux,  voitures  et  wagons  ou  autres  instruments  de  transport,  en 
se  garantissant  sous  ce  rapport  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  marchandises  de  toute  nature  traversant  l'un  des  deux  pays  seront 
réciproquement  exemptes  de  tout  droit  de  douane.  Aucune  des  deux  Parties 
Contractantes  ne  sera  pourtant  tenue  d'assurer  le  transit  des  voyageurs  dont 
l'entrée  sur  son  territoire  serait  interdite.  Le  transit  des  marchandises 
pourra  être  prohibé: 

a)  pour  des  raisons  de  sûreté  d'Etat. 

b)  pour  des  raisons  de  police  sanitaire  ou  comme  précaution  contre 
les  maladies  des  animaux  et  des  végétaux. 

o)  pour   les    besoins    de  guerre  dans  les  circonstances  exceptionnelles. 
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d)  pour  les  contrefaçons  et  les  marchandises  qui  dans  un  des  Etats 
Contractants  font  l'objet  d'un  monopole  d'Etat. 

Article  13. 

Les  négociants,  industriels  et  autres  producteurs  de  l'un  des  deux 
pays,  ainsi  que  leurs  commis-voyageurs,  ressortissamt  d'un  des  deux  pays, 
qui  prouvent  par  la  présentation  d'une  carte  de  légitimation  industrielle, 
conforme  au  modèle  annexé,  délivrée  par  les  autorités  compétentes  de  leur 
pays,  qu'ils  y  sont  autorisés  à  exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie  et 
qu'ils  y  acquittent  les  taxes  et  impôts  prévus  par  les  lois,  auront  le  droit 
sans  payer  aucune  taxe  de  patente,  de  faire  dans  l'autre  pays  des  achats 
pour  leur  commerce  ou  fabrication  et  d'y  rechercher  des  commandes  anprès 
des  personnes  ou  maisons  opérant  la  revente  de  leurs  articles  ou  faisant 
usage  de  ces  articles  pour  leurs  besoins  professionnels.  —  Ils  pourront  avoir 
avec  eux  des  échantillons  ou  modèles,  mais  il  leur  est  interdit  de  colporter 
des  marchandises  à  moins  d'autorisation  donnée  conformément  à  la  légis- 
lation du   pays  où  ils  voyageront. 

Les  échantillons  ou  modèles  importés  par  lesdits  industriels  et  commis 
voyageurs,  seront  de  part  et  d'autre  admis  en  franchise  de  tout  droit  d'entrée 
et  de  sortie.  —  La  réexportation  des  échantillons  et  modèles  dans  le  délai 
d'un  an,  devra  être  garantie  soit  par  le  dépôt  (en  espèces)  au  bureau  de 
douane  d'entrée  du  montant  des  droits  applicables,  soit  par  une  caution 
valable. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  industriels 
ambulants,  non  plus  qu'au  colportage  et  à  la  recherche  des  commandes 
chez  des  personnes  n'exerçant  ni  industrie,  ni  commerce,  chacune  des  Parties 
Contractantes    se  réservant  à  cet  égard    l'entière    liberté    de  sa   législation. 

Article  14. 

Les  deux  Parties  Contractantes  se  garantissent  réciproquement  sur  leurs 

territoires    en    tout   ce  qui  concerne  les  diverses  formalités   administratives 

ou  autres,  rendues    nécessaires  par  l'application  des    dispositions  contenues 

dans  la  présente  Convention,   le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  15. 

Dans  les  ports  des  deux  pays,  les  bateaux  des  deux  Parties  Contrac- 
tantes, ainsi  que  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  leurs  passagers  et  leurs 
bagages,  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  tant  en  ce  qui 
concerne  les  taxes  générales  ou  spéciales  qu'en  ce  qui  concerne  le  classe- 
ment des  bateaux,  les  facilités  pour  leur  amarrage,  pour  leur  chargement 
ou  leur  déchargement  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dispo- 
sitions quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  bateaux  de  commerce, 
leurs  cargaisons  et  leurs   équipages,   leurs  passagers  et  leurs   bagages. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage  à  reconnaître  tous  les 
diplômes  et  autres  documents  de  navire  de  l'autre  Partie  Contractante. 
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Les  privilèges  et  droits  énumérés  ci-dessus  ne  s'étendent  pas: 

a)  aux  lois  spéciales  de  protection  de  la  marine  de  commerce  nationale. 

b)  aux  concessions  spéciales  accordées  aux  sociétés  de  sport  nautique 
et  aux  navires  de  plaisance. 

c)  au  service  des  ports  et  au  cabotage  réservés  à  la  marine  nationale. 

d)  à  la  pêche  nationale. 

Les  deux  Parties  Contractantes  accepteront  pour  le  tonnage  des  bateaux 
respectifs  les  certificats  de  jauge  délivrés  conformément  aux  lois  respec- 
tives de  chaque  pays. 

Article  16. 
Les    deux   Parties   Contractantes   se   garantissent   dans   leurs   rapports 
réciproques   en  matière   de   tarifs  des  chemins   de   fer   le   traitement  de  la 
nation   la  plus  favorisée. 

Article  17. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  entrera  en  vigueur  le  quinzième 
jour  après  l'échange  des  instruments  de  ratification  qui  aura  lieu  à  Varsovie 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

La  présente  Convention  restera  obligatoire  pendant  une  année  à  partir 
du  jour  de  son  entrée  en  vigueur. 

Après  l'expiration  de  ce  délai  elle  sera  prorogée  par  voie  de  tacite 
reconduction  et,  à  partir  du  jour  de  sa  dénonciation  par  une  des  Parties 
Contractantes,  restera  en  vigueur  encore  trois  mois. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention. 
Fait   à   Varsovie,    en    double  expédition,   le    vingt-trois    octobre    mil 
neuf  cent  vingt-deux. 

(L.  S.)  Dr.  Vélizar  S.  Jankovitch,  m.  p. 

(L.  S.)  Dr.  Slavko  Seéerov,  m.  p. 

(L.  S.)  Henri  Strasburger,  m.  p. 


Annexe. 
Carte  de  légatimation  pour  voyageurs  de  commerce. 

pour  l'année 

valable  au  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  en  Pologne 

Porteur  (Prénom  et  nom  de  famille) 

Fait  à le  (jour,  mois,  année) 

(Sceau)  (Autorité  compétente) 

Signature: 
Il  est  certifié  que  le  porteur  de  la  présente  carte  possède  un  (désignation 

de  la  fabrique  ou  du  commerce)  à 

sous   la  raison  sociale 

est  employé,   comme  voyageur  de  commerce  dans  la  maison 

à   .  

qui  y  possède,   un  (désignation  de  la  fabrique  ou  du  commerce) 
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Le  porteur  de  la  présente    carte,    désirant    rechercher  des  commandes 

.    e  .         ,             .     .                  i                       j                  •              •                  de  la  maison  suivante 
et  faire  des  achats  pour  le  compte  de  sa  maison  ainsi  que  -, : ; 

r  r  ^i       des  maisons  suivantes 

(désignation  de  la  fabrique  ou  du  commerce) 

il  est  certifié  en  outre,  que 

ladite  maison  est  tenue_   d>acquitter     dans    ce    pays     des     impôts     légaux     pour 
lesdites  maisons  sont  tenues  »  *    *  roc 

exercice  de  j^  commerce,  (industrie). 

Signalement  du  porteur: 

Signes  particuliers Age 

Taille Cheveux.  Signature 

Avis:  Le  porteur  de  la  présente  carte  ne  pourra  rechercher  des  commandes 

ou  faire  des  achats  autrement  qu'en  voyageant  et  pour  le  compte     .... 

de  la  maison  susmentionnée 


des  maisons  susmentionnées 

11  pourra  avoir  avec  lui  des  échantillons,  mais  point  de  marchandises. 
I)   se  conformera  d'ailleurs  aux  dispositions  en  vigueur  dans  chaque  Etat. 

Protocole  de  clôture. 
Ce  jour,  le  23  octobre   1922,  au  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce à   Varsovie. 
Sont  présents: 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes: 
Mr.  V.  Jankovitch,  Ancien  Ministre,  Député, 
Mr.  S.  Secerov,  Député, 
Mr.  G.  Todorovitch,   Directeur   de   Département   au   Ministère   des 

Affaires  Etrangères, 
Mr.  M.  Radossavliévitch,  Chef  de  Section  au  Ministère  de  l'Industrie 

et  du  Commerce, 
Mr.  J.  Zivkovitch,  Chef  de  Section  au  Ministère  des  Finances, 
Mr.  V.  Stoykovitch,  Chef  de  Section  au  Ministère  de  l'Agriculture. 

Pour  la  Pologne: 

Mr.  Henri  Strasburger,  Gérant  du  Ministère  de  l'Industrie  et  du 
Commerce, 

Mr.  Z.  Okt^cki,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
Je  la  Pologne  à  Belgrade. 

Mr.  0.  Weclawowicz,  Chef  de  Division  au  Ministère  de  l'Industrie 
et  du  Commerce, 

Mr.  K.  Kasperski,  Conseiller  au  Ministère  de  l'Industrie  et  du. 
Commerce, 

Mr.  S.  Hempel,  Conseiller  de  Légation  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères. 

Mr.  S.  Zalewski,  Premier  Rapporteur  au  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gère», 

Mr.  H.  Biega,   Rapporteur  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 

Mr.  II.  Munnich,  Rapporteur  au  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

Nouv.  Recueil  Gin.  J'  S    XVII.  8 
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Avant  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  Commerciale  entre 
le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  la  Pologne,  les  sous-signés 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1.  Les  deux  Parties  Contractantes  prendront  les  mesures  nécessaires 
afin  d'établir  aussitôt  que  possible  la  communication  directe  par  chemins 
de  fer  des  personnes  et  des  marchandises  entre  le  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  et  la  Pologne. 

A  cette  fin  les  administrations  de  chemins  de  fer  du  Royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  de  la  Pologne  s'adresseront  aux  admini- 
strations de  chemins  de  fer  des  Etats  situés  entre  le  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  et  la  Pologne  avec  la  proposition  de  conclure  une 
convention  générale  de  chemins  de  fer  et  pendant  les  négociations  relatives 
ils  se  serviront  d'un  appui  mutuel. 

2.  Le  Gouvernement  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes 
s'engage  à  permettre  aux  ressortissants  polonais  qui  vendent  leurs  biens 
immobiliers  sur  son  territoire,  au  cas  où  ils  quittent  le  Royaume,  d'exporter 
avec  eux  la  monnaie  de  l'Etat  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  provenant 
de  cette  vente. 

3.  Les  deux  Parties  Contractantes  se  réservent  le  droit  de  régler  le 
régime  de  passeports  pour  l'étranger. 

4.  Au  cas  de  différends  entre  les  deux  Parties  concernant  l'interpré- 
tation ou  l'application  des  stipulations  ci-dessus  formulées,  ils  pourront 
être  réglés,  à  la  demande  de  l'une  des  Parties,  par  une  cour   d'arbitrage. 

Cette  cour  d'arbitrage  sera  composée  de  la  façon  suivante:  chaque 
Partie  nomme  un  de  ses  ressortissants  comme  juge  et  les  deux  Parties 
choisissent  comme  arbitre  un  ressortissant  d'un  tiers  Etat  ami.  Les  deux 
Parties  se  réservent  la  faculté  de  s'entendre  dans  un  temps  prévu  sur  la 
personne  de  l'arbitre. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure  de  la  cour,  les  deux  Parties  con- 
viennent: dans  le  premier  différend  la  cour  d'arbitrage  aura  lieu  sur  le 
territoire  du  pays  défendeur;  dans  le  second  cas  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie  et  de  cette  manière  alternativement  sur  le  territoire  de  l'une  des 
deux  Parties,  —  dans  un  endroit  qui  sera  fixé  d'avance  par  la  Partie  re- 
spective. Celle-ci  sera  chargée  de  désigner  le  bureau  et  le  personnel  au- 
xiliaire nécessaire  pour  son  fonctionnement. 

L'arbitre  est  président  de  la  cour  d'arbitrage  qui  statue  à  la  majorité  des  voix. 

Les  Parties  Contractantes  s'entendront  soit  pour  un  seul  cas  soit  en 
général  sur  la  procédure  de  la  cour  d'arbitrage. 

Faute  d'accord,  la  cour  d'arbitrage  fixe  elle-même  son  règlement. 

Au  cas  où  aucune  des  Parties  Contractantes  ne  soulève  d'objections 
la  procédure  peut  être  faite  par  écrit  et  dans  ce  cas  il  peut  être  dérogé 
aux  dispositions  de  l'alinée   3. 

En  ce  qui  concerne  la  citation  et  l'audition  des  témoins  et  des  ex- 
perts les  autorités  des  deux  Parties  Contractantes  auxquelles  la  cour  d'arbi- 
trage se  serait  adressée  sont  tenues  de  lui  accorder  toute  assistance  judiciaire 
de  la  même  manière  qu'aux  tribunaux  civils  du  pays. 
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5.  Les  prohibitions  en  vigueur  en  Pologne  se  trouvent  énumérées 
dans  les  No.  No.  suivants  du  Journal  Officiel  (Monitor  Polski)  de  Pologne: 

Les  prohibitions  d'importation: 

No.  45  du  24.  IL  1922. 
Les  prohibitions  d'exportation: 

No.  177  du  7.  Vin.  1922. 

No.  216  du  23.  IX.  1922. 

Les  prohibitions  d'exportation  en  vigueur  dans  le  Royaume  des  Serbes, 

Croates    et  Slovènes    se    trouvent   énumérées    dans  les  No.  No.  suivants   du 

Journal  Officiel  (Sluzbene  Novine)  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes: 

No.  215  du  22.  IX.  1921. 

No.  153  du  17.  VII.  1922. 

6.  Les  deux  Parties  Contractantes  appliqueront  les  Articles  1  et  3 
de  la  présente  Convention  avec  la  plus  grande  bienveillance  pour  leurs 
ressortissants  respectifs. 

7.  Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  d'entamer  dans  le  plus 
bref  délai  les  négociations  concernant  l'étude  des  mesures  nécessaires  pour  se 
restituer  réciproquement  leurs  wagons  et  leurs  wagons-citernes  se  trouvant 
sur  leurs  territoires. 

8.  Le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  s'engage  à  ne  pas 
établir  de  restrictions  concernant  l'exportation  de  minerais  de  manganèse 
et  de  chrome,  de  mercure,  d'antimoine  et  peaux  brutes. 

9.  La  Pologne  s'engage  à  délivrer  les  permis  d'importation  du  vin 
d'origine  et  en  provenance  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes 
dans   les    limites  des  besoins  de   consommation  de  son  pays. 

La  Pologne  s'engage  à  accorder  des  permis  d'exportation  de  sucre  de 
betterave  dans  les  limites  du  contingent  d'exportation  général  qui  sera  fixé 
par  le  Gouvernement  de  Pologne. 

La  Pologne  déclare  avoir  l'intention  d'abolir  dans  le  plus  bref  délai 
les  restrictions  concernant  l'exportation  des  huiles  pour  graissage  des  cylindres 
et  des  huiles-vulcains. 

La  Pologne  se  déclare  prête  d'accorder  au  Royaume  des  Serbes,  Cro- 
ates et  Slovènes  les  permis  d'exportation  dans  le  délai  d'un  an  de  500  citernes 
du  pétrole  brut  de  Boryslaw  dans  les  citernes  fournies  par  le  Gouverne- 
ment du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  sous  la  condition  de 
l'achat  simultané  dans  les  raffineries  polonaises  de  1.000  wagons  de  produits 
de  pétrole,  y  compris  au  moins:  300  wagons  d'huile  de  gaz,  50  wagons 
de  parafine,  250  wagons  de  pétrole,  200  wagons  d'huile*  de  graissage 
légères,   50   wagons  d'huiles  de  graissage  lourdes. 

Le  Gouvernement  Polonais  consent  que  dans  la  quantité  de  1.000  wagons 
soient  inclus  400  wagons  d'huiles  pour  graissage  des  cylindres  et  d'huiles- 
vulcains,  dans  lequel  cas  le  nombre  ci-dessus  serait  proportionellement  réduit. 

Les  permis  d'exportation  du  pétrole  brut  seront  délivrés  successivement 
par   quantité  de   20    citernes,    après    présentation   des   documents    prouvant 
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l'achat,  et  le  payement  d'une  quantité  double  des  produits  pétrolières.  Le 
GouTernement  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  s'engage  à  pré- 
senter des  documents  prouvant  que  le  pétrole  brut  acheté  en  Pologne  est 
exporté  en  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

Dr.  V.  Yanhovitch,  Mr.  Henri  Strasburger, 

Dr.  Slavlco  Secerov,  Mr.  Z.  Okecki, 

Dr.  Georges  Y.  Todorovitch,        Mr.  0.  Weclawowitch, 


Dr.  Milan  JRadossavljevitch, 

Jovan  Jivkovitch, 
Dr.  Velimir  Stoyhovitch. 


Mr.  C.  Hempel, 
Mr.  B.  Biega, 
Mr.  H.  Munich. 


(M.  P.) 


25. 

LITHUANIE,  SUISSE. 

Arrangement  commercial;  réalisé  par  un  Echange  de  Notes, 
signées   à   Berne   et   à  Kovno,   le    28   octobre   1922    et   le 

15  mars  1925. 

Vyriausybés  Zinio  1926,  No.  231. 


Légation  de  Lithuanie  en  Suisse. 

Berne,  le  28  octobre   1922. 

Au  Département  Politique  Fédéral,  Berne. 

Monsieur  le  Conseiller  Fédéral. 

A  l'occasion  de  la  reconnaissance  de  jure  de  la  République  de  Lithuanie 
par  le  Gouvernement  de  la  Confédération  Suisse,  il  fut  échangé  des  décla- 
rations déterminant  sommairement  les  droits  des  déclarations  déterminant 
les  droits  des  ressortissants  de  chacun  des  deux  pays  vis-à-vis  de  l'autre 
relativement  à  leur  personne,  à  leurs  biens,  au  commerce,  à  l'industrie  et 
à  l'établissement 

Actuellement,  vu  le  développement  croissant  des  relations  entre  la 
Lithuanie  et  la  Suisse,  le  Gouvernement  de  la  République  de  Lithuanie 
répondant  aux  intentions  du  Conseil  Fédéral  Suisse  qui  sont  les  siennes, 
désire  parfaire  iesdites  déclarations  à  l'effet  de  régler  ainsi,  en  attendant 
la  conclusion  d'un  Traité  formel,  les  rapports  entre  les  deux  pays  d'une 
manière  plus  détaillée,   bien  que  provisoire. 

En  conséquence  et  prenant  acte  de  la  déclaration  analogue  que  Votre 
Excellence  veut  bien  me  remettre  en  date  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de 
déclarer  au   nom   de  mon   Gouvernement  ce    qui  suit: 
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1. 

Les  ressortissants  suisses  jouiront  en  Lithuanie  des  mêmes  droits  que 
les  Lithuaniens  relativement  à  leur  personne  et  à  leur  propriété  mobilière. 
Il  en  sera  de  même  pour  leur  propriété  immobilière  dans  la  mesure  où 
l'exercice  des  droits  qui  y  sont  attachés  sera  compatible  avec  la  législation 
intérieure  lithuanienne. 

Cette  disposition  est  également  applicable  aux  personnes  juridiques 
relativement  à  leur  Dropriété  mobilière  et  immobilière. 

2. 

Les  Suisses  exerceront  librement  tout  genre  d'activité  industrielle  ou 
commerciale  sans  être  astreints  à  des  prestations  pécuniaires,  impôts,  droits 
de  douane,  impôts  et  contributions  de  guerre  (contributions  pécuniaires), 
émoluments,  plus  onéraux  que  ceux  qui  sont  exigés  des  ressortissants  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

3. 

Les  produits  suisses  bruts  et  manufactures  seront  traités,  sous  tous 
les  rapports,  comme  le  sont  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

4. 

Le  droit  de  séjourner  et  de  s'établir  en  Lithuanie  est  déterminé  par 
la  législation  de  la  République  Lithuanienne. 

5. 

La  Lithuanie  pourvoira  à  ce  que  les  Suisses  indigents  qui  ont  besoin 
d'être  secourus,  notamment  ceux  qui  sont  atteints  de  maladies  corporelles 
ou  meutalcs,  les  enfants  abandonnés  et  autres  personnes  incapables  de 
subvenir  à  leur  entretien,  soient,  au  besoin,  secourus  et  soignés  à  ses  frais. 
Chaque  cas  sera  porté  sans  délai  à  la  connaissance  du  représentant  de  la 
Suisse  en  Lithuanie  qui,  dès  ce  moment,  prendra  à  sa  charge  les  frais 
d'assistence  et  provoquera,  si  les  circonstances  l'exigent,  le  rapatriement 
de  l'assisté. 

6. 

La  Lithuanie  est  prête  à  pourvoir,  dans  les  mêmes  conditions,  à  l'as- 
sistence  de  ses  ressortissants  domiciliés  en  Suisse  pour  autant  qu'ils  ne 
possèdent  pas,   en   même  temps,  la  nationalité  suisse. 

7. 

Les  Suisses  établis  en  Lithuanie  pourront,  en  tout  temps  exporter 
leurs  biens  meubles,  de  même  que  le  produit  de  la  réalisation  d'immeubles, 
aux   même  conditions  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

8. 
En  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  les  ressortissants  suisses 
seront  exempta  de   tout  service  militaire  et  auxiliaire,  armé  ou  non  armé, 
et  de   toute  prestation  imposée  par  compensation  pour  le  service  personnel. 
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9. 

En  revanche,  les  Suisses  établis  en  Lithuanie  pourront  être  astreinte 
à  des  travaux  que  des  considérations  d'ordre  militaire  rendent  nécessaires, 
aux  mêmes  conditions  que  les  Lithuaniens  ou  les  ressortissants  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

10. 

Les  ressortissants  suisses  et  les  personnes  juridiques  suisses  pourront 
également  être  astreints,  aux  mêmes  conditions  que  les  Lithuaniens,  au 
logement  des  troupes,  aux  réquisitions  en  nature  et  aux  contributions  re- 
latives à  la  propriété  mobilière  et  immobilière. 

11. 
En  ce  qui  concerne  les  réquisitions,  l'Etat  indemnisera  les  ressortissants 
suisses  et  les  personnes  juridiques  suisses   dans    la  même  mesure   que  les 
Lithuaniens. 

12. 
Seront  soustraits   aux  réquisitions   tous  biens,    tant   mobiliers   qu'im- 
mobiliers, servant  à  l'usage  officiel  ou  privé  des  représentants  diplomatiques 
et  consulaires  de  Suisse  en  Lithuanie,  en  tant  que  ces  agents  sont  de  natio- 
nalité suisse. 

13. 
Les  ressortissants  suisses  jouiront  notamment  aussi  pour  leurs  inven- 
tions, leurs  échantillons  et  modèles  industriels,  leurs  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  de  la  protection  accordée  par  la  législation  lithuanienne 
aux  personnes  qui  ont  leur  domicile  en  Lithuanie,  en  tant  que,  pour  se 
mettre  au  bénéfice  de  cette  protection,  ils  remplissent  les  mêmes  condi- 
tions et  formalités  qu'elles.  Les  ressortissants  suisses,  domiciliés  hors  de 
Lithuanie,  qui  satisfont  à  ces  conditions,  jouiront,  pour  leurs  œuvres  lit- 
téraires, artistiques  ou  photographiques,  des  mêmes  droits  que  les  auteurs 
des  œuvres  parues  en  Lithuanie. 

14. 
La  Lithuanie  se  déclare  prête  à  statuer,  dans  les  limites   de  sa  légis- 
lation sur  chaque  demande  de  poursuite  ou  d'arrestation  qui  lui  adressera 
le  Gouvernement  Suisse  par  la  voie  diplomatique,  en  vue  de  l'extradition 
de  prévenus  ou  de  condamnés. 

15. 
La  Lithuanie  se  déclare  prête  à  donner  suite,  d'après  les  normes 
appliquées  da'ns  les  relations  avec  les  autres  Etats,  aux  demandes  d'as- 
sistance judiciaire  en  matière  civile  et  pénale  (exécution  de  commissions 
rogatoires  et  transmissions  d'actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires)  que  lui 
adressera  le  Gouvernement  Suisse  par  la  voie  diplomatique. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Conseiller  Fédéral,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

Turauskas. 
acrétaire  de  Légation,  Chargé  d'Affaires  p.  i. 
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Département  Politique  Fédéral. 
Division  des  Affaires  étrangères 
B  14.  212.  P.  1.  Lithuanie  -  EV.  Berne,  le  28  octobre   1922. 

Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 

A  l'occasion  de  la  reconnaissance  de  jure  de  la  République  de  Lithuanie 
par  le  Gouvernement  de  la  Confédération  Suisse,  il  fut  échangé  des  Décla- 
rations déterminant  sommairement  les  droits  des  ressortissants  de  chacun 
des  deux  Pays  vis-à-vis  de  l'autre  relativement  à  leur  personne,  à  leurs 
biens,   au  commerce,  à  l'industrie  et  à  l'établissement. 

Actuellement,  le  Conseil  Fédéral  n'est  pas  encore  en  mesure  de  se 
lier  par  des  Traités  formels;  mais,  vu  le  développement  croissant  des  re- 
lations entre  la  Suisse  et  la  Lithuanie,  il  désire  parfaire  lesdites  Décla- 
rations, à  l'effet  de  régler  ainsi,  en  attendant  la  conclusion  d'un  Traité 
formel,  les  rapports  entre  les  deux  Pays  d'une  manière  plus  détaillée,  bien 
que  provisoire. 

En  conséquence  et  prenant  acte  de  la  Déclaration  correspondante  que 
vous  voulez  bien  nous  remettre  en  date  de  ce  jour  au  nom  du  Gouvernement 
de  la  République  Lithuanienne,  nous  avons  l'honneur  de  déclarer  ce  qui  suit: 

1. 

Les  ressortissants  lithuaniens  jouiront  en  Suisse  des  mêmes  droits 
que  les  Suisses  relativement  à  leur  personne  et  à  leur  propriété  mobilière. 
Il  en  sera  de  même  pour  leur  propriété  immobilière  dans  la  mesure  où 
l'exercice  des  droits  qui  y  sont  attachés  restera  compatible  avec  la  légis- 
lation intérieure  suisse. 

Cette  disposition  est  également  applicable  aux  personnes  juridiques 
relativement  à  leur  propriété  mobilière  et  immobilière. 

2. 

Les  Lithuaniens  exerceront  librement  tout  genre  d'activité  industrielle 
ou  commerciale  sans  être  astreints  à  des  prestations  pécuniaires,  impôts, 
droits  de  douane,  impôts  et  contributions  de  guerre  (contributions  pécuni- 
aires), émoluments,  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  exigés  des  ressortis- 
sants de  la  nation  la  plus  favorisée. 

3. 

Les  produits  Lithuaniens  bruts  et  manufacturés  seront  traités,  sous 
tous  les  rapports,  comme  le  sont  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

4. 

Le  droit  de  séjourner  et  de  s'établir  en  Suisse  est  déterminé  par  la 
législation  de  la  Confédération  et  des  Cantons. 

5. 

La  Suisse  pourvoira  à  ce  que  les  Lithuaniens  indigents  qui  ont  besoin 
d'être  secourus,  notamment  ceux  qui  sont  atteints  de  maladies  corporelles 
ou    mentales,    les    enfants    abandonnés    et    autres    personnes    incapables    de 


120  Lithuanie,  Suisse. 

subvenir  à  leur  entretien,  soient,  au  besoin,  secourus  et  soignés  à  ses  frais. 
Chaque  cas  sera  porté  sans  délai  à  la  connaissance  du  Représentant  de  la 
Lithuanie  en  Suisse  qui,  dès  ce  moment,  prendra  à  sa  charge  les  frais 
d'assistance  et  provoquera,  si  les  circonstances  l'exigent,  le  rapatriement 
de  l'assisté. 

6. 
La  Suisse  est   prête  à   pourvoir,   dans   les  mêmes  conditions,   à   l'as- 
sistance  de   ses   ressortissants   domiciliés   en  Lithuanie   pour  autant   qu'ils 
ne  possèdent  pas,  en  même  temps,  la  nationalité  lithuanienne. 

7. 
Les  Lithuanens  établis  en  Suisse   pourront,   en  tout   temps,   exporter 
leurs  biens  meubles,  de  même  que  le  produit  de  la  réalisation  d'immeubles, 
aux  mêmes  conditions  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

8. 

En  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  les  ressortissants  lithu- 
aniens seront  exempts  de  tout  service  militaire  et  auxiliaire,  armé  ou  non 
armé,  et  de  toute  prestation  imposée  par  compensation  pour  le  service 
personnel. 

9. 

En  revanche,  les  Lithuaniens  établis  en  Suisse  pourront  être  astreinte 
à  des  travaux  que  des  considérations  d'ordre  militaire  rendent  nécessaires, 
aux  mêmes  conditions  que  les  Suisses  ou  les  ressortissants  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

10. 

Les  ressortissants  lithuaniens  et  les  personnes  juridiques  lithuaniennes 
pourront  également  être  astreints,  aux  mêmes  conditions  que  les  Suisses, 
au  logement  des  troupes,  aux  réquisitions  en  nature  et  aux  contributions 
relatives  à  la  propriété  mobilière  et  immobilière. 

11. 

En  ce  qui  concerne  les  réquisitions,  l'Etat  indemnisera  les  ressortis- 
sants lithuaniens  et  les  personnes  juridiques  lithuaniennes  dans  la  même 
mesure  que  les  Suisses. 

12. 

Seront  soustraits  aux  réquisitions  tous  biens,  tant  mobiliers  qu'im- 
mobiliers, servant  à  l'usage  officiel  ou  privé  des  représentants  diplomatiques 
et  consulaires  de  Lithuanie  en  Suisse,  en  tant  que  ces  agents  sont  de 
nationalité  lithuanienne. 

13. 

Les  ressortissants  lithuaniens  jouiront  notamment  aussi  pour  leurs 
inventions,  leurs  échantillons  et  modèles  industriels,  leurs  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  de  la  protection  accordée  par  la  législation  suisse 
aux  personnes  qui  ont  leur  domicile  en  Suisse,  en  tant  que,  pour  se 
mettre  au  bénéfice  de  cette  protection,  ils  remplissent  les  mêmes  condi- 
tions et  formalités  qu'elles.    Les  ressortissants  lithuaniens,  domiciliés  hors 
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ae  Suisse,  qui  satisfont  à  ces  conditions,  jouiront,  pour  leurs  œuvres 
littéraires,  artistiques  ou  photographiques,  des  mêmes  droits  que  les  auteurs 
des  œuvres  parues  en  Suisse. 

14. 
La  Suisse  se  déclare   prête   à   statuer,    dans  les   limites   de   sa   légis- 
lation, sur  chaque  demande  de  poursuite  ou  d'arrestation  qui  lui  adressera 
le  Gouvernement  Lithuanien  par  la  voie  diplomatique,    en  vue  de  l'extra- 
dition de  prévenus  ou  de  condamnés. 

15. 

La  Suisse  se  déclare  prête  à  donner  suite,  d'après  les  normes  appli- 
quées dans  les  relations  avec  les  autres  Etats,  aux  demandes  d'assistance 
judiciaire  en  matière  civile  et  pénale  (exécution  de  commissions  rogatoires 
et  transmissions  d'actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires)  que  lui  adressera 
le  Gouvernement  Lithuanien  par  la  voie  diplomatique. 

Agréez,  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires,  l'assurance  de  notre  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Département  Politique  Fédéral. 
Motta. 
Monsieur  Edouard   Turauskas, 
Chargé  d'Affaires  de  Lithuanie,  Berne. 


Département  Politique  Fédéral. 
Division  des  Affaires  étrangères 
B  14.  212.  P.  1.  Lithuanie  1 -EV.  Berne,  le  28  octobre   1922. 

Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 
Prenant  acte  de  la  déclaration  analogue  que  vous  voulez  bien  nous 
remettre  en  date  de  ce  jour,  nous  avons  l'honneur  de  déclarer  ce  qui  suit: 
En  interprétation  de  l'Article  1  de  la  Déclaration  de  réciprocité  qui 
fait,  en  date  de  ce  jour,  l'objet  d'un  échange  de  notes  entre  le  Départe- 
ment Politique  de  la  Confédération  Suisse  et  la  Légation  de  Lithuanie,  il 
est  entendu,  de  part  et  d'autre,  que  les  Suisses  qui  sont  ou  seront  proprié- 
taires de  biens  fonciers  en  Lithuanie,  ainsi  que  les  Lithuaniens  qui  sont  ou 
seront  propriétaires  de  biens  fonciers  en  Suisse  ne  pourront,  quel  que  soit 
le  pays  de  leur  domicile,  être  contraints  d'abandonner  tout  ou  partie  de 
leurs  droits  de  propriété,  soit  à  l'Etat  soit  à  des  corporations  de  droit 
public  ou  privé,  soit  à  des  particuliers,  que  moyennant  complète  et  préalable 
indemnité. 

Agréez,    Monsieur  le  Chargé  d'Affaires,    l'assurance   de  notre  considé- 
ration   la   plus   distinguée. 

Motta. 
Monsieur  Edouard  Turauskas, 
Chargé  d'Affaires  de  Lithuanie,  Berne. 
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No.  1034.  Berne,  le  28  octobre  1922. 

Monsieur  le  Conseiller  Fédéral. 

Prenant  acte  de  la  déclaration  analogue  que  votre  Excellence  veut 
bien  me  remettre  en  date  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  au  nom 
de  mon  Gouvernement  ce  qui  suit: 

En  interprétation  de  l'Art.  Ier  de  la  déclaration  de  réciprocité  qui 
fait,  en  date  de  ce  jour,  l'objet  d'une  échange  de  notes  entre  la  Légation 
de  la  République  de  Lithuanie  et  la  Département  Politique  de  la  Confé- 
dération Suisse,  il  est  entendu  de  part  et  d'autre  que  les  Lithuaniens  qui 
sont  ou  seront  propriétaires  de  biens  fonciers  en  Suisse,  ainsi  que  les 
Suisses  qui  sont  ou  seront  propriétaires  de  biens  fonciers  en  Lithuanie  ne 
pourront  quel  que  soit  le  pays  de  leur  domicile,  être  contreints  d'aban- 
donner tout  ou  partie  de  leurs  droits  de  propriété,  soit  à  l'Etat,  soit  à 
des  corporations  de  droit  public  ou  privé,  soit  à  des  particuliers,  que 
moyennant  complète  et  préalable  indemnité. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Conseiller  Fédéral,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

E.  Turauskas. 
Chargé  d'Affaires  p.  i.  Secrétaire  de  Légation. 

Au  Département  Politique  Fédéral,  Berne. 


République  de  Lithuanie, 
Ministère  des  Affaires  Etrangères.  Nr.  3980. 

En  réponse  à  votre  note  verbale  Nr.  703-A  du  1  juillet  1924  le 
Ministère  des  Affaires  Etrangères  a  l'honneur  de  faire  connaître  au  Con- 
sulat de  Suisse  que  le  Gouvernement  Lithuanien  accorde  d'appliquer  à  la 
Principauté  de  Lichtenstein,  tant  et  aussi  longtemps  qu'elle  constituera 
une  partie  intégrante  du  territoire  douanier  Suisse,  les  dispositions  régle- 
mentant les  relations  commerciales  entre  la  Lithuanie  et  la  Suisse. 

Kaunas,  le   15  mars  1925. 

Au  Consulat  de  Suisse  à  Kaunas. 
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26. 

GRANDE-BRETAGNE,  ESPAGNE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Madrid,  le 
31  octobre  1922,*)  suivi  d'un  Protocole,  signé  à  Madrid 
à  la   date   du   même  jour,    et   d'un   Echange   de  Notes   du 

22  octobre  1926. 

Treaty  Séries  1924,  No.  2L 


His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
!and  and  of  the  British  Dominions 
beyond  the  Seas,  Emperor  of  Iadia 
and  His  Majesty  the  King  of  Spain, 
being  desirous  of  further  facilitating 
and  extendiog  the  commercial  relations 
already  existing  between  their  respec- 
tive countries,  bave  determined  to 
conclude  a  Treaty  of  Commerce  and 
Navigation  with  this  object,  and  bave 
appointed  as  their  plenipotentiaries, 
that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,   Emperor  of  India: 

The  Right  Honourable  Sir  Es  me 

William  Howard,  K.C.B., 

K.C.M.G.,  C.V.O.,  His  Ma- 

jesty's  Ambassador  Extraordi- 

nary    and    Plenipotentiary    at 

Madrid  ; 

His  Majesty  the  King  of  Spain: 

His  Excellency    Senor  Don  Jo- 

aquin    Fernândez    Prida, 

His    Minister  of    Foreign  Af- 

fairs,   Seuator,    Knight  Grand 

Cross  of  the  Order  of  Leopold  II 

of  Belgiura; 

who,    after   having   communicated    to 

each  other  their  respective  full  powers, 


Su  Majestad  el  Rey  de  Espana  y 
Su  Majestad  el  Rey  del  Reino  Unido 
de  la  Gran  Bretana  e  Irlanda  y  de 
les  Dominios  Britanicos  de  Ultramar, 
Emperador  de  la  India,  animados  de 
un  mismo  deseo  de  dar  mayores  fa- 
cilidades  y  fomentar  las  relaciones 
comerciales  ya  existentes  entre  sus 
respectivos  paises,  han  resuelto  con- 
certer a  este  efecto  un  Tratado  de 
Comercio  y  Navegaciôn  y  han  nom- 
brado  sus  Plenipotenciarios.  a  saber: 

Su  Majestad  el  Rey  de  Espana: 
al  Excmo.    Senor  Don  Joaquin 
Fernândez   Prida,  Su  Mi- 
nistro  de  Estado;  Senador  del 
Reino,    Caballero   Gran   Cruz 
de   la  Orden   de  Leopoldo  H 
de  Bélgica; 
Su  Majestad  el  Rey  del  Reino  Unido 
de  la  Gran    Bretana  e   Irlanda  y  de 
los  Dominios  Britanicos  de  Ultramar, 
Emperador  de  la  India: 

a  Su  Excelencia  Sir  Esme 
William  Howard,  K.C.B., 
K.C.M.G.,  C.V.O.,  Su  Em- 
bajador  Extraordinario  y  Pleni- 
potenciario  en  Espana; 

los  cuales,  después  de  haberse  comuni- 
cado  sus  plenos  poderes,  hall.'tdofl  en 


')  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Madrid,  le  23  avril  1924. 
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found   in  good   and    due   form,    hâve 
agreed  to  the  following  articles: 

Article   1. 

There  shall  be  between  the  terri- 
tories  of  the  two  contractiDg  parties 
reciprocal  freedom  of  commerce  and 
navigation. 

The  subjects  of  each  of  the  two 
contractiDg  parties  shall  hâve  liberty 
freely  to  come,  with  their  ships  and 
cargoes,  to  ail  places  and  ports  in 
the  territories  of  the  other,  to  which 
subjects  of  that  contracting  party  are 
or  may  be  permitted  to  corne,  and 
shall  enjoy  the  same  rights,  privilèges, 
liberties,  favours,  immunities  and 
exemptions  in  matters  of  commerce 
and  navigation  as  are  or  may  be  en- 
joy ed  by  subjects  of  that  contractiDg 
party. 

The  subjects  of  each  of  the  con- 
tracting parties  shall  not  be  subject 
in  respect  of  their  persons  or  property, 
or  in  respect  of  their  commerce  or 
industry,  to  any  taxes,  whether  gê- 
nerai or  local,  or  to  imposts  or  ob- 
ligations, of  any  kind  whatever,  other 
or  greater  than  those  which  are  or  may 
be  imposed  upon  subjects  of  the  other, 
or  subjects  or  citizens  of  the  most 
favoured  nation. 

It  is  nevertheless  understood  that 
the  treatment  to  be  accord  ed  in  the 
territories  of  each  contractiDg  party 
to  the  compaoîes  registered  io  the 
territories  of  the  other  shall  form  the 
subject  of  a  separate  spécial  agreement 
between  the  contractiDg  parties. 

Article  2. 

The   contractiug  parties  agrée  that, 

io   ail  matters  relating  to   commerce, 

navigation  aod  industry,  any  privilège, 

favour  or  immunity  which  either  con- 


buena  y  debida  forma,  han  convenido 
en  los  articulos  siguientes: 

Articulo   1. 
Entre    los    territorios    de   las    dos 
Partes    contratantes    habra    reciproca 
libertad    de    comercio   y    navegaciôn. 

Los  sûbditos  de  cada  una  de  las 
dos  Partes  cootratantes  tendrân  com- 
pléta libertad  para  entrar  con  sus 
buques  y  cargamentos  en  todos  los 
lugares  y  puertos  de  los  territorios 
de  la  ôtra  en  que  a  los  sûbditos  de 
esta  se  les  permita,  o  llegue  a  per- 
mitirseîes  el  acceso,  y  disfrutaran  de 
los  mismos  derechos,  privilegios,  liber- 
tades,  favores,  inmuoidades  y  exen- 
ciones  en  materia  de  comercio  y  nave- 
gaciôn de  que  gocen  o  lleguen  a  gozar 
los  sûbditos  de  esa  Parte  contratante. 
Los  sûbditos  de  cada  una  de  las 
Partes  cootrataotes  do  estarâo  sujetos 
respecto  de  sus  persooas  o  propidades, 
o  de  su  comercio  o  iudustria,  a  Dinguoa 
coûtribuciÔD,  ya  sea  geoeral  o  local, 
o  a  impuestos  u  obligaciooes  de  cual- 
quier  géoero  distiotos  o  superiores  a 
los  que  se  impooeo  o  puedao  impooerse 
a  los  sûbditos  de  la  ôtra,  o  a  los 
sûbditos  o  ciudadaoos  de  la  Naciôn 
mas  favorecida. 

Queda,  sio  embargo,  eoteodido  que 
el  trato  que  baya  de  aplicarse  en  los 
territorios  de  cada  una  de  las  Partes 
contratantes  a  las  Companias  domi- 
ciliadas  en  los  territorios  de  la  ôtra, 
sera  objeto  de  un  Arrejjlo  especial 
por  separado  entre  ambas  Partes  con- 
tratantes. 

Articulo   2. 
Las  Partes    contratantes  convienen 

i  en   que.   en  todo   cuanto  .se   refiera   al 
comercio,  navegaciôn  e  iudustria,  cuai- 

j  quier  privilégia,   favor  o  exeuciôn  que 
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tractiDg  party  has  actually  granted 
or  may  hereafter  grant,  to  the  ships 
and  subjects  or  citizens  of  any  other 
foreign  State,  shall  be  extended  siraul- 
taneously  and  unconditionally  without 
request  and  without  compensation  to 
the  ships  and  subjects  of  the  other, 
it  being  their  intention  that  the  com- 
merce, navigation  and  industry  of 
each  contracting  party  shall  be  placed 
in  ail  respects  on  the  footing  of  the 
most  favoured  nation. 

Article  3. 

The  subjects  of  each  of  the  con- 
tracting parties  in  the  territories  of 
the  other  shall  be  at  full  liberty  to 
acquire  and  possess  every  description 
of  property,  movable  and  immovable, 
which  the  laws  of  the  other  contracting 
party  permit,  or  shall  permit,  the 
subjects  or  citizens  of  any  other  foreign 
country  to  acquire  and  possess.  They 
may  dispose  of  the  sa  me  by  sale, 
exchange,  gift,  marriage,  testament, 
or  in  any  other  nianner,  or  acquire 
the  same  by  iDheritance  under  the 
same  conditions  which  are  or  shall 
be  established  with  regard  to  subjects 
of  the  other  contracting  party.  They 
shall  not  be  subjected  in  any  of  the 
cases  mentioned  to  any  taxes,  imposts 
or  charges  of  whatever  dénomination 
other  or  higher  tban  those  which 
are  or  shall  be  applicable  to  subjects 
of  the  other  contracting  party. 

The  subjects  of  each  of  the  con- 
tracting parties  shall  al^o  be  permitted, 
on  compliance  with  the  laws  of  the 
other  contracting  party,  freely  to  ex- 
port the  proceeds  of  the  sale  of  their 
property  and  their  goods  in  gênerai 
without  being  subjected  as  toreiguers 
to  other  or  higher  dutics  than  those 
to  which  subjects  of  such  party  would 
b»-  liable  under  similar  circumstances. 


cualquiera  de  ellas  haya  concedido,  o 
concéda  en  lo  porvenir,  a  los  buques 
y  a  los  sûbditos  o  ciudadauos  de  otro 
Estado  extranjero,  se  harân  extensivos 
simultanea  e  incondicionalmente,  sin 
requerimiento  previo  y  sin  compen- 
sation, a  los  buques  y  sûbditos  de  la 
otra,  siendo  su  propôsito  que  el  comer- 
cio,  navegaciôn  e  industria  de  cada 
una  de  las  partes  contratantes  disfruten 
del  mismo  régimen  que  los  de  la 
Nation  mas  favorecida. 

Articulo  3. 

Los  sûbditos  de  cada  una  de  las 
Partes  contratantes  tendran  en  los 
territorios  de  la  otra  plena  libertad 
para  adquirir  y  poseer  toda  clase  de 
propiedades,  muebles  o  inmuebles,  que 
las  leyes  de  la  otra  Parte  contratante 
permitan  o  lleguen  a  permitir  que 
adquieran  y  posean  los  sûbditos  o 
ciudadanos  de  cualquier  otro  pais  ex- 
tranjero. Podran  disponer  de  las  mismas 
por  venta,  permuta,  donation,  matri- 
monio,  testamento  o  por  cualquier  otro 
modo,  o  adquirirlas  por  herencia  en 
las  mismas  condiciones  que  estén  o 
lleguen  a  estar  establecidas  para  los 
sûbditos  de  la  otra  Parte  contratante. 
No  estarân,  en  ninguno  de  los  casos 
mencionados,  sujetos  a  ninguna  con- 
tribution, impuesto  o  gravameu  de 
cualquier  clase  distinto  o  mas  elevado 
de  aquellos  a  que  estén  sujetos  los 
sûbditos  de  la  otra  Parte  contratante. 

También  se  pernritirâ  a  los  sûbditos 
de  cada  una  de  las  Partes  contratantes, 
de  acuerdo  cou  las  Leyes  de  la  ôtra, 
exportar  libremente  los  productos  de 
la  venta  de  sus  propiedades  y  de  sus 
bienes  en  geueral,  sin  estar  sujetos, 
como  extraujeros,  a  derechos  distintos 
o  mas  elevados  que  aquellos  que  se  im- 
pondrian,  en  iguales  circunstancias,  a 
los  sûbditos  de  dicha  Parte  contratante. 
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Article  4. 

The  subjects  of  each  of  the  con- 
tracting  parties  in  the  territories  of 
the  other  shall  be  exeoipted  from  ail 
compulsory  military  service  whatsoever, 
whether  in  the  army,  navy,  national 
guard  or  militia.  They  shall  similarly 
be  exempted  from  ail  judicial,  ad- 
ministrative and  municipal  functions 
whatever,  other  than  those  imposed 
by  the  laws  relating  to  juries,  as  well 
as  from  ail  contributions,  whether 
pecuniary  or  in  kind,  imposed  as  an 
équivalent  for  personal  service,  and 
iinally  from  any  military  exaction  or 
réquisition.  The  charges  connected 
with  the  possession  by  any  title  of 
landedpropertyare,  however,  excepted, 
as  well  as  compulsory  billeting  and 
other  spécial  military  exactions  or  ré- 
quisitions, to  which  ail  subjects  of  the 
other  contracting  party  may  be  liable 
as  owners  or  occupiers  of  buildings 
or  land. 

In  the  above  respects  the  subjects 
of  each  of  the  contracting  parties 
shall  not  be  accorded  in  the  terri- 
tories  of  the  other  Jess  favourable 
taeatment  than  that  which  is  or  may 
be  accorded  to  subjects  or  citizen  s 
of  the  most  favoured  nation. 

Article  5. 
The  articles  enumerated  in  the  first 
part  of  Schedule  (A)  to  this  treaty,*) 
produced  or  manufactured  in  His 
Britannic  Majesty's  territories,  from 
whatever  place  arriving,  shall  not,  on 
importation  into  Spain,  be  subjected 
to  higher  customs  duties  than  those 
specified  in  the  schedule. 

The  articles  enumerated  in  the  se- 
cond   part    of  Schedule   (A)    to    this 


Articulo  4. 
Los  sûbditos  de  cada  una  de  las 
Partes  contratantes  estarân  exentos, 
en  Ijos  territorios  de  la  ôtra,  de  todo 
servicio  militar  obligatorio,  ya  sea  en 
el  Ejército,  Marina,  Guardia  nacional 
o  Milicia.  Estarân  igualmente  exentos 
de  toda  funciôn  judicial,  administrativa 
y  municipal  de  cualquier  clase,  ex- 
cepta las  impuestas  por  las  Leyes 
relativas  al  Jurado,  asi  como  de  toda 
contribuciôn,  ya  sea  pecuniaria  o  en 
especie  que  se  imponga  como  équi- 
valente del  servicio  personal,  y,  por 
ûltimo,  de  toda  exacciôn  o  requisiciôn 
I  militar.  Las  cargas  relacionadas  con  la 
posesiôn  por  cualquier  titulo  de  bienes 
raices  q  uedan,  no  obstante,  exceptuadas, 
asi  como  el  alojamiento  obligatorio  y 
otras  especiales  exacciones  y  requisi- 
ciones  militares  a  las  cuales  todos  los 
sûbditos  de  la  otra  Parte  contratante 
puedan  estar  sujetos  como  duenos  u 
ocupantes  de  edificios  o  tierras. 

En  cuanto  se  refiere  a  esos  respectos, 
los  sûbditos  de  cada  una  de  las  Partes 
contratantes  no  serân  objeto,  en  los 
territorios  de  la  ôtra,  de  un  tratc 
menos  favorable  que  el  que  se  concéda 
o  pueda  concederse  a  los  sûbditos  o 
ciudadanos  de  la  naciôn  mâs  favorecida. 

Articulo  5. 

Los  articulos  enumerados  en  la 
primera  secciôn  del  anejo  A.  de  este 
Tratado,  que  sean  productos,  naturales 
o  manufacturados,  de  los  territorios 
de  S.  M.  Britânica,  cualquiera  que  sea 
su  procedencia,  no  estarân  sujetos,  a 
su  importaciôn  en  Espafia  al  pago 
de  derechos  de  Aduanas  mayores  que 
los  especificados  en  el  referido  anejo. 

Los  articulos  enumerados  en  la 
segunda  secciôn  del  anejo  A.,  produc- 


*)  Les  Listes  n'ont  pas  été  reproduites. 
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treaty,  produced  or  manufacturée!  in 
His  Britannic  Majesty's  territories, 
from  whatever  place  arriving,  shall 
not  be  subject  on  importation  into 
Spain  to  other  or  higber  duties  or 
charges  than  those  paid  on  the  like 
articles  produced  or  manufactured  in 
any  other  foreign  country.  Ail  other 
articles  produced  or  manufactured  in 
His  Britannic  Majesty's  territories, 
from  whatever  place  arriving,  shall 
be  subject  on  importation  into  Spain 
to  duties  no  higher  than  those  pre- 
scribed  in  the  second  column  of  the 
Spanish  customs  tariff  in  force  at 
any  time,  provided  that  if  at  any 
time  any  benefit  or  advantage  is  con- 
ceded  to  any  foreign  country  in  respect 
of  any  specified  article  which  is  of 
interest  to  the  trade  of  His  Britannic 
Majesty's  territories,  the  Government 
ofHisCatholic  Majesty  will  beprepared 
to  extend  such  benefit  or  advantage 
to  similar  articles  produced  or  manu- 
factured in  His  Britannic  Majesty's 
territories,  on  receiving  an  application 
for  such  extension  from  His  Britannic 
Majesty's  représentative  at  Madrid. 


It  is  further  agreed  that  the  produce 
and  manufactures  of  His  Britannic 
Majesty's  territories  are  entitled  to 
any  advantages  in  respect  of  modifi- 
cations in  Dispositions  IV  and  V 
annexed  to  the  Spanish  customs  tariff 
which  may  be  aceorded  in  future  by 
Spain   to  any  foreign  country. 

Notwithatanding  the  provisions  of 
the  preceding  paragraphs,  His  Bri- 
tannic Majesty  will  not  be  entitled 
to  claim  for  raw  materials  or  manu- 
factured articles  the  produce  of  the 
territories  of  His  Britannic  Majesty 
the    benefit  of  any  spécial    treatmeut 


tos  naturales  o  manufacturados  de  los 
territorios  de  S.  M.  Britânica,  cual- 
quiera  que  sea  su  procedencia,  no 
estarân  sujetos  a  su  importaciôn  en 
Espana,  al  pago  de  derechos  o  im- 
puestos  distintos  o  mas  elevados  que 
los  que  paguen  los  articulos  similares 
productos  naturales  o  manufacturados 
de  cualquier  otro  pais  extranjero. 

Los  demâs  articulos  productos,  na- 
turales o  manufacturados  de  los  terri- 
torios de  S.  M.  Britânica,  y  cualquiera 
que  sea  su  procedencia,  no  estarân 
sujetos,  a  su  importaciôn  en  Espana, 
ai  pago  de  derechos  mâs  elevados  que 
los  establecidos  en  la  segunda  columna 
del  Arancel  de  Aduanas  que  se  halle 
a  la  sazon  vigente,  conviniéndose  en 
que  si  se  llegase  a  concéder  algun 
beneficio  o  ventaja  a  cualquier  otro 
pais  extranjero,  respecto  a  cualquier 
articulo  determinado  que  interese  al 
comercio  de  los  territorios  de  S.  M. 
Britânica,  el  Gobierno  de  S.M.C.  estarâ 
dispuesto  a  extender  el  mismo  bene- 
ficio o  ventaja  a  los  articulos  similares 
producidos  o  fabricados  en  dichos 
territorios  en  cuanto  reciba  el  requeri- 
miento  para  tal  concesiôn  por  con- 
ducto  del  Représentante  de  S.M.B. 
en  Madrid. 

Queda  también  convenido  que  los 
productos  y  manufacturas  de  los  terri- 
torios de  S.  M.  Britânica  gozarân  de 
cualquier  ventaja  que  pudiera  conce- 
derse  en  lo  sucesivo  por  Espana  a 
cualquiera  otra  Nacion  extranjera  en 
lo  que  se  refiere  a  las  Disposiciones  IV 
y  V  del  Arancel  espanol. 

No  obstante  lo  establecido  en  los 
pârrafos  précédentes,  el  Gobierno  bri- 
tâuico  no  podrâ  reclaraar  para  los 
articulos  que  sean  productos  naturales 
o  manufacturados  de  los  territorios  de 
S.  M.  Britânica  el  beneficio  del  trato 
cspecial   que  Espaùa    haya  concedido 
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\vhich  His  Catholic  Majesty  bas  con- 
ceded  or  may  concède  to  the  products 
of  Portugal  or  to  those  originating 
in  and  proceeding  from  the  Spanish 
zone  of  Marocco. 

Article  6. 
Articles  the  produce  or  manufacture 
of  Spain  imported  into  His  Britannic 
Majesty's  territories,  from  whatever 
place  arriving,  shall  not  be  subjected 
to  other  or  higher  duties  or  charges 
than  those  paid  on  the  like  articles, 
the  produce  or  manufacture  of  any 
other  foreign  country. 

The  articles  the  produce  of  Spain 
enumerated  in  the  first  part  of  Schedule 
(B)  to  this  treaty  shall  not  be  subject 
to  any  customs  duty  on  importation 
into  His  Britannic  Majesty's  territories, 
nor  shall  any  prohibition  be  imposed 
on  the  importation  of  thèse  articles 
except  such  prohibitions  at  it  may 
be  found  necessary  to  impose  during 
vime  of  war. 

The  articles  the  produce  of  Spain 
enumerated  in  the  second  part  of 
Schedule  (B)  to  this  treaty  shall  not 
Se  subject  on  importation  into  the 
territories  of  His  Britannic  Majesty 
to  higher  customs  duties  than  those 
in  force  at  the  date  of  signature  of 
this  treaty. 

Article  7. 
No  prohibition  or  restriction  shall 
be  maintained  or  imposed  on  the  im- 


o  pueda  concéder  a  los  productos  de 
Portugal  o  a  los  originarios  y  proce- 
dentes  de  la  Zona  Espafiola  de  Mar- 
ruecos. 


Articulo  6. 

Los  articulos  producidos  o  manu- 
facturados  en  Espana,  importados  en 
los  territorios  de  S.M.B.,  cualquiera 
que  sea  su  procedencia,  no  estaran 
sujetos  al  pago  de  distintos  o  mas 
elevados  derechos  o  tributos  que  los 
que  se  impoDgan  a  los  articulos  simi- 
lares,  producidos  o  fabricados  en  cual- 
quier  otra  Xaciôn  extranjera. 

Los  articulos  de  producciôn  espanola 
enumerados  en  la  primera  secciôn  del 
anejo  B.  de  este  Tratado  no  estaran 
sujetos,  durante  la  vigencia  del  pré- 
sente Convenio,  al  pago  de  ningûn 
derecho  de  Aduanas  a  su  importaciôn 
en  los  territorios  de  S.M.B.  ni  se  im- 
pondra niDguna  prohibiciôn  a  la  im- 
I  portaciôn  de  dichos  articulos,  excepto 
las  que  pudiera  ser  necesario  imponer 
en  tiempo  de  guerra. 

Los  articulos  de  producciôn  espanola 
enumerados  en  la  segunda  secciôn  del 
anejo  B.  a  este  Tratado  no  estaran 
sujetos  a  su  importaciôn  en  los  terri- 
torios de  S.  M.  Britânica  a  derechos 
mâs  elevados  que  los  que  estén  en 
vigor  al  firmarî>e  este  Tratado. 

Articulo  7. 
Ninguna  prohibiciôn  o  restricciôn 
sera  mantenida  o  i  m  pu  esta  a  la  im- 
portation of  any  article  the  produce  \  portaciôn  de  cualquier  articulo,  pro- 
or  manufacture  of  the  territories  ofjducto  o  manufactura,  de  una  de  las 
either  of  the  contracting  parties  into  j  Partes  contratantes  en  los  territorios 
the  territories  of  the  other,  from  j  de  la  ôtra,  cualquiera  que  8ca  la  pro- 
whatever  place  arrivin^,  which  shall  |  ccd^ncia  de  aqucllos,  que  no  se  haga 
aot  equally  extend  to  the  importation  extensiva  igu  al  mente  a  la  importaciôn 
of  the  like  articles  being  the  produce  ]  de    los    articulos    similares,    ya    sean 


Commerce  et  navigation. 


129 


or  manufacture  of  any  other   foreign 
country. 

The  only  exceptioDS  to  this  gênerai 
rule  shall  be  in  tbe  case  of  the  sanitary 
or  other  prohibitions  occasioned  by 
the  necessity  of  securing  the  safety 
of  persons,  or  of  cattle,  or  of  plants 
useful  to  agriculture,  and  of  the 
measures  applicable  to  the  territories 
of  either  of  the  contracting  parties  to 
articles  enjoying  a  direct  or  indirect 
bounty  in  the  territories  of  the  other 
contracting  party. 

Article  8. 
Articles  the  produce  or  manufacture 
of  the  territories  of  either  of  the 
contractiDg  parties,  exported  to  the 
territories  of  the  other,  shall  not  be 
subjected  to  other  or  higher  charges 
than  those  paid  on  the  like  articles 
exported  to  any  other  foreign  country. 
Nor  shall  any  prohibition  or  restric- 
tion be  imposed  on  the  exportation 
of  any  article  from  the  territories  of 
either  of  the  two  contracting  parties 
to  the  territories  of  the  other  winch 
shall  not  equally  extend  to  the  ex- 
portation of  the  like  article  to  any 
other   foreign   country. 

Article  9. 

The  stipulations  of  the  présent 
treaty  with  regard  to  the  mutual 
accord  of  the  treatment  of  the  most 
favoured  nation  apply  unconditionally 
to  the  treatment  of  commercial  travellers 
and  their  samplcs.  The  chambers  of 
commerce  as  well  as  such  other  trade 
associations  and  other  recognised  com- 
mercial associations  in  the  territories 
of  the  contracting  parties  as  may  be 
authorised  in  this  behalf,  shall  be 
tau  tuai  )y  acceptée!  as  compétent  autho- 
ritics  for  issu  ing  any  certificat  es  thatmay 
be  required  for  commercial  travellers. 

Nouv.  Recueil  Gcn.  3'  S.  XVII. 


productos  naturales  o  manufacturados, 
de  cualquiera  otra  Naciôn  extranjera. 
Las  ûnicas  excepeiones  a  esta  régla 
gênerai  serân  las  prohibiciones  sani- 
tarias  o  de  otra  clase  motivadas  por 
la  necesidad  de  garantizar  la  salud 
de  las  personas,  de  los  ganados  o  de 
las  plantas  utiles  para  la  Agricultura, 
y  las  medidas  aplicables  en  cualquiera 
de  los  dos  paises  a  los  articulos  que 
gocen  de  primas  directas  o  indirectas 
en  el  6tro. 


Articulo  8. 
Los  articulos  producidos  o  fabrica- 
dos  en  los  territorios  de  una  de  las 
Partes  contratantes,  exportados  a  los 
territorios  de  la  otra,  no  serân  some- 
tidos  a  derechos  distintos  o  mas  eleva- 
dos  que  los  que  se  impongan  sobre 
los  articulos  similares  exportados  a 
otro  pais  extranjera;  ni  se  impondra 
ninguna  prohibicion  o  restricciôn  a  la 
exportacion  de  ningun  articulo  de  los 
territorios  de  cualquiera  de  las  dos 
Partes  contratantes  a  los  de  la  ôtra, 
que  no  sea  igualmente  extensiva  a  la 
exportaciôn  del  mismo  articulo  a  cual- 
quier  otro  pais  extranjero. 

Articulo  9. 
Las  estipulaciones  del  présente  Tra- 
tado  relativas  a  la  mûtua  concesiôn 
del  trato  de  Nacion  mas  favorecida  se 
aplicarân  incondicionalmente  al  trato  de 
los  yiajantes  de  comercio  y  sus  muestras. 
Las  Câmaras  de  Comercio  y  otras 
Corporaciones  o  Asociaciones  comerci- 
ales  o  industriales  reconocidas  en  los 
territorios  de  las  Partes  contratantes, 
que  puedan  scr  autorizadas  al  efecto, 
serân  mûtuamente  admitidas  como 
autoridades  compétentes  para  expedir 
cualesquiera  certificados  que  se  re- 
quieran  para  los  yiajantes  de  comercio. 
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Articles  imported  by  commercial 
travellers  as  samples  shall,  in  the 
territories  of  each  of  the  contracting 
parties,  be  temporarily  admitted  free 
of  duty  on  compliance  with  the  customs 
régulations  and  formalities  established 
to  assure  their  re-exportation  or  the 
payment  of  the  prescribed  customs 
duties  if  not  re-exported  within  the 
period  allowed  by  law.  But  the 
foregoing  privilège  shall  not  extend 
to  articles  which,  owing  to  their 
quantity  or  value,  cannot  be  consi- 
dered  as  samples,  or  which,  owing 
to  their  nature,  could  not  be  identified 
upon  re-exportation. 

The  marks,  stamps,  or  seals  placed 
upon  such  samples  by  the  customs 
authorities  of  one  contracting  party 
at  the  time  of  exportation  and  the 
officially  attested  list  of  such  samples 
containing  a  full  description  thereof 
issued  by  them  shall  be  reciprocally 
accepted  by  the  customs  officiais  of 
the  other  as  establishing  their  character 
as  samples  and  exempting  them  from 
inspection  except  so  far  as  may  be 
necessary  to  establish  that  the  samples 
produced  are  those  enumerated  in  the 
list.  The  customs  authorities  of  either 
contracting  party  may,  however,  affix 
a  supplementary  mark  to  such  sam- 
ples in  spécial  cases  where  they  may 
think  this  précaution  necessary. 


Article  10. 
No  internai  duties  levied  for  the 
benefit  of  the  State,  local  authorities 
or  corporations  which  affect,  or  may 
affect,  the  production,  manufacture  or 
consumption  of  any  article  in  the 
territories  of  either  of  the  contracting 


Los  articulos  importados  como 
muestras  por  los  viajantes  de  comercio 
en  los  territorios  de  cada  una  de  las 
Partes  contratantes  serân  admitidos 
temporalmente  libres  de  derechos, 
siempre  que  se  observen  los  Regla- 
mentos  de  Aduanas  y  las  formalidades 
establecidas  para  asegurar  su  réex- 
portation, o  el  pago  de  los  derechos 
arancelarios  correspondientes  si  no  se 
reexportan  dentro  del  plazo  concedido 
por  la  Ley.  Este  privilegio  no  sera 
extensivo  a  los  articulos  que,  por  su 
cantidad  o  valor,  no  puedan  ser  con- 
siderados  como  muestras  o  que,  por 
su  naturaleza,  no  puedan  ser  identifi- 
cados  a  su  réexportation. 

Las  marcas,  sellos  o  precintos  colo- 
cados  en  esas  muestras  por  las  Au- 
toridades  de  Aduanas  de  una  de  las 
Partes  contratantes,  en  el  momento 
de  su  exportation,  y  la  lista  oficial 
certincada  de  esas  muestras  conteniendo 
su  description  compléta,  extendidas 
por  dichas  autoridades,  serân  reci- 
procamente  aceptadas  por  los  funcio- 
narios  de  Aduanas  de  la  ôtra  como  com- 
probantes  de  su  caracter  de  muestras, 
y  las  eximirâ  de  inspection  excepto 
en  lo  que  se  refiere  a  la  nccesidad 
de  comprobar  que  las  muestras  presen- 
tadas  son  las  enumeradas  en  la  lista. 
Las  Autoridades  de  Aduanas  de  cada 
una  de  las  Partes  contratantes  podrûn, 
sin  embargo,  colocar  una  sefial  suple- 
mentaria  sobre  esas  muestras  en  casos 
especiales  cuando  crean  necesaria  esta 
comprobaciôn. 

Articulo  10. 
Ningûn  impuesto  interior  que  se 
perciba  en  beneficio  del  Estado,  Au- 
toridades locales  o  Corporaciones  y 
que  recaiga  o  lb'gue  a  recaer  sobre 
la  production,  fabrication  o  con.su rao 
de  cualquier  articulo  en  los  territorios 
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parties,  sball  for  any  reason  be  a 
bigher  or  more  burdensome  cbarge  on 
articles  tbe  produce  or  manufacture 
of  the  otber  tban  on  similar  articles 
of  native  origin. 


The  produce  or  manufacture  of  either 
of  the  contracting  parties  imported 
into  tbe  territories  of  the  other,  and 
intended  for  warehousing  or  transit, 
shall  not  be  subjected  to  any  inter- 
nai  duty. 

Article  11. 
Limited  liability  and  otber  com- 
panies  and  associations  —  commercial, 
industrial  and  financial  —  already  or 
hereafter  to  be  organised  in  accordance 
with  the  laws  of  either  high  con- 
tracting party,  and  registered  in  tbe 
territories  of  such  party,  are  authorised, 
in  the  territories  of  the  other,  to 
exercise  their  rights  and  appear  in 
tbe  courts  either  as  plaintiffs  or  défen- 
dants, subject  to  the  laws  of  such 
other  party. 

Article  12. 
Each  of  the  contracting  parties 
undertakes  to  place  no  obstacle  in  the 
way  of  any  company  (duly  organised 
in  accordance  with  the  laws  of  the 
other)  which  may  désire  to  carry  on 
in  its  territories  wbether  tbrough  the 
establishment  of  branches  or  other- 
wise,  commercial,  industrial,  insurance, 
banking  or  other  description  of  business 
which  the  subjects  or  companies  of 
any  other  foroign  country  are  or  may 
be  permitted  to  carry  on,  and  in 
framing  and  aduiiuistering  laws  with 
regard  to  the  taxation  of  such  com- 
panies and  branches,  each  contracting 
party  will  be  guided  by  the  principles 


de  las  dos  Partes  contratantes,  podrâ 
constituir  por  ningun  motivo  una 
carga  mas  elevada  u  onerosa,  cuando 
se  aplique  a  articulos  producidos  o 
fabricados  por  la  otra  Parte  contra- 
tante,  que  cuando  se  impongo  sobre 
articulos  similares  originarios  del 
propio  pais. 

Los  productos  o  manufacturas  de 
cualquiera  de  las  Partes  contratantes 
importados  en  los  territorios  de  la 
otra  con  destino  al  deposito  o  al 
trânsito  no  estarân  sujetos  a  ningun 
jmpuesto  interior. 

Articulo  11. 
Las  Companias  de  responsabilidad 
limitada  y  las  demâs  Companias  y 
Asociaciones  comerciales,  industriales 
y  financieras,  ya  constituidas,  o  que 
en  adelante  se  constituyan,  con  arreglo 
a  las  Leyes  de  cualquiera  de  las  Altas 
Partes  contratantes  y  registradas  en 
los  territorios  de  la  misma,  estan 
autorizadas  para  ejercitar  sus  dereebos 
en  las  de  la  ôtra  y  comparecer  ante 
los  Tribunales  como  demandantes  o 
demandadas,  sometiéndose  a  las  Leyes 
del  pais. 

Articulo  12. 
Cada  una  de  las  Partes  contratantes 
se  compromete  a  no  poner  dificultades 
o  trabas  a  ninguna  Compania — debi- 
damente  organizada  con  arreglo  a  las 
Leyes  de  la  otra — que  se  proponga 
desarrollar  en  sus  territorios  sus  ne- 
gocios  comerciales,  industriales,  de 
seguros,  de  banca  o  de  cualquier  otra 
género — ya  sea  estableciendo  sucursaies 
o  en  otra  forma — que  se  permita  ejercer 
actualmente  o  en  lo  futuro  a  los  sûbditos 
o  Companias  de  cualquier  otro  pais  ex- 
tranjero;  y  al  establecer  y  aplicar  leyes 
relativas  a  la  tributaciôn  de  esas  Com- 
panias y  sucursaies,  cada  una  de  las 
Partes  contratantes  se  guiara  por  los 
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embodied    in    the    last    paragraph    of 
Article  1    of  this  treaty. 

Article  13. 
1.  The  measures  taken  by  the  con- 
tractiDg  parties  for  regulatiDg  and  for- 
warding  traffic  across  their  territories 
shall  facilitate  free  transit  by  rail  or 
-waterway  on  routes  in  use  convenient 
for  international  transit.  No  distinction 
shall  be  made  which  is  based  on  the 
nationality  of  persons,  the  flag  of 
vessels,  the  place  of  origin,  departure, 
entry,  exit  or  destination,  or  on  any 
circu instances  relating  to  the  ownership 
of  goods  or  of  vessels,  coaching  or 
goods  stock,  or  other  means  of  transport. 


In  order  to  ensure  the  application 
of  the  foregoing  provisions  the  con- 
tracting  parties  wili  allow  transit  in 
accordance  with  the  customary  con- 
ditions and  reserves  across  their  terri- 
torial waters. 

2.  Traffic  in  transit  shall  not  be 
subject  to  any  spécial  dues  in  respect 
of  transit  (including  entry  and  exit) 
except  for  such  dues  as  are  intended 
solely  to  defray  expenses  of  supervision 
and  administration  entailed  by  such 
transit. 

3.  Neither  contracting  party  shall  be 
bound  by  this  article  to  afford  transit 
for  passengers  whose  admission  into 
its  territories  is  forbidden,  or  for  goods 
of  a  kind  of  which  the  importation  is 
prohibited,  either  on  grounds  of  public 
health  or  security,  or  as  a  précaution 
against  diseases  of  animais  or  plants. 


4.  For  the  purposes  of  tbis  article, 
persons,   baggage  and  goods,   and  aioO 


principios  consignados  en  el  ûltimo 
pârrafo  del  articulo  primero  de  este 
Tratado. 

Articulo   13. 

1.  Las  medidas  adoptadas  por  las 
Partes  contratantes  para  regularizar 
y  facilitar  el  trâfico  a  través  de  sus 
territorios  proporcionarân  libre  tran- 
sita por  ferrocarril  o  vias  navegables 
en  las  rutas  usuales  convenientes  para 
el  transito  internacional.  No  se  harâ 
ninguna  distincién  basada  en  la  nacio- 
nalidad  de  las  personas,  la  bandera 
del  buque,  el  punto  de  origen,  o  de 
partida,  el  de  entrada,  el  de  salida, 
el  de  destino,  o  en  cualquier  circun- 
stancia  relativa  a  la  propiedad  de  las 
mercancias  y  de  los  buques,  vehiculos 
de  viajeros  o  mercancias,  u  otros  medios 
de  transporte. 

Con  el  fin  de  asegurar  la  aplicaciôn 
de  las  anteriores  estipulaciones  las 
Partes  contratantes  permitirân  el  tran- 
sito, con  arreglo  a  las  condiciones  y 
réservas  acostu  m  bradas,  a  través  de 
sus  aguas  territoriales. 

2.  El  trâfico  en  transito  no  sera 
objeto  de  ningûn  derecho  especial  por 
razon  del  transito  mismo — incluyendo 
la  entrada  y  la  salida — con  la  excepcion 
de  aquellos  derechos  que  se  impongan 
ûnicamente  para  sufragar  los  gastos 
de  inspeccion  y  administracion  a  que 
dé  lugar  dicho  transito. 

3.  Ninguna  de  las  Partes  contra- 
tantes se  obligarâ  por  este  articulo 
a  permitir  el  transito  de  viajeros  cuya 
admision  en  sus  territorios  esté  prohi- 
bida,  o  de  mercancias  pertenecientes 
a  una  clase  cuya  importacion  no  esté 
permitida,  ya  sea  por  razones  de  salud 
pûblica  o  de  seguridad,  o  ya  como 
una  precauciôn  contra  enfermedades 
de  animales  o  plantas. 

4.  Para  los  efectos  de  este  articulo, 
las  personas,  equipajes  y  mercancias, 
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vessels,  coaching  and  goods  stock,  and 
other  means  of  transport  shall  be 
deemed  to  be  in  transit  across  the 
territory  of  one  of  the  contracting 
parties,  when  the  passage  across  such 
territory,  with  or  without  transhipment, 
warehousing,  breaking  bulk,  or  change 
in  the  mode  of  transport,  is  only  a 
portion  of  a  complète  journey,  beginning 
and  terminating  beyond  the  frontier 
of  the  party  across  whose  territory 
the  transit  takes  place. 


Article  14. 
Each  of  the  contracting  parties  shall 
permit  the  importation  or  exportation 
of  ail  merchandise  which  may  be 
legally  imported  or  exported,  and  also 
the  carriage  of  passengers  from  or  to 
their  respective  territories,  upon  the 
vessels  of  the  other;  and  such  vessels, 
their  cargoes  and  passengers  shall 
enjoy  the  same  privilèges  as,  and  shall 
not  be  subjected  to  any  other  or  higher 
duties  or  charges  than  national  vessels 
and  their  cargoes  and  passengers  or 
the  vessels  of  any  other  foreign  country 
and  their  cargoes  and  passengers. 


Article  15. 
The  provisions  of  this  treaty  relatiog 
to  the  mutual  concession  of  national 
treatment  in  matters  of  navigation  do 
not  apply  to  the  coasting  trade,  in 
respect  of  which  the  subjects  and 
vessels  of  the  contracting  parties  shall 
enjoy  most-favoured-nation  treatment. 


British  and  Spanish  vessels  may, 
nevertheless,  proeeed  from  one  port 
to  another,  either  for  the  purpose  of 
lamling  the  whole  or  part  of  their 
cargoes  or    passengers    brought   from 


y  también  los  buques,  vehiculos  de 
viajeros  y  mercancias  y  otros  medios 
de  transporte  se  considerarân  en  trân- 
sito  a  través  del  territorio  de  una  de 
las  Partes  contratantes,  cuando  el  paso 
a  través  de  ese  territorio,  con  o  sin 
transbordos,  depôsito,  division  de  la 
remesa  o  cambio  en  el  medio  de 
transporte,  constituya  tan  solo  parte 
de  un  viaje  completo  que  empiece 
y  termine  mas  alla  de  las  fronteras 
del  Estado  a  través  de  cuyo  territorio 
se  verifique  el  transite 

Articulo  14. 
Cada  una  de  las  Partes  contratantes 
permitirâ  la  importacion  o  exportacion 
de  toda  clase  de  mercancias  que  queda, 
legalmente,  ser  importada  o  exportada, 
y  también  el  transporte  de  pasajeros 
desde  o  a  sus  respectivos  terri torios  en 
buques  de  la  ôtra;  y  esos  buques,  sus 
cargamentos  y  pasajeros  gozaran  de 
los  mismos  privilegios  y  no  estaran 
sometidos  a  distintos  o  mas  elevados 
derechos  o  gravâmenes  que  los  buques 
nacionales  y  sus  cargamentos  y  pasajeros 
o  que  los  buques  de  cualquier  otro 
pais  extranjero  y  los  cargamentos  y 
pasajeros  que  conduzcan. 

Articulo  15. 

Las  estipulaciones  de  este  Tratado 
relativas  a  la  mûtua  concesiôn  del 
trato  otorgado  a  los  buques  nacionales, 
en  cuanto  se  reûere  a  la  navegaciôn, 
no  se  aplicaran  al  trafico  costero  y 
de  cabotaje,  respecto  de  los  cuales 
los  siibditos  y  los  buques  de  las  Partes 
contratantes  gozaran  del  trato  conce- 
dido  a  la  Naciôn  mas  favorecida. 

Los  buques  espaiioles  y  britânicos 
podrân,  sin  embargo,  dirigirse  de  un 
puerto  a  ôtro,  ya  sea  con  objeto  de 
desembarcar  todo  o  parte  del  pasaje 
o  cargamento  procedente  del  extranjero, 
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abroad  or  of  taking  on  board  the 
whole  or  part  of  their  cargoes  or 
passeDgers  for  a  foreign  destination. 
It  is  also  understood  that,  in  the 
event  of  the  coasting  trade  of  either 
contracting  party  being  exclusively 
reserved  to  national  vessels,  the  vessels 
of  the  other  party,  if  engaged  in  trade 
to  or  from  places  not  vvithin  the  limits 
of  the  coasting  trade  so  reserved,  shall 
not  be  prohibited  from  the  carriage 
between  frwo  ports  of  the  former  party 
of  passengers  holding  through-tickets 
or  merchandise  consigned  on  through- 
bills  of  lading  to  or  from  places  not 
within  the  abovementioned  limits  and 
■while  engaged  in  such  carriage  thèse 
vessels  and  their  passengers  and 
cargoes  shall  enjoy  the  full  privilèges 
of  this  treaty. 


Article  16. 
In  ail  that  regards  the  stationing, 
loading  and  unloading  of  vessels  in 
the  ports,  docks,  roadsteads  and  har- 
bours  of  the  territories  of  the  con- 
tracting parties,  no  privilège  or  facility 
shall  be  granted  by  either  party  to 
vessels  of  any  other  foreign  country 
or  to  national  vessels  which  is  not 
equally  granted  to  vessels  of  the 
other  party. 

Article  17. 
In  regard  to  duties  of  tonnage, 
harbour,  pilotage,  lighthouse,  quaran- 
tine  or  other  aDalogous  duties  or 
charges  of  whatever  dénomination, 
levied  in  the  name  or  for  the  profit 
of  the  Government,  public  functionaries, 
private  individuals,  corporations  or 
establishments  of  any  kind  the  vessels 
of  either  contracting  party  shail  enjoy  in 
the  ports  of  the  territories  of  the  other 
treatmentasfavourableastbataocorded 


o  para  tomar  a  bordo  todo  o  parte  del 
cargamento  o  pasaje  destinado  al  ex- 
tranjero. 

Queda  también  entendido  que  en  el 
caso  de  que  el  comercio  de  cabotaje  de 
cualquiera  de  lasPartes  contratautes  esté 
exclusivamente  reservado  a  los  buques 
nacionales,  los  buques  de  la  otra  Parte 
contratante,  cuando  efectûen  el  tràfico 
desde  lugares  o  hasta  lugares  situados 
fuera  de  los  limites  del  comercio  de 
cabotaje  objeto  de  ia  réserva,  podran 
transportar  entre  dos  puertos  del  pais 
de  que  se  trate,  pasajeros  que  tengan 
billetes  directes  o  mercancias  con  cono- 
cimientos  de  embarque  directo  de  o 
para  lugares  que  no  estén  dentro  de 
los  referidos  limites,  y,  mientras  se 
efectûen  dichos  transportes,  esos  buques 
y  sus  pasajeros  y  cargamentos  gozarân 
de  todos  los  privilegios  de  este  Tratado. 

Articulo  16. 
No  se  concederân  privilegios,  o  fa- 
cilidades,  por  una  de  las  Partes  a 
sus  propios  buques  o  a  los  de  cualquier 
otro  pais  extranjero,  respecto  a  la 
estancia,  carga,  o  descarga,  en  puerto, 
muelles,  bahias  o  fondeaderos,  que 
no  se  concedan  igualmente  a  los  de  la 
otra  Parte. 


Articulo  17. 
En  lo  que  respecta  a  los  derechos 
de  tonelaje,  puerto,  practicaje  luces, 
cuarentena,  y  demâs  analogos,  o  im- 
puestos  de  cualquier  especie  que  se 
cobren  en  nombre  o  beneficio  del  Go- 
bierno,  funcionarios  pûblicos,  personas 
particulares,  corporaciones,  eetableci- 
mientos  de  cualquier  clase,  los  buques 
de  ambas  Partes  contratantes  gozarân 
en  los  puertos  de  los  territorios  de 
la  otra   trato   tan    favorable  corao  el 
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to  national  vessels  or   the  vessels  of 
any  other  foreign  country. 

Article  18. 

Any  vessel  of  either  of  the  con- 
tracting  parties  which  may  be  com- 
pelled,  by  stress  of  weather  or  by 
accident,  to  take  shelter  in  a  port  of 
the  other,  shall  be  at  liberty  to  refit 
therein,  to  procure  ail  necessary  stores, 
and  to  put  to  sea  again,  without 
paying  any  dues  other  than  such  as 
would  be  payable  in  a  similar  case 
by  a  national  vessel.  In  case,  however, 
the  master  of  a  merchant  vessel  should 
be  under  the  necessity  of  disposing 
of  a  part  of  his  merchandise  in  order 
to  defray  his  expenses,  he  shall  be 
bound  to  conform  to  the  régulations 
and  ta  ri  ifs  of  the  place  to  which  he 
may  hâve  corne. 

If  any  vessel  of  one  of  the  con- 
tracting  parties  should  run  aground 
or  be  wrecked  upon  the  coasts  of  the 
other,  such  vessel  and  ail  parts  thereof, 
and  ail  furniture  and  appurtenances 
belonging  thereunto,  and  ail  goods 
and  merchandise  saved  therefrom,  in- 
cluding  any  which  may  hâve  been 
cast  into  the  sea,  or  the  proceeds 
thereof,  if  sold,  as  well  as  ail  papers 
found  on  board  such  stranded  or 
wrecked  vessel,  shall  be  given  up  to 
the  owners  or  their  agents  when 
claimed  by  them.  If  there  are  no 
such  owners  or  agents  on  the  spot, 
then  the  same  shall  be  delivercd  to 
the  British  or  Spanish  consular  officer 
in  whose  district  the  wreck  or  stranding 
may  hâve  taken  place  upon  being 
claimed  by  him  within  the  period 
fixed  by  the  laws  of  the  country,  and 
such  consular  office rs,  owners,  or  agents 
■hall  pay  only  the  expenses  incurred 
in  the  préservation  of  the  property, 
together   with   the    salvage    or    other 


concedido  a  los  buques  nacionales  o  a 
los  de  cualquier  otro  pais  extranjero. 

Articulo  18. 
Todo  buque  de  cualquiera  de  las 
Partes  contratantes  que  por  accidente 
de  mar,  o  temporal,  se  vea  obligado 
a  arribar  a  un  puerto  de  la  otra, 
podrâ  alli  libremente  repostarse,  pro- 
curarse  las  provisiones  necesarias,  y 
darse  a  la  mar  de  nuevo,  sin  pagar 
mas  derechos  que  los  que  pagaria  en 
caso  semejante  cualquier  buque  nacio- 
nal.  Eso  no  obstante,  en  el  caso  de 
que  el  Capitân  se  viera  en  la  necesidad 
de  disponer  de  parte  de  sa  cargamento 
para  atender  al  pago  de  gastos  debera 
someterse  a  los  reglamentos  y  tarifas 
del  sitio  donde  haya  arribado. 


Si  un  buque  de  cualquiera  de  las 
Partes  contratantes  encalla  o  naufraga 
en  las  costas  de  la  ôtra,  dicho  buque, 
todas  sus  partes,  pertenencias  y  per- 
trechos,  todos  los  efectos  y  mercaderias 
salvados,  incluso  los  que  hubieren 
sido  arrojados  a  la  mar,  asi  como  el 
producto  de  lo  que  de  todo  ello  se 
vendiese,  se  entregara  a  los  duenos  o 
sus  agentes  cuando  lo  reclamen.  Si 
en  el  lugar  no  estuvieran  los  duenos  o 
sus  agentes  se  hara  la  entrega  a  los 
funcionarios  Consulares  Espanoles  o 
Britànicos  en  cuyo  distrito  hubiera 
ocurrido  el  naufragio  o  varada,  siempre 
que  lo  reclamaren  dentro  del  periodo 
que  exijan  las  leyes  del  pais,  y  dichos 
funcionarios  Consulares,  propietarios 
o  agentes  de  éstos  pagarân  tan  solo 
los  gastos  motivados  por  la  conser- 
vacion  de  los  bienes  y  efectos,  junta- 
mente  con  los  de  salvamento  u  otros 
que,  en  idéntico  caso  de  naufragio  o 
varadura,  habria  pagado  un  buque 
nacional. 
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expenses  which  would  hâve  been 
payable  in  the  like  case  of  a  wreck 
or  stranding  of  a  national  vessel. 

The  contracting  parties  agrée,  more- 
over,  that  merchandise  saved  shall 
not  be  subjected  to  the  payaient  of 
any  customs  duty  unless  cleared  for 
internai  consumption. 

In  the  case  either  of  a  vessel  being 
driven  in  by  stress  of  weather,  run 
aground  or  wrecked,  the  respective 
consular  officers  shall,  if  the  owner 
or  master,  or  other  agent  of  the  owner 
is  not  présent,  or  is  présent  and 
requires  it,  be  authorised  to  interpose 
in  order  to  afford  the  necessary  as- 
sistance  to   their  fellow-countrymen. 

Article  19. 
Ail  vessels  which,  according  to 
British  law,  are  to  be  deemed  British 
vessels/and  ail  vessels  which,  according 
to  Spanish  law,  are  to  be  deemed 
Spanish  vessels,  shall,  for  the  purposes 
of  this  treaty,  be  deemed  British  or 
Spanish  vessels  respectively. 

Article  20. 
It  shall  be  free  to  each  of  the  con- 
tracting parties  to  appoint  consuls- 
general,  consuls,  vice-consuls  and  con- 
sular agents  to  réside  in  the  towns 
and  ports  of  the  territories  of  the 
other  in  which  such  représentatives 
may  be  admitted  by  the  respective 
Government8.  Such  consuls- gênerai, 
consuls,  vice-consuls  and  consular 
agents,  however,  shall  not  enter  upoo 
their  functions  until  after  they  shall 
hâve  been  approved  and  admitted  in 
the  usual  form  by  the  Government 
to  which  they  are  sent. 

Consuls-general,  consuls,  vice-con- 
suls, subjects  of  the  State  which  ap- 
points them,  will  be  exempted  from 


Las  Partes  contratantes  convienen, 
ademâs,  que  la  mercancia  salvada  no 
estara  sujeta  al  pago  de  derechos  de 
aduanas,  a  menos  que  se  despache 
para  consumo  en  el  interior. 

En  el  caso  de  que  por  causa  de 
temporal  un  buque  varase  o  naufragase, 
los  respectivos  funcionarios  Consulares 
estaran  autorizados,  si  el  dueôo, 
Capitân,  u  otro  agente  del  dueîïo  no 
estân  présentes,  o  si  estando  lo 
solicitasen,  a  intervenir  al  objeto  de 
prestar  a  sus  compatriotas  la  neccsaria 
ayuda. 

Articulo  19. 
Todos  los  buques  que,  con  arreglo 
a  las  leyes  espaûolas  sean  reputados 
como  espanoles,  y  todos  los  buques 
que,  con  arreglo  a  las  leyes  britânicas 
fueren  reputados  como  britânicos,  se 
consideraran,  para  los  efectos  de  este 
Tratado,  como  buques  espanoles  o 
britânicos  respectivamente. 

Articulo  20. 

Cada  una  de  las  Partes  contra- 
tantes podrâ  nombrar,  libremente, 
Consules  Générales,  Consules,  Vice- 
consules y  Agentes  Consulares  para 
residir  en  las  ciudades  y  puertos  de 
los  territorios  de  la  otra  en  los  cu- 
ales  el  pais  respectivo  permita  la 
residencia  de  taies  funcionarios  Con- 
sulares. Los  referidos  Consules  Géné- 
rales, Consules,  Viceconsules  y  Agentes 
Consulares,  no  entrarân,  sin  embargo, 
en  el  ejercicio  de  sus  funciones  hasta 
que  hayan  sido  reconocidos  y  admi- 
tidos  en  la  forma  de  costumbre  por  el 
Gobierno  ante  el  que  sean  acreditados. 

Los  Consules  Générales,  Consules 
y  Viceconsules,  sùbditos  del  Estado 
que  los  nombra,  gozarân  la  exencion 
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ail  public  service,  municipal  or  other, 
and  in  respect  of  direct  taxation  of 
ail  kinds  levied  either  by  the  State 
or  the  local  authorities  will  enjoy  the 
treatment  accorded  or  which  may  be 
accorded  to  similar  officiais  of  the 
most  favoured  nation,  and  subject  to 
the  same  conditions  under  which  such 
most  favoured  nation  enjoy  s  this 
treatment. 

Article  21. 

The  consular  officers  of  each  of 
the  contracting  parties  residing  in 
the  territories  of  the  other  shall  re- 
ceive  from  the  local  authorities  such 
assistance  as  can  by  law  be  given 
to  them  for  the  recovery  of  deserters 
from  the  vessels  of  their  respective 
countries. 

Provided  that  this  stipulation  shall 
not  apply  to  subjects  or  citizens  of 
the  contracting  party  in  whose  terri- 
tory  the  désertion  takes  place. 

Article  22. 
The  subjects  of  each  of  the  con- 
tractiDg  parties  shall  hâve  in  the  terri- 
tories  of  the  other  the  same  rights  as 
subjects  of  that  contracting  party  in 
regard  to  patents  for  inventions,  trade 
marks  and  designs,  upon  fulfilment 
of  the   formai ities  prescribed  by  law. 

Article  23. 
This  treaty  shall  not  be  deemed 
to  confer  any  right  or  to  impose 
any  obligation  in  contravention  of  any 
gênerai  international  convention  to 
which  His  Britannic  Majesty  and  His 
Catholic  Majesty  are  or  hereafter  may 
be  parties. 

Article  24. 
The  stipulations  of  the  présent  treaty 
shall  not   be  applicable   to   any  part 


de  toda  carga  o  servicio  publico,  ya 
sea  municipal  o  de  otra  clase,  y  dis- 
frutarân  en  materia  de  contribuciones 
directas  de  cualquier  clase  impuestas 
por  el  Estado  o  por  las  Municipali- 
dades  el  trato  concedido  o  que  se 
concéda  a  los  funcionarios  similares 
de  la  Naciôn  mas  favorecida,  y  en 
las  mismas  condiciones  en  que  esta 
lo  disfrute. 

Articulo  21. 
Los  funcionarios  consulares  de  cada 
una  de  las  Partes  contratantes,  rési- 
dentes en  los  territorios  de  la  ôtra, 
recîbirân  de  las  Autoridades  locales 
la  ayuda  que  con  arreglo  a  la  ley 
les  pueda  ser  dada  para  la  detenciôn 
de  los  desertores  de  los  buques  de 
sus  respectivas  nacionalidades.  Esta 
estipulaciôn,  sin  embargo,  no  se  apli- 
carâ  cuando  los  desertores  sean  sûb- 
ditos  o  ciudadanos  de  la  Parte  con- 
tra tante  en  cuyos  territorios  tenga 
lugar  la  deserciôn. 

Articulo  22. 
Los  sûbditos  de  cada  una  de  las 
Partes  contratantes  tendran  en  los 
territorios  de  la  otra,  los  mismos 
derechos  que  los  sûbditos  de  esta  en 
lo  que  se  refiere  a  patentes  de  in- 
venciôn,  marcas  de  fabrica,  y  dibujos, 
siempre  que  cumplan  las  formalidades 
présentas  por  las  leyes. 

Articulo  23. 
Se  entendera  que  este  Tratado  no 
confiere  ningun  derecho  ni  impone 
ninguna  obligaciôn  en  contra  de  cu- 
alquier Convenio  gênerai  internacional 
del  que  sean  parte,  o  lleguen  a  serlo 
en  lo  futuro,  el  Gobierno  de  S.M.C. 
y  el  Gobierno   de  S. M.  Britanica. 

Articulo  24. 
Lo  estipulado  en  el  présente  Tra- 
tado no  debe  aplicarse  a  ninguno  de 
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of  His  Britannic  Majesty's  territories 
outside  the  United  Kingdom  unless 
notice  is  given  by  His  Britannic  Ma- 
jesty's représentative  at  Madrid  of 
the  désire  of  the  Government  of  such 
part  of  His  Britannic  Majesty's  terri- 
tories  that  the  said  stipulations  shall 
be  so  applicable. 

As  regards  the  parts  of  His  Bri- 
tannic Majesty's  territories  to  which 
the  stipulations  of  the  présent  treaty 
shall  hâve  been  made  applicable  under 
this  article,  either  of  the  contracting 
parties  shall  hâve  the  right  to  ter- 
minate  it  separately  at  any  time  on 
giving  six  months'  notice  to  that  effect. 

Article  25. 

The  présent  treaty  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchan- 
ged  at  Madrid  as  soon  as  possible. 
It  shall  corne  into  force  immediately 
upon  ratification  and  shall  be  binding 
during  three  years  from  the  date  of 
its  coming  into  force.  In  case  neither 
of  the  contracting  parties  shall  hâve 
given  notice  to  the  other,  six  months 
before  the  expiration  of  the  said  period 
of  three  years,  of  its  intention  to 
terminate  the  présent  treaty,  it  shall 
remain  in  force  until  the  expiration 
of  six  morths  from  the  date  on  which 
either  of  the  contracting  parties  shall 
hâve  denounced  it. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Treaty  and  hâve  affixed  thereto 
their  seals. 

Done  at  Madrid  in  duplicate  this 
thirty-first  day  of  October,  in  the 
year  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-two. 

(L.  S.)     Esme  Howard. 
(L.  S.)     Joaquin  F.  Prida. 


los  territorios  de  S.M.B.  fuera  del 
territorio  del  Reino  Unido  hasta  que 
su  Représentante  en  Madrid  notifique 
al  Gobierno  de  S.M.C.  el  deseo  del 
Gobierno  del  territorio  interesado,  de 
que  las  citadas  estipulaciones  se  apli- 
quen  al  mismo. 

Respecto  a  los  territorios  de  S.M.B., 
a  los  cuales,  de  acuerdo  con  este 
articulo,  se  aplique  lo  estipulado  en 
el  présente  Tratado,  ambas  Partes 
contratantes  tendrân  el  derecho  de 
darlo  por  terminado  separadamente 
en  cualquier  tiempo,  comunicando  sus 
deseos  al  efecto  con  seis  meses  de 
anticipaciôn. 

Articulo  25. 
El  présente  Tratado  sera  ratificado, 
y  las  ratificaciones  se  canjearan  en 
Madrid  tan  pronto  como  sea  posible. 
Entrara  en  vigor  inmediatamente  des- 
pués  de  su  ratificacién  y  continuarâ 
vigente  durante  un  plazo  de  très  aîios. 
En  el  caso  de  que  ninguna  de  las 
Partes  contratantes  haya  manifestado 
a  la  ôtra,  seis  meses  antes  de  Ja 
expiracion  del  plazo  de  très  aîios,  su 
intencion  de  dar  por  terminado  este 
Tratado,  continuarâ  en  vigor  hasta 
seis  meses  después  de  la  fecha  en 
que  cualquiera  de  las  Partes  contra- 
tantes lo  haya  denunciado. 

En  fé  de  lo  cuai  los  respcctivos 
Plenipotenciarios  ban  firmado  el  pré- 
sente Tratado  y  han  puesto  en  él 
sus  sellos. 

Hecho  en  Madrid,  por  duplicado, 
a  treinta  y  uno  de  Octubre  de  mil 
novecientos  veintidôs. 

(L.  S.)     Joaquin  F.  Prida. 
(L.  S.)     Esme  Howard. 
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Protocol. 
The  Government  of  His  Majesty  the 
King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  of  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor 
of  India,  and  the  Government  of  His 
Majesty  the  KiDg  of  Spain,  being 
desirous  that  their  respective  nationals 
shnuld  enjoy  as  soon  as  possible  the 
benefits  of  the  Treaty  of  Commerce 
and  Navigation  signed  to-day,  hâve 
by  common  accord  decided  that,  not- 
vrithstanding  the  provisions  of  Article  25 
of  the  treaty,  it  should  corne  into 
force  as  a  modus  Vivendi,  pending 
ratification,  on  the  6th  day  of  No- 
vember  in  the  year   1922. 

To  this  effect  the  présent  Protocol 
bas  been  drawn  up  and  signed  on  the 
31st  day  of  October  in  the  year  1922. 

(Signed)     Esme  Howard. 
(Signed)     Joaquin  F.  Prida. 


Protocolo. 

El  Gobierno  de  Su  Majestad  el  Rey 
de  Espana  y  el  Gobierno  de  Su 
Majestad  el  Rey  del  Reino  Unido  de 
la  Gran  Bretana  e  Irlanda  y  de  los 
Dominios  Britânicos  de  Ultramar,  Em- 
perador  de  la  India,  deseando  que  sus 
respectivos  nationales  puedan  disfrutar 
lo  antes  posible  de  los  beneficios  del 
Tratado  de  Comercio  y  Navegacion 
firmado  en  el  dia  de  hoy,  han  decidido, 
de  comùn  acuerdo,  que  el  referido 
Tratado,  no  obstante  lo  dispuesto  en 
su  articulo  25,  entre  en  vigor,  en 
concepto  de  modus  vivendi,  y  mientras 
no  sea  debidamente  ratificado,  el  dia 
seis  de  Noviembre  de  mil  novecientos 
veintidôs. 

Y  para  que  conste  se  extiende  y  firma 
el  présente  Protocolo  en  Madrid,  a 
treinta  y  uno  de  Octubre  de  mil 
novecientos  veintidôs. 

(Firmado)     Joaquin  F.  Prida. 

(Firmado)     Esme  Hoivard. 


(i.) 

Sir  Horace  Bumbold  to  Senor  Don  José  de   Tanguas  Messia. 

British  Embassy,  Madrid,  October  22,  1926. 
Your  Excellency, 
I  bave  the  honour,  under  instructions  from  His  Majesty's  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  to  inform  )'Our  Excellency  that,  in 
order  to  avoid  the  situation  which  might  arise  if  the  forthcoming  négociations 
for  the  révision  of  the  An^lo-Spauish  Commercial  Treaty  were  unduly 
prolongea  or  led  to  no  agreeraent,  His  Britanuic  Majesty's  Government 
are  agreed  that,  in  spite  of  the  provisions  of  Article  25  of  the  said  Treaty, 
it  shall  be  open  to  either  the  British  Government  or  the  Spanish  Govern- 
ment to  give  notice  at  any  time  from  the  23rd  October  onwards  of  the 
abrogation   of   the  Treaty   as   from  the   23rd  April,    1927. 

I   hâve,  *tc. 

Horace  Rumbold. 
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(20 
Senor  F.  Espinosa  de  los  Monter  os  to  Sir  Horace  Rumbold. 

Ministerio  de  Estado,  Madrid,  22  de  Octubre  de  1926. 
Excelentisimo  Senor, 
Muy  Senor  mio:  Tengo  Ja  honra  de  manifestar  a  vuestra  Excelencia 
que  a  fin  de  evitar  la  situaciôn  que  pudiera  surgir  si  el  curso  de  las 
negociaciones  para  la  révision  del  Tratado  de  comercio  hispano-inglés  se 
prolongara  indebidamente  o  no  llevasen  a  un  acuerdo,  el  Gobierno  de  Sua 
Majestad  Catôlica  esta  conforme  en  que,  a  pesar  de  lo  dispuesto  en  el 
articulo  25  del  referido  Tratado,  lo  mismo  el  Gobierno  espaSol  que  el  inglés 
queden  facultados  para  notificar  en  cualquier  tiempo  desde  el  23  de  Octubre 
la  caducidad  del  Tratado  a  contar  del  23  de  Abril  de   1927. 

Aprovecho,  &c. 

(P.  A.)    F.  Espinosa  de  los  Monteros. 


27. 

PAYS-BAS,  AUTRICHE. 

Convention    concernant  l'admission  des   consuls   autrichiens 
dans  les  colonies  néerlandaises;  signée  à  La  Haye,  le  6  no- 
vembre 1922.*) 

Staattblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederîanden  1923,  No.  150. 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  désirant  assurer  aux  relations  de 
commerce  établies  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  la  République  d'Autriche 
le  développement  le  plus  ample,  et  voulant  satisfaire  au  désir  exprimé 
par  le  Gouvernement  Fédéral  d'Autriche,  a  consenti  à  admettre  des  fonc- 
tionnaires consulaires  d'Autriche  dans  les  principaux  ports  des  colonies 
néerlandaises,  sous  la  réserve  toutefois  de  faire  de  cette  concession  l'objet 
d'une  Convention  spéciale  déterminant  d'une  manière  claire  et  précise  les 
droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  fonctionnaires  consulaires  dans  les- 
dites  colonies. 

A  cet  effet  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  a  nommé  Son  Excellence 
le  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des 
Pays-Bas, 

et  le  Président  Fédéral  de  la  République  d'Autriche  a  nommé  Son 
Excellence  F.  Calice,  Ministre  d'Autriche  à  La  Haye, 

lesquels,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye,  le  27  février  1923. 
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Article  1. 
Les    Consuls-Généraux,    Consuls,    Vice-Consuls    et   Agents   Consulaires 
d'Autriche    seront   admis   dans    tous    les    ports   des  possessions  d'outre-mer 
ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  les  nations. 

Article  2. 
Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires 
d'Autriche  seront  considérés  comme  des  agents  commerciaux,  protecteurs 
du  commerce  de  leurs  nationaux  dans  leur  arrondissement  consulaire.  Ils 
résideront  dans  le  port  de  la  colonie  indiqué  dans  leur  Commission  et 
seroDt  soumis  aux  lois  taut  civiles  que  pénales  de  cette  colonie,  sauf  les 
exceptions  que  la  présente  Convention  établit  en  leur  faveur. 

Article  3. 

Avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des 
immunités  qui  y  sont  attachées,  les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls 
et  Agents  Consulaires  doivent  présenter  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
la  Reine  des  Pays-Bas  une  Commission,  indiquant  leur  arrondissement 
consulaire  et  le  lieu  de  leur  résidence. 

Du  moment  que  l'exéquatur  sera  contresigné  par  le  Gouvernement 
de  la  colonie,  lesdits  fonctionnaires  consulaires  de  tout  grade  auront  droit 
à  la  protection  du  Gouvernement  et  à  l'assistance  des  autorités  locales 
pour  assurer  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  retirer  l'exéquatur  ou  de 
le  faire  retirer  par  le  Gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  les  motifs 
de  cette  mesure. 

Article  4. 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires 
sont  autorisés  à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  demeure 
un  écusson  aux  armes  de  leur  pays,  avec  la  légende:  „ Consulat- Général, 
Consulat,   Vice-Consulat  ou  Agence  Consulaire  d'Autriche". 

Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais 
être  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire 
la   maison   et  ceux   qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Article  5. 
Il   est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents  relatifs  aux 
affaires    consulaires    seront    protégés    contre   toute    recherche,    et   qu'aucune 
autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir 
d'une  mauière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte. 

Article  6. 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires 
ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Aucune  demande  ne  pourra  être  adressée  au  Gouvernement  néerlandais 
que  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  accrédité  à  La  Haye. 
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En  cas  d'urgence  les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Yice-Consuls  ou  Agents 
Consulaires  pourront  recourir  directement  au  Gouverneur  de  la  possession 
ou  de  la  colonie,  prouvant  l'urgence  et  en  exposant  les  motifs  pour  les- 
quels la  demande  ne  saurait  être  adressée  aux  autorités  subalternes;  ou 
en  démontrant  que  les  demandes,  antérieurement  adressées  à  ces  autorités, 
seraient  restées  sans  effet. 

Article  7. 
Le  passeport,  délivré  ou  visé  par  les  fonctionnaires  consulaires,  ne  dispense 
nullement  le  porteur  de  l'obligation  de  se  munir  de  tous  les  actes  requis 
par  les  lois  ou  règlements  locaux  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies 
et  ne  porte  aucun  préjudice  à  l'exercice  du  droit  que  possède  le  Gouvernement 
de  la  colonie  d'y  interdire  le  séjour  ou  d'en  ordonner  l'éloignement  de 
tout  individu  muni  d'un  passeport. 

Article  8. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  autrichiens 
naufragés  sur  les  côtes  d'une  des  colonies  néerlandaises  seront  dirigées  par 
les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Yice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  d'Autriche. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipage 
naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  Consulaires,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  con- 
servation des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 
à  aucun  droit  de  douane  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  con- 
sommation intérieure. 

Article  9. 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires 
peuvent  requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la 
détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des  navires  autrichiens  marchands, 
pour  autant  que  l'extradition  des  déserteurs  de  ces  navires  a  été  stipulée 
par  Traité. 

A  cet  -effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  fonctionnaires  compétents 
et  si  la  preuve  est  rapportée  par  les  registres  du  navire,  les  rôles  d'équipage 
ou  par  tout  autre  document  authentique,  que  les  hommes  réclamés  faisaient 
partie  de  l'équipage,  l'extradition  sera  accordée  à  moins  que  l'individu 
dont  il  s'agit,  ne  soit  sujet  néerlandais. 

Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  leur  autorité  pour 
faire  arrêter  les  déserteurs.  Après  leur  arrestation,  ceux-ci  seront  mis  a 
la  disposition  desdits  fonctionnaires  consulaires  et  pourront  être  détenus 
à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  ensuite 
renvoyés  à  bord  des  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  d'un  autre  navire 
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du  même  pays.  Néanmoins  si  ces  déserteurs  ne  sont  pas  renvoyés  dans 
les  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté 
et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  du  même  chef. 

Il  est  entendu  toutefois  que  l'extradition  du  déserteur  qui  aurait 
commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  sera  remise  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  colonial  ou  métropolitain,  saisi  de  l'affaire,  ait  rendu  la  sentence 
et  que  celle-ci  ait  été  exécutée. 

Article  10. 

Lorsqu'un  ressortissant  autrichien  vient  à  décéder  sans  héritiers  ou 
exécuteurs  testamentaires  connus,  les  autorités  néerlandaises  chargées  d'après 
les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de  la  succession,  en  donneront 
avis  aux  fonctionnaires  consulaires  afin  de  transmettre  aux  intéressés  les 
informations  nécessaires. 

Article  11. 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires 
d'Autriche  seront,  à  la  requête  du  capitaine  ou  de  l'officier  qui  le  remplace, 
exclusivement  chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce 
de  leur  pays. 

Ils  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends,  qui  se  seront  élevés  en 
mer  ou  qui  s'élèveront  dans  les  ports  entre  le  capitaine,  les  officiers  et 
les  hommes  de  l'équipage,  y  compris  ceux  qui  concernent  le  règlement  des 
salaires  et   l'exécution  des  engagements  réciproquement  consentis. 

Les  tribunaux  ou  les  autres  autorités  de  la  colonie  ne  pourront  à 
aucun  titre  s'immiscer  dans  ces  différends  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public  à  terre  ou  dans  le 
port,  ou  que  des  personnes  étrangères  à  l'équipage,  ne  s'y  trouvent  mêlées. 

Article  12. 
Pour  autant  qu'en  Autriche  les  mêmes  faveurs  sont  accordées  réci- 
proquement aux  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Con- 
sulaires des  Pays-Bas,  les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
Consulaires  d'Autriche  qui  n'exercent  pas  le  commerce  ni  aucune  fonction 
ou  profession  autre  que  leurs  fonctions  consulaires,  seront  exempts  du  loge- 
ment militaire,  de  |l'impôt  personnel  et  de  toute  imposition  générale  ou 
municipale  ayant  un  caractère  personnel,  à  moins  qu'ils  ne  soient  sujets 
néerlandais  ou  qu'ils  n'habitent  déjà  le  Royaume  des  Pays-Bas  ou  ses 
colonies  lors  de  leur  nomination.  Cette  exemption  ne  peut  jamais  s'étendre 
aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Article  13. 

Les  Consuls-Généraux,  Cousuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires 
d'Autriche  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités 
dans  les  colouies  néerlandaises  qui  pourraient  être  accordés  par  la  suite 
aux  agents  du   même  ran^  de  la  nation   la  plus  favorisée. 
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Article  14. 

La  présente  Convention  est  conclue  pour  un  terme  de  cinq  ans,  à 
partir  du  90ème  jour  après  l'échange  des  ratifications. 

A  moins  qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  n'ait  notifié  à  l'autre, 
au  moins  un  an  avant  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
la  Convention  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après  la 
dénonciation  faite  par  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait,  en  double  exemplaire,  à  La  Haye,  le  6  novembre  1922. 

(L.  S.)  v.  Karnébeeh. 

(L.  S.)  Calice. 


28. 

GRANDE-BRETAGNE,  JAPON. 

Accord  au  sujet  de  la  reconnaissance  réciproque  des  lettres 
de  jauge;  signé  à  Londres,  le  30  novembre  1922,  suivi  d'un 
Echange  de  Notes,  signées  à  Londres  à  la  date  du  même  jour. 

Treaty  Séries  1923,  Ko.  1. 


(L) 

His  Britannic  Majesty's  Government  and  the  Impérial  Japanese  Govern- 
ment hâve  agreed  as  follows: 

The  Japanese  Government,  in  view  of  the  fact  that  the  existing  laws 
and  régulations  of  Great  Britain  in  regard  to  measurement  of  tonnage  of 
merchant  ships  are  in  substantial  agreement  with  those  of  Japan,  hereby 
signify  their  readiness  that  they  will  deem  the  British  ships,  wbose  certi- 
ficates  of  registry  and  otber  national  papers  duly  issued  by  the  compétent 
British  authorities  are  dated  on  or  after  the  lst  January,  1895,  to  be  of 
the  tonnage  denoted  in  the  said  documents  and  exempt  such  ships  from 
being  remeasured  in  any  port  or  place  within  the  Japanese  territory  or 
in  Jocalities  under  the  control  of  Japan,  on  condition  that  His  Britannic 
Majesty's  Government  will  engage  that  similar  treatment  shall  be  accorded 
to  ships  wbich  hâve  their  ports  of  registry  either  in  the  territories  of  Japan 
or  in  other  localities  under  the  control  of  Japan,  and  wbich  are  equipped 
with  certificate8  of  registry  or  other  national  papers  duly  issued  by  the 
compétent  Japanese  authorities  on  or  after  the  lst  Octobcr,  1914,  or  whicb, 
not  having  been  remeasured  in  accordance  with  the  Régulations  of  1914, 
are  equipped  with  certifiâtes  of  registry  or  other  national  papers  duly 
issued  by   the  compétent  Japanese  authorities  in  accordance  with    the  Re- 
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gulations  of  1884,  and  that  such  ships  shall  be  exempted  from  being  re- 
measured  in  any  place  within  His  Britannic  Majesty's  Dominions  or  under 
His  Britannic  Majesty's  protection  or  control. 

Either  of  the  contracting  Governments  may,  on  giving  to  the  other 
twelve  months'  notice  to  that  effect,  terminate  this  Agreement  either  as  a 
whoie  or  separately  in  respect  of  any  of  the  following  parts  of  His  Bri- 
tannic Majesty's  Dominions,  viz.,  the  Dominion  of  Canada,  the  Common- 
wealth  of  Australia,  the  Dominion  of  New  Zealand,  the  Union  of  South 
Africa,   Newfoundland  and  His  Majesty's  Indian  Empire. 

In  the  event  of  the  Agreement  being  terminated  in  respect  of  any 
such  part  of  His  Britannic  Majesty's  Dominions,  the  Agreement  shall  cease 
to  apply  to  British  ships  registered  therein. 

In  witness  whereof  the  Undersigned  hâve  signed  the  présent  Agree- 
ment and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  at  London,  the  30th  day  of  November,   1922. 

(L.  S.)  Curzon  of  Kedleston. 

(L.  S.)  I.  M.  Tokugawa. 


(20 

The  Marquess  Curzon  of  Kedleston   to   the  Japanese  Chargé  d'Affaires. 

Foreign  Office,  November  30,  1922. 
Sir, 

With  référence  to  the  Agreement  which  is  being  signed  this  day  on 
behalf  of  the  British  and  Japanese  Governments  in  regard  to  the  measure- 
ment  of  tonDage  of  merchant  ships,  I  désire  to  place  on  record  the  fact 
that  this  Agreement  is  made  vrith  the  consent  of  the  self-governing  Dominions 
and  India. 

2.  It  is  understood,  with  regard  to  the  last  two  clauses  of  the  Agree- 
ment, providinp  for  the  power  of  separate  termination  in  respect  of  the 
self-governing  Dominions  and  India,  that,  while  this  power  can  equally 
be  exercised  by  His  Majesty's  Government  in  respect  of  the  Irish  Free 
State  at  any  time  after  its  constitution,  it  shall  be  otherwise  only  appli- 
cable to  those  parts  of  His  Majesty's  Dominions  which  are  specified  in 
thèse  clauses.  I  hâve,  &c. 

Curzon  of  Kedleston. 

(3.) 
The  Japanese  Charge  d'Affaires  to    the  Marquess  Curzon  of  Kedleston. 
Japanese  Embassy,  London,  November  30,   1922. 
My  Lord, 
I    hâve   the   honour    to   acknowledge    the   receipt    of  your   Lordship's 
note  of  to-day,    informing  me  of  your  désire  to  place  on    record    the    fact 
that  the  Agreement  which   is   beiug  sigued  this  day  on   behalf  of  the  Japa- 
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nese  and  British  Governments  in  regard  to  the  measurement  of  tonnage 
of  merchant  ships  is  made  with  the  consent  of  the  self-governing  Domi- 
nions and  India. 

It  is  understood,  with  regard  to  the  last  two  clauses  of  the  Agree- 
ment,  providing  for  the  power  of  separate  termination  in  respect  of  the 
self-governing  Dominions  and  India,  that,  while  this  power  can  equally 
be  exercised  by  the  British  Government  in  respect  of  the  Irish  Free  State 
at  any  time  after  its  constitution,  it  shall  be  otherwise  only  applicable  to 
those  parts  of  the  British  Dominions  which  are  specified  in  thèse  clauses. 

I  hâve,   &c. 

I.  M.  ToJcugawa. 


29. 

GRANDE-BRETAGNE  (CANADA),  FRANCE. 

Convention    de    commerce;    signée    à    Paris, 
le  15  décembre  1922.*) 

Treaty  Séries  1923,  Ko.  25. 


His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  seas,  Emperor  of  India,  and  the 
Président  of  the  French  Republic, 
being  desirous  of  improving  and  ex- 
tending  the  commercial  relations  be- 
tween  Canada  and  France,  hâve  resolved 
to  conclude  a  Convention  and  hâve 
named  as  their  respective  Plenipoten- 
tiaries,  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  seas,  Emperor  of  India: 

His  Excellency  the  Right  Honou- 
rable  Baron  Hardinge  of  Pens- 
hurst,  Knight  of  the  Most  Noble 
Order  of  the  Garter,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Noble  Order  of  the 
Bath,  Knight  Grand  Commander  of 
the  Most  Exalted  Order  of  the  Star 


Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
des  Territoires  Britanniques  au  delà 
des  Mers,  Empereur  des  Indes,  et 
lePrésidentde  laRépubliqueFrançaise, 
également  animés  du  désir  de  favoriser 
le  développement  des  Relations  Com- 
J  merciales  entre  le  Canada  et  la  France, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention 
à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
des  Territoires  Britanniques  au  delà 
des  Mers,  Empereur  des  Indes: 

Son  Excellence  le  Très  Honorable 
Baron  Hardinge  of  Penshurst, 
Chevalier  du  Très  Noble  Ordre  de 
la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix 
du  Très  Noble  Ordre  du  Bain;  Chevalier 
Grand  Commandeur  de  l'Ordre  très 
distingué  de  l'Etoile  des  Indes,  Chc- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  5  décembre  1923. 
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of  India,  Knight  Grand  Cross  of  the 
MostDistinguishedOrder  of  St.  Michael 
and  St.  George,  Knight  Grand  Com- 
mander of  the  Most  Eminent  Order 
of  the  Indian  Empire,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Royal  Victorian  Order, 
Companion  of  the  Impérial  Service 
Order,  His  Majesty's  Ambassador  Ex- 
traordinary  and  Plenipotentiary  of  the 
French  Republic; 

The  Honourable  William  S tevens 
Fielding,  a  Member  of  His  Majesty's 
Honourable  Privy  Council  for  Canada, 
a  Member  of  the  Parliament  of  Canada, 
Minister  of  Finance  and  Receiver 
General  of  Canada; 

The  Honourable  Ernest  La- 
pointe,  a  Member  of  His  Majesty's 
Honourable  Privy  Council  for  Canada, 
a  Member  of  the  Parliament  of  Canada, 
Minister  of  Marine  and  Fisheries  of 
Canada: 

And  the  Président  of  the  French 
Republic: 

M.  Ray inond  Poincaré,  Senator, 
Président  of  Council,  Minister  of 
Foreign   Affairs; 

M.  Lucien  Dior,  Member  of  the 
Chamber  of  Deputies,  Minister  of 
Commerce; 

Who,  after  communicating  to  each 
other  their  respective  full  powers, 
found  in  good  aud  due  form,  hâve 
agreed    upon    the    following  Articles: 

Article  1. 
The  uatural  and  manufacturée!  pro- 
ducts  originatiug  in  and  coming  from 
Canada  euumerated  in  Schedule  A  to 
tins  Convention*)  shall  enjoy  when 
iniported  into  France,  the  French 
Colonies,  Possessions  and  Protectorates 
liaving  the  same  customs  tariff  as 
France    the    benelit    of  the    minimum 


valier  Grand-Croix  de  l'Ordre  très 
distingué  de  Saint-Michel  et  Saint- 
George,  Chevalier  Grand  Commandeur 
de  l'Ordre  très  éminent  de  l'Empire 
des  Indes,  Chevalier  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Royal  de  Victoria,  Compagnon 
de  l'Ordre  du  Service  Impérial,  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  près  le  Gouverne- 
ment   de    la    République    Française; 

L'Honorable  William  Stevens 
Fielding,  membre  de  l'Honorable 
Conseil  privé  de  Sa  Majesté  pour  le 
Canada,  membre  du  Parlement  du 
Canada,  Ministre  des  Finances  du 
Canada; 

L'Honorable  Ernest  Lapointe, 
membre  de  l'Honorable  Conseil  privé 
de  Sa  Majesté  pour  le  Canada,  membre 
du  Parlement  du  Canada,  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du 
Canada; 

Et  le  Président  de  la  République 
Française: 

M.Raymond  Poincaré,  Sénateur, 
Président  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  Etrangères; 

M.  Lucien  Dior,  Député,  Ministre 
du  Commerce; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivants: 

Article  premier. 
Les  produits  naturels  ou  fabriqués, 
originaires  et  en  provenance  du  Canada, 
énumérés  à  la  liste  A  annexée  au  présent 
Traité,*)  seront  admis  à  leur  impor- 
tation en  France,  dans  les  Colonies, 
Possessions  et  Protectorats  français 
qui  ont  le  même  régime  douanier  que 
la  France,  au  bénéfice  du  Tarif  mini- 


')  Les  listes  n'ont  pas  été  roproduites. 
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tariff  and  of  the  lowest  rates  of  duties 
as  regards  présent  import  duties  and 
taxes  and  as  regards  any  such  duties 
or  taxes  which  France  may  hereafter 
establish  and  also  as  regards  surtaxes, 
co-efficients  or  other  temporary  in- 
creases  that  France  may  establish. 

Article  2. 
The  grant  of  the  minimum  tariff 
for  the  products  enumerated  in  Sche- 
dule  A  means  the  treatment  of  the 
Most  Favoured  Nation  as  respects 
such  products,  but  does  not  entitle 
Canada  to  claim  the  benefit  of  any 
preferential  advantage  which  France 
may  grant  to  her  Protectorates  or  the 
benefit  of  any  tariff  resulting  from 
économie  agreements  which  France 
may  enter  into  with  border  States, 
or  the  benefits  of  any  tariff  which 
France  may  grant  for  products  the 
importation  of  which  is  designed  to 
facilitate  financial  settlements  with 
those  côuntries  that  were  at  war  with 
France  during  the  years   1914-1918. 


Article  3. 
The  natural  and  manufactured  pro- 
ducts originating  in  and  coming  from 
Canada  enumerated  in  Schedule  B  to 
this  Convention*)  when  imported  into  I 
France,  the  French  Colonies,  Posses- 
sions   and    Protectorates    having    the  < 
same   customs"  tariff  as  France  shall 
enjoy  the   benefit   of  the  percentages  I 
of   réduction    mentioned   in    the   said  ! 
Schedule,    such   percentages    to   bear 
on    the   différence  between    the   rates 
of  the  gênerai  tariff  and  those  of  the 
minimum    tariff.     Thèse    percentages 
shall    remain   the   same  whatever  in- 


mum  et  des  taux  les  plus  réduits, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  droits  et 
taxes  à  l'importation  actuellement 
établis  ou  ceux  que  la  France  pourrait 
éventuellement  leur  substituer,  qu'en 
ce  qui  concerne  les  surtaxes,  coefficients 
ou  autres  majorations  temporaires  que 
la  France  a  établis  ou  pourrait  établir. 

Article  2. 
L'octroi  du  Tarif  minimum  pour 
les  produits  énumérés  à  la  liste  A 
implique  le  traitement  de  la  Nation 
la  plus  favorisée,  mais  n'autorise  pas 
cependant  le  Canada  à  réclamer  le 
bénéfice  des  avantages  préférentiels 
que  la  France  pourrait  accorder  à 
ses  protectorats,  ou  le  bénéfice  de 
tarifs  qui  pourraient  résulter  d'arrange- 
ments économiques  que  la  France 
pourrait  conclure  avec  des  Etats 
limitrophes,  ou  le  bénéfice  des  tarifs 
que  la  France  pourrait  accorder 
éventuellement  aux  produits  dont 
l'importation  est  destinée  à  faciliter 
des  règlements  financiers  avec  les 
pays  qui  ont  été  en  état  de  guerre 
avec  la  France  pendant  les  années 
1914-1918. 

Article  3. 
Les  produits  naturels  ou  fabriqués 
originaires  et  en  provenance  du  Canada, 
énumérés  à  la  liste  B  ci-annexée,*) 
bénéficieront  à  leur  importation  en 
France  ou  dans  les  Colonies,  Pos- 
sessions et  Protectorats  français  qui 
ont  le  même  régime  douanier  que  la 
France,  des  pourcentages  de  réduction 
indiqués  à  ladite  liste,  lesquels  porte- 
ront sur  l'écart  entre  les  taux  du  tarif 
général  et  ceux  du  tarif  minimum. 
Ces  pourcentages  resteront  les  mêmes 
quel»  que  soient  les  relèvements  ou 
abaissements    de    tarifs,    surtaxes   ou 


*)  Les  listes  n'ont  pas  été  reproduites. 
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crease  or  decrease  of  tariff  duties, 
surtaxes  or  coefficients  France  may 
establish  in  the  future. 

Article  4. 
If  France  shall  at  any  time  grant 
to  the  United  States  of  America  as 
regards  any  of  the  products  mentioned 
in  Schedule  B  to  the  présent  Con- 
vention percentages  more  favourable 
than  those  mentioned  in  the  said 
Schedule,  or  the  benefit  of  the  mini- 
mum tariff,  the  same  or  similar  pro- 
ducts originating  in  and  coming  from 
Canada  shall  immediately  and  un- 
conditionally  enjoy  the  benefit  of  the 
said  concessions. 

Article  5. 

Ail  products  originating  in  and 
coming  from  Canada  other  than  those 
mentioned  in  Schedules  A  and  B  to 
this  Convention  shall  be  subject  in 
France  to  the  rates  of  the  gênerai 
tariff  of  1910  as  long  as  by  virtue 
of  the  French  decree  of  March  28th, 
1921,  such  tariff  shall  continue  to 
be  applicable  to  the  products  of  the 
United  States  of  America  other  than 
those  specified  in  Schedule  A  and 
Schedule  B  to  the  French  law  of 
March   29  th,    1910. 

If  the  United  States  of  America 
should  at  any  time  cease  to  enjoy  the 
benefit  of  the  French  decree  of  March 
28  th  1921,  products  of  Canada  other 
than  those  enumerated  in  Schedules 
A  and  B  to  this  Convention  shall 
enjoy  a  réduction  of  tweuty-five  per 
cent,  on  the  différence  between  the 
French  gênerai  tariff  and  minimum 
tariff,  whatever  the  rates  of  thèse 
tariffs  may   be. 

If  at  any  time  France  grants  to 
the  United  States  of  America  for  any 
products  other  than  those  enumerated 


coefficients    que    la    France    pourrait 
instituer  dans  l'avenir. 


Article  4. 
Si  la  France  accorde  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique,  en  ce  qui  concerne 
n'importe  lequel  des  produits  énumérés 
à  l'annexe  B  de  cette  Convention,  des 
pourcentages  plus  favorables  que  ceux 
indiqués  dans  ladite  annexe  ou  le 
bénéfice  du  Tarif  minimum  les  pro- 
duits identiques  ou  similaires  origi- 
naires et  en  provenance  du  Canada 
jouiront  immédiatement  et  sans  con- 
dition du  bénéfice  desdites  concessions. 


Article  5. 
Tous  produits  originaires  et  en  pro- 
venance du  Canada  autres  que  ceux 
qui  sont  énumérés  aux  Listes  A  et  B 
ci-annexées,  seront  soumis  en  France 
au  taux  du  tarif  général  de  1910, 
aussi  longtemps  qu'en  vertu  du  Décret 
du  28  mars  1921  ce  tarif  demeure 
applicable  aux  produits  des  Etats-Unis 
autres  que  ceux  visés  à  la  Liste  A 
et  à  la  Liste  B  annexées  à  la  loi  du 
29  mars   1910. 


Si  à  un  moment  quelconque,  les 
Etats-Unis  cessaient  de  jouir  du  béné- 
fice du  Décret  du  28  mars  1921,  les 
produits  autres  que  ceux  énumérés 
aux  Listes  A  et  B  de  la  présente 
Convention  bénéficieraient  d'une  ré- 
duction de  25  p.  100  sur  la  différence 
entre  le  tarif  général  et  le  tarif  mini- 
mum français,  quels  que  puissent  être 
les  taux  de  ces  tarifs. 

Si  la  France  accorde  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique,  à  un  moment  quel- 
conque, pour  l'un  des  produits  autres 
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in  Schedules  A  and  B  to  this  Con- 
vention more  favourable  treatment 
than  is  granted  to  Canada,  Canada 
shall  be  entitled  to  claim  the  benefit 
of  the  same  treatment  for  any  identical 
or  similar  products  originating  in  and 
coming  from  Canada,  on  condition 
that  France  shall  be  entitled  to  ask 
from  Canada  a  reasonable  and  équi- 
valent concession.  France  undertakes 
to  give  due  considération  to  any  claim 
thus  put  forward  by  Canada  and 
promptly  to  make  known  what  con- 
cession of  a  similar  nature  she  wishes 
to  receive  in  return.  The  Governments 
of  the  two  countries  undertake  to 
examine  thèse  questions  in  a  friendly 
spirit  and  with  a  mutual  désire  to 
arrive  at  an  équitable  agreement. 


Article  6. 
The  natural  and  manufactured  pro- 
ducts originating  in  and  coming  from 
Canada  shall  enjoy  in  the  French 
Colonies,  Possessions  and  Protectorates 
not  having  the  same  customs  tariff  as 


que  ceux  qui  sont  énumérés  aux  Listes 
A  et  B  annexées  à  la  présente  Con- 
vention, un  traitement  plus  favorable 
que  celui  accordé  au  Canada,  le  Canada 
aura  le  droit  de  réclamer  le  bénéfice 
du  même  traitement  pour  tout  produit 
identique  ou  similaire  originaire  et 
en  provenance  du  Canada,  à  condition 
que  la  France  ait  le  droit  de  demander 
une  concession  raisonnable  et  équi- 
valente de  la  part  du  Canada.  La 
France  s'engage  à  prendre  en  due 
considération  toute  demande  ainsi 
présentée  par  le  Canada  et  à  faire 
connaître  promptement  quelle  conces- 
sion de  caractère  similaire  elle  désire 
en  échange.  Les  Gouvernements  des 
deux  pays  s'engagent  à  aborder  l'ex- 
amen de  ces  questions  dans  un  esprit 
amical  et  avec  le  désir  mutuel  de 
conclure  un  accord  équitable. 

Article  6. 
Les  produits  naturels  ou  fabriqués, 
originaires  et  en  provenance  du  CaDada, 
jouiront  dans  les  Colonies,  Posses- 
sions et  Protectorats  français  qui  n'ont 
point  le  même  régime  douanier  que 
France  the  benefit  of  the  tariff  which  ï  la  France,  des  tarifs  qui  y  sont  appli- 
may  be  applied  there  tho  the  products  j  qués  ou  qui  pourraient  y  être  appli- 
of  the  Most  Favoured  Foreign  Nation.  !  qués  aux  produits  de  la  Nation  étran- 

1  gère  la  plus  favorisée. 
If  the  régime  applied  to  the  most  j  Au  cas  où  le  régime  de  la  Nation 
favoured  foreign  nation  does  not  grant  !  étrangère  la  plus  favorisée  ne  com- 
in  the  Islands  of  St.  Pierre  and  Mi-  |  porterait  pas  dans  les  îles  de  Saint- 
quelon  the  benefit  of  the  minimum  j  Pierre  et  Miquelon,  l'octroi  du  Tarif 
tariff  for  any  of  the  products  men-  j  minimum  pour  un  quelconque  des 
tioned  in  Schedule  C*)  the  lowest  tariff;  produits  énumérés  à  la  liste  C,*)  le 
in  force  in  thèse  Islands  shall  never-  i  tarif  le  plus  réduit  en  vigueur  dans 
theless  apply  to  the  said  products  I  ces  îles  serait  néanmoins  appliqué 
originating  in  and  coming  from  Canada,  i  auxdits  produits  originaires  et  en  pro- 
venance du  Canada. 

Article   7. 
Au    cas   où,    en    vertu  des    clauses 


Article  7. 
If  under  the  preceding  Articles  the 


French  minimum  tariff  does  not  apply  j  ci-dessus,   le  Tarif  minimum   français 
*)  La  liste  n'a  pas  été  reproduite. 
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to  foodstuffs  originating  in  and  coming 
from  Canada,  thèse  products  shall 
nevertheless  enjoy  the  benefit  of  the 
said  tariff  upon  their  importation  into 
the  French  West  Indies  and  French 
Guiana. 

Article  8. 
The  natural  and  mânufactured  pro- 
ducts originating  in  and  coming  from 
France  and  from  the  French  Colonies, 
Possessions  and  Protectorates  shall  be 
admitted  into  Canada  under  the  rates 
of  the  intermediate  tariff  or  of  any 
more  favourable  tariff  that  Canada 
may  grant  to  the  products  of  any  other 
foreign  country. 

Article  9. 
The  natural  and  mânufactured  pro- 
ducts originating  in  and  coming  from 
France,  the  French  Colonies,  Posses- 
sions and  Protectorates  enumerated 
in  Schedule  D*)  to  this  Convention 
shall  enjoy  on  their  importation  into 
Canada  the  benefit  of  the  rates  men- 
tioned  in  the  said  Schedule  as  well 
as  any  more  favourable  tariff  that 
Canada  may  grant  to  the  identical  or 
similar  products  of  any  foreign  country. 

Article   10. 

The  natural  and  mânufactured  pro- 
ducts originating  in  and  coming  from 
France,  the  French  Colonies,  Posses- 
sions and  Protectorates  enumerated 
in  Schedule  £  *)  to  this  Convention  when 
imported  into  Canada  shall  be  subject 
to  the  duties  of  the  intermediate 
tariff,  provided,  however,  that  on  the 
amount  of  the  duty  computed  under 
such  tariff  the  importer  shall  be 
cntith'd  to  a  discouut  of  ten  per  cent. 

Provided  also  that  on  such  pro- 
ducts or  any  of  them  the  proportio- 
natc    différence    between    the    inter- 


ne serait  pas  applicable  aux  produits 
alimentaires  originaires  et  en  pro- 
venance du  Canada,  ces  produits  béné- 
ficieront néanmoins  dudit  tarif  à  leur 
importation  dans  les  Antilles  françaises 
et  dans  la  Guyane  française. 

Article  8. 
Les  produits  naturels  ou  fabriqués, 
originaires  et  en  provenance  de  France, 
des  Colonies,  Possessions  et  Protec- 
torats français,  seront  admis  au  Canada 
aux  taux  du  tarif  intermédiaire  ou 
de  tout  tarif  plus  favorable  que  le 
Canada  pourra  consentir  aux  produits 
de   toute    autre   Puissance   étrangère. 

Article  9. 
Les  produits  naturels  et  fabriqués 
énumérés  à  la  liste  D  *)  ci-annexée  béné- 
ficieront, à  leur  importation  au  Canada, 
des  taux  de  droits  indiqués  à  ladite 
liste,  ainsi  que  de  tout  tarif  plus 
favorable  que  le  Canada  pourrait  ac- 
corder aux  produits  identiques  ou 
similaires  de  toute  autre  Puissance 
étrangère. 


Article  10. 
Les  produits  naturels  ou  fabriqués 
originaires  et  en  provenance  de  France, 
des  Colonies,  des  Possessions  et  des 
Protectorats  français,  énumérés  à  la 
liste  E,*)  seront  soumis  aux  droits  du 
tarif  intermédiaire  canadien,  étant 
entendu,  toutefois,  que,  sur  le  mon- 
tant du  droit  à  percevoir  en  vertu 
dudit  tarif,  l'importateur  bénéficiera 
d'une    réduction    de    dix    pour    cent. 

Il  est  également  entendu  qu'en  ce 
qui  concerne  ces  produits,  la  propor- 
tion existant  entre  les  taux  des  tarifs 


*)  Les  listes  n'ont  pas  été  reproduites. 
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médiate  and   gênerai   tariffs   shall  at 
no  time  be  less  than  it  is  at  présent. 

Article   11. 

The  natural  and  manufactured  pro- 
ducts  originating  in  and  coming  from 
France,  the  French  Colonies,  Posses- 
sions and  Protectorates  enumerated 
in  Schedule  F*)  to  this  Convention 
■when  imported  into  Canada  shall  be 
subject  to  the  duties  of  the  inter- 
mediate  tariff,  provided,  however, 
that  on  the  amount  of  the  duty 
computed  nnder  such  tariff  the  im- 
porter shall  be  entitled  to  a  discount 
of  fifteen  per  cent. 

Provided  also  that  on  such  products 
or  any  of  them  the  proportionate  diffé- 
rence between  the  intermediate  and 
gênerai  tariffs  shall  at  no  time  be 
less  than  it  is  at  présent. 

Article  12. 
For  the  products  mentioned  in  the 
Schedules  to  this  Convention  Canada 
and  France  grant  to  each  other 
the  benefit  of  the  most  favourable 
rates  that  may  resuit  from  changes 
introduced  into  the  classification  of 
goods  or  from  spécialisations  intro- 
duced into  the  tariffs  as  a  resuit  of 
administrative  or  législative  measures 
or  as  a  resuit  of  conventions  entered 
into  with  other  Powers. 

Article  13. 
Subject  to  the  exceptions  provided 
for  in  Article  2  of  the  présent  Con- 
vention any  product  at  présent  ad- 
mitted  free  of  custom3  duties  into 
France,  the  French  Colonies,  Posses- 
sions and  Protectorates  if  later  made 
subject  to  a  customs  duty  shall  enjoy 
if  originating  in  and  coming  from 
Canada  the  lowest  tariff  which  applies 

*)  La  liste  n'a  pas  été  reproduite. 


général  et  intermédiaire  canadiens  ne 
sera  jamais  moindre  qu'elle  n'est  actu- 
ellement. 

Article  11. 
Les  produits  naturels  ou  fabriqués 
originaires  et  en  provenance  de  France, 
des  Colonies  ou  des  Protectorats  fran- 
çais, énumérés  à  la  liste  F*)  seront 
soumis  aux  droits  du  tarif  intermédi- 
aire canadien,  étant  entendu,  toute- 
fois, que,  sur  le  montant  du  droit  à 
percevoir  en  vertu  dudit  tarif,  l'im- 
portateur bénéficiera  d'une  réduction 
de  quinze  pour  cent. 


Il  est  également  entendu  qu'en  ce 
qui  concerne  ces  produits,  la  propor- 
tion existant  entre  les  taux  des  tarifs 
général  et  intermédiaire  canadiens  ne 
sera  jamais  moindre  qu'elle  n'est  actu- 
ellement. 

Article   12. 

Pour  les  produits  énumérés  aux 
listes  annexes,  le  Canada  et  la  France 
s'accordent  réciproquement  le  bénéfice 
des  taux  les  plus  favorables  qui  pour- 
raient résulter  éventuellement  des 
modifications  apportées  à  la  nomen- 
clature douanière  ou  de  spécialisations 
introduites  dans  les  tarifs  en  vertu  de 
mesures  administratives  ou  légales  ou 
de  conventions  conclues  avec  d'autres 
Puissances. 

Article  13. 
Sous  réserve  des  exceptions  pré- 
vues à  l'Article  2  du  présent  Traité, 
tout  produit  actuellement  admis  en 
exemption  de  droit  de  douane  à  l'im- 
portation en  France,  en  Algérie  et 
dans  les  Colonies,  Possessions  et  Pro- 
tectorats français  qui  serait  soumis 
ultérieurement  à  un  droit  de  douane, 
jouira,  s'il  est  originaire  et  en  prove- 
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to  a  similar   product   imported   from 
any  foreign   country  whatsoever. 

Reciprocally  if  any  product  at  pré- 
sent admitted  free  of  customs  duties 
into  Canada  by  virtue  of  the  Canadian 
intermediate  tariff  or  of  any  tariff 
that  may  be  substituted  for  it  becomes 
liable  to  a  customs  duty  the  said 
product  when  imported  from  France 
or  the  French  Colonies,  Possessions 
and  Protectorates  shall  enjoy  the  lo- 
west  tariff  which  applies  to  a  similar 
product  imported  from  any  foreign 
country  whatsoever. 

Article  14. 

To  enjoy  the  benefit  of  the  tariff 
advantages  provided  for  in  the  fore- 
going  Articles  products  originating  in 
and  coming  from  France,  the  French 
Colonies,  Possessions  and  Protectorates 
shall  be  conveyed  without  tranship- 
ment  from  a  port  of  those  territories 
or  from  a  port  of  a  country  enjoyiDg 
the  benefit  of  the  preferential  or  inter- 
mediate tariff  into  a  sea-or  river-port 
of  Canada. 

Reciprocally  to  enjoy  the  benefit 
of  the  tariff  advantages  provided  for 
in  the  foregoing  Articles  the  products 
originating  in  and  coming  from  Canada 
imported  into  France,  the  French 
Colonies,  Possessions  and  Protectorates 
shall  be  conveyed  direct  from  a  Cana- 
dian port  without  transhipment  in  any 
country  that  does  not  enjoy  the  said 

tariff  advanta£es. 
o 

Provided,  however,  that  nothing  in 
this  Article  shall  exempt  the  product 
of  either  country  from  any  surtaxe 
d'entrepôt  that  is  now  or  hereafter 
may  be  imposed  on  products  imported 
indirectly. 


nance  du  Canada,  du  tarif  le  plus 
réduit  applicable  au  produit  similaire 
importé  d'un  pays  étranger  quelconque. 
Par  réciprocité,  si  un  produit  actu- 
ellement admis  en  franchise  à  l'entrée 
au  Canada,  en  vertu  du  tarif  canadien 
intermédiaire  ou  de  tout  tarif  con- 
ventionnel qui  pourrait  lui  être  sub- 
stitué, devenait  passible  d'un  droit 
de  douane,  ledit  produit,  lorsqu'il 
sera  importé  de  France,  des  Posses- 
sions et  Protectorats  français,  béné- 
ficiera du  tarif  le  plus  réduit  appli- 
cable au  produit  similaire  importé 
d'un  pays  étranger  quelconque. 

Article  14. 

Pour  bénéficier  des  avantages  ta- 
rifaires stipulés  aux  Articles  ci-dessus, 
les  produits  originaires  et  en  prove- 
nance de  France,  des  Colonies,  Posses- 
sions et  Protectorats  français,  devront 
être  transportés  sans  transbordement 
d'un  port  de  ces  territories  ou  d'un 
port  d'un  territoire  jouissant  du  tarif 
préférentiel  ou  du  tarif  intermédiaire 
dans  un  port  maritime  ou  fluvial  du 
Canada. 

Réciproquement,  pour  bénéficier  des 
avantages  tarifaires  stipulés  aux  Ar- 
ticles ci-dessus,  les  produits  originaires 
et  en  provenance  du  Canada  importés 
en  France,  dans  les  Colonies,  Posses- 
sions et  Protectorats  français,  perdront 
le  bénéfice  des  avantages  douaniers 
que  lesdits  Articles  leur  assurent  s'ils 
sont  importés  après  transbordement 
dans  un  pays  qui  ne  jouit  pas  des- 
dits avantages. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  en  rien 
aux  surtaxes  d'entrepôt  qui  sont  ou 
pourront  être  établies  dans  l'un  ou 
l'autre  pays  sur  les  importations  in- 
directes. 
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Article  15. 

France  and  Canada  undertake  not 
to  establish  one  against  tbe  other  any 
prohibition  or  restriction  of  importa- 
tion, exportation,  or  transit  wbicb 
shall  not  at  the  same  time  be  appli- 
cable to  other  countries. 

Provided,  however,  that  France  and 
Canada  reserve  to  themselves  the  right 
to  establish  in  regard  to  products 
originating  in  or  destined  for  the  one 
or  other  country  any  temporary  pro- 
hibition or  restriction  of  importation, 
exportation,  or  transit  which  either 
of  them  adjudges  necessary  to  protect 
the  public  health,  to  prevent  the  spread 
of  animal  diseases  or  the  destruction 
of  crops,  or  in  the  interests  of  na- 
tional safety. 

Article  16. 
The  High  Contracting  Parties  grant 
to  each  other  as  regards  export  duties 
and  taxes  the  most-favoured-nation 
treatment.  Drawbacks  on  the  ex- 
portation of  French  or  Canadian  pro- 
ducts shall  not  be  higher  than  the 
amount  of  the  import,  excise,  interior 
consumption  or  town  duties  collected 
upon  the  said  products  or  the  materials 
entering  into  their  manufacture. 

Article  17. 
The  natural  and  manufactured  pro- 
ducts of  the  two  countries  imported 
into  the  territory  of  the  other  and 
destined  for  warehousing  or  transit 
to  any  destination  whatsoever  shall 
not  be  liable  to  any  tariff  duty  or 
interior  duty  other  than  those  at  présent 
in  force  in  either  of  the  two  countries 
or  any  other  duties  and  impositions 
intended  specifically  to  defray  the  cost 
of  supervision  or  administrative  ex- 
penses  which  may  arise  from  the  transit, 


Article  15. 

La  France  et  le  Canada  s'engagent 
à  n'établir  l'une  et  l'autre  aucune 
prohibition  ni  restriction  d'importation, 
d'exportation  ou  de  transit  qui  ne 
soit  pas  applicable  en  même  temps 
aux  autres  pays. 

Le  Canada  et  la  France  se  réser- 
vent, par  ailleurs,  le  droit  de  prononcer 
à  l'égard  de  tout  produit  en  prove- 
nance ou  à  destination  de  l'un  ou  de 
l'autre  pays  les  prohibitions  ou  les 
restrictions  temporaires  d'entrée,  de 
sortie  ou  de  transit  qu'ils  jugeraient 
nécessaires  d'établir  pour  des  motifs 
de  police  sanitaire,  pour  empêcher 
la  propagation  des  épizooties  ou  la 
destruction  des  récoltes,  ou  bien  pour 
assurer  la  sécurité  nationale. 

Article  16. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'accordent  réciproquement,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  et  taxes  d'exporta- 
tion, le  traitement  de  la  Nation  la 
plus  favorisée.  Les  drawbacks  à  l'ex- 
portation des  produits  français  ou 
canadiens  ne  pourront  être  supérieurs 
au  montant  des  droits  d'entrée,  d'accise, 
de  consommation  intérieure  ou  d'octroi 
perçus  sur  lesdits  produits  ou  les 
matières  employées  à  leur  fabrication. 

Article  17. 
Les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  l'un  des  deux  pays  im- 
portés sur  le  territoire  de  l'autre  et 
destinés  à  l'entreposage  ou  au  transit 
vers  quelque  destination  que  ce  soit, 
ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de 
douane  ou  à  aucun  droit  intérieur 
autres  que  les  taxes  actuellement 
existantes  dans  chacun  des  deux  pays, 
ou  tous  autres  droits  et  taxes  ex- 
clusivement destinés  à  couvrir  les 
dépenses  de  surveillance  et  d'admini- 
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not  excludiDg,  however,  fiscal  taxes 
incident  to  the  transactions  which 
thèse  goods  may  be  subject  to  in  the 
course  of  warehousing  or  transportation. 


Article  18. 
Products  of  Canadian  origin  of  any 
kind  imported  into  France,  the  French 
Colonies,  Possessions  andProtectorates 
shall  not  be  subject  to  any  other  or 
higher  duties  of  excise  or  town  dues 
than  those  which  are  or  may  be  charged 
upon  like  products  of  the  most  favoured 
nation. 

In  like  manner  products  of  any  kind 
originating  in  France,  the  French 
Colonies,  Possessions  or  Protectorates 
when  imported  into  Canada  shall  not 
be  subject  to  any  other  or  higher  duties 
of  excise,  or  town  dues  than  those 
which  are  or  may  be  charged  upon  like 
products  of  the  most  favoured  nation. 

France  and  Canada  guarantee  to  one 
another  the  treatment  of  the  Most 
Favoured  Nation  as  regards  the  duties 
of  exportation,  re-exportation,  transit, 
warehousing,  the  traushipmeutof  goods 
andthcfulfilmentofcustomsformalities. 


Subject  to  the  laws  now  in  force  in 
eitker  country  France  and  Canada  grant 
eachother  national  treatment  as  regards 
consumption  dues  or  other  duties  im- 
posée!  upon  the  sale   of  goods. 


Article    19. 
For  the  en  forcement  of  the  foregoing 
Articles  France  and   Canada  may  re- 
(|uire  the  products  to  be  accompanied 


stration  que  peut  imposer  le  transit, 
sans  préjudice  toutefois  des  taxes 
fiscales  afférentes  aux  transactions  dont 
ces  marchandises  pourraient  être  l'ob- 
jet au  cours  de  leur  entreposage  ou 
de  leur  transport. 

Article  18. 

Les  produits  de  toute  nature  ori- 
ginaires du  Canada  et  importés  en 
France,  dans  les  Colonies,  Possessions 
et  Protectorats  français,  ne  pourront 
être  assujettis  à  des  droits  d'accise 
ou  d'octroi  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  grèvent  ou  qui  grèveraient 
les  produits  de  la  Nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

De  même,  les  produits  de  toute 
nature,  originaires  de  France,  des 
Colonies,  Possessions  et  Protectorats 
français  importés  au  Canada,  ne  pour- 
ront être  assujettis  à  des  droits  d'ac- 
cise ou  d'octroi  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  grèvent  ou  qui  grève- 
raient les  produits  de  la  Nation  la 
plus  favorisée. 

Le  traitement  de  la  Nation  la  plus 
favorisée  est  également  garanti  à 
chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes en  ce  qui  concerne  les  droits 
d'exportation,  de  réexportation,  de 
transit,  d'entreposage,  le  transborde- 
ment des  marchandises  ou  l'accom- 
plissement des  formalités  de  douane. 

Sous  réserve  de  la  législation  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  l'un  et  l'autre 
pays,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'accordent  le  traitement  national,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  consom- 
mation ou  toutes  taxes  perçues  sur 
la  vente  des  produits. 

Article    19. 
Pour  l'application  des  Articles  pré- 
cédents,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes   pourront   exiger  que   les  pro- 
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upon  their  importation  by  certificates 
of  origin  or  déclarations  issued  in 
conformity  with  the  iaws  of  the  country 
from  which  they  originate. 

If  the  Canadian  Government  or  the 
French  Government  deem  it  necessary 
to  hâve  such  certificates  or  déclarations 
vised  they  may  appoint  or  designate 
for  such  purposes  officers  who  shall 
give  such  visés  free  of  charge. 

If  in  any  case  représentations  be 
made  to  one  of  the  Governments  by  an 
authorised  agent  of  the  other  Govern- 
ment that  there  is  reason  to  believe 
that  fraudulent  practices  hâve  been 
resorted  to  in  the  issue  of  such  certi- 
ficates the  Government  to  which  com- 
plaint  is  made  shall  immediately  take 
steps  to  enquire  into  the  facts  of  the 
case,  shall  report  the  resuit  of  the 
enquiry  to  the  complaining  Govern- 
ment and  shall  take  ail  available  means 
to  prevent  the  continuation  of  the 
fraudulent  practices  if  such  be  found. 

Article  20. 

If  importera  of  French  wines  or 
other  products  of  French  agriculture 
furnish  certificates  of  analysis  or  of 
purity  thereof  issued  by  scientific 
establishments  under  the  control  of 
the  Minister  of  Agriculture  of  France 
and  designated  by  him,  such  certificates 
shall  for  ail  purposes  be  taken  into 
considération  by  the  Canadian  Customs 
authorities,  without,  however,  restrict- 
ing  their  right  of  appraisement. 

In  like  manner  certificates  accom- 
panying  Canadian  products  issued  by 
any  authority  under  the  control  of  the 
Government  of  Canada  shall  for  ail 
purposes  be  taken  into  considération 
by  the  French  Customs  authorities, 
without,  however,  restricting  their 
right  of  appraisement. 


duits  soient  accompagnés  à  leur  im- 
portation de  certificats  d'origine  ou 
de  déclarations  émis  en  conformité 
avec  les  lois  du  pays  d'origine. 

Si  le  Gouvernement  Canadien  ou 
le  Gouvernement  Français  estiment 
nécessaire  que  ces  certificats  ou  dé- 
clarations soient  munis  d'un  visa,  ils 
pourront  nommer  ou  désigner,  à  cet 
effet,  des  fonctionnaires  qui  les  dé- 
livreront gratuitement. 

Dans  tous  les  cas  où  l'un  des  deux 
Gouvernements  signalera  à  l'autre,  par 
l'entremise  d'un  agent  autorisé  pour 
ce  faire,  que  des  pratiques  fraudu- 
leuses se  sont  produites  dans  la  dé- 
livrance desdits  certificats,  le  Gou- 
vernement auquel  la  plainte  aura  été 
adressée  provoquera  immédiatement 
une  enquête  spéciale  sur  les  faits  in- 
criminés, en  communiquera  les  ré- 
sultats au  Gouvernement  plaignant  et 
prendra,  le  cas  échéant,  toutes  les 
mesures  en  son  pouvoir  pour  prévenir 
la  continuation  desdites  pratiques  frau- 
duleuses. 

Article  20. 

S'il  est  présenté  par  des  impor- 
tateurs de  vins  français  ou  d'autres 
produits  agricoles  français  au  Canada 
des  certificats  d'analyse  ou  de  pureté 
délivrés  par  les  établissements  scienti- 
fiques placés  sous  le  contrôle  du  Mi- 
nistre de  l'Agriculture  de  France  et 
désignés  par  lui,  ces  certificats  seront 
pris  en  considération  par  les  autorités 
douanières  canadiennes,  sans  toutefois 
lier  leur  pouvoir  d'appréciation. 

De  même,  les  certificats  accom- 
pagnant les  produits  canadiens  et  dé- 
livrés par  une  autorité  placée  sous  le 
contrôle  du  Gouvernement  du  Canada 
seront,  à  cet  effet,  pris  en  considé- 
ration par  les  autorités  douanières 
françaises,  sans  toutefois  lier  leur 
pouvoir  d'appréciation. 
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To  enjoy  the  benefit  of  the  tariff 
advantages  granted  by  this  ConventioD, 
every  invoice  of  Champagne,  cognac 
brandy,  and  armagnac  brandy  shall 
be  accompanied  by  a  certificate  of 
analysis  and  purity  issued  under  the 
authority  of  the  Government  of  the 
country  of  production. 

Article  21. 
France  and  Canada  grant  to  each 
other  reciprocally  the  treatment  of 
national  s  as  respects  the  protection 
of  trade  marks,  patents,  commercial 
names,  industrial  designs  and  patterns, 
names  of  origin  of  products  and  the 
prévention  of  unfair  compétition. 


Article  22. 
For  the  application  of  ad  valorem 
duties,  exporters  of  products  origi- 
nating  in  France,  the  French  Colonies, 
Possessions  and  Protectorates,  and 
reciprocally  the  exporters  of  Canadian 
products,  may  produce  certificates  of 
value  issued  by  any  Chamber  of  Com- 
merce or  by  any  other  similar  com- 
mercial organisation.  Such  certificates 
shall  be  taken  iota  considération  by 
the  respective  Customs  officiais,  in 
levying  the  duties  to  whieh  the  im- 
ported  products  may  be  liable,  without, 
however,  restricting  their  right  of 
appraiseraent. 

Article  23. 
Merchants  and  manufacturera,  sub- 
jects  of  ono  of  the  lligh  Contracting 
Parties,  as  well  as  merehauts  aud 
manufacturer*  domiciled  aud  exercising 
tht'ir  commerce  and  industries  iu  the 
territories  of  such  party,  may,  in  the 


Pour  jouir  du  bénéfice  des  avantages 
tarifaires  accordés  par  la  présente  Con- 
vention, chaque  expédition  de  Cham- 
pagne, de  cognac  ou  d'armagnac  devra 
être  accompagnée  d'un  certificat  d'ana- 
lyse et  de  pureté  délivré  sous  le  con- 
trôle du  Gouvernement  du  pays  de 
production. 

Article  21. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engage  à  assurer  réci- 
proquement, aux  ressortissants  de 
l'autre  Partie,  le  traitement  national, 
en  ce  qui  concerne  la  protection  des 
brevets  d'invention,  des  dessins  ou 
modèles  industriels,  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  du  nom 
commercial,  et  des  indications  de  pro- 
venance et  la  répression  de  la  con- 
currence déloyale. 

Article  22. 
Les  exportateurs  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  pourront 
produire  pour  l'application  des  droits 
d'entrée  ad  valorem,  des  certificats 
de  valeur  délivrés  par  les  Chambres 
de  Commerce  ou  par  toutes  autres 
organisations  commerciales  analogues. 
Ces  certificats  seront  pris  en  considéra- 
tion, pour  la  perception  des  droits 
dont  seront  passibles  les  objets  im- 
portés, par  les  autorités  douanières 
respectives,  sans  toutefois  lier  leur 
pouvoir  d'appréciation. 


Article  23. 
Les  commerçants  et  industriels  res- 
sortissants de  Tune  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  ainsi  que  les  commer- 
çants et  industriels  domiciliés  et  exer- 
çant leur  commerce,  ou  leur  industrie 
sur  ses  territoires,   pourront,   sur  les 
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terri  tories  of  the  other,  either  personally 
or  by  meaos  of  commercial  travellers 
make  purchases  or  collect  orders, 
with  or  without  samples,  and  such 
merchants,  manufacturers  and  their 
commercial  travellers  while  so  makÎDg 
purchases  or  collecting  orders  shall  in 
the  matter  of  taxation  and  facilities 
enjoy  the  most-favoured-nation  treat- 
ment. 


Articles  imported  as  samples  for  the 
purposes  above  mentioned  shall,  in 
each  country,  be  temporarily  admitted 
free  of  duty  on  compliance  with  the 
cnstoms  régulations  and  formalities 
established  to  assure  their  réexpor- 
tation or  the  payment  of  the  prescribed 
customs  duties  if  not  re-exported 
within  the  period  allowed  by  law. 
But  the  foregoiDg  privilège  shall  not 
extend  to  articles  which,  owing  to  their 
quality  or  value,  caDnot  be  considered  I 
as  samples,  or  which,  owing  to  their  j 
nature,  could  not  be  identified  upon  j 
re-exportation.  The  détermination  of 
the  question  of  qualification  of  samples 
for  duty-free  admission  rests  in  ail 
cases  exclusively  with  the  compétent 
authorities  of  the  place  where  the  im- 
portation is  effected. 


Article  24. 
The  nationals  of  each  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  enjoy  on  the 
territory  of  the  other  the  treatment 
granted  to  the  nationals  of  the  most 
favoured  nation.  They  shall  not  be 
subjected  there  to  any  duties,  rates 
or    taxes,    under    any    dénomination 


territoires  de  l'autre,  soit  en  personne, 
soit  par  l'entremise  de  représentants 
de  commerce,  effectuer  des  achats  et 
recueillir  des  commandes,  avec  ou 
sans  échantillons,  et  lesdits  commer- 
çants, industriels,  ainsi  que  leurs  re- 
présentants de  commerce  jouiront,  pour 
faire  leurs  achats  et  recueillir  leurs 
commandes,  du  traitement  de  la  Nation 
la  plus  favorisée  en  matière  de  taxation, 
ainsi  que  pour  toutes  autres  facilités 
ou  charges. 

Les  articles  importés  comme  échan- 
tillons pour  les  fins  ci-dessus  men- 
tionnées seront,  dans  chacun  des  deux 
pays,  admis  en  franchise  de  droits, 
sous  réserve  de  l'accomplissement  des 
réglementations  douanières  et  autres 
formalités  établies  à  l'effet  d'assurer 
leur  réexportation  ou  le  payement  des 
droits  de  douane  exigibles  au  cas  où 
ils  ne  seraient  pas  réexportés  au  cours 
du  délai  fixé  par  la  loi.  Toutefois, 
cette  exemption  ne  s'appliquera  pas 
aux  articles  qui,  à  cause  de  leur 
qualité  ou  de  leur  valeur,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  échantillons, 
non  plus  qu'aux  articles  qui,  à  cause 
de  leur  nature,  ne  pourraient  être 
identifiés  au  moment  de  la  réexpor- 
tation. Dans  tous  les  cas,  c'est  ex- 
clusivement aux  autorités  compétentes 
dulieu  par  où  l'importation  est  effectuée 
qu'il  appartiendra  de  résoudre  la  que- 
stion de  savoir  si  les  échantillons  sont 
qualifiés  pour  bénéficier  de  l'admission 
en  franchise. 

Article  24. 
Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  jouiront 
sur  le  territoire  de  l'autre  du  traite- 
ment accordé  aux  ressortissants  de  la 
Nation  la  plus  favorisée;  ils  n'y  seront 
pas  soumis  à  des  droits,  taxes,  im- 
pôts, sous  quelque  dénomination  que 
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whatever,  other  or  higher  than  those 
imposed  on  the  nationals  of  any  foreign 
country. 

Article  25. 

The  High  ContractiDg  Parties  dé- 
clare that  they  mutually  recognise  for 
ail  corporations,  and  other  commercial, 
industrial,  financial,  and  insurance  as- 
sociations constituted  and  authorised 
under  the  particular  laws  of  either 
of  them,  the  right  of  free  access  to 
the  tribunals  of  the  other,  subject  to 
no  other  condition  except  that  they 
conform  to  the  laws  of  that  country. 

The  said  companies  and  associations 
of  either  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  hâve  the  right,  if  the 
laws  and  régulations  of  the  other  are 
not  contrary  to  it,  and  subject  to  the 
fulfilment  of  ail  the  formalities  pro- 
vided  for  by  those  laws  and  régula- 
tions, of  exerting  their  activity  and 
scttling  in  the  territory  of  the  latter 
country;  they  sball  eDJoy,  as  regards 
their  settlement,  the  same  treatment 
as  the  companies  aud  associations  of 
the  most  favoured  nation. 

Article  26. 
The  Agrecment  of  January  29th, 
1921,  regulatÎDg  tbe  commercial  re- 
lations betweeu  France  and  Canada 
shall  cease  from  opération  at  the  date 
of  the  coming  into  force  of  the  présent 
Convention;  and  so  shall  the  com- 
mercial Convention  of  1907,  amended 
in  1909,  in  so  far  as  it  was  kept  in 
force   by   the  said   Agreement. 

Article  27. 
This Convention  afterbeingapprovcd 
by  the  French  Chambcrs  and  by  the 
Parliament  of  Canada  shall  be  ratifiée! 
aud  the  ratifications  exchanged  at  Paris 
as  soon  as  practicable.  It  shall  corne 
into  force   immediately  after  the  coin- 


ce soit,  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  sur 
les  ressortissants  de  la  Nation  la  plus 
favorisée. 

Article   25. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
déclarent  reconnaître  mutuellement  à 
toutes  les  Compagnies  et  autres  As- 
sociations commerciales,  industrielles, 
financières  et  d'assurances,  constituées 
et  autorisées  suivant  les  lois  parti- 
culières à  l'un  des  deux  pays,  le  libre 
et  facile  accès  auprès  des  tribunaux 
de  l'autre  pays  sans  autre  condition 
que  de  se  conformer  aux  lois  de  ce  pays. 

Lesdites  Compagnies  et  Associations 
de  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes pourrout,  si  les  lois  et  règle- 
ments de  l'autre  pays  ne  s'y  opposent 
et  sous  réserve  de  l'accomplissement 
de  toutes  formalités  prévues  par  ces 
lois  et  règlements,  exercer  leur  activité 
sur  le  territoire  de  ce  dernier  pays 
et  s'y  établir;  elles  y  jouiront  au 
point  de  vue  de  l'établissement  du 
traitement  réservé  aux  Compagnies  et 
Associations  de  la  Nation  la  plus 
favorisée. 

Article  26. 

L'arrangement  du  29  janvier  1921 
régissant  les  relations  commerciales 
entre  le  Canada  et  la  France  cessera 
d'être  appliqué  à  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  ainsi 
que  la  Convention  commerciale  de 
1907  amendée  eu  1909,  dans  la  me- 
sure où  elle  était  maintenue  par  le- 
dit arrangement. 

Article  27. 
La  présente  Convention  sera  sou- 
mise à  l'approbation  des  Parlements 
des  Hautes  Parties  Contractantes;  elle 
sera  ensuite  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le 
plus   bref  délai   possible.     Elle   sera 
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pletion  of  that  formality  and  shall 
remain  in  force  until  terminated  by 
either  of  the  High  Contracting  Parties 
after  six  months'  notice  to  the  other 
Party. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  this  Con- 
vention and  hâve  affixed  thereto  their 
seals. 

Done  in  duplicate  at  Paris,  the  15th 
day  of  December,  in  the  year  1922. 

(L.  S.)  (Sig.)  Hardinge  ofPenshurst. 
(L.  S.)  (Sig.)  IF.  S.  Fielding. 
(L.  S.)  (Sig.)  Ernest  Lapointe. 


mise  en  vigueur  immédiatement  après 
réchange  desdites  ratifications  et  pren- 
dra fin  six  mois  après  que  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  aura  no- 
tifié à  l'autre  sa  volonté  de  la  dénoncer. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
ont  signé  la  présente  Convention  et 
l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris  en  double  exemplaire, 
le   15  décembre   1922. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


(Signé) 
(Signé) 


R.  Poincaré. 
Lucien  Dior. 


30. 

GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE. 

Echange  des  Notes,  signées  le  19  mai  et  le  18  juin  1924, 
approuvant  l'Accord  concernant  la  rectification  de  la  frontière 
entre  l'Erythrée  et  le  Soudan,  signé  à  Kassala,  le  26  dé- 
cembre 1922. 

Treaty  Séries  1924,  No.  29. 


PO 

Signor  Mussolini  to  Sir  B.  Graham. 

Ministero  degli  Affari  Esteri,  Roma,  19  Maggio  1924. 
Signor  Ambasciatore, 
Ho  l'onore  di  portare  a  conoscenza  di  Vostra  Eccellenza  che  il  R. 
Governo  approva  Paccordo  raggiunto  tra  il  Signor  Agenore  Frangipani, 
Commissario  Régionale  del  Barca  e  del  Gash-Setit,  in  rappresentanza  del 
Governo  délia  Colonia  Eritrea,  e  il  Signor  Arthur  Skrine,  Govcrnatore 
délia  Provincia  di  Cassala,  in  rappresentanza  del  Governo  del  Sudan  Anglo- 
Egiziano,  entrambi  debitaœente  autorizzati  e  convenuti  a  Cassala  il  1°  Di- 
cembre  1922  per  procedere  alla  rettifica  con  relativa  apposizione  di  seg- 
nali  in  muratura  di  un  tratto  del  confine  Sudan-Eritrea,  confine  già  deli- 
mitato  dalla  Commissione  BoDgiovanni-Walter  col  Protocollo  del  1°  Giugno 
1899.*)  Taie  accordo  risulta  dal  processo  verbale  di  cui  all'annessa  copia 
autenticata,  firmato  a  Cassala  il   20   Dicernbre   1922. 


•)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  II,  p.  822. 
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La  prego  compiacersi,  Signor  Ambasciatore,  di  farmi  conoscere  se  il 
Governo  di  Sua  Maestà  Britannica  approva  da  parte  sua  il  predetto  accordo 
e  se  è  disposto  anche  a  darvi  esecuzione. 

Gradisca,  Signor  Ambasciatore,  gli  atti  délia  mia  più  alta  considerazione. 

Mussolini. 


(2-) 
Sir  R.  Graham  to  Signor  Mussolini. 

British  Embassy,  Rome,  June  18,  1924. 
Your  Excellency, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Excellency's 
note  of  the  19th  May  to  the  effect  that  the  Royal  Government  approve 
the  agreement  reachcd  between  Signor  Agenore  Frangipani,  Régional  Com- 
missioner  of  Barca  and  Gash-Setit,  as  representing  the  Government  of  the 
Colony  of  Erythrea,  and  Mr.  Arthur  Skrine,  Governor  of  the  Province  of 
Kassala,  as  representing  the  Sudan  Anglo-Egyptian  Government,  both  pro- 
perly  authorised,  who  met  at  Kassala  on  the  lst  December,  1922,  to  take 
steps  for  the  rectification,  with  the  appropriate  placing  of  boundary  marks 
of  masonry,  of  a  section  of  the  Erythrea-Sudan  frontier  already  delimited 
by  the  Bongiovanni-Walter  Commission  by  a  protocol  of  the  lst  June,  1899. 
This  agreement  is  shown  in  the  procès-verbal,  of  which  a  certified  copy 
is  annexed,  signed  at  Kassala  on  the  26th  December,  1922. 

I  hâve  the  honour  to  inform  your  Excellency  that  His  Majesty's  Govern- 
ment approve  on  their  side  the  above-mentioned  agreement,  and  are  dis- 
posed  also  to  put  it  into  effect. 

I  take  this  opportunity,  &c. 

jR.  Graham. 

Enclosure. 
Angh-Italian  Agreement  respecting  the  Rectification  of  the  Eritrea-Sudan  Frontier. 


Original  of  the  Delegate  of  the  Sudan. 
Procès-  verbal. 
We,  the  undersigned, 

A.  W.  Skrine,  Deputy  Governor  of 
Kassala  Province,  representing  the  Go- 
vernment of  the  Anglo-Egyptian  Su- 
dan, and 

Dr.  Agenore  Frangipani,  Coni- 
missario  Régionale  de  Barca  e  del 
Gash-Setit,  representing  the  Govern- 
ment of  Eritrea, 


Originale  del  Delegato  del  Sudan. 
Processo  verbale. 
I  sottoscritti, 
Frangipani,  Dr.  Agenore,  Com- 
missario   Régionale   del  Barca   e   del 
Gasc-Setit,  delegato  a  rappresentare  il 
Governo  delPEritrea,  e 

Skrine,  Sg.  Arthur  Wailace, 
Deputy  Governor  of  Kassala  Province, 
delegato  a  rappresentare  il  Governo 
del  Sudan  Anglo-Egiziano, 
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In  accordance  with  the  attached 
instructions  received  from  our  Go- 
vernments,  hâve  drawn  up  the  follow- 
ing  procès-verbal  in  two  Original  co- 
pies in  English  and  Italian: 

1.  The  delegates  met  at  Kassala 
on  Ist  December,  1922,  and  agreed 
to  set  up  fréquent  boundary  marks 
consisting  of  masonry  pillars  between 
J.  Dobadob  and  J.  Benaifer  in  places 
where  the  boundary  crosses  khors  or 
rich  grazing  or  cultivable  land,  in 
order  to  render  the  boundary  between 
the  hills,  which  form  the  main  boun- 
dary marks  and  which  are  somewhat 
distant  from  each  other,  clearly  re- 
cognisable  to  the  natives  of  both  coun- 
tries.  Consequently  to  this  it  was 
agreed  to  attach  a  surveyor  to  the 
commission  in  order  to  set  out  the 
alignment  between  the  principal  marks 
of  the  frontier  and  to  make  a  detailed 
topographicai  plan  of  the  bouDdary  to 
be  attached  to  this  procès.  It  was 
agreed  that  the  services  of  Mr.  Bolton, 
of  the  Sudan  Government  Survey  De- 
partment, should  be  at  the  disposai 
of  the  mission  for  this  purpose. 

2.  Between  3 rd  and  lOth December, 
1922,  they: 

a)  Recognised  that  the  old  boun- 
dary mark  on  J.  Dobadob  (3,275  feet/ 
998  mètres)  was  intact  and  correct 
and  they  repaired  it,  also  they  agreed 
that  from  this. point  the  frontier  runs 
in  a  straight  line  to  J.  Gilmabka  men- 
tioned  below. 

b)  Found  two  marks,  consisting  of 
cairns  on  J.  Gilmabka,  and,  after  decid- 
ing  tbat  the  true  boundary  mark  was 
that  which  was  more  to  the  west  and 
was  on  the  highest  point  of  the  hill, 
they  accepted  that  as  the  correct  mark 
and  rebuilt  it  in  masonry. 


In  conformità  aile  istruzioni  rice- 
vute  dai  rispettivi  Governi  annesse 
in  copia  al  présente  atto,  Fanno  con- 
stare  col  présente  processo  verbale, 
redatto  in  duplice  originale  e  nelle 
lingue  italiana  ed  inglese  quanto  segue  : 

1.  Incontratisi  in  Kassala  il  giorno 
1°  Dicembre  c.  a.  hanno  di  pieno 
accordo  convenuto  sulla  opportunità 
di  apporre  frequenti  pilastrini  in  niura- 
tura  nelle  regioni  più  ricche  di  acqua 
e  pascoli  e  di  terreni  coltivabili  al 
fine  di  rendere  in  esse  chiaramente 
visibili  ai  nativi  délie  due  parti  gli 
allineamenti  del  confine  fra  i  più 
elevati  e  più  importanti  punti  délia 
frontiera  tra  M.  Dobadob  e  M.  Ba- 
naifer.  E  percio  viene  deciso  di  aggre- 
gare  alla  delegazione  dei  due  Governi 
un  funzionario  topografo  che  viene 
scelto  nella  persona  del  Sgr.  Bolton 
Ing.  Lawrence  del  Sudan  Government 
Survey  Department  cui  viene  deman- 
dato  l'incarico  di  precisare  sul  terreno 
i  suddetti  allineamenti  tracciando  un 
particolareggiato  piano  topografico  da 
annettersi   a  quest'atto. 


2.  Durante  i  giorni  3  a  10  Di- 
cembre c.  a.  essi  hanno: 

a)  Riconosciuto  esatto  e  poi  riat- 
tato  il  précédente  segnale  su  M.  Do- 
badob (quota  998  metri/3,275  piedi) 
e  ctabilito  che  da  questo  punto  il 
confine  procède  in  linea  retta  fino  a 
M.  Ghilmabca  di  cui  appresso. 

b)  Trovato  due  segnali  consistcnti 
in  due  mucchi  di  piètre  sulla  collina 
Ghilmabca  ed,  essendosi  assieurati 
essere  il  vero  quello  situato  più  ad 
Ovest,  sul  più  alto  punto  ddla  col- 
lina, lo  hanno  riconosciuto  ed  accet- 
tato  per  esatto  e  lo  hanno  restabilito 
con  un  pilastro  in  muratura. 
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c)  Agreed  that  from  this  hill  the 
frontier  line  runs  straight  to  the  high- 
est  point  of  J.  Afadgombib  (3,320 
ft./l,012  m.),  which  is  the  most 
easterly  peak  of  tbat  mountain,  and, 
as  that  peak  consists  of  an  isolated 
block  of  rock,  which  is  clearly  distin- 
guishable,  they  did  not  build  a  pillar 
on  this  hill,  as  the  peak  constitutes 
an   UDmistakeable  natural   mark. 

d)  Set  up  successively  fourteen 
numbered  masonry  beacons,  includiDg 
tbat  on  J.  Gelmabka  (No.  7)  between 
J.  Dobadob  and  J.  Afadgombib. 

3.  Between  1 1  th  and  14  th  De- 
cember  they  recognised  the  old  boun- 
dary  mark  on  J.  Tedilaiey  (or  To- 
guilaiey),  and  demarcated  the  boundary 
in  a  straight  line  between  J.  Afad- 
gombib and  that  hill  by  means  of 
nine  numbered  masonry  beacons,  in- 
cluding  that  on  J.  Tedilaiey  (Togui- 
laiey) (No.  23). 

4.  Between  15 th  and  21st  De- 
cember,  finding  no  previous  mark 
between  Tedilaiey  (Toguilaiey)  (No.  I 
23)  and  J.  Benaifer,  they  fixed  the 
boundary  as  shown  on  the  Sudan 
Map  1/250,000  and  the  Italian  Map 
1/400.000  as  a  straight  line  from 
J.  Tedilaiey  (or  Toguilaiey)  to  J.  Be- 
naifer passing  over  the  central  rock 
of  the  group  of  rocks  called  Temhai. 
Théo,  as  iu  the  extensive  plain  be- 
tween J.  Tedilaiey  and  J.  Benaifer, 
therc  is  no  intermediate  élévation  ex- 
cept  the  rocks  of  Temhai,  and  as  au 
cxactly  straight  line  would  pass  over 
the  foot  of  this  rock  the  two  Parties 
agreed  to  divert  the  line  to  pass  over 
the  summit  of  this  rock,  which  is 
58-9  mètres  to  the  east  of  the  exact 
straight  line.  This  was  also  necessary, 
at  it  was  impossible  to  see  Tedilaiey 
(Toguilaiey)    from    uorth    of  Temhai. 


c)  Convenutu  e  stabilito  che  dalla 
predetta  collina  il  confine  si  dirige 
in  linea  retta  alla  più  alta  vetta  dei 
M.  Afad-Gumbib  (quota  1,012  m./ 
3,320  p.)  e  precisamente  al  suo  vertice 
orientale.  Essendo  detto  punto  costi- 
tuito  da  un  blocco  di  roccia  isolato  e 
rappresentando  esso  un  chiaro  e  distin- 
to  segnale  naturale,  non  vi  è  stato 
costruito  alcun  pilastro  in   muratura. 

d)  Piazzato  quindi  fra  M.  Dobadob 
e  M.  Afad-Gumbib  14  segnali  in  mu- 
ratura numerati  per  ordine  successivo, 
ivi  compresso  quello  di  Ghilmabca 
(No.  7). 

3.  Nei  giorni  11  a  14  Dicembre 
c.a.  hanno  riconosciuto  ed  identificato 
il  vecchio  segnale  posto  sulla  collina 
Toguilei  (o  Tedelaje)  ed  hanno  deli- 
mitato  il  confine  fra  M.  Afad-Gumbib 
ed  il  detto  colle  di  Toguilei  mediante 
9  pilastri  disposti  in  linea  retta  e 
numerati  es.  (ivi  compreso  quello  di 
Toguilei  No.  23). 

4.  Nei  giorni  15  a  21  Dicembre 
c.a.,  non  avendo  rinvenuto  nei  tratto 
Toguilei  Banaifer  alcuna  traccia  di 
precedenti  segnali,  si  sono  attenuti 
a  quanto  risulta  dalla  carta  italiana 
al  400,000  e  da  quella  inglese  al 
250,000  tracciando  cioè  il  confine 
direttamente  su  Banaifer  e  passando 
per  lo  scoglio  centrale  e  più  elevato 
del  gruppo  délie  tre  piccole  alture 
rocciose  di  Temhai.  Detto  punto,  per 
quanto  spostato  di  M.  58-90  ad  Est 
del  preciso  rettilineo,  si  è  dovuto 
prescegliere  non  essendo  altrimenti  ed 
in  alcun  altro  modo  riconoscibile  la 
linea  di  frontiera  che  traversa  tutta 
la  pianura  stendentesi  tra  Tehmei  e 
M.  Banaifer  (quota  1,047  m./3,434  p.). 
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They  agreed  that  from  this  point  the 
Une  should  go  straight  to  the  highest 
point  ofJ.Benaifer(3,434ft./ 1,047m.)- 

Between  J.  Tedilaiey  (Toguilaiey) 
and  J.  Benaifer  they  set  up  thirteen 
masonry  beacons  and  also  cleared  Unes 
through  the  bush  in  places  from  which 
the  two  extrême  points  were  invisible. 
That  is  to  say,  that  on  the  line  of 
the  frontier  which  it  was  required  to 
demarcate,  thirty-six  beacons  hâve 
been  set  up  at  the  points  described 
hereafter  and  more  precisely  shown 
on  the  plan  attached.  As  a  result  of 
the  foregoing  the  frontier  line  between 
the  Anglo-Egyptian  Sudan  and  Eritrea 
from  J.  Dobadob  to  J.  Benaifer  is 
established  as  follows  according  to 
the  démarcation  made  by  the  delegates. 

I.  From  the  peak  of  J.  Dobadob, 
3,275  ft./998  m.,  it  runs  in  a  straight 
line  to  the  beacon  placed  on  the  highest 
point  of  J.  Gelmabka,  passing  over 
numbered  masonry  beacons  placed  at 
the  following  points: 

1.  At  the  foot  of  the  J.  Dobadob 
on  the  first  high  ground  on  the  left 
bank  ok  Khor  Shellalob  Berey.  (There 
is  an  iron  pipe  in  this  beacon.) 

2.  About  500  mètres  from  the  right 
bank  of  Khor  Shellalob  Berey.  (There 
is  an  iron  pipe  in  this  beacon.) 

3.  About  200  mètres  from  left  bank 
of  Khor  Allamaiyey. 

4.  Between  the  Khor  Shellalob 
Beriai  and  Shikaneen  on  a  slight  élé- 
vation a  few  yards  from  the  right 
bank  of  Khor  Shellalob  Beriai. 

5.  On  the  eastern  shoulder  of  the 
summit  of  the  hill  called  Tekaraiai. 
(There  is  an  iron  pipe  in  this  beacon.) 

6.  On  the  eastern  shoulder  of  the 
little  hill,  which  is  the  most  westerly 
of  the  group  of  hills  called  Allaikaleb. 

7.  On  the  highest  point  of  J.  Gel- 
mabka, as  already  mentioned. 


Tra  M.  Toguilei  e  M.  Banaifer  sono 
stati  praticati  lunghi  disboscamenti 
indicanti  la  linea  di  frontiera  e  ap- 
posti  13  pilastri,  numerati  es.  Sono 
stati  dunque,  lungo  tutta  la  linea  di 
frontiera  che  le  parti  dovevano  deli- 
mitare  apposti  36  pilastri  nei  punti 
sottodescritti  e  più  precisamente  in- 
dicati  nell'annesso  rilievo.  In  con- 
seguenza  di  quanto  précède  la  linea 
di  confine  da  M.  Dobadob  a  M.  Banaifer 
fra  PEritrea  e  il  Sudan  A.E.  secondo 
la  demarcazione  eseguita  dai  due  Dele- 
gati,  rimane  stabilita  corne  appresso. 


I.  II  confine,  partendo  da  quota 
998  m./3,275  p.  del  M.  Dobadob  si 
dirige  in  linea  retta  sui  segnale  in 
muratura  apposto  sulla  più  alta  cima 
del  M.  Ghilmabca,  passando  per  i 
seguenti  pilastri  numerati: 

1.  Ai  piedi  del  M.  Dobadob  sulla 
prima  elevazione  presso  la  riva  sinistra 
del  T.  Scialolob-Berre  (con  palo  de 
ferro). 

2.  A  circa  500  metri  dalla  riva 
destra  del  suddetto  torrente  (con  palo 
di  ferro). 

3.  A  circa  200  m.  dalla  riva  sinistra 
del  T.  Alamaie. 

4.  Fra  i  torrenti  Scialolob  Biriai 
e  Scicanin  sulla  leggera  elevazione 
alquanto  a  destra  del  T.  Scialolob 
Biriai. 

5.  Sul  lato  orientale  délia  sommità 
délia  collina  Tecaraiai  (con  palo  di 
ferro). 

6.  Sulle  pendici  orientali  del  col- 
lina più  ad  Ovest  del  gruppo  di  alture, 
denominato  Allaikeleb. 

7.  Sulla  più  alta  cima  del  M.  Ghil- 
mabca, su  menzionato. 
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II.  From  this  point  the  boundary 
runs  in  a  straight  line  to  the  highest 
point  of  J.  Afadgombib  (3,320  ft./ 
1,012  m.)  passing  over  the  following 
numbered  beacons: 

8.  Near  the  right  bank  of  Khor 
Muswed. 

9.  On  the  eastern  shoulder  of  a 
small  hill  which  lies  opposite  to  and 
to   the  west  of  J.  Tagwalal  Muswed. 

10.  Between  the  Khor  Mendid  and 
Khor  Wad  Maiey  (Adam-Minni)  and 
about  150  mètres  north-east  of  the 
low  hill  called  Tetbatei. 

1 1 .  Near  the  left  bank  of  the  Khor 
Ankolieb. 

12.  Between  the  right  bank  of 
Khor  Fadada  and  the  more  southerly 
stream  of  Khor  Falasaiey  Aret. 

13.  Between  the  two  branches  of 
the  Khor  Falasaiey  Aret  and  25  mètres 
from  the  most  westerly  of  the  rocks 
called  Wauouted.  (There  is  an  iron 
pipe   in   this  beacon.) 

14.  At  the  foot  of  J.  Afadgombib 
on  an  outcrop  of  rock  near  the  Kas- 
sala  Lakoeb  caravan  route.  (There 
is  an   iron  pipe   in  this  beacon.) 

III.  From  this  peak  of  J.  Afad- 
gombib the  boundary  runs  in  a  straight 
line  to  the  beacon  No.  23  on  J.Tedilaiey 
(Toguilaiey)  passing  over  the  following 
numbered  masonry   beacons: 

15.  Between  the  foot  of  J.  Afad- 
gombib and  Khor  Kurbaieb. 

16.  On  the  eastern  shoulder  of  the 
low  hill   called   Shabai. 

17.  Slightly  south  of  the  Wadi 
formcd  by  the  upper  Khor  Girgir. 

18.  To  the  north  of  the  above- 
mentioned  Wadi. 

19.  On  the  high  opon  ground  be- 
tween Khor  Girgir  and  the  south 
brauch   of  Khor  Temiki. 


II.  Da  detto  M.  Ghilmabca  (segnale 
No.  7)  il  confine  prosegue  in  linea  retta 
fino  alla  più  alta  vetta  del  M.  Afad- 
Gumbib  (quota  1,012  m./3,320  p.)  e 
passa  per  i  seguenti  pilastri  numerati: 

8.  Presso  la  destra  deî  T.  Messued. 

9.  Sulla  costa  orientale  di  una  col- 
lina  prospiciente  e  ad  Ovest  del  M. 
Togualal-Mussued. 

10.  Fra  i  torrenti  Mendid  e  Uod- 
Maie  (o  Adum-Minni)  circa  150  m. 
a  N.E.  délia  collinetta  Tetbate. 

1 1 .  Presso  la  riva  sinistra  del  T. 
Unculaieb. 

12.  Tra  la  riva  destra  del  T.  Fa- 
dada e  la  sinistra  del  ramo  Sud  del 
T.  Falasaie  Aret. 

13.  Fra  i  due  rami  del  T.  Falasaie 
Aret  a  25  m.  circa  ad  Ovest  délia 
roccia  più  a  ponente  del  gruppo  Uautet 
(con  palo  di  ferro). 

14.  Aile  falde  del  M.  Afad-Gumbib 
su  di  una  roccia  affiorante,  presso 
la  carovaniera  Kassala  Lacoeb  (con 
palo  di  ferro). 

III.  Dal  picco  del  M.  Afad-Gumbib 
il  confine  raggiunge  in  linea  retta  il 
segnale  23  eretto  sul  colle  Toguilei 
(o  Tedelaie)  passando  per  i  seguenti 
pilastri: 

15.  Tra  i  piedi  di  detto  monte  ed 
il  T.  Curbaieb. 

16.  Sul  pendio  orientale  délia  col- 
lina  Sciabbai. 

17.  Alquanto  a  Sud  del  l'Uadi 
formato  delPalto  corso  del  T.  Ghirghir. 

18.  A  Nord   di  detto  Uadi. 

19.  Sulla  radura  elevata  tra  il  T. 
Ghirghir  e  il  ramo  Sud  del  Temichi. 
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20.  On  the  left  of  the  southern 
branch  of  Khor  Temiki  opposite  J. 
Eikitanob  and  about  100  mètres  east 
of  the  Sudan  Government  telegraph  Une. 

21.  On  the  right  of  the  southern 
branch  of  Khor  Temiki  and  about 
100  mètres  from  the  telegraph  line 
and  about  2  kilom.  from  Mark  No.  20. 

22.  South  of  the  northern  branch 
of  Khor  Temiki  on  high  ground  be- 
tween  two  of  the  hills  called  Tedilaie 
(Toguilaiey)  which  lie  to  the  west  of 
that  hill  of  the  group,  on  which  there 
is  a  conspicuous  Tebeldi.  (There  is 
an  iron  pipe  in  this  beacon.) 

23.  On  the  summit  of  J.  Tedilaiey 
(Toguilaiey)  at  the  position  of  the 
old  boundary  mark  which  was  recogni- 
sed  and  rebuilt.  (There  is  an  iron 
pipe  in  this  beacon.) 

IV.  From  this  point  the  boundary 
runs  in  a  straight  line  to  the  central 
rock  of  Temhai,  and  from  that  point 
in  a  straight  line  to  the  highest  point 
of  J.  Benaifer  passing  over  the  follow- 
ing  numbered  beacons: 

24.  Between  J.  Tedilaiey  (Togui- 
laiey) and  Khor  Telkuk. 

25.  On  the  central  rock  of  Temhai 
rocks.  (There  is  an  iron  pipe  in 
this    beacon.) 

26.  About  3  kilom.  north-north-east 
of  Temhai. 

27.  About  1  kilom.  south  of  the 
first  Khor  called  Tawai,  which  joins 
Kbor  Shagaloba.  (There  is  an  iron 
pipe  in  this  beacon.) 

28.  On  the  left  of  Khor  Shagaloba, 
about  100  mètres  from  the  junetion 
of  the  Khors  Balastaff  and  Shalgaloba, 
and  north  of  Khors  Tawai  Meiki  and 
the  Khor  Balastaff.  (There  is  an  iron 
pipe  in  this  beacon.) 


20.  Ad  un  centinaio  di  m.  ad  Est 
délia  linea  telegrafica  del  Governo  del 
Sudan  A.E.  sulla  sinistra  del  ramo 
Sud  del  T.  Temichi;  all'altezza  del 
M.  Echitanob. 

21.  A  due  km.  circa  dal  précédente, 
sulla  destra  del  predetto  torrente, 
distante,  anche  questo  un  centinaio 
di  m.  ad  Est  dalla  linea  telegrafica 
su  menzionata. 

22.  Sulla  sinistra  del  ramo  Nord 
del  T.  Temichi,  fra  due  colline  del 
gruppo  del  Tedelaie  (o  Toguilei)  le 
quali  si  elevano  ad  Ovest  di  uno 
scoglio  contradistinto  da  un  noto 
Baobab  (con  palo  di  ferro). 

23.  Sul  punto  più  elevato  del  colle 
Toguilei  (o  Tedelaie)  allô  stesso  posto 
ove  esisteva  il  Tecchio  segnale. 


IV.  Di  qui  il  confine  procède  in 
linea  retta  fino  allô  scoglio  centrale 
di  Temhei,  donde  pure  in  linea  retta 
va  a  raggiungere  il  M.  Banaifer  al 
suo  più  alto  picco,  passando  per  i 
seguenti  segnali: 

24.  Tra  il  colle  Toguilei  (o  Tedelaie) 
ed  il  T.  Telkuk. 

25.  Sull'altura  centrale  del  gruppo 
di  roccie  denominato  Temhei  (con 
palo  di  ferro). 

26.  Circa  3  km.  a  N.E.  di  Temhei. 

27.  Circa  1  km.  a  Sud  del  T.  1° 
Tawai  (affluente  di  sinistra  dello 
Sciagaloba  (con  palo  di  ferro). 

28.  Sulla  sinistra  del  T.  Sciagaloba 
a  circa  100  m.  dalla  confluenza  del 
Balastaff  col  detto  Sciagaloba,  lasci- 
ando  a  Sud  i  torrenti,  primo  Tawai, 
Mekib  e  Balastaff  (con  palo  di  ferro). 


Frontière  entre  VErythrée  et  le  Sudan. 


167 


29.  On  the  left  bank  of  Khor 
Balastaff  Somati  and  between  it  and 
Khor  Babanoosaiey.  (There  is  an  iron 
pipe  in   this  beacon.) 

30.  About  1  kilom.  from  the  left 
bank  of  the  second  Khor  Tawai. 

31.  On  high  ground  about  2  kilom. 
from  No.  30.  (There  is  an  iron  pipe 
in   this  beacon.) 

32.  On  high  ground  between  two 
outcrops  of  rocks  called  Tililau  and 
between  the  Khor  Kera  Imbressiai  and 
Khor  Kera  Mikib.  (There  is  an  iron 
pipe  in  this  beacon.) 

33.  On  the  élévation  called  Tira 
Hoiyet  and  to  the  north  of  Khor  Kera 
Beit  Kinai.  (There  is  an  iron  pipe 
in   this  beacon.) 

34.  On  the  élévation  called  Rakoieb 
Rakote,  close  to  and  west  of  the  rocks, 
aDd  about  1  kilom.  south  of  Khor 
Kera  Diliai. 

35.  On  the  high  ground  about 
1  kilom.  north  of  Khor  Kera  Diliai. 
(There  is  an  iron  pipe  in  this  beacon.) 

3G.   At  the  foot  of  Jebel  Benaifer. 

Done  at  Kassala,  the  26th  De- 
cember,    1922. 

(Signed)        A.  W.  Skrine, 

Delegate  of  Anglo-Egyptian 
Sudan. 

(Signed)  Dr.  Agenorè 

Frangipani, 

Delegate  of  the  Government 
of  Eritrea. 


29.  Fra  il  T.  Balastaff  Somati  ed 
il  T.  Babanus-Aie  (con  palo  di  ferro). 


30.  Un  km.  e  mezzo  circa  dalla 
sinistra  del  Tawai  2. 

31.  A  circa  2  km.  dal  précédente 
su  radura  sopraelevata  (con  palo  di 
ferro). 

32.  In  mezzo  aile  due  roccie Tillilau, 
sul  terreno  scoperto  ed  elevato  che  si 
stende  tra  i  torrenti  Kerra  Imbrissiai 
e  Kerra  Michib   (con  palo  di  ferro). 

33.  In  località  sopraelevata  deno- 
minata  Tirahoiet  al  di  la  del  T.  Kerra 
Betchenai  (con  palo  di  ferro). 

34.  Ad  Ovest  délia  roccia  Rahoieb 
(o  Rakoteb)  sull'elevazione  a  circa  un 
km.  a  sud  del  T.  Kerra  Dilliai. 

35.  In  una  successiva  elevazione 
e  circa  un  km.  a  nord  dal  predetto 
Kerra-Dilliai  (con  palo  di  ferro). 

36.  Aile  pendici  del  M.  Banaifer. 
FattoinKassalaii26Dicembrel922. 

(Firmato)         Dr.  Agenore 

Frangipani, 
Il  Delegato  del  Governo 
deirEritrea. 

(Firmato)  A.  W.  SJcrine, 

Il  Delegato  del  Governo 
del  Sudan  A.E. 
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GRANDE-BRETAGNE  (CANADA),  ITALIE. 

Convention  de  commerce;  signée  à  Londres, 
le  4  janvier  1923.*) 

Treaty  Séries  1924,  No.  10. 


His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  and  His 
Majesty  the  King  of  Itaiy,  being  de- 
sirous  of  improving  and  extending  the 
commercial  relations  between  Italy  and 
Canada,  hâve  resolved  to  conclude  a 
Convention  vsrith  that  object  and  hâve 
named  as  their  respective  Plenipoten- 
tiaries,  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  the  United  j 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  ! 
and  of  the  British  Dominions  beyond  j 
the  Seas,  Emperor  of  India: 

The  Most  Honourable  the  Marquess 
Curzon  of  Kedleston,  K.  G.,  His 
Majesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs; 

The  Honourable  William  Ste- 
vens  Fielding,  a  Member  of  His 
Majesty's  Honourable  Privy  Council 
for  CaDada,  a  Member  of  the  Parlia- 
ment  of  Canada,  Minister  of  Finance 
and  Receiver-General  of  Canada; 

The  Honourable  Ernest  La- 
pointe,  a  Member  of  His  Majesty's 
Honourable  Privy  Council  for  Canada, 
a  Member  of  the  Parliament  of  Canada, 
Minister  of  Marine  and  Fisheries  of 
Canada; 

And  His  Majesty  the  King  of  Italy: 

Signor  Gabriele  Preziosi,  Che- 
valier   of  the   Order    of   St.  Maurice 


Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  Sua 
Maestà  il  Re  del  Regno  Unito  délia 
Gran  Bretagna  e  Irlanda  e  dei  Do- 
minii  inglesi  d'oltremare,  Imperntore 
délie  Indie,  desiderosi  di  estendere  e 
facilitare  le  relazioni  commerciali  fra 
l'Italia  e  il  Canada,  hanno  determinato 
di  concludere  una  Convenzione  per 
questo  scopo,  ed  hanno  noininato  i 
loro    rispettivi    Plenipotenziari,    cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia: 

Il  Signor  Gabriele  Preziosi,  Ca- 
valière dell'Ordine  dei  SS.  Maurizio 
e  Lazzaro  e  délia  Corona  d'Italia, 
Incaricato  d'Affari  di  Sua  Maestà  il 
Re  d'Italia  in   Londra;   e 

Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  Unito 
délia  Gran  Bretagna  e  Irlanda  e  dei 
Dominii  Inglesi  d'oltremare,  Impera- 
tore  délie  Indie: 

Il  Molto  Onorevole  Marchese  Cur- 
zon di  Kedleston,  K. G.,  principale 
Segretario  di  Stato  per  gli  Afïari 
Esteri  di  Sua  Maestà  Britannica; 

L'On.  William  Stevens  Fiel- 
ding, Membro  del  Cousiglio  Privato 
di  Sua  Maestà  il  Re  per  il  Canada, 
Membro  del  Parlaraento  del  Canada, 
Ministro  délie  Finanze  e  Ricevitore 
Générale  del  Canada; 

L'On.  Ernest  Lapointe,  Membro 
dell'On.  Consiglio  Privato  di  Sua  Ma- 
està   il    Re   per    il    Canada,    Membro 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  8  janvier  1924. 
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and  St.  Lazarus  and  of  the  Crown  of 
Italy,  Chargé  d'Affaires  of  His  Majesty 
the  King  of  Italy  at  London; 

Who,  after  communicating  to  each 
other  their  respective  full  powers, 
found  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed   upon    the   following  Articles: 

Article  1 . 
Articles  the  produce  or  manufacture 
of  Canada  imported  into  Italy  and 
articles  the  produce  or  manufacture 
of  Italy  imported  into  Canada  shall 
not  be  subjected  to  other  or  higher 
duties  or  charges  than  those  paid  on 
the  like  articles  the  produce  or  manu- 
facture of  any  other  foreign  country. 
îsor  shall  any  prohibition  or  restriction 
be  maintained  or  imposed  on  the  im- 
portation of  any  article  the  produce 
or  manufacture  of  Canada  into  Italy, 
or  of  any  articles  the  produce  or  manu- 
facture of  Italy  into  Canada  which 
shall  not  equally  extend  to  the  im- 
portation of  like  articles  being  the 
produce  or  manufacture  of  any  other 
foreign  country.  This  last  provision 
is  not  applicable  to  the  sanitary  and 
other  prohibitions  oceasioned  by  the 
necessity  of  proteeting  the  safety  of 
persons  or  of  cattle,  or  of  plants  use- 
ful   to  agriculture. 


Article  2. 
Articles  the  produce  or  manufacture 
of  Canada  exportée!  to  Italy  and  ar- 
ticles the  produce  or  manufacture  of 
Italy  exported  to  Canada  shall  not 
be  subjected  to  Other  or  higher  duties 
or  charges  than  those  paid  on  the 
like  articles  exported  to  any  other 
foreign  country.  Nor  shall  any  pro- 
hibition or  restriction  be  imposed  on 
the    exportation    of   any  article   from 


del  Parlamento  del  Canada,   Ministro 
délia  Marina  e  délia  Pesca  del  Canada; 

I  quali.  dopo  essersi  reciprocamente 
comunicati  i  loro  rispettivi  pieni  po- 
teri,  riconosciuti  in  buona  e  débita 
forma,  convennero  nella  stipulazione 
dei  seguenti  articoli: 

Articolo  1. 
A  qualsiasi  prodotto  del  suolo  o 
dell'industria  dell'Italia  importato  nel 
Canada  ed  a  qualsiasi  prodotto  dei 
suolo  o  dell'industria  del  Canada  im- 
portato in  Italia,  non  saranno  imposti 
diritti  o  gravami  diversi  o  maggiori 
di  quelli  imposti  su  simili  prodotti 
del  suolo  o  dell'industria  di  qualsiasi 
altro  Paese  straniero;  ne  alcuna  pro- 
ibizione  o  restrizione  sarà  mantenuta 
o  imposta  sull'importazione  di  qual- 
siasi prodotto  del  suolo  o  delPindu- 
stria  importato  dall'Italia  nel  Canada 
o  di  qualsiasi  prodotto  del  suolo  o 
dell'industria  importato  dal  Canada  in 
Italia,  senza  che  essa  si  estenda  egual- 
mente  all'importazione  degli  eguali  pro- 
dotti del  suolo  o  dell'industria  di  qual- 
siasi altro  Paese.  Quest'ultima  dispo- 
sizione  non  è  applicabile  aile  proibi- 
zioni  sanitarie  ed  altre  reclamate  dalla 
nécessita  di  tutelare  l'incolumità  délie 
persone,  o  del  bestiame,  o  di  piante 
utili  all'agricultura. 

Articolo  2. 
A  qualsiasi  prodotto  del  suolo  o 
delFindustria  dell'Italia  a  destinazione 
del  Canada  ed  a  qualsiasi  prodotto 
del  suolo  o  dell'industria  del  Canada 
a  destinazione  dell'Italia  non  saranno 
imposti  diritti  o  gravami  diversi  o 
maggiori  di  quelli  che  si  esigono 
suU'eguale  prodotto  a  destinazione  di 
qualsiasi  altro  Paese  straniero;  ne  al- 
cun  divieto  o  restrizioue  sarà  imposto 
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Canada  to  Italy  or  from  Italy  to 
Canada  which  shall  not  equally  extend 
to  the  exportation  of  the  like  articles 
to  any  other  foreign  country. 


Article  3. 
Articles  the  produce  or  manufacture 
of  Canada  passing  in  transit  through 
Italy  and  articles  the  produce  or  manu- 
facture of  Italy  passing  in  transit 
through  Canada  shall  be  reciprocally 
free  from  ail  transit  duties  whether 
they  pass  through  direct  or  whether 
during  transit  they  are  unloaded,  ware- 
housed  or  reloaded. 


Article  4. 
It  is  understood  that  in  ail  matters 
governing  the  import,  export  and  tran- 
sit   of   marchandise    Italy    grants    to 


all'esportazione  di  qualsiasi  prodotto 
dalPItalia  a  destinazione  del  Canada 
o  dal  Canada  a  destinazione  dell'Italia, 
che  non  debba  estendersi  egualmente 
all'esportazione  degli  eguali  prodotti 
a  destinazione  di  qualsiasi  altro  Paese 
straniero. 

Articolo  3. 
Qualsiasi  prodotto  del  suolo  o  delPin- 
dustria  dell'Italia  che  passi  in  tran- 
sito  attraverso  il  Canada  e  qualsiasi 
prodotto  del  suolo  o  dell'industria 
del  Canada  che  passi  in  transito  attra- 
verso PItalia,  saranno  reciprocamente 
esenti  da  qualunque  tassa  di  transito, 
sia  che  il  passaggio  avvenga  diretta- 
mente,  sia  che  durante  il  transito  i 
prodotti  suddetti  siano  scaricati,  messi 
a  magazzino  o  ricaricati. 

Articolo  4. 

E   inteso   che   in  tutti  i  casi  rife- 

rentisi    alPimportazione,     all'esporta- 

zione  o  al  transito  di  merci,  il  Canada 

Canada   and   Canada   grants   to  Italy  |  concède    alPItalia    e    PItalia    concède 

al  Canada  il  trattamento  délia  Nazione 
più  favorita. 


the   treatment   of  the  most  favoured 
nation. 

Article  5. 

The  name  „ Italy54  wherever  used 
in  this  Convention  shall  be  held  to 
include  the  Colonies  and  Possessions 
of  Italy. 

The  présent  Convention,  after  be- 
ing  approved  by  the  Parliament  of 
Canada  and  by  the  compétent  authority 
on  the  part  of  Italy  shall  be  ratified 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  London  as  soon  as  possible.  It 
shall  corne  into  force  immediately  upon 
ratification  and  shall  be  binding  upon 
the  Contracting  Parties  during  four 
years  from  the  date  of  its  coming 
into  force.  In  case  neither  of  the 
Contracting  Parties  shall  hâve  given 
notice    to    the    other   twelve   months 


Articolo  5. 

La  parola  „Italiatt  ogni  qualvolta 
usata  in  questa  Convenzione  dovrà 
intendersi  includa  anche  le  Colonie 
ed  i  Possedimenti  dell'Italia. 

La  présente  Convenzione,  dopo  essere 
stata  approvata  dal  Parlamento  Ca- 
nadese  e  dalla  compétente  Autorità 
Italiana,  sarà  ratificata  e  le  ratifiche 
relative  verranno  scambiatc  a  Londra 
quanto  prima  possibile.  Essa  entrera 
in  vigore  immediatamente  dopo  la 
ratifica  e  vincolerà  le  Parti  Contracnti 
per  quattro  anni  dalla  data  délia  sua 
entrata  in  vigore.  Qualora  allô  spirare 
del  detto  termine  nessuna  dclle  due 
Parti  Contraenti  avesse  notificato  alPal- 
tra,  con  preavviso  di  dodici  mesi,  la 
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before  the  expiration  of  the  said  period 
of  four  years  of  its  intention  to  ter- 
minate  the  présent  Convention  it  shall 
remain  in  force  until  the  expiration 
of  ODe  year  from  the  date  on  which 
either  of  the  Contracting  Parties  shall 
bave  given  to  the  other  notice  of  its 
intention  to  terminate  it. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  this  Con- 
vention in  the  English  and  the  Italian 
languages  and  hâve  affixed  thereto 
their  seals. 

Done  at  London,  this  4th  day  of 
January   in  the  year   1923. 

(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 


sua  intenzione  di  far  cessare  la  pré- 
sente Convenzione,  questa  continuera 
a  rimanere  in  vigore  fino  allô  spirare 
di  un  anno  dalla  data  alla  quale  una 
délie  due  Parti  avesse  notificato  all'altra 
la  sua  intenzione  di  cessarla. 


In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  délie 
Parti  Contraenti  hanno  firmato  la  pré- 
sente Convenzione  in  lingua  italiana 
ed  inglese  e  vi  hanno  apposto  i  loro 
rispettivi  sigilli. 

Fatto  a  Londra,  il  4  di  Gennaio 
millenovecentoventitre. 


Curzon  of  Kedleston. 
W.  S.  Fielding. 
Ernest  Lapointe. 
Gabriele  Preziosi. 


32. 

LUXEMBOURG,  FRANCE. 

Convention  en  vue  d'établir  l'égalité  de  traitement  entre  les 

ressortissants  des   deux  Etats    en  ce  qui   concerne   les  lois 

d'assistance;  signée  à  Luxembourg,  le  4  janvier  1923.*) 

Journal  officiel  de  la  République  Française,  Ko.  231  du  31  août  1924. 


Convention. 

Le  Gouvernement  de  S.  A.  R.  Mme  la  Grande-Duchesse  de  Luxembourg 
et  le  Gouvernement  de  la  République  Française  également  désireux  d'établir, 
dans  la  plus  large  mesure,  l'égalité  de  traitement  entre  leurs  ressortissants 
et  les  ressortissants  de  l'autre  Etat,  en  ce  qui  concerne  les  lois  d'assistance, 
ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Convention  et  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes: 

Art.  lor.  Les  ressortissants  de  chacun  des  deux  pays  qui,  soit  par  suite 
de  maladie  physique  ou  mentale,  de  grossesse  ou  d'accouchement,  soit  pour 
toute  autre  raison,  ont  besoin  de  secours,  de  soins  médicaux  et  d'autres 
assistances  quelconques,   seront  traités,   sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  con- 


l)  Les  ratifications  ont  été  échangées  ù  Paris,  le  6  août  1924. 


172  Luxembourg,  France. 

tractant,  pour  l'application  des  lois  d'assistance,  à  l'égal  des  ressortissants 
de  ce  dernier,    soit   à   domicile,    soit   dans    les    établissements    hospitaliers. 

Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  pays  auront  le  droit  dans  l'autre 
aux  allocations  pour  charges  de  famille  ayant  un  simple  caractère  de  secours, 
si  leurs  familles  résident  avec  eux.  Us  n'auront  pas  droit  aux  allocations 
ayant  un  caractère  d'encouragement  direct  à  la  natalité  nationale. 

Art.  2.  Les  frais  d'assistance  engagés  par  l'Etat  de  résidence  ne  don- 
neront lieu  en  aucun  cas,  quelle  qu'en  soit  la  cause  ou  l'importance,  à  aucun 
remboursement  de  la  part  de  l'Etat,  ni  des  départements,  provinces,  com- 
munes ou  institutions  publiques  du  pays  dont  la  personne  assistée  possède 
la  nationalité,  sauf  les  cas  expressément  prévus  par  l'Article  4  de  la  pré- 
sente Convention. 

Art.  3.  L'Etat  de  résidence  continuera  à  supporter  la  charge  de  l'assi- 
stance sans  remboursement: 

1°  En  ce  qui  concerne  l'entretien  soit  à  domicile,  soit  dans  les  hospices, 
des  vieillards,  des  infirmes  ou  des  incurables  ayant  au  moins  quinze  ans 
de  résidence  continue  dans  le  pays.  La  période  susdite  sera  réduite  de 
cinq  ans,  lorsqu'il  s'agira  d'une  invalidité  consécutive  à  l'une  des  maladies 
professionnelles  dont  la  liste  sera  établie  par  l'un  des  accords  prévus  à 
l'Article  7; 

2°  En  ce  qui  concerne  toutes  les  personnes  malades,  les  aliénés  ou 
tous  autres  assistés  ayant  cinq  ans  de  résidence  continue  dans  ledit  pays. 
Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  traitement  de  malade,  le  travailleur  qui,  pen- 
dant la  période  susdite,  a  séjourné  dans  le  pays  au  moins  cinq  mois  con- 
sécutifs, chaque  année  sera  considéré  comme  y  ayant  la  résidence  continue. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  mineurs  de  seize  ans,  il  suffira,  pour 
la  résidence,  que  la  père,  la  mère,  le  tuteur  de  l'enfant  ou  la  personne 
qui  en  a  la  garde  remplisse  les  conditions  de  séjour  ci-dessus  déterminées. 

Art.  4.  A  l'expiration  du  délai  de  quarante-cinq  jours,  pour  les  assistés 
qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  de  séjour  prévues  à  l'Article  précédent, 
l'Etat  de  domicile  sera  tenu,  à  son  choix,  après  avis  de  l'Etat  de  résidence, 
soit  de  rapatrier  l'assisté  si  celui-ci  est  transportable,  soit  d'indemniser 
des  frais  de  traitement  l'Etat  de  résidence. 

Toutefois,  ne  sont  pas  remboursables,  sauf  pour  les  rechutes,  les  frais 
d'assistance  engagés  par  l'Etat  de  résidence  par  suite  d'une  maladie  aiguë 
déclarée  telle  par  le  médecin  traitant;  sont  assimilés  à  cette  exception  les 
frais  d'assistance  des  femmes  en  couches. 

Le  rapatriement  ne  sera  pas  imposé  dans  les  cas  d'assistance  spéciale 
aux  familles  nombreuses  et  aux  femmes  en  couches. 

Art.  5.  Les  deux  Gouvernements  régleront  dans  les  accords  prévus  à 
l'Article   7  avec  les  mesures  de  détail  et  d'exécution: 

1°  La  procédure,  les  conditions  et  les  modalités  du   rapatriement; 

2°  Le  mode  d'évaluation   et  la  durée  de   la  résidence  continue. 

Les  avis  prévus  par  l'Article  4,  donnés  par  l'Etat  de  résidence,  devront 
parvenir  aux  autorités  de  l'Etat  de  domicile  désignées  par  lesdits  accords, 
dans  les  dix  premiers  jours  du   délai  de  quarante-cinq  jours,   faute  de  quoi 
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ce  délai  et  celui  de  soixante  jours  prévu  à  l'Article  6  ci-après  seront  pro- 
longés de  la  durée  du  retard. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  veiller  à  ce  que,  dans  les  ag- 
glomérations renfermant  un  nombre  important  de  travailleurs  de  l'autre 
nationalité,  les  moyens  et  les  ressources  d'hopitalisation  pour  les  ouvriers 
ne  fassent  pas  défaut  aux  travailleurs  malades  ou  blessés  et  à  leurs  familles. 
Les  cotisations  qui  pourraient  être  imposées  aux  employeurs,  ou  consenties 
par  eux  dans  ce  but,  n'auront  pas  le  caractère  de  taxes  spéciales  sur  la 
main-d'œuvre  étrangère  qui  sont  interdites  pour  les  ressortissants  des  deux 
Parties  contractantes. 

Lorsque  le  traitement  médical  à  domicile,  dans  les  hôpitaux  ou  dans 
les  infirmeries,  sera  assuré  par  les  soins  et  aux  frais  des  employeurs,  les 
travailleurs  y  auront  droit,   sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucun   remboursement. 

Les  remboursements  exigibles  de  l'Etat  de  domicile,  en  vertu  de 
l'Article  4  ci-dessus,  deviendront  sans  objet  lorsque  lesdits  frais  sont  acquittés 
par  l'employeur  volontairement  ou  en  vertu  d'une  disposition  du  contrat 
de  travail.  Il  en  sera  de  même  s'ils  ont  été  acquittés  par  une  société  de 
bienfaisance  ou  de  toute  autre  façon  assimilable. 

Art.  6.  Le  Luxembourg  et  la  France  s'engage  à  recevoir  leurs  res- 
sortissants, vieillards  de  plus  de  soixante-dix  ans,  infirmes,  incurables,  aliénés, 
enfants  trouvés  ou  abandonnés  ou  assimilés  à  ces  catégories,  dont  l'un  ou 
l'autre  Etat  requerra  le  rapatriement,  avec  pièces  justificatives  à  l'appui  et 
après  consentement  de  l'Etat  requis  dans  chaque  cas  particulier. 

Pour  tous  ces  assistés,  les  Hautes  Parties  Contractantes  renoncent  à 
se  réclamer  réciproquement  les  frais  d'assistance  antérieurs  au  rapatriement 
jusqu'à  concurrence  de  soixante  jours  ainsi  que  les  dépenses  de  rapatriement 
jusqu'à  la  frontière. 

Art.  7.  Les  administrations  compétentes  des  deux  pays  arrêteront,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  de  détail  nécessaires  pour  l'exécution  des  dis- 
positions de  la  présente  Convention  qui  nécessitent  la  coopération  de  ces 
services  administratifs.  Elles  détermineront  également  les  cas  et  les  conditions 
dans  lesquels  les  services  correspondront  directement. 

Art.  8.  Les  associations  de  bienfaisance,  d'assistance  ou  d'aide  sociale 
entre  Luxembourgeois  en  France,  et  entre  Français  en  Luxembourg,  les 
associations  mixtes  dans  Tun  ou  l'autre  pays  constituées  et  fonctionnant 
conformément  aux  lois  du  pays,  posséderont  les  droits  et  les  avantages  qui 
sont  assurés  aux  associations  luxembourgeoises  ou  françaises  de  même  nature. 

Art.  9.  Toutes  les  difficultés  relatives  à  la  présente  Convention  seront 
réglées  par  la  voie  diplomatique. 

Au  cas  où  il  n'aurait  pas  été  possible  d'arriver  par  cette  voie  à  une 
solution,  les  difficultés  seront  soumises,  même  sur  la  demande  d'une  seule 
des  Parties,  au  jugement  d'un  ou  plusieurs  arbitres  qui  auront  la  mission 
de  les  résoudre  selon  les  principes  fondamentaux  et  l'esprit  de  la  présente 
Convention. 

Un  arrangement  spécial  réglera  l'institution  et  le  fonctionnement  de 
l'arbitrage.     Chaque  Partie  pourra  faire  état,  à  titre  d'information,  de  l'avis 
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d'un  des  bureaux  internationaux  compétent  en  la  matière.     Cet  avis  pourra 
aussi  être  demandé  d'accord  arec  les  arbitres. 

Art.  10.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  dès  que  les  ratifications  auront  été  échangées. 

Elle  aura  une  durée  d'un  an.  Elle  sera  renouvelée  tacitement  d'année 
en  année,  sauf  dénonciation.  La  dénonciation  devra  être  notifiée  trois  mois 
avant  l'expiration  de  chaque  terme. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs,  savoir:  S.  Exe.  M. 
Emile  Reuter,  Ministre  d'Etat,  Président  du  Gouvernement  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  S.  Exe.  M.  Armand  Mollard,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  Française  près 
S.  A.  R.  Mme  la  Grande-Duchesse  de  Luxembourg,  ont  signé  la  présente 
Convention  et  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Luxembourg,  le  4  janvier   1923. 

Signé:  Reuter. 
Signé:  Mollard. 


33. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  PÉROU. 

Convention   concernant  les  voyageurs  de  commerce;  signée 
à  Lima,  le  19  janvier  1923.*) 

Treaty  Séries,  No.  692. 


Convention   concerning   Com-    ! 
mercial  Travelers. 
The  United  States  of  America  and 
the  Republic  of  Peru,  beiDg  desirous  | 
to    foster    the    development    of    com- 
merce  between  them  and  to  increase  j 
the  exchange    of  commodities  by  fa-  j 
cilitating  the  work  of  traveling  sales- 
men,  bave  agreed  to  conclude  a  Con- 
vention for  that  purpose  and  hâve  to 
that    end    appointed    as    their   Pleni- 
potentiaries  : 

The  Président  of  the  United  States 
of  America,  Mr.  Frederick  A.  Ster- 
ling, Chargé  d'Affaires  ad  intérim  in 
Lima,    and    the    Président    of   Peru, 


Convencion  relativa  a  Agentes 
Viajeros. 
Los  Estados  Unidos  de  America  y 
la  Repûblica  Peruana,  deseando  fo- 
mentar  el  désarroi lo  del  comercio 
existente  entre  ellos  y  acrecentar  el 
intercambio  de  mercaderias  mediante 
facilidades  a  los  agentes  viajeros,  han 
acordado  celebrar  una  Convencion  con 
tal  objeto;  y  para  ello  han  nombrado 
por  sus  Plenipotenciarios: 

El  Présidente  de  los  Estados  Unidos 
de  America  a  Mr.  Frederick  A. 
Sterling,  Encargado  de  Négocie» 
ad  intérim  de  los  Estados  Unidos  cl 
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Doctor  Alberto  Salomon,  Minister 
for  Foreign  Affairs,  who,  having  com- 
municated  to  each  other  their  full 
powers,  which  were  found  to  be  in 
due  form,  hâve  agreed  upon  the  follow- 
ing  articles: 


Article  I. 

Manufacturer,  merchants,  and  tra- 
ders domiciled  within  the  jurisdiction 
of  one  of  the  High  Contracting  Par- 
ties may  operate  as  commercial  tra- 
velers  either  personally  or  by  means 
of  agents  or  employées  within  the 
jurisdiction  of  the  other  High  Con- 
tracting Part}'  on  obtaining  from  the 
latter,  upon  payment  of  a  single  fee, 
a  licensc  which  shall  be  valid  through- 
out   its    entire  territorial  jurisdiction. 

In  case  either  of  the  High  Con- 
tracting Parties  shall  be  engaged  in 
war,  it  reserves  to  itself  the  right 
to  prevent  from  operatiug  within  its 
jurisdiction  under  the  provisions  of 
this  Convention,  or  otherwise,  enemy 
nationals  or  other  alieus  whose  pré- 
sence it  may  consider  prejudicial  to 
public  order  and   national  safety. 

Article  H. 
In  order  to  secure  the  license  above 
mcntioned  the  appltcant  must  obtain 
from  the  country  of  domicile  of  the 
manufacturers,  merchants,  and  traders 
représente*]  a  certificate  attesting  his 
character  as  a  commercial  traveler. 
This  certificate,  which  shall  be  issued 
by  the  authority  to  be  designated  in 
each  country  for  the  purpose,  shall 
be.  viséed  by  the  consul  of  the  country 
in  which  the  applicant  proposes  to 
operate,    and    the    authorities    of    the 


Lima,  y  el  Présidente  de  la  Repûb- 
lica  Peruana,  al  senor  doctor  don 
Alberto  Salomon,  Ministro  de  Es- 
tado  en  el  despacho  de  Relaciones 
Exteriores;  quienes,  habiéndose  comu- 
nicado  reciprocamente  sus  plenos  po- 
deres,  que  fueron  hallados  en  buena 
y  debida  forma,  convinieron  en  los 
siguientes  articulos: 

Articulo  I. 

Los  manufacturent,  comerciantes 
y  fabricantes,  domiciliados  dentro  de 
la  jurisdicciôn  de  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes,  podran  actuar 
como  agentes  viajeros,  va  sea  perso- 
nalmente  o  por  medio  de  agentes  o 
empleados,  en  el  territorio  de  la  otra 
Alta  Parte  Contratante,  obteniendo 
en  esta  una  licencia  mediante  el  pago 
de  una  patente  ûnica,  que  sera  valida 
en  todo  el  territorio. 

En  el  caso  de  que  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  se  halle  compro- 
metida  en  guerra,  se  réserva  el  de- 
recho  de  prohibir,  dentro  de  su  ter- 
ritorio y  con  arreglo  a  esta  u  otra 
Convenciôn,  la  actuaciôn  de  nacionales 
del  pais  enemigo  o  de  extraujeros  cuya 
preseneia  pudiera  considerarse  perju- 
dicial  para  el  orden  pûblico  y  la  se- 
guridad  nacional. 

Articulo  II. 
A  6n  de  obtener  la  licencia  men- 
cionada,  el  solicitante  deberâ  presentar 
un  certiticado  extendido  en  el  pais  del 
domicilio  de  los  manufactureros,  co- 
merciantes y  fabricautes  que  représente, 
y  que  acredite  su  carâcter  de  agente 
viajero.  Este  certiticado,  que  se  otor- 
garâ  por  la  autoridad  que  con  tal 
objeto  se  desigue  en  cada  pais,  sera 
visado  por  el  Consul  de  la  nacion 
en  la  que  el  solicitante  se  proponga 
actuar;     y    las     autoridades    de    esta 
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latter  shall,  upon  the  présentation  of 
such  certificate,  issue  to  the  applicant 
the  national  license  as  provided  in 
Article  I. 

Article  III. 
A  commercial  traveler  may  sell  his 
samples  without  obtaining   a  spécial 
license  as  an  importer. 

Article  IV. 

Samples  without  commercial  value 
shall  be  admitted  to  entiy  free  of  duty. 

Samples  marked,  stamped  or  de- 
faced  in  such  manner  that  they  can 
not  be  put  to  other  uses  shall  be 
considered  as  objects  without  com- 
mercial value. 

Article  Y. 

Samples  having  commercial  value 
shall  be  provisionally  admitted  upon 
giving  bond  for  the  payment  of  lawful 
duties  if  they  shall  not  hâve  been 
withdrawn  from  the  country  within 
a  period  of  six  (6)  months. 

Duties  shall  be  paid  on  such  portion 
of  the  samples  as  shall  not  hâve  been 
80  withdrawn. 

Article  VI. 
Ail    customs    formalities    shall    be 
simplified    as  much  as   possible  with 
a  view  to  avoid  delay  in  the  despatch 
of  samples. 

Article  VII. 
Pedlers  and  other  salesmen  who 
vend  directly  to  the  consumer,  even 
though  they  hâve  not  an  established 
place  of  business  in  the  country  in 
which  they  operate,  shall  not  be  con- 
sidered as  commercial  travelers,  but 
shall  be  subject  to  the  license  fées 
levied  on  business  of  the  kind  which 
they  carry  on. 


ûltima  le  otorgaran  la  licencia  estab- 
lecida  en  el  articulo  I,  solo  con  la 
presentaciôn  de  dicho  certificado. 

Articulo  III. 
El  agente  viajero  puede  vender  sus 
muestras    sin    necesidad    de    licencia 
especial  como  importador. 

Articulo  IV. 

Las  muestras  sin  valor  comercial 
seran   admitidas  libres    de    derechos. 

Se  consideraran  como  muestras  sin 
valor  comercial  las  que  estén  mar- 
cadas,  selladas  o  inutilizadas  de  tal 
modo  que  no  puedan  destinarse  a 
otros  usos. 

Articulo  V. 

Las  muestras  que  tengan  valor 
comercial  seran  admitidas,  provisio- 
nalmente,  bajo  fianza  para  el  pago 
de  los  derechos  légales,  si  no  son 
sacadas  del  pais  dentro  de  un  peri- 
odo  de  seis  meses. 

Los  derechos  se  pagaran  solamente 
sobre  la  parte  de  las  muestras  que 
no  sea  reexportada. 

Articulo  VI. 

Todas  las  formai idades  de  aduana 

se  simplificarân,  tanto  como  sea  po- 

sible,  con  el  objcto  de  evitar  demo- 

ras  en  el  despacho  de  las  muestras. 

Articulo  VII. 
Los  buhoneros  y  otros  vendedores 
que  traten  directamente  con  el  con- 
suinidor,  aun  cuando  no  tengan  casa 
de  negocios  establecida  en  el  pais, 
no  seran  considerados  como  agentes 
viajeros,  sino  que  estaran  sujetos  al 
pago  de  derechos  de  licencia  que  estén 
establecidos  para  los  negocios  del  géne- 
ro  a  que  se  dedican. 
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Article  VIII. 
No    Hcen8e  shall    be    required    of: 

a)  Persons  traveling  only  to  study 
trade  and  its  needs,  even  though 
they  initiate  commercial  relations,  pro- 
vided  they  do  not  make  sales  of  mer- 
cbandise. 

b)  Persons  operating  through  local 
agencies  which  pay  the  license  fee 
or  other  imposts  to  which  their  bu- 
siness is  subject. 

c)  Travelers  who  are  exclusively 
buyers. 

Article  IX. 
Any  concessions  affecting  any  of 
the  provisions  of  the  présent  Con- 
vention that  may  hereafter  be  granted 
by  either  High  Contracting  Party, 
either  by  law  or  by  treaty  or  con- 
vention, shall  immediately  be  extend- 
ed  to  the  other  Party. 

Article  X. 

This  Convention  shall  be  ratified; 
and  the  ratifications  shall  be  exchan- 
ged  at  Washington  or  Lima  within 
two  years,  or  sooner  if  possible. 

The  présent  Convention  shall  remain 
in  force  until  the  end  of  six  months 
after  either  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  hâve  given  notice  to 
the  other  of  its  intention  to  termi- 
nate  the  same,  each  of  them  reserv- 
ing  to  itself  the  right  of  giving  such 
notice  to  the  other  at  any  time.  And 
it  is  hereby  agreed  between  the  Parties 
that,  on  the  expiration  of  six  months 
after  such  notice  shall  hâve  been  re- 
ceived  by  either  of  them  from  the 
other  Party  as  above  mcntioned,  this 
Convention  shall  altogether  cease  and 
termina  te. 

In  testimony  whereof  the  respec- 
tive plénipotentiaires  hâve  signed  thèse 
Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  XVIL 


Articulo  VIII. 
No  necesi  tarin  licencia: 

a)  las  personas  que  viajen  soia- 
mente  para  estudiar  el  mercado  y 
sus  necesidades,  aunque  inicien  rela- 
ciones  comerciales.  siempre  que  no 
hagan  ventas  de  mercaderias: 

b)  las  que  actiien  por  medio  de 
agencias  locales  que  pagan  patente  u 
otros  impuestos  a  que  sus  negocios 
estén  sujetos; 

c)  los  agentes  viajeros  que  son  ex- 
clusivamente  compradores. 

Articulo  IX. 
Cualquiera  concesion  que  otorgare 
una  de  las  Altas  Partes  Contratantes, 
por  ley,  por  tratado  o  por  convenio, 
en  el  sentido  de  modificar  alguna  de 
las  estipulaciones  de  esta  Convencion, 
se  hara  inmediatamente  extensiva  a 
la  otra  Parte. 

Articulo  X. 

Esta  Convencion  sera  ratificada  y 
las  ratificaciones  se  canjearan  en  Lima 
o  Washington,  lo  mas  pronto  posible 
y  a  mas  tardar  dentro  de  dos  anos. 

La  présente  Convencion  permane- 
cera  en  vigor  hasta  seis  meses  des- 
pués  de  que  una  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  haya  avisado  a  la  otra 
su  intenciôn  de  ponerle  término,  para 
lo  cual  cada  una  de  ellas  se  réserva 
el  derecho  de  dar  ese  aviso  en  cu- 
alquier  tiempo.  Y  queda  convenido 
entre  las  Partes  que,  a  la  expiraciôn 
de  los  seis  meses  después  de  que  el 
mencionado  aviso  se  reciba  por  la 
otra  Parte,  esta  Convencion  dejarâ 
de  régir  por  complète 


En  testimonio  de  lo  cual,   los  re- 
spectivos  Plenipotenciarios  han  firmado 
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articles  and  hâve   thereunder  affixed 
their  seals. 

Done  in  duplicate,  in  English  and 
Spanish,  at  Lima,  this  nineteenth  day 
of  January  one  thousand  nine  hundred 
and  twenty  tree. 

[Seal.]     Frederick  A.  Sterling. 
[Seal.]     A,  Salomôn. 


estos  articulos  y  han  puesto  sus  selloo 
al  pié. 

Hecha  por  duplicado,  en  inglés  y 
castellano,  en  Lima,  el  diecinueve  de 
enero    de   mil   novecientos  veintitrés. 

[Seal.]     Frederick  A.  Sterling. 
[Seal.]     A.  Salomén. 


Protocol. 
For  the  better  fulfillment  of  the 
provisions  of  the  Convention  concern- 
ing  commercial  travelers,  signed  to- 
day,  the  undersigned  Mr.  Frederick 
A.  Sterling,  Chargé  d'Affaires  ad  in- 
térim of  the  United  States  of  America  ; 
and  Doctor  Alberto  Salomôn,  Mi- 
nister  for  Foreign  Relations  of  Peru, 
representing  their  respective  countries, 
hâve  agreed  as  follows: 

Article  I. 

Régulations  governing  the  renewal 
and  transfer  of  licenses,  and  the  im- 
position of  fines  and  other  penalties 
for  any  misuse  of  licenses,  may  be 
made  by  either  of  the  High  Contracting 
Parties  whenever  advisable,  within  the 
terms  of  the  présent  Convention,  and 
without  préjudice  to  the  rights  defined 
therein. 

If  such  régulation  should  permit 
the  renewal  of  licences,  the  corres- 
ponding  fee  will  not  be  greater  than 
that  charged  for  the  original  license. 

If  such  régulations  should  permit 
the  transfer  of  licenses,  upon  satis- 
factory  proof  that  transférée  or  assignée 
is  in  every  sen3e  the  true  successor 
of  the  original  licensee,  and  can  furnish 
a  certificate  of  identification  similar 
to  that   furnished   by   the   said  orig- 


Protocolo. 
Para  la  mejor  aplicaciôn  de  las 
disposiciones  de  la  Convenciôn  relativa 
a  agentes  viajeros,  firmada  en  la  fecha, 
los  infrascritos,  Mr.  Frederick  A. 
Sterling,  Encargado  de  Negocios 
ad  intérim  de  los  Estados  Unidos  de 
America;  y  ei  doctor  don  Alberto 
Salomôn,  Ministro  de  Relaciones 
Exteriores  del  Perû,  en  représentation 
de  sus  respectivos  paises,  acordaron 
lo  siguiente: 

Articulo  I. 

Siempre  que  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  lo  juzgue  con- 
veniente,  podra.  reglamentar  la  réno- 
vation y  el  traspaso  de  licencias  y 
la  imposition  de  multas  y  otras  penas 
por  cualquier  uso  ilegal  de  las  mismas, 
de  acuerdo  con  lo  estipulado  en  la 
présente  Convenciôn,  y  sin  perjuicio 
de  los  derechos  en  ella  especificados. 

En  caso  de  que  se  autorice  la 
rénovation  de  licencias,  no  se  cobrara, 
por  este  servicio  una  suma  mayor 
que  la  exigida  por  la  expédition  de  la 
licencia  original. 

En  caso  de  que  se  autorice  el  tras- 
paso de  licencias,  el  cesionario,  previa 
prueba  suficiente  de  que  es  por  todos 
conceptos  el  verdadero  sucesor  del 
cedente,  y  de  que  pueda  presentar  un 
certificado  de  identidad  semejante  al 
presentado  por   el  que   obtuvo  la  li- 
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inal  licensee,  he  will  be  alJowed  to 
operate  as  a  commercial  traveler  pend- 
ing  the  arrivai  of  the  new  certificate 
of  identification,  but  the  cancellation 
of  the  bond  for  the  samples  shall  not 
be  effected  before  the  arrivai  of  the 
said  certificate. 

Article  II. 

It  is  the  citizenship  of  the  firm  that 
the  commercial  traveler  represents,  and 
not  his  own,  that  governs  the  issuance 
to  him  of  a  certificate  of  identification. 

In  order  to  obtain  practical  results, 
the  High  Contracting  Parties  agrée  to 
empoNver  the  local  customs  officiais  to 
issue  the  said  licenses  upon  surrender 
of  the  certificate  of  identification  and 
authenticated  list  of  samples,  acting  as 
deputies  of  the  central  office  constituted 
for  the  issuance  and  régulation  of  licen- 
ses. The  said  customs  officiais  shall 
immediately  transmit  the  appropriate 
documentation  to  the  said  central 
office,  to  which  the  licensee  shall 
thereafter  give  due  notice  of  his  in- 
tention to  ask  for  the  renewal  or  trans- 
fer  of  his  license,  if  thèse  acts  be 
allowable,  or  cancellation  of  his  bond, 
upon  his  departure  from  the  country. 
Due  notice  in  this  connection  will  be 
regarded  as  the  time  required  for  the 
exchange  of  correspondence  in  the  nor- 
mal mail  schedules,  plus  five  business 
days  for  purposes  of  officiai  vérification 
and  registration. 


Article  III. 
It  is  understood  that  the  traveler 
will  not  engage  in  the  sale  of  other 
articles  than  those  embraced  by  his 
Unes  of  business;  that  is  to  say,  he 
may  sell  his  samples,  thus  incurring 
an  obligation  to  pay  the  customs  duties 
tliereupon,  but  be  may  not  sell  other 


cencia  original,  podrâ  actuar  como 
agente  viajero  hasta  que  se  reciba  el 
nuevo  certificado  de  identidad,  no 
efectuândose,  sin  embargo,  la  can- 
celaciôn  de  la  fianza,  mientras  no  haya 
llegado  este  documento. 

Articulo  II. 

La  nacionalidad  de  la  casa  represen- 
tada,  y  no  del  agente  viajero  que  la 
représenta,  sera  la  que  rija  para  la 
expediciôn  del  certificado  de  identidad. 

A  fin  de  obtener  resultados  practicos, 
las  Altas  Partes  Contratantes  con- 
vienen  en  facultar  a  las  autoridades 
aduaneras  locales  para  expedir  las 
licencias  citadas,  previa  entrega  del 
certificado  de  identidad  y  de  la  lista 
certificada  de  muestras,  en  represen- 
taciôn  de  la  oficina  central  encargada 
de  expedir  y  reglamentar  las  licen- 
cias. Las  citadas  autoridades  remitirân 
a  dicha  oficina  central,  sin  pérdida 
de  tiempio,  los  documentos  corres- 
pondientes,  debiendo  notificar  a  esta 
el  cesionario,  después  de  hecha  la 
remision,  su  proposito  de  pedir  la 
renovacion  o  el  traspaso  de  su  licencia, 
en  caso  de  permitirse  estos  actos, 
o  la  cancelaciôn  de  su  fianza  al  salir 
del  pais.  Se  tendra  por  oportuna  la 
notificaciôn  hecha  en  el  plazo  necesario 
para  un  cambio  de  correspondencia 
en  condiciones  normales,  mas  cinco 
dias  habiles  para  la  comprobaciôn  y 
el  registro  por  las  autoridades  com- 
pétentes. 

Articulo  III. 

Se  entiende  que  el  agente  viajero 
no  se  dedicara  a  la  venta  de  otros 
articulos  que  los  comprendidos  en  el 
ramo  a  que  se  dedica;  es  decir,  podra 
vender  sus  muestras,  con  la  obligaciôn 
correspondiente  de  cubrir  los  derechos 
aduaneros     reglamentarios;    pero    no 
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articles  brooght  with  him  or  sent  to 
him,  which  are  not  reasonably  and 
clearly  représentative  of  the  kind  of 
business  he  purports  to  represent. 

Article  IV. 

Advertising  matter  brought  by  com- 
mercial travelers  in  appropriate  quan- 
tités shall  be  treated  as  samples 
without  commercial  value.  Objects 
having  a  depreciated  commercial  value 
because  of  adaptation  for  purposes  of 
advertisement,  and  intended  for  gra- 
tuitous  distribution,  shall,  when  intro- 
duced  in  reasonable  quantities,  also 
be  treated  as  samples  without  com- 
mercial value.  It  is  understood,  how- 
ever,  that  this  prescription  shall  be 
subject  to  the  customs  laws  of  the 
respective  countries. 

Article  V. 

If  the  original  license  were  issued 
for  a  period  longer  than  six  months, 
or  if  the  license  be  renewed,  the  bond 
for  the  samples  will  be  correspondingly 
ex  tend  éd.  It  is  understood,  however, 
that  this  prescription  shall  be  subject 
to  the  customs  laws  of  the  respective 
countries. 

Article  VL 

Samples  accompanying  the  com- 
mercial traveler  will  be  despatched 
as  a  portion  of  his  perso  cal  baggage; 
and  those  arriving  after  him  will  be 
given  precedence  over  ordinary  freight. 

In  witness  whereof,  they  hâve  sigued 
and  sexied  this  Protocol  in  duplicate, 
in  English  and  Spanish,  at  Lima, 
this  nineteenth  day  of  January  one 
thousaod  nine  hundred  and  twenty 
three. 

Frederick  A.  Sterling,    [seal.] 
A.  Sdlom&n.  [seal.] 


podra  vender  otros  articulos  que  lleve 
consigo  o  que  reciba,  si  no  pertenecen, 
de  una  manera  razonable  y  clara,  al 
ramo  a  que  esta  dedicado. 

Articulo  IV. 
Se  consideraran  como  muestras  sin 
valor  comercial  los  anuncios  que  el 
agente  viajero  lleve  consigo,  siempre 
que  sean  en  cantidades  apropiadas, 
teniéndose  también  como  muestras  sin 
valor  comercial  los  objetos  que  tengan 
un  valor  mercantil  depreciado,  debido 
a  su  adaptaciôn  para  fines  de  anuncios 
y  destinados  a  distribucion  gratuita, 
siempre  que  se  introduzcan  en  canti- 
dades razonables.  Se  entiende,  sin 
embargo,  que  esta  prescripciôn  estara 
sujeta  al  reglamento  aduanero  del  pais 
respectivo. 

Articulo  V. 

Cuando  la  licencia  original  se  ex- 
pidiere  por  un  periodo  mayor  de  seis 
meses,  o  cuando  fuere  renovada,  se 
extendera  la  fianza  en  la  proporciôn 
correspondiente.  Se  entiende,  sin  em- 
bargo, que  esta  prescripciôn  estara 
sujeta  al  reglamento  aduanero  del  pais 
respectivo. 

articulo  VI. 

Se  despacharan  las  muestras  que 
lleve  consigo  ei  agente  viajero  como 
parte  de  su  equipaje  personai,  dân- 
dosepreferencia  sobre  la  cargaordinaria 
a  las  que  se  le  envien  subsecuente- 
mente. 

En  testimonio  de  lo  cual,  firmaron 
y  sellaron  el  présente  Protocolo,  por 
duplicado,  en  inglés  y  castellano,  en 
Lima,  el  diecinueve  de  enero  de  mil 
novecientos  veintitrés. 

[seal.]    Frederick  A.  Sterling. 
[seal.]    A.  Salomén. 
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34. 

GRANDE-BRETAGNE,  PAYS-BAS. 

Arrangement  en  vue  de  régler  le  service  téléphonique;  signé 
à  La  Haye,  le  23  janvier  1923. 

Treaty  Séries  1923,  No.  5. 


Agreement  regulating  the  Télé- 
phone   Service     between    Great 
Britain  and  the  Netherlands. 

The  Government  of  His  Britannic 
Majesty  and  the  Government  of  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  Netherlands 
being  desirous  of  regulating  the  télé- 
phonie service  between  Great  Britain 
and  the  Netherlands,  and  availing 
themselves  of  the  faculty  accorded  by 
Article  17  of  the  International  Tele- 
graph  Convention  signed  at  St.  Peters- 
burg  on  the  lOth  (22nd)  July,  1875,*) 
hâve  rcsolved  to  coDclude  a  gênerai 
agreement  on  the  subject: 

The   Dndersigned: 

His  Excel lency  Sir  Charles  M. 
Marling,  His  Britannic  Majesty's 
Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  at  The  Hague,  and 
His  Excellcncy  Jonkheer  H.  A.  van 
Karnebeek,  Minister  for  Foreign 
A  flairs  of  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  Netherlands, 

duly  authoriscd  by  their  respective 
Governments,  hâve  agreed  upon  the 
following  Articles: 

Article  1. 
A   service  of   téléphonie  communi- 
cation shall  be  established  and  main- 

tained  between   the  United  Kinjzdom 


Overeenkomst  tôt  regeling  van 

de  Telefoongemeenschap  tus- 

schen  Groot-Britannie  en 

Nederland. 
De  Regeering  van  Zijne  Britsche 
Majesteit  en  de  Regeering  van  Hare 
Majesteit  de  Koningin  der  Nederlanden 
wenschende  de  telefoongemeenschap 
tusschen  Groot-Britannië  en  Nederland 
te  regel  en,  en  gebruik  makende  van  de 
bevoegdheid  verleend  bij  artikel  17 
van  de  internationale  telegraafovereen- 
komst,  op  den  1  Oen  (2  2sten)  Juli  1 8  7  5*) 
te  St.  Petersburg  geteekend,  hebben 
besloten  eene  algemeene  overeenkomst 
te  dezer  zake  aan  te  gaan: 

De  ondergeteekenden  : 

Zijne  Excellentie  Sir  Charles  M. 
Marling,  Buitengewoon  Gezant  en 
Gevolmachtigd  Minister  van  Zijne 
Britsche  Majesteit  te  's-Gravenhage,  en 
Zijne  Excelentie  Jonkheer  H.  A.  van 
Karnebeek,  Minister  van  Buiten- 
landsche  Zaken  van  Hare  Majesteit 
de  Koningin  der  Nederlanden, 

behoorlijk  gemachtigd  door  hunne  re- 
spectieve  Regeeringen,  zijn  overeen- 
gekomen  omtrent  de  volgende  be- 
palingen: 

Artikel  1. 
De  Rijkstelegraafadministratiên  van 
het  Vereenigd  Kouinkrijk  en  van  Ne- 
derland openen  eenen  dienst  tôt  vesti- 


*)  V.  K.  R.  G.  2.  s.  III,  p.  614. 
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and  the  Netherlands  by  the  State 
Telegraph  Administrations  of  the  two 
coun  tries. 

Article  2. 
For  this  service  there  shall  be  used 
a  submarine  cable  containing  four  wires, 
which  shall  be  laid  between  the  Eng- 
lish  and  Netherlands  coasts,  and  sui- 
table  land  wires  connected  therewith. 

The  provision  of  the  submarine 
cable  between  the  cable  huts  in  which 
the  cable  will  be  terminated  in  each 
country,  and  also  the  maintenance  of 
the  cable,  excluding  the  shore  ends 
between  the  low  water  tidal  marks 
and  the  cable  huts,  shall  be  carried 
out  at  the  joint  cost  of  the  two  Ad- 
ministrations. 

Each  Administration  shall  carry  out 
at  its  own  cost  the  protection  and 
maintenance  of  the  submarine  cable 
between  the  low  water  tidal  marks 
and  the  cable  hut  on  its  own  territory. 

Each  Administration  shall  carry  out 
at  its  own  cost  the  construction  and 
maintenance  of  the  téléphone  lines, 
including  the  cable  hut  and  its  fittings 
ont  its  own  territory. 

Article  3. 

If  in  the  interest  of  the  service 
additional  channels  of  communication 
are  désirable,  they  shall  be  provided 
and  maintained  by  mutual  agreement 
between  the  two  Administrations  under 
the  same  conditions  as  the  submarine 
cable  and  land  lines  for  wbich  provi- 
sion is  made  by  this  agreement,  unless 
other  terms  are  mutually  agreed. 

In  considering  the  desirability  of 
additional  channels  regard  shall  be 
paid  to  probable  development  of  traffic. 


ging  en  instandhouding  van  eene  teie- 
fonische  gemeenschap  tusschen  de  beide 
landen. 

Artikel  2. 

Voor  deszen  dienst  zal  worden  ge- 
bruikt  een  vier  draden  bevattende 
onderzeesche  kabel,  welke  zal  worden 
gelegd  tusschen  de  Engelsche  en  de 
Nederlandsche  kust,  en  met  geschikte 
landlijnen  zal  worden  verbonden. 

Het  aanschaffen  en  leggen  van  den 
onderzeeschen  kabel  tusschen  de  kabel- 
hutten,  waarin  de  kabel  in  elk  land 
eindigt,  en  evenzoo  de  instandhouding 
van  den  kabel,  met  uitsluiting  van  de 
kustgedeelten  tusschen  de  laagwater- 
lijnen  en  de  kabelhutten,  zijn  voor 
gezamenlijke  rekening  van  de  beide 
Administratiën. 

Elke  Administratie  zorgt  op  haar 
eigen  kosten  voor  de  bescherming  en 
instandhouding  van  den  onderzeeschen 
kabel  tusschen  de  laagwaterlijnen  en 
de  kabelhut  op  haar  eigen  gebied. 

Elke  Administratie  zorgt  op  haar 
eigen  kosten  voor  den  bouw  en  de 
instandhouding  van  de  telefoonlijnen 
met  inbegrip  van  de  kabelhut  en  de 
montage  op  haar  eigen  gebied. 

Artikel  3. 
Indien  in  het  belang  van  den  dienst 
meer  gemeenscbapsmiddelen  gewenscht 
zijn,  zullen  deze  met  wederzijdsch 
goedvinden  der  beide  Administration 
worden  tôt  stand  gebracht  en  in  stand 
gehouden  op  de  voorwaarden,  welke 
voor  den  onderzeeschen  kabel  en  de 
landlijnen  in  deze  overeenkomst  zijn 
gesteld,  tenzij  daaromtrent  onderling 
anders  wordt  overeengekomen.  Bij  de 
overweging  van  de  wenschelijkheid 
van  meer  verbindingen  zal  rekening 
zijn  te  houden  med  de  waarschijnlijke 
ontwikkeling  van  het  verkeer. 
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Article  4. 
The  submarine  cable  or  cables  for 
téléphonie  communication  between  the 
two  countries  shall  be  maintained  in 
accordance  with  the  conditions  which 
shall  for  the  time  being  apply  to  the 
maintenance  of  the  submarine  cables 
for  télégraphie  communication  between 
the  two  countries  under  the  agreement 
to  that  effect  between  the  two  Ad- 
ministrations. 

Article  5. 
The  circuits  specially  allocated  to 
the  téléphone  service  shall  be  ex- 
clusively  reserved  for  that  service, 
unless  a  contrary  course  shall  be 
agreed  upon  by  the  two  Administra- 
tions. Nevertheless,  each  Administra- 
tion may  superimpose  other  services 
over  sections  of  the  wires  specially 
provided  for  international  téléphonie 
correspondence,  provided  no  interfér- 
ence with  the  téléphonie  service  îs 
caused. 

Article  6. 

The  two  Administrations  shall  dé- 
termine, by  mutual  agreement,  the 
allocation  of  each  of  the  circuits  through 
which  international  communication 
shall  be  established,  the  towns  ad- 
mitted  to  the  service,  and  the  hours 
during  which  the  service  shall  be 
available. 

By  mutual  agreement  each  of  the 
two  Administrations  shall  be  at  liberty 
to  establish  téléphonie  relations  with 
another  country  through  the  téléphonie 
system    of   the  other  Administration. 

Article  7. 

The    unit    adopted,    both    for    the 

collection     of    charges    and    for    the 

duration  of  communication,    shall   be 

an  indivisible  period  of  three  minutes. 


Artikel  4. 

De  onderzeesche  kabel  of  kabels  voor 
telefonische  gemeenschap  tusschen  de 
twee  landen  zal  of  zullen  worden  in- 
standgehouden  overeenkomstig  de  voor- 
waarden,  welke  thans  toepassing  vinden 
voor  de  instandhouding  van  de  onder- 
zeesche kabels  voor  telegrafische  ge- 
meenschap tusschen  de  twee  landen, 
krachtens  de  overeenkomst  voor  dat 
doel  tusschen  de  beide  Administratiën 
gesloten. 

Artikel  5. 

Tenzij  door  de  beide  Administratiën 
anders  wordt  overeengekomen,  zullen 
de  geleidingen,  welke  in  het  bijzonder 
met  het  oog  op  de  telefoongemeenschap 
zijn  tôt  stand  gebracht,  uitsluitend 
voor  dezen  dienst  worden  gebruikt. 
Evenwel  mag  elke  Administratie  tevens 
voor  andere  diensten  gebruik  maken 
van  gedeelten  van  de  bepaaldelijk  voor 
internationaal  telefoonverkeer  tôt  stand 
gebrachte  draden,  mits  de  telefoon- 
gemeenschap daaronder  niet  lijdt. 

Artikel  6. 

De  beide  Administratiën  bepalen 
in  gemeen  overleg  de  bestemming  van 
elke  der  geleidingen,  langs  welke 
internationale  gemeenschap  zal  worden 
tôt  standgebracht,  welke  steden  tôt 
den  dienst  worden  toegelaten  en  ge- 
durende  welke  uren  van  den  dienst 
zal  kunnen  worden  gebruik  gemaakt. 

Bij  wederzijdsch  goedvinden  is  elke 
van  de  beide  Administratiën  vrij  om 
telefoongemeenschap  tôt  stand  te  bren- 
gen  met  een  ander  land  over  het  tele- 
foonnet  van  de  andere  Administratie. 

Artikel  7. 

De    aangenomen    eenheid,     zoowel 

voor    de    heffing    van    de    taksen    als 

voor  den  duur  van  de  verbindingen, 

is  drie  minuten  zonder  onderbreking. 
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Article  8. 


Spécial  arrangements  shall  be  made 
for  GoTernment  communications. 

Article  9. 
The  charge  shall  be  paid  by  the 
person  who  asks  for  the  communication. 
It  shall  be  made  up  of  the  total  of 
the  elementary  charges,  which  shall 
be  fixed  as  follows  for  a  conversation 
of  three  minutes: 

In  Great  Britain 

At  five  shillings  (5/-)  for  conver- 
sations originating  in,  or  destined  to, 
the  téléphonie  centres  situated  in  the 
following  counties: 

Bedford,  Berkshire,  Buckingham, 
Cambridge,  Dorset,  Essex,  Gloucester, 
Hampshire,  Hertford,  Huntingdon, 
Kent,  Leicester,  Lincoln,  London,  Midd- 
lesex,  Norfolk,  Northampton,  Notting- 
ham,  Oxford,  Rutland,  Somerset, 
Suffolk,  Surrey,  Sussex,  Warwick, 
Wiltshire,  Worcester  (first  zone). 

At  seven  shillings  (7/-)  for  con- 
versations originating  in,  or  destined 
to,  the  téléphonie  centres  situated  in 
the  following  counties: 

Anglesey,  Brecknock,  Carnarvon, 
Cardigan,  Carmarthen,  Chester,  Corn- 
wall,  Cumberland,  Denbigh,  Derby, 
Devon,  Durham,  Flint,  Glamorgan, 
Hereford,  Lancaster,  Merioneth,  Mont- 
gomery,  Monmouth,  Northumberland, 
Pembroke,  Radnor,  Salop,  Stafford, 
Westmoreland,    York    (second    zone). 

At  eight  shillings  and  sixpence  (8/6) 
for  conversations  originating  in,  or 
destined  to,  the  téléphonie  centres 
situated  in  Scotland  and  in  Northern 
Ihreland  (third  zone). 

In  the  Netherlands: 

At  five  shillings  (5/-)  for  conver- 
sations   originating    in,    or    destined 


Artikel  8. 
Bijzondere  regelingen  zullen  worden 
gemaakt   voor  Regeeringsgesprekken. 

Artikel  9. 

Het  voor  een  gesprekseenheid  ver- 
schuldigde  wordt  voldaan  door  den 
persoon,  die  de  verbinding  vraagt. 
Het  bedrag  er  van  wordt  gevormd 
door  het  totaal  van  de  grondtaksen, 
welke  als  volgt  zijn  vastgesteld  voor 
een  gesprek  van  drie  minuten: 

In  Groot-Britannië: 

Op  vijf  shillings  (5/-)  voor  de  ge- 
sprekken  aangevraagd  in  of  bestemd 
voor  de  tel efoon centra  gelegen  in  de 
volgende  graafschappen: 

Bedford,  Berkshire,  Buckingham, 
Cambridge,  Dorset,  Essex,  Gloucester, 
Hampshire,  Hertford,  Huntingdon, 
Kent,  Leicester,  Lincoln,  London, 
Middlesex,  Norfolk,  Northampton, 
Nottingham,  Oxford,  Rutland,  Somer- 
set, Suffolk,  Surrey,  Sussex,  Warwick, 
Wiltshire,    Worcester    (eerste    zone). 

Op  zeven  shillings  (7/-)  voor  de 
gesprekken  aangevraagd  in  of  bestemd 
voor  de  telefooncentra  gelegen  in  de 
volgende  graafschappen: 

Anglesey,  Brecknock,  Carnarvon, 
Cardigan,  Carmarthen,  Chester,  Corn- 
wall,  Cumberland,  Denbigh,  Derby, 
Devon,  Durham,  Flint,  Glamorgan, 
Hereford,  Lancaster,  Merioneth,  Mont- 
gomery,  Monmouth,  Northumberland, 
Pembroke,  Radnor,  Salop,  Stafford, 
Westmoreland,    York    (tweede   zone). 

Op  acht  shillings  en  sixpence  (8/6) 
voor  de  gesprekken  aangevraagd  in 
of  bestemd  voor  de  telefooncentra 
gelegen  in  Schotland  en  in  Noord- 
Ierland  (derde  zone). 

In  Nederland: 

Op  vijf  shillings  (5/-)  voor  de  ge- 
sprekken aangevraagd  in  of  bestemd 
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to,  any  téléphonie  centre  in  the  Nether- 
lands. 

Thèse  rates  include  the  share  of 
each  Administration  in  respect  of  the 
use  of  the  submarine  cables. 

The  zones  shall  be  subject  to  alté- 
ration by  mutual  consent. 

Article  10. 

The  rates  proyided  for  by  Article  9 
shall  be  reduced  by  two-fifths  for 
single  conversations  exchanged  during 
the  night  and  by  one-half  for  con- 
versations exchanged  during  the  night 
by  subscription. 

The  minimum  period  of  conversation 
by  subscription  shall  be  twice  the 
unit  of  conversation. 

Article  11. 

Ench  Administration  shall  receive 
as  its  share  in  respect  of  the  use  of 
the  téléphone  iines  on  its  territory 
and  in  the  submarine  cables,  the  ele- 
mentary  charges  set  forth  in  Article  9, 
subject  to  a  corresponding  réduction 
in  the  case  of  the  reduced  rates  pro- 
vided  for  in  Article  10. 

The  receipts  from  the  téléphonie 
service  shall  form  the  subject,  on  tbe 
part  of  each  Administration,  of  a 
spécial  account,  distinct  from  that  for 
telegraph   receipts. 

Article  12. 
In  virtuc  of  Article  8  of  the  Inter- 
national Convention  of  St.  Petersburg 
each  of  the  Contracting  Parties  re- 
serves to  itself  the  right  in  case  of 
emergency  of  suspend ing  total ly  or 
partial ly  the  téléphone  service  without 
being  liable  to  auy  indemnity. 

Article  13. 
The  two  Administrations  shall  not 
be    subject   to    any    responsibility    on 


voor  eenig  telefooncentrum  in  Neder- 
land. 

In  deze  taksen  is  voor  elke  Ad- 
ministratie  mede  begrepen  de  ver- 
goeding  voor  bet  gebruik  van  de 
onderzeesche  kabels. 

De  zones  kunnen  in  gemeen  overleg 
worden  gewijzigd. 

Artikel   10. 

De  taksen  genoemd  in  artikel  9 
worden  met  2/5  verminderd  voor  enkel- 
voudige  gesprekken  gewisseld  gedu- 
rende  den  nacht  en  met  de  helft  voor 
gesprekken  gedurende  den  nacht  ge- 
wisseld  in  abonnement. 

De  minimum  duur  van  een  abonne- 
mentsgesprek  bedraagt  twee  gespreks- 
eenheden. 

Artikel   11. 

Elke  Administratie  ontvangt  als 
haar  aandeel  voor  het  gebruik  van  de 
telefoonlijnen  op  haar  gebied  en  in  de 
onderzeesche  kabels,  de  grondtaksen 
genoemd  in  artikel  9,  welke  eene  even- 
redige  vermindering  ondergaan  in  ge- 
val  van  toepassing  van  de  verlaagde 
tarieven,  genoemd  in  artikel   10. 

De  ontvangsten  van  den  telefoon- 
dieust  worden  door  elke  Administratie 
in  een  afzonderlijke  rekening  opge- 
nomen  afgescheiden  van  de  rekening 
der  tel egraaf ontvangsten. 

Artikel  12. 
Krachtens  artikel  8  van  de  inter- 
nationale overeenkomst  van  St.  Peters- 
burg behoudt  elke  der  contracteerende 
partijen  zich  het  recht  voor  om  bij 
dringende  noodzakelijkheid  den  tele- 
foondienst  geheel  of  gedeeltelijk  te 
staken  zonder  tôt  eenige  schadever- 
goeding  gehouden  te  zijn. 

Artikel   13. 
De    beide    Administration     dragen 
geenerlei  verantwoordelijkheid  betref- 
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account  of  the  international  téléphone 
service. 

Article  14. 

The  provisions  of  the  présent  Agree- 
ment  shall  be  completed  by  service 
régulations,  which  shall  be  settled  by 
mutual  agreement  between  the  two 
Administrations,  aDd  may  be  modified 
at    any   time    by    similar    agreement. 

Article  15. 

The  présent  Agreement  shall  take 
effect  on  a  date  to  be  fîxed  by  the 
Contracting  Administrations.  After 
remaining  in  force  for  one  year,  it 
may  be  revised  at  any  time  on  the 
demand  of  either  of  the  Contracting 
Administrations. 

In  witness  whereof  the  Undersigned, 
duly  authorised  to  that  effect,  hâve 
signed  the  présent  Agreement,  and 
hâve  affixed  their  seals  thereto. 

Done  in  duplicate,  at  The  Hague, 
the    twenty-third    of   January    1923. 


fende    den    internationalen    telefoon- 
dienst. 

Artikel   14. 

De  bepalingen  van  deze  overeenkomst 
zullen  worden  aangevuld  met  een  dienst- 
reglement,  dat  in  gemeen  overleg  tus- 
schen  de  beide  Administratiën  zal  wor- 
den vastgesteld  en  dat  te  allen  tiide  op 
dezelfde  wijze  kan  worden  gewijzigd. 

Artikel   15. 

Deze  overeenkomst  zal  in  werking 
treden  op  den  dag,  die  daarvoor  door 
de  contracteerende  Administratiën  zal 
worden  vastgesteld.  Na  een  jaar  van 
kracht  te  zijn  geweest,  kan  zij  te  allen 
tijde  worden  herzien  op  verzoek  van  el- 
ke  der  contracteerende  Administratiën. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  ondergetee- 
kenden,  daartoe  behoorlijk  gemachtigd, 
deze  overeenkomst  hebben  ondertee- 
kend  en  van   hunne  zegels  voorzien. 

Gedaan  in  tweevoud,  te  's-Gravenhage 
den  drie  en  twintigsten  Januari  1923. 


(L.  S.)  Charles  M.  Marling. 

(L.  S.)  Karnébeek. 


35. 

SUISSE,  ROUMANIE. 

Accord   commercial  provisoire,   réalisé  par  un  Echange  de 
Notes  des  23  janvier  et  1er  février  1923. 

Copie  officielle. 


L 

Note  préliminaire  suisse  du  S  décembre  1922. 

Légation  de  Suisse  en  Roumanie. 

A.  III.  149.  Bucarest,  le  8  décembre   1922. 

Monsieur  le  Ministre, 
En  me  référant  aux  diverses  conversations  à  ce  sujet,  j'ai  l'honneur  de 
venir  vous  confirmer  que  mon  Gouvernement  désire  entrer  en  pourparlers  avec  \? 
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Gouvernement  Roumain  aux  fins  de  conclure  avec  lui  un  arrangement  semblable 
à  celui  fait  récemment  avec  la  Belgique,  en  vue  de  régler  provisoirement  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays. 

Par  cet  arrangement  provisoire  les  deux  pays  se  garantiraient  réciproque- 
ment pour  leurs  relations  commerciales  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

L'accord  serait  déoonçable  de  part  et  d'autre  moyennant  un  préavis 
de  3  mois.  La  date  de  l'entrée  en  vigueur  dudit  arrangement  serait,  le 
cas  échéant,  rapportée  au  4  avril  1922,  date  de  l'échéance  de  la  Convention 
commerciale  du  3  mars  1893,*)  prolongée  par  convention  additionnelle  du 
29   décembre   1904.**) 

Je  serais  heureux  de  recevoir  la  réponse  de  Votre  Excellence  à  ce 
sujet  afin  d'être  en  mesure  d'en  référer  à  mon  Gouvernement  et  de  lui 
communiquer  vos  propositions. 

Veuillez    agréer,    Monsieur    le   Ministre,    l'assurance    de    ma    haute    con- 
sidération. 

Le  Ministre  de  Suisse: 

sig.  F.  de  Salis. 

A  Son  Excellence  Monsieur  G.  Marzesco, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  a.  i.  etc.  etc.  etc. 


2. 

Xote  préliminaire  roumaine  du  29  décembre  Î922. 
Ministère  Royal  des  Affaires  Etrangères. 

N°  65443.  Bucarest,  le  29  décembre  1922. 

Monsieur  le  Ministre, 
En  réponse  à  la  Note  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  sous 
N°  A.  III.  149  du  8  décembre  courant,  j'ai  l'honneur  de  L'informer  que 
le  Gouvernement  Royal  accède  à  la  proposition  du  Gouvernement  de  la 
Confédération  Suisse  d'arranger  les  relations  commerciales  entre  la  Roumanie 
et  la  Suisse  provisoirement  sur  la  base  de  l'application  réciproque  de  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  et  avec  l'obligation  pour  les  Parties  contrac- 
tantes que  cet  arrangement  ne  pourra  être  dénoncé,  de  part  et  d'autre, 
qu'après  un  préavis  de  trois  mois. 

Veuillez   agréer,    Monsieur   le  Ministre,    les    assurances    de    ma   haute 
considération. 

Le  Ministre: 

sig.  G.  Marzesco. 

A  S.  Exe.  Monsieur  F.  de  Salis, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  la  Confédération  Suisse  etc.  etc.  etc. 


')  V.  N.  IL  G.  2.  s.  XXI,  p.  62.  ■•)  V.  S.  K.  G.  2.  s.  XXXIV,  p.  637. 
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3. 

Note  suisse  du  23  janvier  1923. 
Légation  de  Suisse  en  Roumanie. 

A.  III.  149.  Bucarest,  le  23  janvier  1923. 

Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  Note  N°  65443,  que  Votre 
Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  en  date  du  29  décembre  1922,  pour 
me  faire  savoir  que  le  Gouvernement  Royal  accède  à  la  proposition  de  mon 
Gouvernement  d'arranger  provisoirement  les  relations  commerciales  entre 
la  Suisse  et  la  Roumanie  sur  la  base  de  l'application  réciproque  de  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  et  avec  l'obligation  pour  les  Parties  contractantes 
que  cet  arrangement  ne  pourra  être  dénoncé,  de  part  et  d'autre  qu'après 
un  préavis  de  trois  mois. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que,  de  part  et  d'autre,  restent  réservées 
les  restrictions  et  prohibitions  d'importation  ou  d'exportation. 

Sur  l'ordre  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  Vous  informer 
que  ce  dernier  a  pris  acte  de  cette  accession  à  sa  proposition  et  considère  dès 
lors  l'arrangement  comme  entré  en  vigueur  dès  aujourd'hui. 

En  Vous  priant  de  bien  vouloir  consentir  à  m'accuser  réception  de  la 
présente  et  de  me  déclarer  que  Vous  êtes  d'accord  avec  son  contenu,  je 
saisis  volontiers  cette  occasion  pour  présenter  à  Votre  Excellence,  Monsieur 
le  Ministre,  les  assurances  de  ma  très  haute  considération. 

Le  Ministre  de  Suisse: 
sig.  F.  de  Salis. 

A  Son  Excellence  Monsieur  J.  Duca, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères   etc.  etc.  etc. 


4. 
Note  roumaine  du  1er  février  1923. 

Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

N°  3632.  Bucarest,  le   1   février  1923. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  Note  N°  A.  III.  149  du  23  janvier 
courant,  par  laquelle  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  notifier  que  le 
Gouvernement  de  la  Confédération  Suisse  a  pris  acte  de  l'adhésion  du 
Gouvernement  Royal  à  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  d'arranger  provisoire- 
ment les  relations  commerciales  entre  la  Roumanie  et  la  Suisse  sur  la 
base  de  l'application  réciproque  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  et 
avec  l'obligation  pour  les  parties  contractantes,  que  cet  arrangement  ne 
pourra  être  dénoncé,  de  part  et  d'autre,  qu'après  un  préavis  de  trois  mois. 

En  portant  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence, 
j'ai  l'honneur  de  l'informer  que  le  Gouvernement  Royal,  à  son  tour,  prend 
note   de   la   réserve   faite   par   le  Gouvernement  Helvétique    concernant  les 
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restrictions    et   les   prohibitions    d'importation    et   d'exportation    qui    seront 

réservées,  de  part  et  d'autre,  et  qu'il  considère  cet  arrangement  provisoire 

comme  entré  en  vigueur  dès  aujourd'hui. 

Veuillez   agréer,    Monsieur   le   Ministre,   les    assurances   de   ma  haute 

considération.  _     __.  . 

Le   Ministre: 

8Îg.  J.  Diœa. 

Son  Excellence  Monsieur  F.  de   Salis, 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 

de  Suisse   etc.  etc.  etc. 


36. 

SUISSE,  ITALIE. 

Traité  de  commerce;  signé  à  Zurich,  le  27  janvier  1923.*)**) 

Recueil  des  lois  fédérales  1924,  Ko.  9. 


Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse,   et  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  animés  d'un  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  déve- 
lopper les  relations  commerciales  entre  les  deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure 
un  nouveau  traité  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse: 

Monsieur  le  Dr.  A.  Frey,  Conseiller  national,  Président  de  l'Union 

suisse  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 
Monsieur   le    Prof.   Dr.   E.   Laur,    Directeur    de    l'Union    suisse 

des  Paysans; 
Monsieur  le  Dr.  E.  Wetter,    Secrétaire  général  au  Département 

fédéral  de  l'Economie  publique; 
Monsieur  A.  Gassmann,  Directeur  général  des  Douanes  suisses; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Monsieur    le    Chev.   Gr.    Cr.    L.    Luciolli,    Conseiller   d'Etat   et 

Directeur  général  des  Douanes  et  des  Impôts  indirects; 
Monsieur   le    Chev.  Gr.  Cr.  Dr.  A.  Di  Nola,    Directeur    général 
du   Commerce    au   Ministère   de   l'Industrie   et   du    Commerce; 
Monsieur   le  Gr.  Off.  Prof.  M.  Carlucci,   Inspecteur   général   de 

l'Agriculture  au  Ministère  d'Agriculture; 
Monsieur  le  Gr.  Off.  G.  Silvestri,   ancien  Président  de   la  Con- 
fédération générale  de  l'Industrie  italienne; 
Monsieur   le   Comm.  Prof.  A.   Marescalchi,    Député   au    Parle- 
ment italien; 

*)  L'échange  des  ratifications  a  été  opéré  à  Berne,  le  18  mars  1924. 
**)  Les  Annexes  A— E  ne  sont  pas  reproduites. 
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lesquels,  après  avoir  échangé    leurs   pleins   pouvoirs  respectifs,    trouvés    en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 

Les  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement,  en  ce  qui 
concerne  l'importation,  l'exportation  et  le  transit,  les  droits  et  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Chacune  des  Parties  contractantes  s'engage,  en  conséquence,  à  faire 
profiter  l'autre,  gratuitement  et  immédiatement,  de  tous  les  privilèges  et 
faveurs  que,  sous  les  rapports  précités,  elle  a  concédés  ou  concéderait  à 
une  tierce  Puissance,  notamment  quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la 
perception  des  droits  fixés  ou  non  dans  le  présent  Traité,  aux  entrepôts 
de  douanes  (y  compris  le  régime  concernant  l'entrée,  la  sortie  et  la  con- 
servation des  marchandises  dans  les  ports  francs,  points  francs  ou  magasins 
généraux),  aux  taxes  intérieures,  aux  formalités  et  au  traitement  des  ex- 
péditions en  douane  et  aux  droits  d'accise  ou  de  consommation  perçus 
pour  le  compte   de  l'Etat,    des  provinces,   des    cantons   ou   des  communes. 

Sont  exceptées,  toutefois,  les  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui 
pourraient  être  accordées  ultérieurement  à  d'autres  Etats  limitrophes  pour 
faciliter  le  trafic-frontière,  ainsi  que  celles,  résultant  d'une  union  douanière 
déjà  conclue  ou  qui  pourrait  être  conclue  à  l'avenir  par  l'une  des  Parties 
contractantes. 

Article  2. 

Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  entraver  le  commerce 
réciproque  par  des  prohibitions  ou  restrictions  quelconques  d'importation, 
d'exportation  ou  de  transit. 

Des  exceptions  à  cette  règle  pourront  avoir  lieu: 

1.  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par  rapport  aux  provisions 
de  guerre; 

2.  pour  des  raisons  de  sûreté  publique; 

3.  par  égard  à  la  police  sanitaire  et  vétérinaire  et  en  vue  de  la  protection 
des  plantes  contre  les  maladies,  les  insectes,  les  parasites  et  autres  ennemis 
de  toute  espèce; 

4.  par  égard  aux   monopoles  d'Etat. 

Article  3. 

Les  droits  d'entrée  en  Italie  sur  les  produits  originaires  et  en  pro- 
venance de  Ja  Suisse,  désignés  dans  l'annexe  A  au  présent  Traité,  et  les 
droits  d'entrée  en  Suisse  sur  les  produits  originaires  et  en  provenance  de 
l'Italie,  désignés  dans  l'annexe  C,  ne  pourront  dépasser  les  taux  indiqués 
dans  lesdites  annexes. 

De  même,  les  droits  de  sortie  ne  pourront  dépasser,  dans  les  échanges 
entre  les  deux  Pays,  les  taux  indiqués  dans  les  annexes  B  et  D. 

Article  4. 
Si  l'une  des  Parties  contractantes  frappe  les  produits  d'un  tiers  pays 
de  droits  plus  élevés  que  ceux  applicables  aux  mêmes  produits  originaires 
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et  en  provenance  de  l'autre  Partie,  ou  si  elle  soumet  les  marchandises 
d'un  tiers  pays  à  des  prohibitions  ou  restrictions  d'importation  non  appli- 
cables aux  mêmes  marchandises  de  l'autre  Partie  contractante,  elle  est 
autorisée,  au  cas  où  les  circonstances  l'exigeraient,  à  faire  dépendre  l'appli- 
cation des  droits  les  plus  réduits  aux  produits  provenant  de  l'autre  Partie 
ou  leur  admission  à  l'entrée,  de  la  présentation  de  certificats  d'origine, 
délivrés  par  les  autorités  qui  seront,  à  cet  effet,  désignées  d'accord  entre 
les  deux  Gouvernements. 

L'émolument  pour  la  délivrance  des  certificats  d'origine,  ou  pour  le 
visa  consulaire  qui  pourra  être  demandé  par  le  Pays  d'importation,  ne 
pourra  dépasser  un  franc  par  pièce. 

En  cas  de  doute  sur  l'origine  d'une  marchandise  ou  sur  l'exactitude 
d'un  certificat  d'origine,  tout  examen  ou  enquête  qui,  à  la  demande  de 
l'autorité  compétente  du  Pays  d'importation,  serait  nécessaire  sur  le  territoire 
du  Pays  d'exportation,  sera  effectué  par  les  soins  des  organes  désignés  à 
ces  fins  par  le  Gouvernement  de  ce  dernier,  d'accord  avec  l'autorité  com- 
pétente du  Pays  d'importation. 

Article  5. 
Lorsque  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  fait  dépendre  la 
liberté  d'importation  d'une  catégorie  quelconque  de  marchandises  de  l'ac- 
complissement de  conditions  spéciales  en  ce  qui  touche  leur  composition, 
leur  degré  de  pureté  ou  propriétés  analogues,  le  Gouvernement  de  la  Partie 
qui  aura  adopté  ces  mesures  communiquera  au  Gouvernement  de  l'autre 
Partie  toutes  les  prescriptions  y  relatives,  ainsi  que  les  instructions  de 
portée  générale.  Le  cas  échéant,  les  deux  Gouvernements  examineront, 
d'un  commun  accord,  si  les  formalités  de  contrôle  à  la  frontière  en  vue 
de  vérifier  l'accomplissement  des  conditions  susvisées  peuvent  être  simplifiées 
au  moyen  de  certificats  établis  en  bonne  et  due  forme  par  les  autorités 
compétentes  du  Pays  exportateur.  Lors  même  que  la  production  de  ces 
certificats  aura  été  admise,  le  Pays  importateur  aura  le  droit  d'en  vérifier 
l'exactitude  et  de  s'assurer  de  l'identité  de  la  marchandise.  Les  accords 
de  ce  genre  ne  limiteront  en  rien  les  investigations  auxquelles  se  livrent 
les  organes  douaniers  pour  la  classification  des  marchandises. 

Article  6. 

La  soie  et  tout  article  de  soie  pure  ou  mélangée  introduits  d'un  Pays 
dans  l'autre  pour  y  être  blanchis,  teints,  reteints,  imprimés,  apprêtés  ou 
soumis  à  une  autre  opération  semblable  dite  de  perfectionnement  et  qui 
rentrent  ensuite  dans  le  Pays  d'expédition  resteront  exempts  de  tout  droit 
d'entrée  et  de  sortie. 

Article  7. 

Les  Parties  contractantes  s'engagent  réciproquement  à  permettre  l'in- 
troduction dans  leur  territoire,  sans  qu'aucune  autorisation  spéciale  soit 
requise  pour  des  raisons  sanitaires,  de  tous  les  produits  médicinaux  et  de 
tous  les  médicaments  composés  proveuant  de  l'autre  Pays,   sous  réserve  du 
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droit  de  prendre,  le  cas  échéant,  des  mesures  de  contrôle  à  concerter  entre 
les  deux  Pays. 

Tous  les  médicaments  composés  devront  porter  sur  chaque  récipient 
une  étiquette  indiquant  exactement: 

1.  les  produits  composant  le  médicament  d'après  la  dénomination 
adoptée  par  la  pratique  médicale  et  non  pas  d'après  leur  formule  chimique; 

2.  la  dose  desdits  produits. 

11  est  entendu  que,  dans  les  produits  médicinaux  et  dans  les  médicaments 
composés,  ne  sont  pas  compris  les  sérums,  les  virus,  les  vaccins,  les 
toxines  et  les  produits  similaires. 

D'une  manière  générale,  les  médicaments  importés  de  l'un  des  deux 
Pays  dans  l'autre  ne  seront  pas  soumis  à  un  traitement  moins  favorable 
que  les  médicaments  de  production  nationale. 

Article  8. 

Les  marchandises  de  toute  nature,  en  transit,  seront  réciproquement 
affranchies  de  tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitent  directement, 
soit  que,  pendant  le  transit,  elles  doivent  être  déchargées,  déposées  et 
rechargées. 

Les  Parties  contractantes  s'engagent  en  outre  à  ne  pas  soumettre  le 
transit  à  des  formalités  ou  autres  mesures  qui  seraient  de  nature  à  l'entraver. 

Article  9. 

En  cas  de  dédouanement  de  marchandises  volumineuses  et  lourdes, 
taxées  au  poids  brut,  qui  sont  chargées  sur  des  wagons  sans  récipients  et 
y  sont  fixées  au  moyen  d'échafaudages  ou  d'autres  installations  appliquées 
sur  les  wagons  d'une  manière  fixe  ou  passagère,  le  droit  sera  perçu  sans 
tenir  compte  du  poids  des  échafaudages  ou  installations,  pourvu  que  ces 
derniers  n'aient  évidemment  d'autre  but  que  d'adapter  le  wagon  au  trans- 
port de  cette  espèce  de  marchandise  et  de  les  y  tenir  bien  fixes  durant 
le  voyage. 

Dans  ce  cas,  les  échafaudages  ou  installations  seront  considérés  comme 
parties  intégrantes  des  wagons  et  en  suivront  le  régime. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  les  échafaudages  ou  installations  appliqués 
sur  les  wagons  d'une  manière  passagère  sont  de  telle  nature  que  la  pos- 
sibilité d'en  faire  un  usage  quelconque  après  leur  séparation  des  wagons 
n'est  pas  exclue,  la  douane  aura  la  faculté  d'exiger  une  garantie  pour  le 
montant  du  droit  auquel  ils  seraient  assujettis,  s'ils  étaient  importés  séparément. 

Article  10. 

Les  droits  grevant  la  production,  la  préparation  ou  la  consommation 
d'un  article  quelconque  ne  peuvent  être  plus  élevés  ou  plus  onéreux  pour 
les  articles  importés  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'autre  que  pour  les  pro- 
duits indigènes. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  marchandises  qui  font  l'objet  d'un 
monopole  d'Etat,  non  plus  qu'aux  matières  premières  propres  à  leur  fabrication. 
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Article  1 1 . 

Chacune  des  Parties  contractantes  s'engage  à  ne  pas  accorder  de  primes 
d'exportation  pour  aucun  article  et  sous  quel  titre  ou  quelle  forme  que  ce 
soit,   sauf  consentement  de  l'autre  Partie. 

Toutefois,  les  droits  de  douane  grevant  les  matières  employées  dans 
la  production  ou  la  préparation  de  marchandises  indigènes,  ainsi  que  les 
taxes  intérieures  grevant  la  production  ou  la  préparation  des  mêmes  mar- 
chandises ou  des  matières  employées  dans  leur  fabrication,  peuvent  être 
restitués,  en  tout  ou  en  partie,  lors  de  l'exportation  des  marchandises  qui 
ont  été  fabriquées  avec  les  matières  soumises  auxdits  droits  ou  taxes,  ou 
qui  ont  acquitté  les  taxes  susdites. 

Article  12. 

Les  produits  constituant  l'object  de  monopoles  d'Etat,  ainsi  que  les 
matières  propres  à  la  fabrication  de  produits  monopolisés,  pourront,  en 
garantie  des  monopoles,  être  assujettis  à  une  taxe  d'entrée  complémentaire, 
même  dans  le  cas  où  les  produits  ou  les  matières  similaires  indigènes  n'y 
seraient  pas  soumis. 

Cette  taxe  sera  remboursée  si,  dans  les  délais  prescrits,  il  est  prouvé 
que  les  matières  imposées  ont  été  employées  d'une  manière  excluant  la 
fabrication  d'un  article  monopolisé. 

Article  13. 
Pour   les   produits  grevés   à  l'intérieur  du  Pays  d'une  taxe  de  fabri- 
cation ou  autre,  ou  fabriqués  avec  des  matières  soumises  à  une  telle  taxe, 
les  Parties   contractantes   se    réservent   la   faculté   de  les  frapper  de  droits 
équivalents  aux  charges  fiscales  intérieures. 

Article  14. 
Pour  le  cas  où  l'Italie  introduirait  le  contrôle  obligatoire  des  ouvrages 
d'or,  d'argent  et  de  platine  (bijouterie,  orfèvrerie,  joaillerie,  montres  et 
boîtes  de  montres,  etc.),  les  ouvrages  de  l'espèce  importés  de  Suisse  ne 
paieront  pas  de  taxes  plus  élevées  que  les  objets  de  fabrication  italienne 
et  les  formalités  de  contrôle  seront  simplifiées  autant  que  possible. 

Article  15. 

Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  maintenir,  dans  les  principales 
avenues  des  routes  qui  relient  les  deux  Etats,  des  bureaux-frontière  dûment 
et  suffisamment  autorisés  à  percevoir  les  droits  de  douane  et  à  faire  les 
opérations  relatives  au  transit  sur  les  routes  qui  seront  reconnues  comme 
voies  de  transit. 

Les  formalités  pour  les  expéditions,  nécessaires  à  tout  genre  de  trafic, 
seront  de  part  et  d'autre  simplifiées  et  accélérées  autant  que  possible. 

Article  16. 
Afin  de  faciliter  la   circulation    à  la  frontière,    seront   affranchis   réci- 
proquement de  tous  droits  d'importation,    d'exportation  ou  de    circulation, 
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les  produits    suivants    des   propriétés   situées   dans   une   zone  de    10   kilo- 
mètres  de    chaque    côté   de   la   frontière,    cultivées    ou    exploitées   par   des 
habitants  de  la  partie  de  cette  zone  située  dans  l'autre  Pays: 
les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis; 
les  foins,  la  paille  et  les  fourrages  verts; 
les  fruits  frais,    non   emballés   ou  simplement  en  sacs  ou  paniers 

ouverts,  autres  que  les  raisins  frais; 
les  légumes  verts. 

Seront  également  affranchis:  le  fumier,  les  détritus  de  marais,  les 
boues  végétables,  les  semences,  plantes,  perches,  échalas,  la  nourriture  jour- 
nalière des  ouvriers,  les  animaux  et  les  instruments  agricoles  de  toute  sorte; 
tout  cela  servant  à  la  culture  de  ces  propriétés,  et  sous  réserve  du  con- 
trôle et  de  la  faculté  de  répression  en  cas  de  fraude  et,  pour  les  animaux 
et  les  instruments  agricoles,  sous  réserve  de  l'obligation  de  réexportation 
ou  de  réimportation. 

Les  propriétaires  ou  cultivateurs  de  ces  terres,  domiciliés  dans  l'autre 
Etat,  jouiront  généralement,  quant  à  l'exploitation  de  leurs  biens,  des 
mêmes  avantages  que  les  nationaux  habitant  la  localité,  à  la  condition 
qu'ils  se  soumettent  aux  règlements  administratifs  ou  de  police  applicables 
aux  ressortissants  du  Pays. 

Article  17. 

Sous  condition  de  réexportation  ou  de  réimportation  dans  les  délais 
fixés  et  sous  réserve  des  mesures  de  contrôle  et  de  la  faculté  de  répression 
en  cas  de  fraude,  sera  réciproquement  affranchi  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  le  bétail  conduit  du  territoire  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'autre, 
conformément  aux  prescriptions  de  ce  dernier,  à  l'hivernage,  à  l'estivage 
et  aux  pâturages  des  Alpes. 

Les  deux  Pays  examineront  d'un  commun  accord  les  conditions  pour 
l'admission  du  bétail  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'autre  dans  les  buts 
susmentionnés. 

Article  18. 

Sous  obligation  de  réexportation  ou  de  réimportation  dans  le  délai 
de  six  mois  et  de  la  preuve  d'identité,  sont  admis  réciproquement  en 
franchise  de  tout  droit  d'entrée  et  de  sortie  les  véhicules  de  tout  genre 
(y  compris  les  bicyclettes  et  motocyclettes)  et  les  bêtes  de  somme,  qui 
passent  la  frontière  dans  le  seul  but  de  transporter  de  l'un  des  deux  Pays 
dans  l'autre  des  personnes  ou  des  marchandises.  Est  concédée,  aux  mêmes 
conditions,  l'admission  temporaire  des  attelages  et  des  accessoires  se  trou- 
vant sur  lesdits  véhicules  pour  l'usage  habituel  pendant  le  transport. 

Les  moyens  de  transport  mentionnés  ci-dessus  et  amenant  des  per- 
sonnes ou  marchandises  de  l'un  des  Pays  dans  l'autre  ont  droit  à  la 
franchise  prévue,  même  s'ils  portent  à  leur  voyage  de  retour  un  nouveau 
chargement   et   sans   égard  au    lieu  où  ce   nouveau  chargement  a  été  pris. 

En  ce  qui  concerne  les  voitures  de  déménagement  de  toute  espèce, 
ainsi   que   les   cadres   de  déménagement,    il    est   en   outre   entendu  que  les 
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dispositions  de  cet  Article  leur  sont  applicables,  que  ces  véhicules  passent 
la  frontière  sur  route  ou   par  chemin  de  fer. 

Article  19. 
Sous    obligation    de   réexportation    ou    de    réimportation  dans  le  délai 
de  douze  mois  et  de  la  preuve  d'identité,  la  franchise  de  tout  droit  d'entrée 
et  de  sortie  est  stipulée  réciproquement: 

1.  pour  les  objets  à  réparer; 

2.  pour  les  échantillons  passibles  de  droits  de  douane,  y  compris 
ceux  des  voyageurs  de  commerce,  mais  à  l'exception  des  denrées  alimen- 
taires,  boissons  et  tabacs; 

3.  pour  les  outils,  instruments  et  engins  mécaniques  importés  en 
Italie  par  une  maison  suisse  ou  en  Suisse  par  une  maison  italienne  pour 
y  faire  accomplir  par  son  personnel  des  travaux  de  montage,  d'essai,  de 
réparation  ou  autres  semblables,  que  lesdits  objets  soient  importés  par 
envois  ou  introduits  par  le  personnel  lui-même; 

4.  pour  les  parties  de  machines  expédiées  de  l'un  des  deux  Pays  dans 
l'autre  à  l'essai  (tels  que  arbres  destinés  à  être  adaptés  aux  paliers,  etc.); 

5.  pour  les  modèles  à  l'usage  des  fonderies,  en  bois  ou  autre  matière. 
La  franchise  de  tout  droit  d'entrée  et  de  sortie  est  également  stipulée 

réciproquement,  sous  obligation  de  réexportation  ou  de  réimportation  dans 
le  délai  de  six  mois  et  de  la  preuve  d'identité,  pour  les  sacs,  caisses, 
tonneaux  (en  bois,  fer,  grès  ou  autre  matière)  dames-jeannes,  paniers  et 
autres  récipients  semblables,  marqués  et  ayant  déjà  servi,  importés  vides 
pour  être  réexportés  remplis  ou  réimportés  vides  après  avoir  été  ex- 
portés remplis. 

Les  bureaux  de  douane  mentionnés  à  la  disposition  additionnelle  à 
l'Art.  15  doivent  être  munis,  dès  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Traité, 
des  compétences  nécessaires  pour  autoriser,  de  leur  propre  chef  et  sans 
aucun  retard,  l'importation  temporaire  des  objets  énumérés  dans  le  pré- 
sent Article. 

Article  20. 

Dans  1p  cas  où  des  marchandises  expédiées  de  l'un  des  deux  Pays 
dans  l'autre  et  se  trouvant  encore  en  douane  seraient  refusées  par  leurs 
destinataires  ou  devraient  être  réexpédiées  pour  d'autres  causes  à  l'expé- 
diteur primitif,  dans  la  même  condition  où  elles  sont  arrivées,  la  réex- 
portation sans  payement  ou  avec  remboursement  des  droits  d'entrée  sera 
accordée,  même  si  la  douane  a  déjà  fait  sa  visite  et  si  les  droits  ont 
été  payés. 

Article  21. 

Tout  en  étant  mis  au  bénéfice  des  avantages  plus  grands  pouvant 
découler  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les  négociants,  les 
fabricants  et  autres  producteurs  de  l'un  des  deux  Pays,  ainsi  que  leurs 
commis-voyageurs,  aurout  le  droit,  sur  la  production  d'une  carte  de  légiti- 
mation délivrée  par  les  autorités  de  leur  Pays  et  en  observant  les  for- 
malités prescrites  dans  le  territoire  de  l'autre  Pays,  de  faire  dans  ce  Pays 
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les  achats  pour  leur  commerce,  fabrication  ou  autre  entreprise  et  d'y 
rechercher  des  commandes  auprès  des  personnes  ou  maisons  procédant  à 
la  revente  ou  faisant  un  usage  professionnel  ou  industriel  des  marchandises 
offertes,  sans  être  soumis  à  ce  titre  à  aucun  droit  ou  taxe.  Ils  pourront 
avoir  avec  eux  des  échantillons  ou  modèles,  mais  non  des  marchandises, 
sauf  dans  les  cas  où  cela  est  permis  aux  voyageurs  de  commerce  nationaux. 

La  carte  de  légitimation  mentionnée  à  l'alinéa  premier  de  cet  Article 
devra  être  établie  conformément  au  modèle  contenu  à  l'annexe  £  de  ce 
Traité.  Sur  la  production  de  cette  carte  délivrée  par  l'un  des  deux  Pays, 
il  sera  donné  dans  l'autre  Pays  une  nouvelle  carte  permettant  aux  voya- 
geurs de  commerce  d'y  effectuer  leurs  opérations  de  vente  et  d'achat  con- 
formément à  ce  qui  est  dit  à  l'alinéa  premier  de  cet  Article. 

En  ce  qui  concerne  les  industries  ambulantes,  le  colportage  et  la 
recherche  des  commandes  chez  les  personnes  n'exerçant  ni  industrie,  ni 
commerce,  les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  et  les  Parties 
contractantes   se  réservent  à  cet  égard  l'entière  liberté  de  leur  législation. 

Article  22. 
Tout  en  se  garantissant  également  à  cet  égard  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  sauf  les  exceptions  et  limitations  établies  par 
les  dispositions  des  deux  Pays,  les  deux  Parties  contractantes  déclarent 
reconnaître  mutuellement  à  toutes  les  sociétés  anonymes,  coopératives  ou 
autres,  commerciales,  industrielles,  agricoles  ou  financières  (y  compris  les 
instituts  publics  et  privés  d'assurance),  constituées  et  autorisées  suivant 
les  lois  de  l'un  des  deux  Pays,  la  faculté  de  s'établir  sur  le  territoire  de 
l'autre  Pays  ou  de  ses  possessions,  d'y  fonder  des  succursales  et  d'y  exercer 
leur  activité  économique,  ainsi  que  tous  leurs  droits,  et  d'y  ester  en  justice 
comme  demandeur  ou  comme  défendeur,  sous  la  seule  condition  de  se 
conformer  aux  lois   (y  compris   les   lois   financières)  dudit  Etat   et   de  ses 

possessions. 

Article  23. 
Si  des  contestations  venaient  à  surgir  au  sujet  de  l'interprétation  du 
présent  Traité,  y  compris  les  annexes  A  à  F,  et  que  l'une  des  Parties 
contractantes  demande  qu'elles  soient  soumises  à  la  décision  d'un  tribunal 
arbitral,  l'autre  Partie  devra  y  consentir,  même  pour  la  question  préjudi- 
cielle de  savoir  si  la  contestation  se  rapporte  à  l'interprétation  du  Traité. 
La  décision  des  arbitres  aura  force  obligatoire. 

Article  24. 

Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  20  février  1923  et  les  ratifi- 
cations y  relatives  seront  échangées  à  Berne,  une  fois  accomplies  de  part 
et  d'autre  les  formalités  établies  par  les  législations  respectives. 

Il  est  conclu  pour  la  durée  d'une  année  à  partir  de  son  entrée  en 
vigueur.  Cependant,  s'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  il  sera  prolongé  par  voie  de  tacite  reconduction  pour  une  durée 
indéterminée  et  sera  alors  dénonçable  en  tout  temps  en  restant  exécutoire 
pendant  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  dénonciation. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  revêtu  de  leur 
cachet. 

Fait  à  Zurich,  en  double  expédition  le  vingt-sept  janvier  mil  neuf 
cent  vingt-trois. 

(L.  S.)  Signé:  Alfred  Frey.      (L.  S.)  Signé:  Luciolli. 

(L.  S.)  Signé:  Ernst  Laur.       (L.  S.)  Signé:  Angelo  di  Nola. 

(L.  S.)  Signé:  Ernst  Wetter.     (L.  S.)  Signé:  M.  Carlucci. 

(L.  S.)  Signé:  A.  Oassmann.     (L.  S.)  Signé:   G.  Silvestri. 

(L.  S.)  Signé:  A.  Marescalchi. 


Dispositions  additionnelles. 
Ad  Article  2. 
Il  est  entendu  que  les  Parties  contractantes,  dans  le  but  de  réaliser 
au  plus  vite  dans  son  intégrité  le  principe  établi  à  l'Art.  2,  al.  1er,  du 
Traité  de  commerce  conclu  ce  jour,  ne  maintiendront  ou  n'institueront 
aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'exportation,  à  moins 
que  cela  ne  soit  absolument  nécessaire,  et  que  pour  aussi  longtemps  que 
subsisteront  les  circonstances  exceptionnelles  qui  en  sont  la  raison. 

Ad  Article  3. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  réciproquement  le  droit  de  perce- 
voir en  or  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  tout  en  se  garantissant,  à  cet 
égard,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Toutefois,  dans  le  cas 
où  le  payement  en  or  serait  exigé  par  l'une  ou  par  l'autre  des  Parties 
contractantes,  ces  droits  pourront  être  payés  en  monnaie  de  papier  du 
Pays  les  percevant  avec  l'agio  correspondant  à  la  dépréciation  éventuelle 
de  ladite  monnaie. 

Ad  Article  15. 

Il  est  entendu  que  les  bureaux  de  douane  italiens  à  Chiasso-Stazione, 
Ponte-Chiasso,  Luino  et  Domodossola  et  les  bureaux  de  douane  suisses 
correspondants  à  Chiasso-Stazione,  Cbiasso-Strada,  Luino  et  Brigue,  seront 
munis  dos  compétences  nécessaires  pour  opérer  le  dédouanement  de  toutes 
espèces  de  marchandises  et  dans  tous  les  genres  de  trafic,  ainsi  que  pour 
exécuter  toutes  les  dispositions  de  nature  fiscale  concernant  les  opérations 
en  douane.  Demeureut  toutefois  réservées  les  dispositions  de  la  Convention 
du  24  mars  100G,  réglant  le  service  des  douanes  sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer  du   Simplon  entre  Brigue  et  Domodossola. 

Il  sera  aussi  pourvu  à  ce  que  toutes  les  dispositions  de  nature  sanitaire 
et  les  prescriptions  de  police  puissent  être  exécutées  auprès  desdits  bureaux 
par  les  organes  compétents. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  les  offices  douaniers  de  chacune  des 
Parties  contractantes  fourniront  au  public  de  l'autre  Partie  tout  renseigne- 
ment qui  pourrait  leur  être  demandé  sur  la  classification  de  tel  ou  tel 
article  spécial. 
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Ad  Article  23. 
A  l'égard  de  la  composition  et  de  la  procédure  du  tribunal  arbitral, 
il  est  convenu  ce  qui  suit: 

1.  Le  tribunal  se  composera  de  trois  membres.  Chacune  des  deux 
Parties  en  nommera  un  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la 
notification  de  la  demande  d'arbitrage. 

Ces  deux  arbitres  choisiront  le  surarbitre,  qui  ne  pourra  ni  être 
ressortissant  d'un  des  deux  Etats  en  cause,  ni  habiter  sur  leur  terri- 
toire. S'ils  n'arrivent  pas  à  s'entendre  sur  son  choix  dans  un  délai 
de  huit  jours,  sa  nomination  sera  immédiatement  confiée  au  Président 
du  Conseil  administratif  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  à  La  Haye. 

Le  surarbitre  sera  président  du  tribunal;  celui-ci  prendra  ses 
décisions  à  la  majorité  des  voix. 

2.  Au  premier  cas  d'arbitrage,  le  tribunal  siégera  dans  le  territoire 
de  la  Partie  contractante  défenderesse;  au  second  cas,  dans  le 
territoire  de  l'autre  Partie,  et  ainsi  de  suite  alternativement  dans 
l'un  et  dans  l'autre  territoire,  dans  une  ville  que  désignera  la 
Partie  respective;  celle-ci  fournira  les  locaux,  ainsi  que  le  personnel 
de  bureau  et  de  service  nécessaire  pour  le  fonctionnement  du  tribunal. 

3.  Les  Parties  contractantes  s'entendront  dans  chaque  cas  spécial  ou 
une  fois  pour  toutes  sur  la  procédure  du  tribunal  arbitral.  A  dé- 
faut d'une  telle  entente,  la  procédure  sera  réglée  par  le  tribunal 
lui-même.  La  procédure  peut  se  faire  par  écrit  si  aucune  des 
Parties  ne  soulève  d'objection;  dans  ce  cas,  les  dispositions  du 
chiffre  2  ci-dessus  ne  reçoivent  leur  application  que  dans  la  mesure 
nécessitée  par  les  circonstances. 

4.  Pour  la  citation  et  l'audition  de  témoins  et  d'experts,  les  autorités  de 
chacune  des  Parties  contractantes  prêteront,  sur  la  réquisition  du  tri- 
bunal arbitral  à  adresser  au  Gouvernement  respectif,  leur  assistance 
de  la  même  manière  que  sur  les  réquisitions  des  tribunaux  civils 
du  Pays. 

37. 

GRANDE-BRETAGNE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Accord  au  sujet  des  échantillons  de  commerce;  signé  à  Londres, 
le  31  janvier  1923.*) 

Trealy  Séries  1923,  Ko.  19. 


The  Government  of  His  Britannic  I  Velkâ  Britanie  a  Ceskoslovenskâ 
Majesty  and  the  Government  of  the  Republika  ve  snaze,  aby  ulebcily 
Czechoslovak  Republic,  being  desirous  |  celni  odbavovani  vzorkû  zbo2i,  které 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Prague,  le  7  septembre  1923. 
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of  facilitating  the  clearance  through 
their  respective  Customs  Departments 
of  samples  of  dutiable  goods  brought 
into  Great  Britaio  or  the  Czechoslovak 
Republic  by  commercial  travellers  of 
the  Czechoslovak  Republic  or  Great 
Britain  respectively  to  be  used  as 
models  or  patterns  for  the  purpose 
of  obtainiDg  orders  and  not  for  sale, 
mutually  agrée  as  follows: 

Articles  liable  to  duty  serving  as 
patterns  and  samples  which  are  in- 
troduced  into  Great  Britain  by  com- 
mercial travellers  of  the  Czechoslovak 
Republic  or  into  the  Czechoslovak 
Republic  by  commercial  travellers  of 
Great  Britain  shall  henceforth  be  ad- 
mitted  free  of  duty,  subject  to  the 
following  formalities  requisite  to  en- 
sure  their  being  re-exported  or  placed 
in  bond: 

1.  The  officers  of  customs  at  any 
port  or  place  at  which  the  patterns 
or  samples  may  be  imported  shall 
ascertain  the  amount  of  duty  charge- 
able  thereon. 

That  amount  must  either  be  de- 
posited  by  the  commercial  traveller  in 
money  or  ample  security  must  be  given. 

2.  For  the  purpose  of  identification, 
the  marks,  stamps  or  seals  placed 
upon  such  samples  by  the  Customs 
Authorities  of  one  of  the  Contracting 
Parties  shall  be  recognised  as  sufficient 
by  those  of  the  other  Party.  Should 
the  samples,  however,  arrive  without 
bearing  the  above-raentioned  marks 
of  identity.  or  should  the  marks  not 
appear  sufficient  to  the  administration 
interested,  a  supplementary  mark  may 
be  affixed  to  such  samples  if  con- 
sidered  désirable  in  such  a  way  as 
not  to  injure  thera  and  without  charge. 

3.  A  permit  or  certificate  shall  be 
given  to  the  importer  which  shall 
contain 


podléhâ  celnim  poplatkûm  a  bylo  dop- 
raveno  do  Yelké  Britanie  nebo  Cesko- 
slovenskéRepubliky  obchodnimi  cestu- 
jicimi  Ceskoslovenské  Republiky  nebo 
Velké  Britanie  a  naopak  a  ma  slou- 
ziti  jako  pfedlohy  nebo  vzory  ku  zis- 
kâvâni  objednâvek,  nikoli  vsak  ku 
prodeji,  sjednaly  tuto  vzâjemnou  ûm- 
luvu  : 

Pfedmëty,  podléhajici  clu  a  slou- 
zici  za  vzory  a  vzorky,  jez  jsou  do- 
vâzeny  do  Velké  Britanie  obchodnimi 
cestujicimi  ceskoslovenskymi  nebo  do 
Ceskoslovenské  Republiky  obchodnimi 
cestujicimi  Velké  Britanie,  budou  pro- 
pustëny  bezcelné,  bude-li  vyhoveno 
podminkâm,  jez  jsou  nutny  k  zabez- 
peceni  jejich  zpétného  vyvozu  nebo 
ulozeni  do  celnich  skladist'  a  to: 

1.  Celni  ûrady  zjisti  v  pfistavé 
nebo  v  mistë,  kudy  budou  vzorky 
dovâzeny,  vysi  cla  na  ne  pfipada- 
jiciho. 

Obchodni  cestujici  bude  povinen 
uhraditi  tento  obnos  nebo  dati  plnou 
zaruku. 

2.  Znacky,  razeni  nebo  peôetë 
umistëné  na  takové  vzorky  celnimi 
ûfedniky  jedné  ze  smluvnich  stran 
za  ûëeleni  zjistëni  totoznosti,  budou 
uznavany  za  postacitelné  ûi-ady  druhé 
smluvni  strany.  Dosly-li  by  vzorky  bez 
vyse  uvedenych  zjistovacich  znaôek 
nebo  nebyly-li  znacky  prislusnymi 
ûfady  uznany  za  dostateôné  mûze 
pfislusny  ûfad  zâdati,  aby  byly  takové 
vzorky  dodateônymi  znackami  opa- 
tfeny;  oznaceni  vsak  nesmi  vzorky 
poskoditi  a  dëje  se  zdarma. 

3.  Dovozce  obdr^i  povoleni  nebo 
osvedéeni,  které  bude  obsahovati: 
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a)  A  list  of  the  patterns  or  samples 
imported,  specifying  the  nature  of  the 
goods  and  such  marks  as  may  be 
proper  for  the  purpose  of  identification  ; 

b)  A  statement  of  the  duty  charge- 
able  on  the  patterns  or  samples,  as 
also  whether  the  amount  was  deposited 
in  money  or  whether  security  was 
given  for  it; 

c)  A  statement  relative  to  the  man- 
ner  in  which  the  patterns  or  samples 
were  marked; 

d)  The  appointaient  of  a  period, 
which  at  the  utmost  must  not  exceed 
twelve  months,  at  the  expiration  of 
which,  unless  it  is  proved  that  the 
patterns  or  samples  hâve  been  pre- 
viously  re-exported  or  placed  in  bond, 
the  amount  of  duty  deposited  willbe  car- 
ried  to  the  public  account,  or  the  amount 
recovered  under  the  security  given. 

4.  Patterns  or  samples  may  also 
be  re-exported  through  any  other  cu- 
stom-house  than  the  one  through  which 
they  were  imported. 

5.  If  before  the  expiration  of  the 
appointed  time  provided  for  in  para- 
graph  3  (d)  the  patterns  or  samples 
should  be  presented  at  the  custom- 
hou3e  of  any  port  or  place  for  the 
purpose  of  re-exportation  or  beiDg 
placed  in  bond,  the  officers  at  such 
port  or  place  must  satisfy  themselves 
by  examination  whether  the  articles 
which  are  brought  to  them  are  the 
same  as  those  for  which  the  permit  of 
entry  was  grauted.  If  there  are  no  ob- 
jections in  this  respect,  the  officers  will 
certify  the  re-exportation  or  deposit  in 
bond,  and  will  refund  the  duty  which 
had  been  deposited,  or  will  take  neces- 
sary  steps  for  discharging  the  security. 

The  aforesaid  agreement  will  enter 
into  force  on  the  exchange  of  ratifi- 
cation documents,  which  will  take 
place  as  early  as  possible  at  Prague. 


a)  Seznam  dovâzenych  vzorù  neb 
vzorkù,  udavajicich  jakost  zbozi  a 
oznaceni,  jez  by  ûcelnë  slouzila  ku 
zjistëni  totoznosti; 

b)  Stanoveni  cla,  jemuz  vzory  nebo 
vzorky  podléhaji,  jakoz  i  zâznam  o 
tom,  zda  câstka  ta  byla  slozena  ho- 
tovë  neb  kryta  zârukou; 

c)  Zâznam  o  tom,  jakym  zpûsobem 
byly  vzory  nebo  vzorky  celnimi  znac- 
kami  opatreny; 

d)  Oznaceni  lhûty,  jez  v  krajnim 
pfipade  nesmi  presahovati  12  mésicù 
a  po  jejimz  uplynuti,  nebude-li  pro- 
kâzano,  ze  vzory  nebo  vzorky  byly 
opët  vyvezeny,  nebo  ulozeny  v  celnim 
skladisti,  bude  câstka,  jez  byla  de- 
ponovâna  jako  clo,  prevedena  na  ûcet 
stâtni,  nebo  na  pokladë  dané  zàruky 
pro  ùcet  stâtni  vybrâna. 

4.  Vzory  a  vzorky  mohou  byti 
zpët  vyvezeny  près  jiny  celui  ûrad 
nez  kudy  byly  dovezeny. 

5.  Jestlize  vzory  nebo  vzorky  pfed 
uplynutim  urcené  lhûty  byly  pfed- 
lozeny  viz.,  par.  3  (d)  u  celniho  ûradu 
kteréhokoli  pfistavu  neb  mista,  za 
ûcelem  zpëtného  vyvozu  neb  ulozeni 
do  celniho  skladistë,  jest  povinnosti 
celnich  ûfadû,  aby  se  pfesvëdèily  pfez- 
kousenim,  zda  predlozené  predmety 
jsou  totozné  s  predmety,  na  nez  po- 
voleni  dovozu  bylo  udeleno.  Neni-li 
v  tomto  smëru  nâmitek,  ovëri  ûrad 
zpëtny  vyvoz  nebo  ulo£eni  do  celniho 
skladistë  a  navrâti  clo,  jez  bylo  de- 
ponovâno,  anebo  uèini  opatreni,  aby 
zâruka  byla  zrusena. 


Umluva  nabyvâ  pûsobnosti  vymë- 
nou  ratifikaônich  Jistin,  kterâ  se  pro- 
vede  co  nejdirive  v  Praze. 
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This  agreement  shall  remain  in 
opération  for  three  months  from  the 
date  on  which  either  Contracting  Party 
shall  hâve  given  notice  of  its  intention 
of  denouncing  it. 

Done  in  duplicate  at  London,  in 
the  English  and  Czechoslovak  lan- 
guages,  the  31st  January,    1923. 

(L.  S.)  Curzon  of  Kedleston. 


Umluva  potrvâ  v  platnosti  jesté 
po  tri  mësice  ode  dne,  kdy  nëkterâ 
ze  smluvnich  stran  oznâmi  svûj  ûmysl 
ûmluvu  vypovëdëti. 


Vystaveno  dvojmo  v  Londynë,  v 
anglické  a  ceskoslovenské  reci,  dne 
31   ledna  1923. 


(L.  S.)  Vojtêch  Mastny. 


38. 

ALLEMAGNE,  SUISSE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention  concernant  la  correspondance  téléphonique  entre 
la  Suisse  et  la  Tchécoslovaquie  par  l'Allemagne;  signée  à 
Berlin,  à  Berne  et  à  Prague,  les  14  et  27  février  et  le 
24  mars  1923,  suivie  d'un  Supplément,  signé  à  Berlin,  à  Berne 
et  à  Prague,  les  18  mars,  16  mai  et  13  juin  1924. 

Eidgetwssische  Gesetzsammlung  1923,  No.  30;  1924,  p.  381. 


Vertrag  zwischen  Deutschland  einerseits.  der  Schweiz  und  der  Tschechoslowakei 
anderseits  ûber  die  Hersteîîung  der  deutschen  Teihtrecke  einer  Fernsprech- 
doppelleitung  Prag-Zûrich  und  den  unmittelbaren  Fernsprechverkehr  zwischen 
der   Schweiz    und    der    Tschechoslowakei    und    umgekehrt    durch    Deutschland. 

(Vom  24.  Marz  1923.) 
Auf  Grund  der  Bestimmungen  des  internationalen  Telegraphenvertrages 
von  St.  Petersburg*)  und  der  Ausfùhrungsûbereinkunft  dazu  sind  das  Deutsche 
Reichspostministerium,  das  Département  der  Posten  und  Eisenbahnen  der 
Scliweizerischen  Eidgenossenschaft  und  das  Ministerium  der  Posten  und  Tele- 
graphendesTscheclioslowakischen  Freistaates  ûberfolgendes  iibereingekommen: 

Artikel  1. 
Um  unmittelbare  Fernspreehbeziehuugen  zwischen  der  Schweiz  und 
der  Tschechoslowakei  zu  erleichtern,  wird  die  Deutsche  Reichspost-  und 
Telegrapheuverwaltuug  auf  ihre  Kosten  eine  Fernsprechdoppelleitung  von 
der  Grenze  gcgen  die  Tschechoslowakei  bei  Furth  im  Wald  iiber  Regens- 
burg-Iiigolstadt-Donauworth-Ulni-Mengeu  bis  zur  Grenze  gogen  die  Schweiz 
bei  Thayngen  herstellen  uud  iustaiulhalteu,  die  auf  deutschem  Gebiet  keine 

♦)  V.  H.  R.  G.  2.  s.  III,  p.  614. 


202  Allemagne,  Suisse,  Tchécoslovaquie. 

Zwischenanstalt  enthalten  und  ausschliesslich  dem  Durchgangsverkehr  der 
Tschechoslowakei  und  der  Schweiz  durch  Deutschland  dienen  wird.  Die 
Leitung  soll,  sofern  nicht  unvorhergesehene  Ereignisse  (Lieferschwierigkeiten, 
Streiks,  Unruhen,  Kûrzung  der  Haushaltsmittel  durch  die  Entente)  ein- 
treten,  mit  moglichster  Beschleunigung  fertiggestellt  werden.  Der  Zusammen- 
schluss  der  Leitung  an  den  Landgrenzen  mit  der  tschechoslowakischen  und 
der  schweizerischen  Teilstrecke  wird  zwischen  den  beteiligten  Dienststellen 
besonders  vereinbart.  Die  deutsche  Verwaltung  wird  das  ausschliessliche 
Eigentum    an    der   Linie    und    der    daran    angebrachten   Leitung    behalten. 

Artikel  2. 
Die  im  Artikel  1  erwâhnte  Eernsprechleitung  wird  aus  Hartkupferdraht 
von    3   mm   Durchmesser    hergestellt    und    in    Regensburg    und    Ulm    ûber 
Verstàrkereinrichtungen  gefiïhrt. 

Artikel  3. 

Fur  den  Durchgangsverkehr  auf  der  im  Artikel  1  erwâhnten  Leitung 
wird  an  Deutschland  eine  Gebûhr  von  0.80  Goldfranken*)  fur  die  Ge- 
spràchseinheit  vergûtet  werden.  Fur  dringende  Gesprâche  wird  die  Durch- 
gangsgebûhr  verdreifacht,  fur  Einzel-  und  Monatsgesprache  zur  Nachtzeit 
im  Yerhaltnis  der  Ermâssigung  der  Endgebûhren  herabgesetzt  werden. 

Die  gleiche  Durchgangsgebûhr  wird  nach  Inbetriebnahme  der  im  Artikel  1 
bezeichneten  Leitung  an  Deutschland  auch  fur  Gesprâche  vergiitet  werden, 
die  auf  andern  Leitungen  zwischen  der  Schweiz  und  der  Tschechoslovakei 
und  umgekehrt  durch  Vermittlung  deutscher  Anstalten  abgewickelt  werden. 

Die  Durchgangsgebûhr  von  0.80  Goldfrank  kann  auf  Yerlangen  eines  der 
Vertragsteilnehmer  jederzeit  im  gemeinsamen  Einvernehmen  erhôht  werden. 

Artikel  4. 

Die  Abrechnung  ûber  die  Gesprâche,  die  auf  der  im  Artikel  1  er- 
wâhnten Leitung  gewechselt  werden,  wird  auf  folgende  Weise  stattfinden  : 
Nachdem  die  Monatsrechnung  im  gemeinsamen  Einverstfindnis  zwischen  den 
beiden  Verwaltungen  der  Schweiz  und  der  Tschechoslowakei  festgestellt 
ist,  wird  jede  dieser  letztern  der  deutschen  Reichspost-  und  Telegraphen- 
verwaltung  die  Zahl  der  in  dem  Monat  von  ihr  ausgegangenen  Gesprachsein- 
heiten  mitteilen,  wobei  die  dringenden,  die  Monats-  und  die  Nacbtgesprâche 
besonders  angegeben  werden. 

Jede  Verwaltung  wird  Deutschland  am  Ende  jedes  Vierteljahres  die 
Betrâge  verguten,  die  sie  ihr  hieraus  schuldet. 

Artikel  5. 

Die  8chweizerische   und   die   tschechoslowakische  Verwaltung   gewâhr- 

leisten  indes  der  deutschen  Verwaltung  eine  jâhrliche  Mindesteinnahme  an 

Durcbgangsgebubren,  wobei  ausschliesslich  die  Gebûhren  fiir  Verbindungen 

angerechnet  werden,  die  auf  dieser  Leitung  gewechselt  worden  sind.     Dièse 

*)  Seit  d^m  1.  Oktober  1923  betrâgt  die  Taxe  1.20  Goldfranken. 
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Mindesteinnahme  wird  wie  folgt  berechnet:  Die  Herstellungskosten  der  im 
Artikel  1  bezeichneten  LeituDg  zuziïglich  20  vom  HuDdert  fiir  allgemeine 
VerwaltuDgskosten  werden  auf  Grund  des  wirklichen  Anfalls  in  Goldfrank 
umgerechnet.  Dies  geschieht  nach  dem  Wertverhâltnis  der  Mark  zum 
amerikanischen  Dollar  im  Zeitpunkt  der  Umrechnung  und  nach  dem  Ver- 
hàltnis  1  U.  S.-Dollar  =  5,1825  Goldfrank.  Zu  der  durch  Umrechnung  ge- 
fundenen  Summe  der  Herstellungskosten  in  Goldfrank  treten  hinzu  fur 
jedes  Kilometer  mitbenutzter  Linie  30  Goldfrank.  Die  zu  gewâhrleistende 
Mindesteinnahme  betrâgt  20  vom  Hundert  des  fur  Herstellung  und  Mit- 
benutzung  ermittelten  Gesamtbetrages  in  Goldfrank.  Die  deutsche  Ver- 
waltung  wird  den  beiden  anderen  Verwaltungen  môglichst  bald  nach  Fertig- 
stellung  der  Leitung  den  Betrag  der  Herstellungskosten  mitteilen.  Die  zu 
gewâhrleistende  Mindesteinnahme  wird  dann  durch  einen  Nachtrag  zu  dem 
vorliegenden  Vertrage  festgesetzt. 

Jeder  Feblbetrag,  der  sich  gegenuber  der  gewâhrleisteten  Summe  bei 
der  wirklichen  gesamten  Jahreseinnahme  ergibt,  wird  an  Deutschland  bei 
der  Begleichuog  der  vierten  Vierteljahrsrechnung  in  gleichen  Teilen  von  der 
schweizerischen  und  der  tschechoslowakischen  Verwaltung  gezahlt. 

Artikel  6. 

Im  Falle  der  Unterbrechung  oder  der  Stôrung  wird  die  deutsche  Ver- 
waltung aile  Sorgfalt  anwenden,  um  die  Verbindung  so  schnell  wie  môglich 
wiederherzustellen.  Wenn  die  Unterbrechung  oder  die  Stôrung  auf  deutschem 
Gebiet  langer  als  funf  Tage  dauert,  gerechnet  von  dem  Tage  ab,  an  dem 
die  deutsche  Telegraphenverwaltung  davon  seitens  der  schweizerischen 
oder  der  tschechoslowakischen  Verwaltung  benachrichtigt  worden  ist,  wird 
die  gewâhrleistete  Mindesteinnahme  um  1/365  fur  jeden  Zeitraum  von 
24  Stunden  oder  Bruchteil  von  24  Stunden  ermâssigt,  den  die  Unter- 
brechung oder  Stôrung  dariiber  hinaus  wâhrt. 

Artikel  7. 

In  Anwendung  des  Artikels  8  des  internationalen  Telegraphenvertrages 
behâlt  sich  Deutschland  das  Recht  vor,  den  Verkehr  auf  der  Durcbgangs- 
strecke  einzustellen,  ohne  zum  Schadenersatz  verpflichtet  zu  sein;  es  ver- 
pflichtet  sich  aber,  die  beiden  andern  vertragschliessenden  Teile  von  der 
Einstellung  des  Verkehrs  unverziiglich  zu  benachrichtigen.  Die  gewâhr- 
leistete Miudesteinnahme  wird  in  diesem  Falle,  wie  im  Artikel  6,  um  1/se6 
fiir  jeden  Zeitraum  von  24  Stunden  oder  Bruchteil  von  24  Stunden  ermâssigt. 

Die  Bestimmungen  des  internationalen  Telegraphenvertrages  und  der 
Au8fûhrungsfibcreinkunft  dazu  finden  ûbrigens  auch  auf  das  gegenwârtige 
Abkommen  Anwendung,  soweit  nicht  die  vorhergehenden  Artikel  etwas 
Gegenteiliges  vorsehen. 

Artikel   3. 
Das  gegenwârtige  Abkommen   tritt  unverzûglich   in  Kraft. 
Es  wird  wâhrend   fiïuf  aufeinamlerfolgender  Jahre  in  Geltung  bleiben. 
Darauf  wird   es  sich   stillschweigend  von  Jahr    zu  Jahr  erneuern,    wenn  es 
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nicht  Ton  einem  der  vertragschliessenden  Teile  gekûndigt  wird.  In  diesem 
Falle  wird  das  Abkommen  nach  Ablauf  eines  Jahres  ausser  Kraft  treten, 
gerechnet  von  dem  Tage  ab,  an  welchem  die  Kûndigung  bekanntgegeben  wird. 

Artikel  9. 

Die  aus  dem  gegenwârtigen  Abkommen  sich  ergebenden  Beziehungen 
zwischen  der  Schweiz  und  der  Tschechoslowakei  werden  durcli  eine  Sonder- 
vereinbarung   zwischen   den   Yerwaltungen   dieser   Lânder   geregelt   werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  das  Deutsche  Reichspostministerium,  das 
Département  der  Posten  und  Eisenbahnen  der  schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft  und  der  Minister  der  Posten  und  Telegraphen  des  tschechoslowaki- 
schen  Freistaates  das  gegenwârtige  Abkommen  in  dreifacher  Ausfertigung 
unterzeichnet. 

Berlin,  den   14.  Februar  1923. 

Fur  Deutschland: 
Der  Reichspostminister: 
(L.  S.)  gez.  Stingl. 

Bern,  den  27.  Februar   1923. 

Fur  die  Schweiz: 
Das   Post-   und   Eisenbahndepartement: 
(L.  S.)  gez.  Haab. 


Prag,  den  24.  Mârz   1923. 


Fur  die  Tschechoslowakei: 
Der  Minister  fur  Post- 
und  Telegraphenangelegenheiten: 
(L.  S.)  gez.  Al.  Tuèny. 


Nachtrag   zu  dem    Vertrag  zvjischen  Deutschland  einerseits,    der  Schweiz   und 

der  Tschechoslovmkei  anderseits,  ûber  die  Herstellung  der  deutschen  Teihtrecke 

einer  Fernsprechdoppelleitung  Prag-Zûrich  und  den   unmitlelbaren  Fernsprech- 

verkehr  zwischen  der  Schweiz  und  der  Tschechoslovmkei  und  umgekehrt  durch 

r,    „    i7      ;  14.' 27.  Februar    4009 

Deutschland  vom  -~    — il)  M. 

kl.  Marz 

Auf  Grund  des  Artikels  5  des  vorbezeichneten  Yertrags  haben  das 
Deutsche  Reichspostministerium,  das  Département  der  Posten  und  Eisen- 
bahnen der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft  und  das  Ministerium  der 
Posten    und    Telegraphen    des  Tschechoslowakischen    Freistaates    folgendes 

vereinbart: 

Einziger  Artikel. 

Die  zu  gewâhrleistende  jahrliche  Mindesteinnahme  an  Durcligaugs- 
gebûhren  aus  dem  Betriebe  der  Fernsprechdoppelleitung  Prag-Zûricb  wird 
auf  56,000  (sechsundfiinfzigtausend)  Goldfrank  festgesetzt. 
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Die  Gewâhrleistungspflicht  rechnet  vom  1.  Juli  192  an.  Die  Fest- 
stellung,  ob  sich  gegeniiber  der  gewâhrleisteten  Summe  bei  (1er  wirklichen 
gesamten  Jahreseinnahme  ein  Fehlbetrag  ergibt,  findet  alljâhrlich  bei  Auf- 
stellung   der  Abrecbnung   fur   das  Ende  JuDi   ablaufende  Vierteljahr   statt. 

Vollzogen  in  dreifacher  Ausfertigung. 

Berlin,  den   18.  Mârz    1924. 

Fiir  Deutschland: 
Der  Reichspostminister: 
i.  V.  sig.  Bredow. 
Bern,  den   16.  Mai   1924. 

Fiir  die  Schweiz: 
Das   Post-   und  Eisenbahndepartement  : 
sig.  Dr.  Haab. 
Praha,  le   13  juin    1924. 

Ministère  des  Postes  et  des  Télégraphes: 

Le  Ministre: 

sig.  Dr.  FranTce. 


39. 

SUISSE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Arrangement  concernant  la  correspondance  téléphonique  entre 

les  deux  pays;  si^né  à  Berne  et  à  Prague,  le  14   août  et 

le  31  octobre  1923. 

Eidgenos&ische  Gesetzsammiung  1923,  No.  30. 


Ûbereinkommen  betreffend  den  Telephonverkehr  zwischen  der  Schweiz  und  der 

Tschechoslowakei. 
(In  Kraft  gesetzt  auf  15.  November  1923.) 

Der  Post-  und  Telegraphenminister  der  Tschechoslowakischen  Republik 
und  das  Post-  und  Eisenbahndepartement  der  Schweizerischen  Eid- 
genossenschaft, 

in  der  Absicht,  den  Telephonverkehr  zwischen  der  Tschechoslowakei 
und  der  Schweiz  zu  orduen, 

in  Anwendung  der  ihnen  laut  Art.  1 7  des  internationalen  Telegraphen- 
vertrages  von  St.  Petersburg*)  eingeraumten  Befugnis, 

gestutzt  ferner  auf  den  Vertrag  zwischen  der  Tschechoslowakei,  Deutsch- 
land und  der  Schweiz  vom    14./27.  Februar/24.  Marz   1923**), 

sind  ûbereingekommen,  zu  dieseni  Zwecke  ein  Ûbereinkommen  zu 
trcfîen,  und  haben  folgende  Bestimmungen  vereinbart: 

*)  V.  N.  K.  0.  2.  s.  111,  p.  614.  **)  V.  ci-dessus,  p.  201. 
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Artikel   1. 

1.  Die  AbwickluDg  des  TelephonTerkehrs  zwischen  den  beiden  Lândern 
wird  durch  eine  Telephonleitung  Prag-Zûrich  sichergestellt. 

2.  Dièse  Leitung  "wird  gegen  schâdliche  Einwirkungen,  besonders  gegen 
solche,  die  aus  der  Nâhe  Ton  Starkstromleitungen  entstehen  konnen,  soviel 
als  môglich  geschûtzt. 

3.  Die  tschechoslowakische  und  die  schweizerische  Yerwaltung  iiber- 
nehmen,  jede  auf  ihrem  Gebiet  in  eigenen  Kosten,  die  ErstelluDg  und  den 
Unterhalt  der  erwâhnten  Leitung. 

4.  Die  Telephongesprâche  konnen  von  Abonnentenstationen  und  von 
ôffentlichen  Sprechstationen  ausgehen  oder  mit  solchen  gefûhrt  werden. 

Artikel  2. 
Gegenteilige    YereinbaruDg    zwischen    den    beiden    Verwaltungen    vor- 
behalten,  soll  die  eigens    fur  den  Telephonverkehr   aDgelegte  Leitung   aus- 
scbliesslich  bierfûr  verwendet  werden. 

Artikel  3. 
Als  Einheit  sowohl   fur   den  Taxbezug    als    fur   die   Dauer   der  Ver- 
bindungen  gilt  das  Dreiminutengesprâch. 

Artikel  4. 

1.  Die  Staatsgesprâche  geniessen  den  den  Staatstelegrammen  gemâss 
Artikel  5  des  internatîonalen  Vertrages  von  St.  Petersburg  vom  10./22.  Juli 
1875  gewâhrten  Vorrang. 

2.  Die  Dauer  der  Staatsgesprâche  ist  unbeschrânkt. 

Artikel  5. 
1.  Die  Taxe   ist   durch   die   Person   zu   entrichten,   die   das  Gesprâch 
verlangt.      Sie  wird   gebildet  aus  dem  Total  der  tschechoslowakischen  und 
schweizerischen  Endtaxen    und   der  Transittaxe  Deutschlands,    die    fur   das 
gewôhnliche  Dreiminutengesprâch  wie  folgt  festgesetzt  sind: 

Endtaxen: 

a)  in  der  Tschechoslowakei  auf  zwei  Franken  fûnfunddreissig  Rappen 
(2.35  Goldfranken)*)  fur  Gesprâche  von  oder  mit  einer  tschecho- 
slowakischen Telephonzentrale  ; 

b)  in  der  Schweiz  auf  zwei  Franken  zehn  Rappen  (2.10  Gold- 
franken)*) fur  Gesprâche  von  oder  mit  einer  schweizerischen 
Telephonzentrale; 

Transittaxe: 

c)  in  Deutschland  auf  achtzig  Rappen  (80  Goldrappen)*)  ohne 
Rûcksicht  auf  den  Herkunfts-  oder  Bestimmungsort. 


*)  Seit  dem  1.  Oktober  1923  gelten  folgende  Taxen:  Tschechoslowakei  Fr.  2.15, 
Schweiz  Fr.  1.90,  Deutschland  Fr.  1.20. 
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Die  gleiche  Transittaxe  von  80  Goldrappen  wird  Deutschland 
auch  fur  Gesprilche  entrichtet,  die  ûber  andere  Leitungen  zwischen 
der  Tschechoslowakei  und  der  Schweiz  und  umgekehrt  durch 
Vermittlung  von  deutschen  Zentralstationen  ausgewechselt  wiïrden. 

2.  Die  Taxe  fur  dringende  Gesprâche,  die  den  Vorraug  vor  den 
gewohnlichen  Privatgesprâchen  haben,   betrâgt  das  Dreifache. 

3.  Die  Taxen  fur  Einzel-  und  fur  Abonnementsgesprâche  wàhrend  der 
Nachtzeit,  d.  h.  zwischen  21  und  8  Uhr  (mitteleuropâische  Zeit)  sind 
wie  folgt  festgesetzt: 

4.  Die  Taxe  fur  Einzelgesprâche  zwischen  der  Tschechoslowakei  und 
der  Schweiz  wahrend  der  Nacht  wird  fur  die  Einheit  von  drei  Minuten 
auf  drei  Funftel  (3/s)  der  gewohnlichen  Taxe  ermâssigt. 

5.  Die  Monatstaxe  fur  Abonnementsgesprâche,  berechnet  fur  eine 
durchschnittliche  Dauer  von  30  Tagen,  wird  fur  die  Einheit  von  drei 
Minuten  auf  die  Hâlfte  des  gewohnlichen  Tarifes  ermâssigt. 

6.  Die  Mindestdauer  einer  im  Abonnement  erstellten  Verbindung  be- 
trâgt das  Doppelte  der  Gesprachseinheit;  Verbindungen  von  mehr  als 
12  Minuten  Dauer  kônnen  nur  nach  Verstândigung  zwischen  den  Ver- 
waltungen   bewilligt  werden. 

7.  Die  Verwaltungen  kônnen  nach  Massgabe  der  Mûnzverhâltnisse 
ihrer  Lânder  die  zu  erhebenden  Gesamttaxen  aufrunden. 

8.  Die  Endtaxen  kônnen  nach  Verstândigung  zwischen  den  End- 
verwaltungen  geandert  werden. 

9.  Die  Transittaxe  kann  auf  Verlangen  einer  der  beteiligten  Ver- 
waltungen jederzeit  im  gemeinsamen  Einvernehmen  geandert  werden. 

Artikel  6. 
Die  Verwaltungen  bestimmen  im  gemeinsamen  Einverstàndnis  die  zum 
Verkehr  zugelassenen  Netze   und  die  Stunden,   in   denen   der  Verkehr  ge- 
stattet  ist. 

Artikel  7. 

1.  Jede  Verwaltung  erhâlt  die  auf  ihre  Leitungsstrecke  entfallenden 
Endtaxen. 

2.  Die  Telephoneinnahmen  bilden  seitens  jeder  Verwaltung  den  Gegen- 
fitand  einer  besondcrn,  von  der  Rechnung  ûber  die  Telegrapheneinnahmen 
unabhângigen,  unmittelbaren  Abrechnung. 

Artikel  8. 
Im  gegenscitigen   Einvernehmen  kann  tiber  die  Telephonleitungen  der 
beiden  Verwaltungen    ein  Transitverkehr   mit  den  Nachbarlilndern   erôffnet 
werden. 

Artikel  9. 
Kraft  des  Artikels  8   des  internationalen  Vertrages  von  St.  Petersburg 
behillt  sich  jeder  der  vertragsehliessenden  Teile  das  Recht  vor,  den  Telephon- 
dienst  ganz  oder  teilweise  einzustellen,  ohne  zu  irgendwelcher  Entschâdigung 
verpflichtet  zu   sein. 
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Artikel  10. 
Die  Verwaltungen  îibernehmen  in  bezug  auf  den  interaatioLvîen  Tele- 
phondienst  keine  Yerantwortlichkeit. 

Artikel  11. 
Die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Ubereinkommens  werden  durch 
ein  von  den  beiden  Verwaltungen  zu  vereinbarendes  Dienstreglement  ergânzt. 

Artikel  12. 

1.  Das  gegenwârtige  Ubereinkommen  tritt,  nachdem  es  gemàss  der 
besondern  Gesetzgebung  jedes  Staates  Gûltigkeit  erlangt  hat,  auf  das  von 
den  vertragschliessenden  Yerwaltungen  festzusetzende  Datum  in  Wirksamkeit. 

2.  Es  bleibt  nach  erfolgter  Kùndigung  durch  einen  der  Vertrags- 
teilnehmer  noch  ein  Jahr  in  Kraft. 

Doppelt  ausgefertigt, 

Prag,  den  31.  Oktober  1923. 

Das  Post-  und  Telegraphenministerium 

der  Tschechoslowakischen  Republik, 

Der  Minister: 

(sig.)  Al.  Tuènij. 

Bern,  den   14.  August  1923. 

Das  Post-  und  Eisenbahndepartement 

der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft: 

(sig.)  Dr.  Haab. 


40. 

GRANDE-BRETAGNE,  FRANCE. 

Echange  de  Notes  afin  de  ratifier  le  Rapport  de  la  Commission 
désignée  pour  fixer  le  tracé  de  la  frontière  entre  le  Grand- 
Liban  et  la  Syrie,  d'une  part,  et  la  Palestine  d'autre  part, 
de  la  Mer  Méditerranée  à  El  Hammé,  signé  à  Beyrouth,  le 
3  février  1922;  du  7  mars  1923. 

Treaty  Séries  1923,  No.  13. 


No.   1. 

His  Britannic  Majesly's  Ambassador  to  His  Excellency  the  Président  of  the 

Council,  Minister  for  Foreign  Affaire. 

The  members  of  the  Boundary  Commission  designated,  in  accordance 

with  the  terms  of  Article  2  of  the  Convention  of  the  23rd  Deceinber  1920,*) 


")  V.  K.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  78. 
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ior  the  purpose  of  fixing  the  line  of  the  Syro-Palestinian  frontier,  between 
the  sea  and  El  Hammé,  concluded  their  labours  and  drew  up  a  fiDal  report  at 
Beyrouth  on  the  3rd  February,  1922.  Three  maps,  on  a  scale  of  1  :  50,000, 
ou  which  the  line  proposed  by  the  commission  has  been  traced,  are  annexed 
to  tins  report.*) 

His  Britannic  Majesty's  Ambassador,  in  addressing  to  his  Excellency 
the  Président  of  the  Council,  Minister  for  Foreign  Affairs,  a  copy  of  the 
report  and  of  the  maps  annexed  thereto,  signed  by  Lieutenant-Colonel 
Newcombe,  the  British  delegate,  whose  signature  equally  binds  the  State 
under  mandate,  has  the  honour  to  inform  him  that  His  Britannic  Majesty's 
Government  agrée  to  ratify  the  proposais  of  the  commission,  and  consider 
the  présent  note  as  being  équivalent  to  ratification. 

The  necessary  instructions  will  be  sent  to  His  Britannic  Majesty's 
High  Commissioner  for  Palestine,  in  order  that  the  présent  agreement  may 
take  effect  from   the   lOth  March  next. 

A  copy  of  the  report  of  the  commission,  dated  the  3rd  February,  1922, 
signed  by  Lieutenant-Colonel  Newcombe,  together  with  a  copy  of  the  présent 
exchange  of  notes,  will  be  communicated  by  His  Britannic  Majesty's  Go- 
vernment to  the  League  of  Nations. 

British  Embassy, 

Paris,  March  7,   1923. 


Enclosure  in  No.  1. 
The   Final   Report   on    the   Démarcation    of    the   Frontier   between   the    Great 
Lebanon    and  Syria    on   the  one  side,    and  Palestine  on  the  other  side,   from 
the  Méditerranéen  Sea  to  El  Hammé  (in  the  lower  valley  of  the  Yarmuk)  in 
pursuance  of  Articles  1  and  2  of  the  Convention  of  Paris  of  December  23,  1920. 

It  is  agreed  between  the  undersigned,  being  the  commission  duly  con- 
stituted  in  accordance  with  Article  2  of  the  said  Convention,  that  the 
boundary   between    the  Mediterranean  and  El  Hammé  shall  be  as  folîows: 

The  frontier  leaves  the  Mediterranean  Sea  at  the  point  called  Ras- 
el-Nakurah,  aud  follows  the  crest  of  the  spur  to  cairn  1,  situated  50  mètres 
north   of  the  Palestinian   police  post  of  Ras-el-Nakurah. 

Thence  the  frontier  follows  the  same  crest  to  cairn  2  at  Khirbet  Danian. 

Thence  it  follows  the  same  crest  to  cairn  3,  which  is  an  old  point 
of  triangulation   400  mètres  south-west  of  Labuna  village. 

Thence  it  follows  the  same  crest  to  cairn  4,  1  kilom.  east-south-east 
of  the  village  of  Labuna. 

Thence,  running  southwards,  it  follows  the  thalweg  of  an  unnamed 
wadi  to  its  confluence  with  the  Wadi  Kutayeh;  runs  up  the  thalweg  of 
Wadi  Kutayeh  east-north-east  for  2  kilom.;  thence  runs  up  the  thalweg 
of  a  8inall  tributary  on  the  left  of  the  Wadi  Kutayeh,  coming  from  the 
east  up  to  cairn  5,  which  is  situated  at  the  south-east  limit  of  the  cultivated 

*)  Non  reproduits. 
Nouv.  Kccucil  G  en.  3'  S.  XV IL  14 
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lands  of  this  valley.  Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  6,  which 
is  situated  on  the  crest  between  the  Wadis  Kutayeh  and  El  Dalem.  From 
cairn  6  it  follows  a  straight  line  of  700  mètres  in  a  south-south-east 
direction  to  cairn  7,  which  is  situated  at  the  confluence  of  Wadi  Dalem 
with  a  small  thalweg  running  from  the  north;  it  continues  up  the  Wadi 
Dalem  1,300  mètres  in  an  east-north-east  direction,  then  400  mètres  in 
a  northerly  direction,  then  600  mètres  in  a  west-north-west  direction  and 
1  kilom.  again  in  a  north-north-east  direction  up  to  cairn  8,  situated  on 
the  road  from  Alma-el-Shaub  to  Yurdeth,  and  2,500  mètres  east  of  the 
village  of  Alma-el-Shaub. 

Thence  it  follows  the  road  passing  a  few  mètres  to  the  north  of  Yurdeth, 
and  thence  a  few  mètres  to  the  south  of  Birket-el  Rishe  to  cairn  9,  situated 
700  mètres  south-east  of  Khirbet  Balat  at  the  junction  of  the  road  from 
Ramia  to  Terbikha  with  the  road  from  Ramia  to  Alma-el-Shaub. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  10,  situated  at  600  mètres 
south-south-east  of  cairn  9,  thence  along  the  crest  between  Wadi  Terbikha 
to    the  south  and   the   basin  of  Ramia   to  the  north  to  cairn  11,    situated 

1  kilom.  south-east  of  the  village  of  Ramia. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  12,  situated  on  the  peak 
700  mètres  west  of  the  village  of  Aita-el-Shaub. 

Thence  it  follows  the  crest  in  a  generally  southern  direction  to  cairn  13 
on  Tel  Rahib. 

Thence  running  in  a  straight  line  to  the  confluence  of  Wadi-el-Waul 
with  an  unnamed  wadi  at  300  mètres  to  the  north-east  of  Tel  Abu  Babein,  it 
follows  this  unnamed  wadi  which  passes  east  of  Mansurah  and  west  of 
Samuklieh  as  far  as  cairn  14,  situated  at  600  mètres  west  of  Ain  Katamun. 

Thence  it  runs  in  a  straight  line  in  an  easterly  direction  to  cairn  15, 
situated  in  the  valley  of  Wadi  Bediyeh. 

Thence  it  runs  in  a  straight  line  to  cairn  16,  situated  at  the  con- 
fluence  of  Wadi  Bediyeh  with  Wadi  Khelal. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  17,  situated  on  the  west 
peak  of  Jebei  Haramun. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  18,  situated  on  the  east 
peak  of  Jebel  Haramun. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  19,  situated  on  a  hill 
2,100  mètres  south-east  of  the  village  of  Yarun. 

Thence   it    follows   a   straight   line    to    cairn  20,   situated    on   a   spur 

2  kilom.  east  of  the  village  of  Yarun. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  21,  situated  on  the  top  of 
Jebel-el-Asy. 

Thence  it  follows  a  straight  line   to  cairn  22,    situated   on    the    bank 

of  a  wadi,  and  600  mètres  to  the  north  of  Khirbet  Auba  and  about  1  kilom. 
to  the  south  of  the  Birket. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  23,  situated  on  the  top  of 

Jebel  Ghabieh  and  at  600  mètres  to  the  south  of  Deir-el-Ghabieh. 
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Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  24,  situated  on  the  spur 
east  of  Jebel   Ghabieh. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  25,  situated  in  the  valley, 
on  the  east  bank  of  a  thalweg  600  mètres  north-west  of  the  village  of 
El  Malkiyeh. 

Thence  it  follows  the  thalweg  in  a  generally  northern  direction  to 
cnirn  26,  situated  where  the  thalweg  is  eut  by  the  path  from  Kades  to 
Aitherun. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  27,  situated  700  mètres 
west-north-west  of  the  village  of  Kades,  near  the  large  tree  of  Khirbet  Menafir. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  28,  situated  at  the  crossing 
of  the  path  from  Kades  to  Meis  with  the  Wadi  Atabeh. 

Thence  it  follows  the  thalweg  of  Wadi  Atabeh  to  cairn  29,  situated 
at  the  confluence  of  Wadi  Atabeh  with  the  Khallet  Ghuzeleh. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  30,  situated  on  the  crest 
east  of  Merj  Tufeh. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  31,  situated  on  a  small 
spur  800  mètres  to  the  east  of  the  eastern  village  of  Meis. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  32,  situated  at  300  mètres 
to  the  north-west  of  Khirbet-el-Menarah,  at  the  junction  of  the  paths  from 
Meis  to  Hunin  and  from  Khirbet-el-Menarah  to  El  Hola. 

Thence  it  follows  the  crest  in  a  generally  north-north-western  direction 
to   cairn    33,   which  is   the   old   triangulation    point   called  Sheikh  Abbad. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  34,  situated  in  the  valley 
of  Hunin,  and   1   kilom.  north-north-west  of  the  village  of  Hunin. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  35,  situated  on  the  water- 
shed  between  the  Litani  and  the  Huleh  and  1,300  mètres  north  of 
Hunin  village. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  36,  situated  on  the  summit 
of  Jebel-el-Meruj. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  37,  situated  on  the  col  of 
Odeissa  300  mètres  to  the  east  of  the  last  houses  of  the  village  and  south 
of  the  path  Odeissa  to  Metallah. 

Thence  it  follows  the  path  from  the  col  of  Odeissa,  and  passing 
1,400  mètres  to  north-west  and  to  north  of  Jebel  Ariak,  turns  to  the 
south-east  at  the  junction  of  the  paths  leading  to  Jedeida  of  Merj  Ayoun, 
Khiam  and  Kaleia;  thence  it  passes  over  the  bridge  200  mètres  north- 
cast  of  Mie  village  of  Metallah,  then  it  follows  the  path  from  Metallah  to 
Banias  in  a  generally  southerly  direction  to  cairn  38,  situated  on  a  hill 
900  mètres  north-north-east  of  the  village  Abl. 

Thence  it  follows  a  line  parallel  to  and  100  mètres  to  the  south  of 
the  path  from  Metallah  to  Banias,  passing  by  the  old  Roman  bridge  over 
the  River  Ilesbani,  as  far  as  Tel-el-Kadi,  which   remains  in  Palestine. 

Thence  it  follows  the  path  from  Metallah  to  Banias  to  cairn  39, 
situated  to   the    south    of  the  path    and    at    its  junction  with   an  irrigation 

14* 
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canal  1,000  mètres  west  of  the  village  of  Banias.  The  whole  of  the  path 
from  the  col  of  Odeissa  to  Banias  is  entirely  in  Syrian  territory. 

Thence  it  follows  the  irrigation  canal  to  cairn  40,  situated  to  the 
south  of  and  near  Tel  Alla. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  41,  situated  on  the  left 
bank  of  Xahr  Banias  and  about  900  mètres  to  the  south-west  of  Banias. 

Thence  it  follows  the  top  of  the  left  bank  of  Nahr  Banias  to  cairn  42, 
situated  700  mètres  to  north-north-east  of  Tel-Aziziat  on  the  path  along 
the  left  bank  of  the  Nahr  Banias. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  43,  situated  on  the  top 
of  Tel-Aziziat. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  44,  situated  at  the  junction 
of  the  path  from  Muddahad  to  Banias  with  the  thalweg  from  Ain  Fit  to 
Seid  Huda-ibn-Yakub. 

From  this  point  where  the  contour  180  mètres  passes  (this  contour 
must  remain  entirely  in  Palestine  to  permit  of  the  construction  of  a  canal), 
the  frontier  follows  a  succession  of  straight  lines  from  cairn  to  cairn  with 
cairns  erected  as  follows: 

Cairn  45,  at  1,400  mètres  east  of  Tel-el-Sakhni,  on  the  crest  to  the 
north  of  the  thalweg  of  Wadi-el-Zatir. 

Cairn  46,    immediately  west  of  the  isolated  house  called  El  Bergiat. 

Cairn  47,  at  the  change  of  slope  1,800  mètres  east  of  Ain  Sheikh 
Mahmud,   and  to  the  north  of  the  thalweg  of  Wadi  Hamarlulu. 

Cairn  48,  at  the  tree  called  Khurbet  Dheiatein. 

Cairn   49,  immediately  to  the  west  of  the  mill   Seiada. 

Cairn  50,  600  mètres  east  of  the  tree  which  is  close  to  the  mouth 
of  Wadi  Fajir. 

Cairn   51,  immediately  west  of  the  mill  Jalubina. 

Cairn  52,  immediately  west  of  the  house  which  stands  1,200  mètres 
to  the  north  of  the  bridge  Benat  Yakub. 

Cairn  53,  20  mètres  to  west  of  the  Syrian  gendarmerie  post  at 
Benat  Yakub. 

Cairn  54,  350  mètres  to  the  east  of  the  ruined  mill  which  is  900  mètres 
to  the  south  of  the  bridge  Benat  Yakub. 

Cairn   55,   20  mètres  to  west  of  the  place  called  El  Min. 

Cairn   56,  to  the  east  of  and  above  the  falls  of  Wadi  Sheikh. 

Cairn  57,   400  mètres  to  the  north-east  of  the  place  called  El  Raût. 

Cairn   58,   20  mètres  to  the  west  of  the  place  called  El   Rafît. 

Cairn  59,  2,300  mètres  south  of  the  place  called  El  Rafit,  and  about 
400  mètres  to  the  east  of  the  Jordan  on   a  small  peak. 

Cairn   60,  at  20   mètres  to  west  of  Kalaat-el-Kassab. 

After  cairn  60  the  frontier  follows  a  line  parallel  to  and  50  mètres 
east  of  the  eastern  branch  of  the  Jordan  to  the  mouth  of  that  branch  in 
Lake  Tiberias.  From  the  mouth  of  the  Jordan  to  the  sulphur  springs  at 
Messifer,  where  is  placed  cairn  61,  the  frontier  follows  a  line  on  the 
shore    parallel    to    and    at    10'  mètres    from    the    edge    of  Lake   Tiberias, 
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following   aDy    altération    of  level    conséquent   on   the    raising  of  its  waters 
owing  to  tbe  construction  of  a  dam  on  the  Jordan   south  of  Lake  Tiberias. 

From  cairn  61  it  follows  a  straight  line  to  cairn  62,  situated 
1,200  mètres  to  the  east  of  cairn   61   on  a  spur. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  63,  situated  on  the  top  of 
Jebel   Kurein   Jerada  to  the  south-west  of  Bir  Shekum. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  64,  situated  to  the  east  of 
the  ruins  on  the  top  of  the  peak  Kalaat-el-Husn   to   the  west  of  Fik. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  65,  situated  on  tbe  top 
of  Tel  Khallis. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  66,  situated  at  200  mètres 
below  and  west  of  the  spring  of  Ain  Rajil  to  the  west  of  the  village  of 
Kefr  Harib. 

Thence  the  frontier  follows  a  line  marked  by  the  white  cliffs  on  the 
western  slopes  of  the  plateau  of  tbe  Jaulan  to  cairn  67,  situated  at 
250  mètres  to  the  south-east  of  Ain  Shereira. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  68,  situated  at  750  mètres 
to  the  south-west  of  Ain   Shereira. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  69,  situated  imniediately 
to   the  east  of  Khirbet  Tawafik. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  70,  situated  on  the  col 
500  mètres  to  the  north-north-west  of  kilomètre  91.750  on  the  Deraa- 
Haifa   Railway. 

Thence  it  follows  a  straight  line  to  cairn  71.  situated  50  mètres  to 
the  north  of  kilomètre   91.750  on  the  railway. 

Thence  the  frontier  follows  a  line  50  mètres  to  tbe  north  of  and 
parallel  to  the  railway,  as  far  as  tbe  path  from  Semakh  to  El  Hammé. 
It  follows  this  path  up  to  the  point  where  the  path  crosses  tbe  cliffs 
100  mètres  north-west  of  the  station  of  El  Hammé.  Thence  it  follows 
the  upper  edge  of  tbe  clilïs  north  of  the  railway  to  the  bridge  which 
stands   500  mètres  to  the  east  of  El  Hammé  Station. 

The  Government  of  Palestine  or  persons  authorised  by  the  said  Govern- 
ment shall  bave  the  right  to  build  a  dam  to  raise  the  level  of  the  waters 
of  Lakea  Huleh  and  Tiberias  above  tbeir  normal  level,  on  condition  that 
they  pay  fair  compensation  to  the  owuers  and  occupiers  of  the  lands  which 
will   thus   be  flooded. 

Any  dispute  arising  between  tbe  said  Government  and  tbe  persons 
so  authorised  on  the  one  band,  and  tbe  owners  and  occupiers  of  tbe  land 
on  the  other  band,  shall  be  finally  settled  by  a  commission  consisting  of 
four  members,  eacb  of  tbe  two  mandatory  Powers  nominating  two  of  the 
mcmbers  of  sucb  commission. 

Any  existing  rights  over  tbe  use  of  tbe  waters  of  the  Jordan  by  tbe 
iubabitants  of  Syria  shall   be  maiutained  unimpaired. 

It  is  uuderstood  that  tbe  readjustment  of  tbe  frontier  of  Syria  north- 
wards  between  Semakh  and  Kl  Hammé  leaves  to  Syria  the  railway  as  far 
as  Semakh,    where    tbe    railway    station    shall    be  for  tbe  joint   use   of  the 
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two  countries,  subject  to  such  conditions  as  may  be  prescribed  by  the 
commission  provided  for  in  Article  5  of  the  convention  of  the  23rd  De- 
cember,   1920. 

The  Government  of  Syria  shall  hâve  the  right  to  erect  a  new  pier 
at  Semakh  on  Lake  Tiberias  or  to  hâve  joint  use  of  the  existing  pier, 
subject  to  such  conditions  as  may  be  prescribed  by  the  abovementioned 
commission. 

The  extraterritorial ity  of  the  said  section  of  the  railway  (up  to  but 
not  including  Semakh  Station),  which  by  reason  of  the  said  readjustment 
is  now  in  Palestine,  and  the  rights  of  the  Syrian  Government  and  of  its 
technical  agents  to  full  and  free  access  for  ail  railway  purposes,  including 
the  policing  of  that  section,  are  recognised. 

Persons  or  goods  passing  between  the  existing  landing-stage  or  any 
future  landing-stages  on  the  Lake  of  Tiberias  and  Semakh  Station  shall 
not  by  reason  of  the  mère  fact  that  they  must  cross  the  territory  of  Palestine 
be  deemed  persons  or  goods  entering  Palestine  for  the  purpose  oi  customs 
or  other  régulations,  and  the  right  of  the  Syrian  Government  and  their 
agents  to  access  to  the  said  landing-stages  is  recognised. 

The  inhabitants  of  Syria  and  of  the  Lebanon  shall  hâve  the  same 
fishing  and  navigation  rights  on  Lakes  Huleh  and  Tiberias  and  on  the 
River  Jordan  between  the  said  lakes  as  the  inhabitants  of  Palestine,  but 
the  Government  of  Palestine  shall  be  responsible  for  the  policing  of  the  lakes. 

It  is  hereby  agreed  that  the  above  is  the  final  report  of  the  commission 
in  respect  of  the  frontier  from  the  Mediterranean  to  El  Hammé  only,  and 
that  the  British  Government  shall  be  free  to  reopen  the  question  of  read- 
justing  the  frontier  between  Banias  and  Metallah  on  such  terms  as  may 
be  agreed  between  the  two  mandatory  Powers  with  a  view  of  making  the 
north  road  between  thèse  two  villages  the  final  frontier. 

It  is  agreed  that  the  frontier,  as  delimited  on  the  ground  by  the 
commission,  is  shown  in  red  on  the  attached  maps,  which  are  signed  by 
the  members  of  the  commission. 

Signed  on  behalf  of  fiis  Britannic  Majesty's  Government: 

S.  F.  Newcombe, 
February  3,   1922.  Lieutenant-Colonel,   R.E. 


No.  2. 

French  Ministry  for  Foreign  Affairs  to  His  Excellency  the  British 
Amba8sador  at  Paris. 

Les  membres  de  la  Commission  de  Délimitation  désignés,  conformé- 
ment aux  stipulations  de  l'Article  2  de  la  Convention  du  23  décembre  1920, 
pour  fixer  le  tracé  de  la  frontière  syro-palestinienne,  entre  la  mer  et  El 
Hammé,  ont  terminé  leurs  travaux  et  rédigé  un  rapport  de  clôture  à  Beyrouth 
le  3  février  1922.  A  ce  rapport  sont  annexées  trois  cartes  au  1  :  50,000e, 
sur  lesquelles  a  été  reporté  le  tracé  proposé  par  la  Commission. 
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Le  Ministère  des  Affaires  étrangères,  en  adressant  à  son  Excellence 
l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  un  exemplaire  du  rapport  et  des  cartes 
annexées  signé  par  le  Lieutenant-Colonel  Paulet,  délégué  français,  dont  la 
signature  engage  également  l'Etat  sous  mandat,  a  l'honneur  de  lui  faire  savoir 
que  le  Gouvernement  de  la  République  accepte  de  ratifier  les  propositions  de 
la  Commission  et  considère  la  présente  note  comme  valant  ratification. 

Les  instructions  nécessaires  seront  adressées  au  Haut-Commissaire  de 
la  République  en  Syrie  pour  que  le  présent  accord  produise  effet  à  dater 
du    10   mars  prochain. 

Un  exemplaire  du  rapport  de  la  Commission  daté  du  3  février  1922 
signé  par  le  Lieutenant-Colonel  Paulet,  ainsi  qu'une  copie  du  présent  échange 
de  notes,  seront  remis  par  le  Gouvernement  Français  à  la  Société  des  Nations. 

Ministère  des  Affaires  étrangères, 
Paris,  le  7   mars   1923. 

Enclosure  in  No.  2. 
Rapport  de  Clôture  de  la  Fixation  de  la  Frontière  entre  le  Grand  Liban 
et  la  Syrie,  d'une  part,  et  la  Palestine,  d'autre  part,  de  la  Mer  Méditerranée 
à  El  Hammè  (Vallée  du  Yarmouck  inférieur),  en  Exécution  des  Prescriptions 
des  Articles  1er  et  2  de  la  Convention  de  Paris  du  23  décembre  1920. 
[suit   le   texte   français   du   Rapport    reproduit    ci-dessus   p.  208 — 214    en 

langue  anglaise.] 
Fait  à  Beyrouth,  le  3  février  1922. 

Pour  le  Gouvernement  Français: 

Le  Lieutenant-Colonel, 

N.  Paulet 

41. 

GRANDE-BRETAGNE,  AUTRICHE. 

Echange  de  Notes  au  sujet  du  régime  douanier  à  appliquer  aux 

échantillons  de  commerce;  signées  à  Vienue,  le  28  mars  1923. 

Treaty  Séries  1923,  No.  9. 


No.  1. 

British  Chargé  d'Affaires  to  the  Austrian  Minister  for  Foreign  Affairs. 
It  being  thc  désire  of  our  respective  Governments  to  make  arrange- 
ments for  facilitating  the  clearance  through  their  respective  Customs  De- 
partments  of  samples  of  dutiable  goods  brought  into  the  territories  of  one 
of  the  Contracting  Parties  by  commercial  travellers  of  the  other,  to  be 
used  as  models  or  patterns  for  the  purpose  of  obtaining  orders  and  not 
for  sale,  1  hâve  the  honour  to  inform  you  that  my  Government  agrées  to 
adopt,   on  condition  of  reciprocity,  the  following  arrangements: 
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Articles  liable  to  duty  serviDg  as  patterns  and  samples  which  are 
introduced  into  Great  Britain  by  commercial  travellers  of  Austria  shall 
henceforth  be  admitted,  free  of  duty,  subject  to  the  following  formalities 
requisite  to  ensure  their  being  re-exported  or  placed  in  bond: 

1.  The  officers  of  Customs  at  any  port  or  place  at  which  the  patterns 
or  samples  may  be  imported  shall  ascertain  the  amount  of  duty  charge- 
able  thereon. 

That  amount  must  either  be  deposited  by  the  commercial  traveller 
in  money,     or  ample  security  must  be  given  for  it. 

2.  For  the  purpose  of  identification,  the  marks,  stamps,  or  seals  placed 
upon  the  samples  by  the  Customs  authorities  of  one  of  the  Contracting 
Parties  shall  be  recognised  as  sufficient  by  those  of  the  other.  Should  the 
samples,  however,  arrive  without  bearing  any  of  the  above-mentioned  marks, 
or  should  the  marks  not  appear  to  be  sufficient  to  the  Administration  in- 
terested,  a  supplementary  mark  may  be  affixed  to  such  samples  if  consi- 
dered  désirable  in  such  a  way  as  not  to  injure  them,  and  without  charge. 

3.  A  permit  or  certificate  shall  be  given  to  the  importer,  which 
shall  contain 

a)  A  list  of  the  patterns  or  samples  imported,  specifying  the  nature 
of  the  goods  and  such  marks  as  may  be  proper  for  the  purpose 
of  identification. 

b)  A  statement  showing  the  duty  chargeable  on  the  patterns  or 
samples,  and  also  whether  the  amount  was  deposited  in  money 
or  whether  security  was  given  for  it. 

c)  A  statement  as  to  the  manner  in  which  the  patterns  or  samples 
were  marked. 

d)  A  statement  of  the  period  (not  in  any  case  to  exceed  twelve 
months)  at  the  expiration  of  which  the  amount  of  duty  deposited 
wili  be  carried  to  public  account,  or  the  amount  payable  will  be 
recovered  under  the  security  giveD,  as  the  case  may  be,  unless 
it  is  proved  that  the  patterns  or  samples  bave  been  previously 
re-exported,  or  placed  in  bond. 

4.  The  patterns  or  samples  may  also  be  re-exported  through  any 
custom-house  other  than  the  one  through  which  they  were  imported. 

5.  If  before  the  expiration  of  the  appointed  time  (3  (d))  the  patterns 
or  samples  should  be  presented  at  the  custom-house  of  any  port  or  place 
for  the  purpose  of  re-exportation,  or  being  placed  in  bond,  the  offîcers  at 
such  port  or  place  must  satisfy  themselves  by  examination  that  the  articles 
which  are  brought  to  them  are  the  same  as  those  for  which  a  permit  of 
entry  was  granted.  If  the  offîcers  are  satisfied  that  this  is  the  case,  they 
will  certify  the  re-exportation  or  deposit  in  bond,  and  will  refund  the 
duty  which  had  been  deposited  or  will  take  the  necessary  steps  for 
discharging  the  security.  ^.^  R  ^.^ 

His  Britannic  Majesty's  Légation, 
Vienna,   March   28,    1923. 
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No.  2. 
Austrian  Minister  for  Foreign   Affairs  to  the  British  Chargé  oV Affaires. 

In  Anbetracht  des  Wunsches  der  kôniglich  grossbritannischen  Regierung 
und  der  ôsterreichischen  Bundesregierung,  Vereinbarungen  zur  Erleichterung 
der  Zollabfertigung  von  Mustern  eingangszollpflichtiger  Waren  zu  treffen, 
die  in  die  Gebiete  eines  der  vertragschliessenden  Teile  von  Handlungs- 
reisenden  des  anderen  Teiles  gebracht  werden,  um  als  Muster  oder  Probe 
zum  Zwecke  der  Erzielung  von  Bestellungen  und  nicht  zum  Verkaufe  zu 
dienen,  beehrt  sich  der  unterzeichnete  Bundesminister  fur  Àusseres  dem 
Herrn  kôniglich  grossbritannischen  Geschâftstrâger  mitzuteilen,  dass  die 
osterreichische  Bundesregierung  bereit  ist,  unter  der  Bedingung  der  Gegen- 
seitigkcit,   die  folgenden  Vereinbarungen  zu  treffen: 

Eingangszollpflichtige  Gegenstânde,  welche  als  Muster  oder  Proben 
dienen  und  in  Osterreich  von  Handlungsreisenden  aus  Grossbritannien  ein- 
gefûhrt  werden,  sollen  fortan  unter  den  nachfolgenden  zur  Sicherstellung 
ibrer  Wiederausfuhr  oder  Niederlegung  in  einem  Zollager  erforderlichen 
Fôrmlichkeiten   zollfrei  zugelassen  werden  : 

1.  Das  Zollamt  des  Hafens  oder  Platzes,  ùber  den  die  Muster  oder  Proben 
eingehen,    ermittelt  den  Betrag  des  auf  denselben  haftenden  Eingangszolles. 

Dieser  Betrag  ist  von  dem  Handlungsreisenden  bei  dem  Zollamte 
entweder  bar  niederzulegen    oder  vollstandig  sicherzustellen. 

2.  Zum  Zwecke  der  Festhaltung  der  Nânilichkeit  werden  die  auf  den 
Mustern  von  den  Zollbehorden  eines  der  vertragschliessenden  Teile  ange- 
brachten  Marken,  Stempel  oder  Siegel  von  jenen  des  anderen  als  hin- 
reichend  anerkannt.  Sollten  die  Muster  jedoch  ohne  eine  der  oberwâhnten 
Marken  eintrefïen  oder  sollten  die  Marken  der  interessierten  Yerwaltung 
nicht  als  hinreicheud  erscheinen,  so  kann,  falls  dies  wûnschenswert  erscheint, 
eine  Zusatzmarke  auf  den  Mustern  und  zwar  kostenlos  derart  angebracht 
werden,   dass  dièse   hiedurch   nicht  beschâdigt  werden. 

3.  Das   Abfertigungspapier  enthâlt: 

a)  Ein  Verzeichnis  der  eingebraehten  Musterstiïcke,  in  dem  die  Gattung 
der  YYare  und  solehe  Merkmale  sich  angegeben  finden,  die  zur 
Festhaltung  der  Nâmlichkeit  geeignet  sind; 

b)  Die  Angabe  des  auf  den  Mustern  oder  Proben  haftenden  Eingangs- 
zolles sowie  die  Angabe,  ob  derselbe  bar  niedergelegt  oder  sicher- 
gestellt  worden   ist; 

c)  Die   Angabe  der  Art  der  Bezeichnung; 

d)  Die  Angabe  der  Frist,  die  in  keinem  Falle  zwolf  Monate  ùber- 
schreiton  darf  und  nach  dereu  Ablauf  je  nach  dem  Falle  der 
nicdergelegte  Eingangszoll  verrechnet  oder  der  zu  zahleude  Zoll- 
betrag  aus  der  bestellten  Sicherheit  eiugezogen  werden  soll,  soweit 
nicht  vorher  die  Wicderausfuhr  der  Muster  oder  Proben  nach  dem 
Auslande  oder  die  Niederlegung  in  einem  Zollager  nachgewiesen  wird. 

4.  Dio  Wiederausfuhr  der  Muster  oder  Proben  kann  auch  iiber  ein 
andcres  Zollamt  erfolgen  als  dasjenige,  ûber  welches  die  Eiufuhr  bewirkt  war. 
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5.  Werden  vor  Ablauf  der  gestellten  Frist  (3  (d))  die  Muster  oder 
Proben  einem  zur  Erteilung  der  AbfertiguDg  befugten  Zollamt  zum  Zwecke 
der  Wiederausfuhr  oder  der  NiederleguDg  in  einem  Zollager  vorgefûhrt,  so 
hat  dièses  Amt  sich  durch  die  Yorzimehmende  Priifung  davon  zu  ûber- 
zeugen,  ob  ihm  dieselben  Gegenstânde  vorgefûhrt  worden  sind,  welche  bei 
der  Eingangsabfertigung  vorgelegen  haben.  Wenn  das  Amt  sich  ûberzeugt 
hat,  dass  dies  der  Fall  ist,  bescheinigt  es  die  Ausfuhr  oder  Niederlegung 
und  erstattet  den  bei  der  Einbringung  niedergelegten  Eingangszoll  oder 
trifft  wegen  Freigabe  der  bestellten  Sicherheit  die  erforderliche  EinleituDg. 

Zu  Urkund  dessen  hat  der  Unterzeichnete  dièse  Erklârung  gefertigt 
und  sie  gegen  die  entsprechende  Erklârung  des  Herrn  kôniglich  grossbritan- 
nischen  Geschâftstrâgers  ausgetauscht. 

N.  Qriïnberger. 

Osterreichisches  Bundesministerium  fur  Ausseres, 
Wien,  am  28.  Mârz   1923. 


42. 

SUISSE,  LIECHTENSTEIN. 

Traité  relatif  à  l'accession  de  la  Principauté  de  Liechten- 
stein   au   système   douanier   de   la   Suisse;    signé   à   Berne, 
le  29  mars  1923.*) 

Eiâgenossische  Gesetzsamtnlung  1923,  No.  36. 


Der  Schweizerische  Bundesrat  und  Seine  Durchlaucht  der  regierende 
Fiirst  von  Liechtenstein 

vom  "Wunsche  beseelt,  die  zwiscben  der  Schweiz  und  dem  Fûrstentum 
Liechtenstein  bestehenden  freundschaftlichen  Beziehungen  fester  und  inniger 
zu  gestalten, 

und  in  der  Absicht,  einen  Vertrag  ûber  den  Anschluss  des  Fùrsten- 
tums  Liechtenstein  an  das  schweizerische  Zollgebiet,  unter  Vorbchalt  der 
souveranen  Hoheitsrechte  Seiner  Durchlaucht  des  Fûrsten  von  Liechtenstein, 
zu  schliessen, 

haben  zu  diesem  Zwecke  als  Bevoîlmâchtigte  ernannt: 
Der  Schweizerische  Bundesrat 

Herrn  Bundesrat  Dr.  jur.  Giuseppe  Motta,  Vorsteher  des  Eid- 
genôssischen  Politischen  Départements, 
Seine  Durchlaucht  der  regierende  Fûrst  von  Liechtenstein 

Herrn  Dr.  jur.  Emil  Beck,   furstlich  liechtensteiniscber  Geschûfts- 
trâger  in  der  Schweiz. 

*)  Les  ratifications  oot  été  échangées  a  Berne,  le  28  décembre  1923. 
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die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  in  guter  und  gehôriger  Form  be- 
funden   haben,  ûber  folgende  Bestimmungen  ûbereingekommen  sind: 

Erster  Abschnitt. 

AUgemeine  Bestimmungen. 

Artikel   1. 

Das  Gebiet  des  Fiirstentums  Liechtenstein  wird  an  das  schweizerische 

Zollgebiet  angeschlossen    und  bildet   einen    Bestandteil   des  schweizerischen 

Zollgebietes. 

An  der  schweizerisch-Iiechtensteinischen  Grenze  diirfen  daher  wâhrend 
der  Dauer  dièses  Vertrages  von  keiner  Seite  Abgaben  erhoben  sowie  Be- 
schrânkungen  und  Verbote  der  Ein-  und  Ausfuhr  erlassen  werden,  sofern 
solche  nicht  im  Verkehr  von  Kanton  zu  Kanton  als  zulâssig  erklàrt  werden. 

Artikel  2. 

Aile  Abgaben,  die  in  Anwendung  der  nach  Artikel  4  dièses  Vertrages 
im  Furstentum  geltenden  Bundesgesetzgebung  und  der  nach  Artikel  7 
geltenden  Staatsvertrâge  erhoben  werden,  sowie  die  in  Anwendung  eid- 
genossischen  Rechtes  ausgesprochenen  Bussen  sind  in  schweizerischer 
Wâhrung  zu  entrichten. 

Die  Schweizerische  Eidgenossenschaft  ihrerseits  wird  die  nach  Mass- 
gabe  dièses  Vertrages  dem  Furstentum  zu  bezahlenden  Betrâge  ebenfalls 
in  schweizerischer  Wâhrung  entrichten. 

Artikel  3. 
Der  schriftliche  Verkehr  zwischen  den  eidgenôssischen  und  den  fiirst- 
lich   liechtensteinischen   Behôrden    kann   direkt    und    ohne  Inanspruchnahme 
des  diplomatischen  Weges  erfolgen,    soweit   er   die  Anwendung   des  gegen- 
wârtigen   Vertrages  beschlàgt. 

Zweiter  Abschnitt. 
Die  in  Liechtenstein  anwendbare  Bundesgesetzgebung. 

Artikel  4. 
Zufolge   des    Zollanschlusses    ûnden    im   Furstentum   Liechtenstein    in 
gleicher  Weise  Anwendung  wie  in    der  Schweiz  die  zur  Zeit   des  Inkraft- 
tretens  dièses  Vertrages  geltenden    und  wâhrend   dessen  Dauer   in  Rechts- 
wirksamkeit  tretenden   Bestimmungen: 

1.  der  gesamten   schweizerischen   Zollgesetzgebung; 

2.  der    itbrigen    Bundesgesetzgebung,    soweit    der    Zollanschluss    ihre 
Anwendung  bedingt. 

Von  diesen  Bestimmungen  bleibcn  ausgenommen  aile  diejenigen  Vor- 
schrifteu  der  Bundesgesetzgebung,  durch  welche  eine  Beitragspflicht  des 
Blindes   begriindet  wird. 

Artikel   5. 

Das  Fiirstcntum  Liechtenstein  wird,  sofern  es  der  Schweizerische 
Bundesrat  als   notwendig  erachten   sollte,    fur   das  Gebiet   des  Fiirstentums 
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1.  die  Bundesgesetzgebung  ûber  gewerbliches,  literarisches  und  kûnst- 
lerisches  Eigentum,  sowie  aile  andern  bei  ihrer  Handhabung  subsidiâr  an- 
wendbaren bundesgesetzlichen  Erlasse  fur  das  Gebiet  des  Fiirstentums  in 
Kraft  setzen  und  die  gemâss  diesen  Gesetzen  und  den  auf  sie  bezùglichen 
eidgenôssischen  Yerordnungen  sich  ergebende  Zustândigkeit  der  Bundes- 
behorden  auch  fur  das  liechtensteinische  Landesgebiet  anerkennen; 

2.  die  internationalen  IJbereinkûnfte  iiber  gewerbliches,  literarisches 
und  kûnstlerisches  Eigentum,  denen  die  Sehweiz  angehôrt,  sowie  die  von 
der  Sehweiz  ûber  dièse  Rechtsgebiete  mit  andern  Lândern  getroffenen 
Sondervereinbarungen  im  Sinne  des  Artikels  7  des  Yertrages  zur  An- 
wendung  bringen. 

Die  Schweizerische  Eidgenossenschaft  wird,  falls  das  Fûrstentum 
Liechtenstein  seinerseits  vorher  den  Willen  bekunden  sollte,  die  in  gegen- 
wàrtigem  Artikel  angefûhrten  Gesetzesbestimmungen  fur  das  liechten- 
steinische Gebiet  anzuerkennen  und  die  erwâbnten  internationalen  Ver- 
einbarungen  im  Fûrstentum  anzuwenden,   zu  einer  entsprechenden  RegeluDg 

jederzeit  Hand  bieten. 

Artikel  6. 

In  Ansehung  der  gemâss  den  Artikeln  4  und  5  im  Fûrstentum  an- 
zuwendenden  Gesetzgebung  kommt  dem  Fûrstentum  Liechtenstein  die  gleiche 
Rechtsstellung  zu  wie  den  schweizeriseben  Kantonen. 

Artikel   7. 

Kraft  des  gegenwârtigen  Yertrages  finden  im  Fûrstentum  Liechtenstein 

in    gleicher  "Weise    Anwendung   wie    in    der   Sehweiz    die    von    dieser    mit 

dritten    Staaten    abgeschlossenen    Handels-    und    Zollvertrâge,     wobei    die 

Sehweiz  ihre   aus    bestehenden   Yertrâgen   sich    ergebenden  Yerpflichtungen 

TOrbehâlt-  Artikel  8. 

Das  Fûrstentum  Liechtenstein  wird  wâhrend  der  Geltungsdauer  dièses 
Vertrages  mit  keinem  dritten  Staate  selbstândig  Handels-  oder  Zollvertrâge 
abschliessen. 

Das  Fûrstentum  Liechtenstein  ermâchtigt  die  Schweizerische  Eid- 
genossenschaft, es  bei  Enterhandlungen  mit  dritten  Staaten  ûber  den 
Abschluss  von  Handels-  und  Zollvertragen,  die  wâhrend  der  Geltungsdauer 
des  gegenwârtigen  Yertrages  stattfinden,  zu  vertreten  und  diesc  Vertrâge 
mit  Wirksamkeit  fur  das  Fûrstentum  abzuschliessen. 

Bei  Handels-  und  Zollvertragen  mit  Osterreich  ist  die  fUrstliche  Re- 
gierung  vor  Abschluss  der  Vertrâge  anzuhôren. 

Artikel  9. 

Die  mit  dem  Inkrafttreten  dièses  Vertrages  im  Fûrstentum  Liechten- 
stein anwendbaren  bundesrechtlichen  Erlasse  sind  in  Anlagc  I,  die  in 
Liechtenstein  anwendbaren  Staatsvertrâge  in  Anlage  II  des  vorliegendcn 
Vertrages  angefûhrt. 

Die  Fûrstliche  Regierung  wird  dièse  Bestimmungon  vor  dem  Inkraft- 
treten des  Vertrages  auf  geeignete  Weise  offentlich   bekanntmachen. 


Accession  du  Liechtenstein  au  système  douanier  de  la  Suisse.     221 

Artikel   10. 
Aile    Ergânzungen    und    Abânderungen    der    in    Anlage  I    erwâhnten 
Bundesgesetzgebung  und  der  in  Anlage  II  erwâhnten  Staatsvertrâge  werden 
vom   Schweizerischen  Bundesrate  der  Fùrstlichen  Regierung  mitgeteilt  und 
von  ihr  ebenfalls  ôffentlich  bekanntgemacht. 

Das  nâmliche  Verfahren  findet  statt  mit  Bezug  auf  die  wâhrend  der 
Dauer  dièses  Vertrages  in  Rechtswirksamkeit  tretenden  Bundesgesetze, 
Bundesbeschlûsse  und  Verordnungen,  die  unter  Artikel  4  dièses  Vertrages 
fallen,  sowie  mit  Bezug  auf  die  Staatsvertrâge,  welche  die  Schweizerische 
Eidgenossenschaft  als  Bevollmâchtigte  des  Fùrstentums  Liechtenstein 
wâhrend  der  Dauer  des  vorliegenden  Vertrages  mit  dritten  Staaten  ab- 
schliessen  wird. 

Dritter  Abschnitt. 

Der  Zolldienst. 

Artikel   11. 

Der  Zollschutz  der  liechtensteinisch-ôsterreichischen  Grenze  wird  durch 

die  schweizerische  Zollverwaltung  ùbernommen  und  von  der  Direktion  des 

III.  Zollkreises  in  Chur  vollzogen. 

Artikel   12. 
Die  Fûrstliche  Regierung  wird  auf  Wunsch  der  schweizerischen  Zoll- 
behorden  dafiir  Sorge  tragen,    dass  durch  Grenzsteine    und  âhnliche  Hilfs- 
mittel  der  Verlauf  der  Grenze  gegen  Vorarlberg  leicht  sichtbar  gemacht  wird. 

Artikel   13. 
Die    im   Fiirstentum   Liechtenstein   zu   errichtenden   Zollâmter   werden 
als  „ Schweizerische  Zollâmter  im  Fûrstentum  Liechtenstein"  bezeichnet  und 
mit  den  Wappen  der  beiden  Staaten  versehen. 

Artikel  14. 
Die  im  Fiirstentum  Liechtenstein  zu  errichtenden  Zollâmter  und  Wacht- 
posten    sowie    die   Zollstrassen    werden   von   der    schweizerischen    Oberzoll- 
direktion  unter  Mitteilung  an  die  Fûrstliche  Regierung  festgesetzt. 

Artikel  15. 

Fur  die  Zollabfertigung  im  Bahnverkehr  von  und  nach  dem  Fiirstentum 
werden  auf  den   Stationen   Schaan-Vaduz  und  Nendeln  Zollâmter  errichtet. 

Die  schweizerische  Zollverwaltung  wird  die  Abfertigungsbefugnisse 
diescr  Zollâmter  nach  den   BedUrfnissen  des  Verkehrs  festsetzen. 

Bei  den  auf  dem  Gebiet  des  Fùrstentums  nicht  haltenden  Schnell- 
ziigen   findet  die  Zollabfertigung  in  Buchs  statt. 

Die  Haltestelle  Schaanwald  wird  aufgehoben. 

Artikel   16. 

Die  Fiirstlichc  Regit-rung  wird  die  erforderlichen  Zollamtsgebâude 
beschaffen   und  dièse   iu   benùtzumjsfâhigem   Zustande  erhalten. 

Die  Kctoten  der  Kinrichtuug,  Beheizung  und  Beleuchtung  der  Dienst- 
ruume   fallen   zu   Lasten  der  schweizerischen   Zollverwaltung. 
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Artikel  17. 

Die  schweizerische  Zollverwaltung  tràgt  die  Kosten  fur  die  Unter- 
bringung  der  Grenzwache. 

Sollte  die  schweizerische  Zollverwaltung  sich  die  notwendigen  Unter- 
kunftsrâume  fur  das  Grenzwachtpersonal  nicht  beschaffen  kônnen,  so  wird 
die  Fùrstliche  Regierung  fur  die  TJnterkunft  besorgt  sein.  In  diesem  Falle 
wird  die  schweizerische  Zollverwaltung  fur  die  in  Anspruch  genommenen 
Râumlichkeiten  eine  dem  ortsûblichen  Mietzins  entsprechende  Entschâdigung 
entrichten. 

Artikel  18. 

Aile  Behorden  des  Fùrstentums  Liechtenstein  werden  den  schweize- 
rischen  Zollbeamten  und  Angestellten  bei  ihren  Dienstverrichtungen  den 
nâmlichen  Beistand  gewâhren  wie  die  kantonalen  Behorden  auf  schweize- 
rischem  Gebiet. 

Vierter  Abschnitt. 

Das  Zollpersonal. 

Artikel  19. 

Die  Zollbeamten  und  -angestellten  im  Furstentum  Liechtenstein  werden 

von    den    schweizerischen  Behorden   ernannt,    besoldet   und    entlassen.      Sie 

unterstehen    in    allen    Dienstangelegenheiten,     insbesondere    beziiglich    der 

Disziplin,  ausschliesslich  den  schweizerischen  Behorden. 

Die  Fùrstliche  Regierung  wird  die  Zollbeamten  und  -angestellten, 
die  im  Gebiete  des  Fùrstentums  ihren  Dienst  ausûben,  mit  Legitimationen 
versehen. 

Artikel  20. 

Die  schweizerischen  Grenzwâchter  tragen  auch  im  Furstentum  Liechten- 
stein Uniform  und  Bewaffnung  des  schweizerischen  Grenzwachtkorps. 

Artikel  21. 

Jede  Anderung  im  Bestande  des  im  Furstentum  Liechtenstein  tâtigen 
schweizerischen  Personals  wird  der  Fûrstlichen  Regierung  mitgeteilt.  Von 
dieser  geàusserte  begrûndete  Bedenken  gegen  die  Stationierung  eines  Be- 
amten  oder  Angestellten  im  Gebiete  des  Fùrstentums  werden  von  der 
schweizerischen  Zollverwaltung  berucksichtigt. 

Ebenso  werden  die  schweizerischen  Behorden  allfâlligen  von  der 
Fiirstlichen  Regierung  aus  ôffentlichen  Riicksichten  gestellten  Begehren 
um  Versetzung  von  im  Gebiete  des  Fùrstentums  stationierten  Beamten 
und  Angestellten  tunlichst  Rucksicht  tragen. 

Artikel  22. 
Die    im    Furstentum    Liechtenstein    stationierten    schweizerischen    Be- 
amten und  Angestellten  sind,   sofern  sie  das  Schweizerbùrgerrecht  besitzen, 
von  allen  Steuern  und  Personalleistungen  befreit  mit  Ausnahme: 

1.  der  indirekten  Steuern 

2.  der  Grundsteuern. 
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Artikel  23. 
Die    im    Fûrstentum    Liechtenstein    stationierten    schweizerischen   Be- 
amten    und    Angestellten    und    ibre    mit   ihnen    in   gemeinsamem    llaushalte 
lebenden    ADgehôrigen,    soweit    sie    schweizerische    Staatsangehôrige    sind, 
haben  ihren  zivilrechtlichen  Wohnsitz  in  Buchs. 

Artikel  24. 

Strafbare  Handlungen,  die  im  Fûrstentum  Liechtenstein  von  dort 
stationierten  schweizerischen  Beamten  und  Angestellten  schweizerischer 
Nationalitât  und  von  in  gemeinsamem  Haushalte  mit  ihnen  lebenden  An- 
gehôrigen schweizerischer  Nationalitât  begangen  worden  sind,  werden  von 
denjenigen  Behôrden  verfolgt  und  beurteilt,  die  zur  Verfolgung  und  Be- 
urteilung  zustiindig  wâren,  wenn  die  strafbaren  Handlungen  im  Bezirke 
Werdenberg  verûbt  worden  wàren.  In  diesen  Fâllen  findet  das  im  Kanton 
St.  Gallen  geltende  Straf-   und  Strafprozessrecht  Anwendung. 

Die  Fùrstliche  Regierung  wird  den  Angeschuldigten  oder  Verurteilten 
auf  Réquisition  der  zustandigen  schweizerischen  Behôrde  oder  gegebenen- 
falis  von  sich  aus  verhaften  lassen;  sie  hat  ihn  aber  in  jedem  Falle  un- 
verzûglich  den  schweizerischen  Behôrden  zu  iibergeben. 

Die  furstlichen  Behôrden  haben  ferner  die  zur  Sicherung  erforderlichen 
MassDahmeo  zu  treffen  und  den  zustandigen  schweizerischen  Behôrden  jede 
erbetene  Rechtshilfe  zu  gewahren. 

Die  zur  Verfolgung  solcher  strafbarer  Handlungen  zustandigen  schweize- 
rischen Behôrden  sind  nach  vorheriger  Anzeige  an  die  Fùrstliche  Regierung 
befugt,  das  Gebiet  des  Fûrstentums  Liechtenstein  zu  betreten  und  daselbst 
Amtshandlungen   vorzuuehmen. 

Auf  die  Angehôrigen  des  schweizerischen  Grenzwachtkorps  findet  dieser 
Artikel  keine  Anwendung,  unter  Vorbehalt  von  Artikel  25,  Absatz  4. 

Artikel  25. 

Strafbare  Handlungen,  welche  im  Gebiete  des  Fûrstentums  Liechten- 
stein von  dort  stationierten  Angehôrigen  des  schweizerischen  Grenzwacht- 
korps begangen  worden  sind,  werden  von  dem  vom  Schweizerischen  Bundes- 
rate  als  zustiindig  erklârten  schweizerischen  Militârgericht  verfolgt  und 
beurteilt. 

Die  Organe  der  schweizerischen  Militârjustiz  sind  berechtigt,  zum 
Zwecke  der  Verfolgung  solcher  strafbarer  Handlungen  nach  vorheriger 
Anzeige  an  die  Fùrstliche  Regierung  das  Gebiet  des  Fûrstentums  zu  be- 
treten  und   daselbst  Amtshandlungen  vorzunehmen. 

Die  furstlichen  Gerichtsbehôrden  sind  den  schweizerischen  Militar- 
gcrichten  gegenûber  zur  Gewahrung  von  Rechtshilfe  verpflichtet  wie  die 
kantonalen   Gerichte  auf  sehweizerischem  Gebiet. 

Hinsichtlich  der  im  eidgenôssiscben  Militârstrafrecht  nicht  vorgesehenen 
strafbaren  Handlungen  findet  Artikel  24  auch  auf  die  Angehôrigen  des 
Grenzwachtkorps  Anwendung. 
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Artikel  26. 

Liechtensteinische  Staatsangehôrige  kônnen  in  einer  von  der  Zoll- 
verwaltung  zu  bestimmenden  Zahl  im  schweizerischen  Zolldienste  angestellt 
werden,  mit  Ausnahme  des  Dienstes  im  Grenzwachtkorps. 

Die  schweizerische  Zollverwaltung  behitlt  sich  vor,  die  im  schweize- 
rischen Zolldienste  angestellten  liechtensteinischen  Staatsangehôrigen  auch 
ausserbalb  des  Gebietes  des  Fûrstentums  zu  verwenden. 

Fûnfter  Abschnitt. 

Yerfolgung   und  Bestrafung   von  Widerhandlungen  gegen  die  in 

Liechtenstein  anwendbare  Bundesgesetzgebung. 

Artikel  27. 

Widerhandlungen  gegen  die  kraft  dièses  Yertrages  im  Gebiete  des 
Fûrstentums  Liechtenstein  anwendbare  Bundesgesetzgebung  werden  nach 
Massgabe  des  Bundesgesetzes  betieffend  das  Yerfahren  bei  Ubertretung 
fiskalischer  und  polizeilicher  Bundesgesetze  vom  30.  Juni  1849  verfolgt  und 
beurteilt,  sofern  in  der  Bundesgesetzgebung  dièses  Yerfahren  vorgesehen  ist. 

Als  Appellationsinstanz  nach  Artikel  17,  Absatz  5,  des  Bundesgesetzes 
vom  30.  Juni  1«849  wird  das  Kantonsgericht  des  Kantons  St.  Gallen,  als 
Kassationsgericht  nach  Artikel  18  der  Kassationshof  des  schweizerischen 
Bundesgerichtes  bestimmt. 

Artikel  28. 

Diejenigen  Widerhandlungen  gegen  die  kraft  dièses  Yertrages  im 
Fûrstentum  Liechtenstein  anwendbare  Bundesgesetzgebung,  die  nicht  nach 
Massgabe  des  Bundesgesetzes  betreffend  das  Yerfahren  bei  Ubertretung 
fiskalischer  und  polizeilicher  Bundesgesetze  vom  30.  Juni  1849  zu  ver- 
folgen  sind,  werden  durch  das  fûrstliche  Landgericht  beurteilt,  sofern  die 
Beurteilung  solcher  Widerhandlungen  entweder  unmittelbar  durch  die  Bundes- 
gesetzgebung den  kantonalen  Gerichten  zugewiesen  ist  oder  durch  Beschluss 
des  Bundesrates  oder  einer  von  ihm  bezeichneten  Behorde  dem  furstlichen 
Landgerichte  ûberwiesen  wird. 

Gegen  die  vom  furstlichen  Landgerichte  ausgefâllten  Urteile  findet 
die  Appellation  an  das  Kantonsgericht  des  Kantons  St.  Gallen  in  Anwendung 
des  sanktgallischen  Strafprozessrechte3  statt. 

Das  Rechtsmittel  der  Kassationsbeschwerde  nach  Artikel  160ff.  des 
Bundesgesetzes  betreffend  die  Organisation  der  Bundesrechtspflege  vom 
22.  Mârz   1893/6.  Oktober  1911   bleibt  vorbehalten. 

Artikel  29. 
In  den   in  den  Artikeln  27  und   28  genannten  Fiilleu  sind  die  Redite 
und   Pflichten    der    furstlichen    Behorden    die    gleichen    wie    diejenigen    der 
kantonalen  Behorden. 

Artikel  30. 
Die  Zustândigkeit  des  Bundesstrafgerichtes  bleibt  vorbehalten,  soweit 
8ie  nach  Massgabe  der  gestiitzt  auf  Artikel  4  dièses  Vertrages  irn  Fûrstentum 
Liechtenstein  geltenden   Bundesgesetzgebung  gegeben  ist. 
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Artikel  31. 

Mit  Beziehung  auf  die  Vollstreckung  der  Strafen,  welche  nach  Massgabe 

der  kraft  des  gegenwartigen  Yertrages  im  Gebiete  des  Fùrstentums  Liechtenstein 

anwendbaren  Bundesgesetzgebung  ausgesprochen  ^orden  sind,   kommt  dem 

Fiirstentum  die  gleiche  Rechtsstellung  zu  wie  den  schweizerischen  Kantonen. 

Artikel  32. 
Das  Recht  der  Begnadigung  6teht  hinsichtlich  der  Strafen,  welche  in 
Anwendung  der  kraft  des  gegenwartigen  Vertrages  im  Gebiete  des  Fùrsten- 
tums  Liechtenstein   geltenden  Bundesgesetzgebung   ausgefâllt   worden   sind, 
ausschliesslich  den  eidgenôssischen  Behôrden  zu. 

Sechster  Abschnitt. 
Handhabung  der  Fremdenpolizei. 

Artikel  33. 

Die  Schweizerische  Eidgenossenschaft  erklart  sich  bereit,  auf  die  Aus- 
ûbung  der  fremdenpolizeilichen  Grenzkontrolle  an  der  liechtensteinisch- 
schweizerischen  Grenze  zu  verzichten,  sofern  und  solange  das  Fûrtentum 
Liechtenstein  dafïïr  Sorge  trâgt,  dass  die  Umgehung  der  schweizerischen  Vor- 
schriften  liber  FremdeDpolizei,  Niederlassung,  Aufenthalt  usw.  vermieden  wird. 

Die  schweizerischen  Zollorgane  werden  solchenfalls  die  fremdenpolizei- 
liche  Grenzkontrolle  an  der  liechtensteinisch-vorarlbergischen  Grenze  auf 
Grund  von  Yereinbarungen  der  beiden  Regierungen  unentgeltlich  durchiuhren. 

Sollte  indessen  durch  besondere,  vom  Schweizerischen  Bundesrate 
nicht  verlangte  Massnahmen  der  Liechtensteinischen  Regierung  das  Zoll- 
personal  fur  die  Durchfuhrung  der  Grenzkontrolle  vermehrt  werden  rniïssen, 
so  hat  die  Fûrstliche  Regierung  die  daraus  entstehenden  Kosten  zu  tragen. 

Die  endgûltige  Entscheidung  darûber,  ob  die  vom  Fûrstentum  Liechten- 
stein gemâss  Absatz  1  dièses  Artikels  getroffenen  Massnahmen  genûgend  sind, 
steht  ausschliesslich  dem  Schweizerischen  Bundesrate  zu. 

Cher  die  Ausfuhrung  dièses  Artikels  werden  sich  die  beiden  Re- 
gierungen sowohl  im  allgemeinen  wie  bei  Anstânden  im  einzelnen  Fall 
verstândigen. 

Artikel  34. 

Die  Schweizerische  Eidgenossenschaft  behalt  sich  Tor,  die  fremden- 
polizeilichc  Grenzkontrolle  wieder  an  der  schweizerisch-liechtensteinischen 
Grenze  vorzunehmen,  wenn  die  vom  Fûrstentum  Liechtenstein  getroffenen 
Massnahmen  vom  Bundesrate  als  ungenugend  erachtet  werden. 

Das  Fûrstentum  Liechtenstein  verpflichtet  sich,  der  Schweizerischen 
Eidgenossenschaft  solchenfalls  die  Kosten  zu  ersetzen,  welche  daraus  ent- 
stehen,  dass  die  fremdenpolizeiliche  Grenzkontrolle  an  der  schweizerisch- 
liechtensteinischen   Grenze  durchgefuhrt  werden  muss. 
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Siebenter  Abschnitt. 
Finanzielle  Leistungen   des  Bundes  an   das 
Ftlrstentum  Liechtenstein. 
Artikel  35. 
Als  Anteil  an  den  Einnahmen  aus  den  Zôllen  und  Gebûhren,  welche  in 
Anwendung  der  nach  diesem  Yertrage  im  Fûrstentum  Liechtenstein  geltenden 
Bundesgesetzgebung  erhoben  werden,  wird  dem  Fûrstentum  Liechtenstein  aus 
der  schweizerischen  Bundeskasse  jâhrlich  ein  Betrag  von  Fr.  150,000  entrichtet. 
In  der  Anteilsumme   sind   inbegriffen    allfâliige  Beitrâge   des  Bundes, 
die   durch   die   ûbernommene  Bundesgesetzgebung    begrûndet   wûrden,   aber 
gemâss   Artikel  4,    Absatz   2,    hiervor    im    Fûrstentum    nicht    ausgerichtet 
werden,  unter  Vorbehalt  von  Artikel  37  des  Vertrages. 

Artikel  36. 

Die  Festsetzung  des  in  dem  Artikel  35  bemessenen  liechtensteinischen 
Anteiles  ist  von  neuem  vorzunehmen,  sofern  von  einem  der  beiden  vertrag- 
schliessenden  Teile  mindestens  ein  Jahr  vor  Ablauf  einer  vom  Inkrafttreten 
dièses  Yertrages  an  zu  berechnenden  dreijâhrigen  Période  ein  dahingehendes 
Begehren  gestellt  wird. 

Artikel  37. 

Ûber  die  aus  dem  Fiirstentum  Liechtenstein  auf  Grund  der  Bundes- 
gesetze  ûber  die  Stempelabgaben  Tom  4.  Oktober  1917  und  betreffend  die 
Stempelabgabe  auf  Coupons  vom  25.  Juni  1921  eingehenden  Einnahmen 
fûhrt  die  eidgenôssische  Steuerverwaltung  besondere  Rechnung.  Alljahrlich 
wird  auf  Schluss  des  Kalenderjahres  ûber  dièse  Einnahmen  abgerechnet 
und  der  Fûrstlichen  Regierung  der  Betrag  der  reinen  Einnahmen  (Einnahmen 
abzûglich  Rûckerstattungen  und  ausgerichtete  Verleideranteile)  ausbezahlt. 
Der  Anteil  an  den  Verwaltungskosten  wird  auf  10°/o  der  reinen  Ein- 
nahmen bestimmt. 

Achter  Abschnitt. 
Ubergangs-  und  Schlussbestimmungen. 
Artikel  38. 
Das  Fiirstentum  Liechtenstein  wird  vor  dem  Inkrafttreten  dièses  Ver- 
trages die  Ausfûhrungsbestimmungen  erlassen,   welche  zur  Vollziehung  der 
in  Liechtenstein  anwendbaren  Bundesgesetzgebung  notwendig  sind.  Dieselben 
unterliegen    dêr   Genehmigung   des  Bundesrates    insoweit,    als    flir   die    ent- 
sprechenden  kantonalen  Ausfûhrungsbestimmungen  eine  solche  Genehmigung 

vorgesehen  ist. 

Artikel  39. 

Die  schweizerische  Zollverwaltung  wird  die  erforderlichen  Ausfûhrungs- 
bestimmungen zu  diesem  Vertrage  erlassen. 

Artikel  40. 
Die  Fûr8tliche  Regierung  verpflichtet  sich,  wâhrend  der  Ubergangszeit 
aile  von  den  schweizerischen  Zollbehôrden  zur  Verhinderung  der  spekulativen 
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Wareneinfuhr  ins  Fùrstentum  und  der  Unigehung  der  eidgenôssischen  Vor- 
schriften  iïber  Einfuhrverbot  fremder  Silbermiinzen  und  Noten  verlaDgten 
SicheruDgsmassregeIn  anzuordnen. 

Artikel  41. 

Der  gegenwàrtige  Vertrag  wird  auf  die  Daiier  von  fùnf  Jahren  ab- 
geschlossen. 

Sofern  keiner  der  hohen  vertragschliessenden  Telle  ein  Jahr  vor  Ablauf 
dieser  Frist  seine  Absicht  bekanntgegeben  bat,  den  Vertrag  zu  kiïnden,  bleibt 
dieser  aucb  nach  Ablauf  der  fïïnf  Jahre  ohne  weiteres  in  Kraft  bestehen,  wobei 
beiden  Teilen  das  Recht  zukommt,  den  Vertrag  jederzeit  auf  ein  Jahr  zu  kûnden. 

Artikel  42. 
Anderungen   dièses  Vertrages  kônnen  im  gegenseitigen  Einverstândnis 
auch  ohne  formliche  Kiindigung  vereinbart  werden. 

Artikel  43. 

Streitfragen,  die  sich  auf  die  Auslegung  des  gegenwârtigen  Vertrages 
beziehen,  sind,  sofern  sie  nicbt  auf  diplomatischem  Weg  erledigt  werden 
kônnen,  einem  Schiedsgericbt  zur  Beurteilung  zu  unterbreiten.  Tritt  dieser 
Fall  ein,  so  bestellt  jede  der  vertragschliessenden  Parteien  einen  Schieds- 
richter.  "Wenn  sich  die  beiden  Schiedsrichter  ûber  die  Streitfrage  nicht 
einigen   kônnen,  so  bestellen  sie  selbst  einen  Obmann. 

Artikel  44. 
Der  gegenwàrtige  Vertrag  wird  ratifiziert,   und  es  soll  der  Austausch 
der  Ratifikationsurkuuden  baldmoglichst  in  Bern  stattfinden. 

Artikel  45. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  auf  den    1.  Januar   1924  in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmachtigten  den  gegenwârtigen 
Vertrag  mit  ihren   Unterschriften  und  ihren  Siegeln  versehen. 

Gcschehen  in  Bern,  in  doppelter  Ausfertigung,  am  neunundzwanzigsten 
Mârz  neunzehnhundertunddreiundzwanzig  (29.  Màrz   1923). 

Fur  die  Fur  das 

Schweizcrische  Eidgenossenschaft:  Fùrstentum  Liechtenstein: 

sig.  Motta.  sig.  E.  Beck. 

Schlussprotokoll 
zu  dem  schweizerisch-liechtensteinischen  Zollanschlussvertrag. 

I.  Zwischen  den  vertragschliessenden  Teilen  besteht  Einverstândnis 
darûber,  dass  wâhrend  der  Geltungsdauer  des  vorstehenden  Vertrages  die 
Duldun<;  oder  Errichtung  eincr  Spielbank  auf  dem  Gebiet  des  Fiirstentums 
ausgesclilossen  ist  und  dass  die  Fûrstliche  Regierung  die  zur  Durchfuhrung 
dièses   Verbots  erforderlichen  Massuahmen   treffen  wird. 

II.  Die  vertragschliessenden  Toile  sind  sich  ferner  darûber  einig,  dass 
die  Sômmerung  lieclitensteiuischen  Viehs  in  Vorarlbergeralpen  in  Anwendung 
des  Artikels   75,  Absatz  3,  der  Vollziehungsverordnung  zum  Bundesgesetz 
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betreffend  die  Bekâmpfung  von  Tierseuchen  vom  30.  August  1920  grund- 
sâtzlich  gestattet  sein  soll,  unter  Yorbehalt  der  Durchfiihrung  der  vom 
Fûrstentum  Liechtenstein  gemàss  voriiegendem  Vertrage  ûbernommenen 
Yorschriften  der  Bundesgesetzgebung. 

Sofern  das  in  Vorarlbergeralpen  untergebrachte  liechtensteiniscbe  Sôm- 
merungsvieh  infolge  dieser  Yorschriften  beim  Heimtrieb  sich  einer  QuarantâDe 
unterziehen  muss,  besteht  Einverstândnis  darûber,  dass  dièse  Quarantâne, 
■wenn  die  erforderlichen  seuchenpolizeilichen  Yorbedingungen  hierzu  vor- 
handen  sind,  auf  liechtensteinischem  Gebiete  durchgefùhrt  wird. 

III.  Es  besteht  Einverstândnis  darùber,  dass  auf  die  Erhebung  von 
Stempelabgaben  auf  Grund  der  eidgenôssischen  Stempelgesetzgebung  ira 
Fûrstentum  Liechtenstein  in  denjenigen  Fâllen  verzichtet  wird,  wo  dieser 
Erhebung  bestimmte,  vor  dem  27.  Januar  1923  eingegangene  Verpnichtungen 
der  Fûrstlichen  Regierung  entgegenstehen. 

IV.  Die  Fùrstiiche  Regierung  wird  der  eidgenôssischen  Oberzolldirektion 
innert  nûtzlicher  Frist  die  erforderlichen  Nachweise  dafur  erbringen,  dass 
die  ihr  gemâss  den  Artikeln  16,  38  und  40  des  vorstehenden  Yertrages 
obliegenden  Verpnichtungen  bis  zum  1.  Januar  1924  erfûllt  sein  werden. 
Sollten  auf  diesen  Zeitpunkt  hin  die  in  den  vorerwahnten  drei  Artikeln 
genannten  Voraussetzungen  nach  Auffassung  des  Schweizerischen  Bundes- 
rates  nicht  gegeben  sein,  so  ist  er  berechtigt,  bis  zu  deren  Vorliegen  das 
Inkrafttreten  des  Vertrages  hinauszuschieben. 

Bern,  den  neunundzwanzigsten  Mârz  neunzehnhundertunddreiundzwanzig 
(29.  Mârz  1923). 

Fur  die  Fur  das 

Schweizerische  Eidgenossenschaft :  Fûrstentum  Liechtenstein: 

sig.  Motta.  sig.  E.  Beck. 


43. 

GRANDE-BRETAGNE    (AFRIQUE  DU  SUD), 
PORTUGAL  (MOZAMBIQUE). 

Accord  en  vue  de  renouveler  la  Partie  I  de  la  Convention  entre 
la  Grande-Bretagne  (Transvaal)  et  le  Portugal  (Mozambique), 
conclue  le  1er  avril  1909;*)  signé  à  Lisbonne,  le  31  mars  1923. 

Treaty  Séries  1923,  No.  10. 


Agreement  made  and  entered  into  |      Acordo  feito    entre  o  Doutor  Ma- 
between  theHonourable  SirLancelot  !  noel    de    Brito    Caraacho,    antigo 


Douglas    Carnegie,    G.C.V.O., 
K.C.M.G.,    His    Britannic    Majesty's 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  IV,  p.  885. 


Ministro,  deputado  da  Naçfio  e  Alto 
Comissario    da  Republica  Portugueza 
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Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  the  Portuguese  Re- 
public, acting  for  and  behalf  of  the 
Government  of  the  Union  of  South 
Africa,  of  the  one  part,  and  Doctor 
Manoel  de  Brito  Camacho,  for- 
merly  Minister,  Member  of  the  Par- 
liament,  High  Commissioner  of  the 
Portuguese  Republic  for  the  Province 
of   Mozambique,    of   the   other    part: 

Whereas  on  the  first  day  of  April, 
1909,  a  convention  (hereinafter  called 
the  Convention)  was  made  and  entered 
into  between  the  Government  of  the 
Transvaal  and  the  Government  of  the 
Province  of  Mozambique; 

And  whereas  by  Article  40  of  the 
Convention  the  Government  of  the 
Union  of  South  Africa  has  taken  the 
place  of  the  Transvaal  Government 
for  ail    purposes    of  the  Convention; 

And  whereas  in  the  terms  of  Ar- 
ticle 41  of  the  Convention  due  notice 
bas  been  given  of  the  termination 
thereof  and  in  conséquence  the  Con- 
vention will  cease  to  hâve  effect  upon 
and  after  the  first  day  of  April,  1923; 

And  whereas  it  has  been  mutually 
agreed  betweeo  the  two  Governments 
that  Part  I  of  the  Convention,  not- 
withstanding  notice  of  termination 
aforesaid,  shall  continue  to  be  in 
force  and  to  hâve  full  opération  and 
effect,  subject  to  the  right  of  either 
Government  to  give  six  months'  notice 
to  the  other  of  its  intention  to  ter- 
minatc  it: 

1.  The  Government  of  the  Province 
of  Mozambique  and  the  Government 
of  the  Union  of  South  Africa  do 
hereby  covenaut  and  agrée  with  each 
other  that  Part  I  of  the  Convention 
shall  continue  in  opération  and  of 
full  force  and  effect  as  from  the  first 
day  of  April,    1923. 


na  Provincia  de  Moçambique,  re- 
presentando  o  Governo  da  mesma 
Provincia  de  uma  parte,  e  o  Honourable 
Sir  L  D.  Carnegie,  G.C.Y.O., 
K.C.M.G.,  Enviado  Extraordinario  e 
Ministro  Plenipotenciario  de  S.  M. 
Britanica  junto  da  Republica  Portu- 
gueza  representando  o  Governo  da 
Uniâo  Sul  Africana   de    outra  parte: 

Considerando  que  no  dia  1  de  Abril 
de  1909  foi  concluida  uma  convençâo 
(a  seguir  chamada  a  Convençâo)  entre 
o  Governo  do  Transvaal  e  o  Governo 
da  Provincia  de  Moçambique; 

E  considerando  que  pelo  artigo  40° 
da  Convençâo  o  Governo  da  Uniâo 
Sul  Africana  tomou  o  logar  do  Go- 
verno do  Transvaal  para  todos  os  fins 
da  Convençâo; 

E  considerando  que  nos  termos  do 
artigo  41°  da  Convençâo  foi  devida- 
mente  notificada  a  intençâo  de  fazer 
terminar  a  Convençâo  e  que  por  con- 
seguinte  a  Convençâo  cessa  os  seus 
efeitos  a  contar  do  dia  1  de  Abril 
de   1923; 

E  considerando  que  foi  mutuamente 
concordado  entre  os  dois  Governos 
que  a  Parte  I  da  Convençâo,  nâo 
obstante  a  notificaçâo  da  supra  men- 
cionada  intençâo  continuant  em  vigor 
e  a  ter  plena  execuçâo  e  efeito, 
ficando  o  direito  a  cada  um  dos 
Governos  de  notificar  ao  outro  com 
seis  mezes  de  antecedencia  a  intençâo 
de  a  fazer  terminar: 

1°.  O  Governo  da  Provincia  de 
Moçambique  e  o  Governo  da  Uniâo 
Sul  Africana  concordam  e  pactuam 
por  esta  forma  que  a  Parte  I  da 
Convençâo  continuant  em  pleno  vigor 
e  efeitos  a  contar  do  dia  1  de  Abril 
de   1923. 
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2.  Either  Government  may  at  any 
time  give  six  calendar  months'  notice 
to  the  other  of  its  intention  to  ter- 
minate  the  agreement,  which  shall 
automatically  lapse  as  soon  as  a 
définitive  convention  has  been  con- 
cluded  between  the  two  Governments. 


In  witness  whereof  the  Undersigned 
hâve  signed  the  présent  Agreement, 
and  hâve  affixed  thereto  the  seal  of 
their  arms. 

Done  at  Lisbon  the  thirty-first  day 
of  March,   1923. 

Lancélot  D.  Carnegie. 
JSlanoel  de  Brito  Camacho. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


2°.  Cada  um  dos  dois  Governos 
poderâ  em  qualquer  ocasiào  fazer  ter- 
minar  este  acordo,  contanto  que 
notifique  ao  outro,  com  antecipaçâo 
de  seis  mezes,  a  resoluçâo  de  o  fazer 
terminar.  0  acordo  tambem  caducarâ 
automaticamente  logo  que  uma  con- 
vençâo  definitiva  tenha  sido  concluida 
entre  os  dois  Governos. 

Em  testemunho  do  que  os  abaixo 
assinados  assinaram  o  présente  acordo 
e  lhe  pozeram  os  sêlos  das  suas  armas. 

Feito  em  Lisboa  aos  31  de  Marco 
de  1923. 

(L.  S.)    Manoel  de  Brito  Camacho. 
(L.  S.)    Lancélot  D.  Carnegie. 
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Arrangement  concernant  les  dettes  et  propriétés  allemandes 
en  Chine;  signé  à  Londres,  le  5  avril  1923. 

Treaty  Serves  1923,  No.  8. 


Agreement  relating  to  German  Debts 
and  Property  in   China. 

The  Government  of  His  Britannic 
Majesty  and  the  German  Government 
hâve  agreed  as  follows: 

1.  The  debts  referred  to  in  this 
arrangement  are  debts,  payable  be- 
fore  the  war  or  arising  out  of  pre- 
war    contracts    or    transactions,    due 

a)  From  German  nationals  résident 
or  branches  of  German  businesses 
operating  in  China  at  the  time  when 
the  debt  was  contracted  to  British 
nationals  wherever  résident,   or 


Abkommen  betreffend  Deutsche  Schulden 

und  Deutsche*  Eigentum  in  China. 

Die  Deutsche  Regierung  und  die 
Kôniglich  Grossbritannische  Regierung 
haben  folgendes  vereinbart: 

1.  Unter  dièses  Abkommen  fallen 
die  vor  dem  Kriege  fallig  gewordenen 
oder  aus  Vorkriegsvertrâgen  oder  -ge- 
schâften  stammenden   Schulden 

a)  von  Deutschen  Staatsangehorigen, 
die  zur  Zeit  der  Entstehung  der  Scliuld 
in  China  ansâssig  waren,  oder  von 
Zweigniederlassungen  deutscher  Ge- 
schâfte,  die  zur  Zeit  der  Entstehung  der 
Schuld  in  China  bestanden,  gegeniiber 
britischen  Staatsangehorigen,  gleichviel 
wo  dièse  ansâssig  waren,  oder 
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b)  From  German  nationals  wherever 
résident  to  British  nationals  résident 
or  branches  of  British  businesses  ope- 
ratiDg  in  China  at  the  time  when 
the  debt  was  contracted. 


Debts  falling  within  the  scope  of 
Article  296  of  the  Treaty  of  Ver- 
sailles*) are  excluded. 

2.  After  any  déductions  from  the 
fuuds  in  the  Custodian's  hands  in 
respect  of  releases,  fées  or  expenses 
of  the  Custodian,  debts  admitted  or 
found  due,  together  with  any  costs 
awarded  by  the  compétent  Court  in 
favour  of  the  creditor,  shall  be  pay- 
able, in  the  first  place,  out  of  the 
proceeds  of  the  property  or  cash 
assets  belonging  to  the  debtor  in  the 
hands  of  the  China  Custodian,  and, 
secondly,  out  of  any  other  moneys 
belonging  to  German  nationals  in  the 
Custodian's  hands,  before  the  creditor 
is  required  to  secure  payaient  direct 
from  his  debtor:  Provided  that,  be- 
fore any  moneys  belonging  to  a  parti- 
cular  German  national  are  used  to 
pay  debts  due  by  other  German 
nationals,  sufficient  sums  shall  be 
reserved  to  meet  ail  debts  of  the 
former  German  national  which  hâve 
already  been  admitted  by  him  or 
found  due,  or  bave  been  notified  by 
him  as  being  due  and  falling  within 
clause    1    of  this  Agreement. 


b)  von  Deutschen  Staatsangehorigen, 
gleichviel  wo  sie  ansâssig  waren,  gegen- 
ùber  britischen  Staatsangehorigen,  die 
zur  Zeit  der  Entstehung  der  Schuld 
in  China  ansâssig  waren,  oder  gegen- 
tiber  Zweigniederlassungen  britischer 
Geschâfte,  die  zur  Zeit  der  Entstehung 
der  Schuld  in  China  bestanden. 

Ausgeschlossen  sind  Schulden,  die 
unter  Artikel  296  des  Yertrages  von 
Versailles*)  fallen. 

2.  Nach  Entnahme  aller  etwaigen 
Betrâge  fur  Freigaben  sowie  Gebûhren 
oder  Ausgaben  des  Custodian  aus  den 
in  den  Hânden  des  Custodian  befind- 
lichen  Mitteln  sollen  die  anerkannten 
oder  als  geschuldet  festgestellten  Geld- 
verbindlichkeiten  zusammen  mit  allen, 
von  dem  zustândigen  Gericht  dem 
Glâubiger  etwa  zugesprochenen  Kosten 
in  erster  Linie  aus  den  Erlosen  fur 
das  Eigentum  des  Schuldners  und 
seinen  Barguthaben,  die  sich  in 
Hânden  des  Custodian  in  China  be- 
finden,  und  in  zweiter  Linie  aus 
sonstigen  Geldern  deutscher  Staats- 
angehôriger,  die  sich  in  den  Hânden 
des  Custodian  befinden,  zu  zahlen 
sein,  bevor  der  Glâubiger  genôtigt 
ist,  unmittelbar  bei  dem  Schuldner 
Zahlung  zu  suchen.  Bevor  indessen 
Gelder  eines  bestimmten  deutschen 
Staatsangehorigen  zur  Bezahlung  von 
Schulden  anderer  deutscher  Staats- 
angehoriger  verwendet  werden,  soll 
ein  Betrag  zurûckbehalten  werden, 
der  ausreicht,  um  aile  Schulden  des 
erstgenannten  deutschen  Staatsange- 
horigen zu  decken,  die  von  ihm  be- 
reits  auerkannt  oder  die  als  geschuldet 
festgestellt  oder  die  von  ihm  als  ge- 
schuldet und  unter  Ziffer  1  des  Ab- 
kommens  fallend  angemeldet  worden 
sind. 


*)  V.  N.  B.  G.  3.  s.  XI,  p.  546. 
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3.  The  China  Custodian  will  notify 
claims  by  British  nationals  under  this 
arrangement  to  an  office  to  be  estab- 
lished  by  the  Gennan  Government, 
separate  from  the  Clearing  Office 
established  under  the  Treaty  of  Ver- 
sailles, and  the  German  office  will 
inform  the  British  représentative  in 
Berlin,  within  two  months  from  the 
date  of  notification,  whether  the  debt 
is  admitted  or  contested  by  the 
German  debtor.  Claims  not  contested 
by  notification  of  the  German  office 
or  of  its  Shanghai  représentative 
within  this  period  shall,  for  the  pur- 
pose  of  this  Agreement,  be  deemed 
to  be  admitted. 


Where,  however,  the  debtor  is 
known  to  be  now  résident  in  China 
or  elsewhere  out  of  Europe,  the 
matter  will  be  dealt  with  directly 
between  the  Custodian  and  the  re- 
présentative in  Shanghai  of  the  German 
office  referred  to  in  clause  4.  In  this 
event,  if  the  debtor  is  résident  out  of 
ready  communication  with  Shanghai, 
or  in  any  case,  under  this  clause,  if 
the  debtor  cannot  be  traced  from  the 
particulars  furnished  by  the  creditor, 
the  Custodian  and  the  Shanghai  re- 
présentative of  the  German  office 
may  by  agreement  extend  the  period 
of  two  months  above  referred  to  for 
a  further  period  not  exceeding  two 
months. 

Where,  in  the  view  of  the  Custo- 
dian, proof  of  any  daim  notified  dé- 
pends upon  documentary  évidence, 
copies  of  any  essential  documents  or 
necessary  extracts  therefrom,  duly 
verified  by  the  Shanghai  représentative 
of  the  German  office,  shall  accompany 
the  notification  of  the  claim. 


3.  Der  Custodian  in  China  wird  An- 
sprûcbe  britischer  Staatsangehôriger, 
die  unter  dièses  Abkommen  fallen, 
einem  Bûro  mitteilen,  das  die  Deutsche 
Regierung  unabhângig  von  dem  auf 
Grund  des  Versailler  Vertrags  errich- 
teten  Ausgleichsamt  einrichten  wird, 
und  das  deutsche  Bûro  wird  den  briti- 
schen  Yertreter  in  Berlin  innerhalb 
zweier  Monate  vom  Datum  der  Mit- 
teilung  an  davon  verstândigen,  ob  die 
Schuld  von  dem  deutschen  Schuldner 
anerkannt  oder  bestritten  wird.  An- 
sprûche,  die  innerhalb  dièses  Zeit- 
raums  nicht  durch  eine  Mitteilung 
des  deutschen  Amts  oder  seines  Yer- 
treters  in  Shanghai  bestritten  werden, 
werden  im  Sinne  des  Abkomraens  als 
anerkannt  betrachtet. 

Soweit  jedoch  bekannt  ist,  dass  der 
Schuldner  gegenwârtig  in  China  oder 
sonst  ausserhalb  Europas  ansâssig  ist, 
wird  die  Angelegenheit  zwischen  dem 
Custodian  und  dem  in  Ziffer  4  er- 
wahnten  Yertreter  des  deutschen  Bùros 
in  Shanghai  erledigt  werden.  Wenn 
in  diesem  Fall  der  Schuldner  an  einem 
Orte  ansâssig  ist,  der  keine  schnelle 
Verbinduog  mit  Shanghai  hat,  oder 
in  allen  Fâllen,  die  unter  dièse  Ziffer 
fallen,  wenn  der  Schuldner  auf  Grund 
der  Angaben  des  Gliiubigers  nicht  auf- 
gefunden  werden  kann,  konnen  der 
Custodian  und  der  Vertreter  des  deut- 
schen Biiros  in  Shanghai  im  Wege  der 
Vereinbarung  die  oben  erwahnte  Frist 
von  zwei  Monaten  weiter,  aber  nicht 
iiber  zwei  Monate  hinaus,  verlungern. 

Wenn  nach  Ansicht  des  Custodian 
der  Nachweis  eines  mitgeteiltcn  An- 
sprucbs  von  urkundlichen  Belegen  ab- 
hâDgt,  so  sollen  der  Mitteilung  des 
Anspruchs  Abschriften  aller  wichtigen 
Dokumente  oder  entsprechende  Aus- 
ziige  beigefugt  werden,  die  von  dem 
Vertreter    des    deutschen    Biiros    in 


Propriétés  allemandes  en  Chine. 
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4.  To  facilitate  discussions  between 
the  China  Custodian  and  the  German 
office,  the  latter  will  appoint  a  re- 
présentative at  Shanghai. 

5.  Claims  not  admitted  may  be  sub- 
niitted  by  the  creditor  to  the  Anglo- 
German  Mixed  Arbitral  Tribunal,  and 
any  sum  found  due  by  the  Tribunal 
shall,  îf  the  Tribunal  certify  that  it 
falls  within  the  catégories  of  debts 
indicated  in  clause  1,  be  payable  by 
the  China  Custodian  as  laid  down  in 
clause  2.  The  two  Governments  will 
at  once  approach  the  Mixed  Arbitral 
Tribunal  with  the  request  that  the 
Tribunal  will  consent  to  issue  the 
certificates  above  referred  to. 


6.  Creditors  whose  claims  are  noti- 
fied  by  the  Custodian  to  the  German 
office  shall  undertake  not  to  pursue 
any  alternative  remedy  open  to  them 
during  a  period  of  tree  months  from 
the  date  of  notification,  or,  where  an 
extension  bas  been  made  under  clause  2, 
during  a  period  not  exeeeding  five 
months.  Without  préjudice  to  any 
riglits  of  a  creditor,  where  a  claim, 
not  having  been  notified  by  the  clai- 
mant  under  this  Agreement  or  not 
adtnitted  within  the  period  above  re- 
ferred to,  is  pursued  by  any  alter- 
native method  open  to  the  claimant, 
any  sum  admitted  by  the  debtor  or 
found  due  by  a  compétent  Tribunal 
will  be  paid  by  the  Custodian  (if  he 
considers,  after  consultiug  the  Shang- 
hai représentative  of  the  German  of- 
fice, that  the  debt  falls  within  the 
provisions  of  clause  1)  from  any  funds 


Shanghai     ordnungsgemâss     zu     be- 
glaubigen  sind. 

4.  Um  die  Verhandlungen  zwischen 
dem  Custodian  in  China  und  dem 
deutschen  Bûro  zu  erleichtern,  wird 
das  letztere  einen  Vertreter  in  Shang- 
hai bestellen. 

5.  Nicht  anerkannte  Ansprûche 
kônnen  von  dem  Glâubiger  dem  deutsch- 
englischen  Gemischten  Schiedsgerichts- 
hofe  unterbreitet  werden,  und  jede 
Summe,  die  von  dem  Gerichtshof  als 
geschuldet  festgestellt  worden  ist,  soll, 
wenn  der  Gerichtshof  bescheinigt, 
dass  sie  unter  die  Kategorien  der 
Schulden  nach  Ziffer  1  fallt,  von 
dem  Custodian  in  China  nach  Mass- 
gabe  der  Ziffer  2  zu  zahlen  sein. 
Die  beiden  Regierungen  werden  als- 
bald  an  den  Gemischten  Schieds- 
gerichtshof  mit  dem  Ersuchen  heran- 
treten,  die  erwâhnten  Bescheinigungen 
auszustellen. 

6.  Glâubiger,  deren  Ansprûche  von 
dem  Custodian  dem  deutschen  Bûro 
mitgeteilt  sind,  sind  verpflichtet,  ihren 
Anspruch  innerhalb  einer  Frist  von 
3  Monaten  seit  dem  Tage  der  Noti- 
fikation  oder  im  Falle  einer  Frist- 
verlângerung  nach  Artikel  2  wâhrend 
eines  Zeitraums  bis  zu  5  Monaten 
auf  keinem  anderen  fur  sie  môglichen 
Wege  zu  verfolgen.  Unbeschadet  eines 
etwa  bestehenden  Rechts  eines  Glàu- 
bigers  wird,  wenn  ein  Anspruch  der 
von  einem  Glâubiger  nicht  auf  Grund 
des  Abkommens  angcmeldet  oder  der 
innerhalb  der  oben  genannten  Frist 
nicht  anerkannt  worden  ist,  von  dem 
Glâubiger  auf  einem  anderen  fur  ihn 
môglichen  Wege  verfolgt  wird,  jede 
Summe,  die  von  dem  Schuldner  an- 
erkannt oder  von  einem  zustândigen 
Gerichtshof  als  geschuldet  festgestellt 
ist,  von  dem  Custodian  (wenn  er  nach 
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in   his    hands    belonging    to    German 
nationals. 


7.  Where  liquidation  of  German 
property  has  not  been  begun,  it  will 
be  postponed,  and  will  only  be  pro- 
ceeded  with  if  further  funds  are  re- 
quired  to  meet  claims  with  which 
the  property  in  question  may  be  char- 
ged  in  accordance  with  the  Treaty  of 
Versailles. 

Where  liquidation  has  been  begun, 
but  the  property  has  not  actually  been 
sold,  the  réalisation  will  be  postponed, 
unless,  in  the  opinion  of  the  Custodian, 
such  postponement  will  be  detrimental 
to  the  interests  of  the  estate.  In  that 
event  the  proceeds  of  sale  shall  be 
applied  in  the  same  way  as  the  pro- 
perty referred  to  in  this  clause. 

8.  Statements  of  proceeds  of  liqui- 
dation of  German  property  in  China 
will  be  furnished  in  a  similar  form 
to  the  statements  furnished  of  pro- 
ceeds of  German  property  in  the  United 
Kingdom.  In  addition,  statements  will 
be  furnished  of  any  debts  paid  out 
of  such  proceeds. 


0.  The  books  of  account  of  Ger- 
man nationals  which  hâve  corne  into 
the  possession  or  are  under  the  con- 
trol  of  the  Custodian  in  connection 
with  the  liquidation  of  German  pro- 
perty in  Cbina  shall,  subject  to  any 
provisions  to  the  contrary  under  local 
law,  so  soon  as  the  Custodian  is  satis- 
ficd  that  they  are  no  longer  necessary 
for  the  carrying  out  of  his  duties 
under    this   Agreement,    be    returned 


Befragung  des  deutschen  Vertreters  in 
Shanghai  die  Schuld  als  unter  die  Be- 
stimmungen  der  Ziffer  1  fallend  er- 
achtet)  au  s  dem  deutschen  Vermogen, 
das  sich  in  seinen  Hânden  befindet, 
bezahlt  werden. 

7.  Soweit  eine  Liquidation  deut- 
schen Vermôgens  noch  nicht  begonnen 
hat,  wird  sie  zuruckgestellt  und  nur 
dann  fortgesetzt  werden,  wenn  weitere 
Mittel  erforderlich  sind,  um  Ansprùche 
zu  decken,  mit  denen  das  in  Rede 
stehende  Eigentum  gemiiss  dem  Ver- 
trage  von  Versailles  belastet  werden 
kann. 

Soweit  eine  Liquidation  bereits  be- 
gonnen, aber  das  Eigentum  gegenwârtig 
noch  nicht  verkauft  ist,  wird  der  Ver- 
kauf  zuruckgestellt  werden,  sofern  nicht 
nach  Ansicht  des  Custodian  eine  solche 
Zurûckstellung  dem  Interesse  des  Gutes 
abtrâglich  ist.  In  diesem  Fall  sollen 
die  Verkaufserlôse  in  derselben  Weise 
wie  das  in  dieser  Ziffer  erwâhnte  Eigen- 
tum verwendet  werden. 

8.  Aufstellungen  ûber  die  Erlôse 
aus  der  Liquidation  des  deutschen 
Eigentums  in  China  sollen  in  ahnlicher 
Weise  wie  die  Aufstellungen  ûber  die 
Erlôse  aus  dem  deutschen  Eigentum 
in  dem  Yereinigten  Kônigreich  geliefert 
werden.  Ausserdem  sollen  auch  Auf- 
stellungen ûber  aile  Schulden,  die  aus 
den  Liquidationserlosen  bezahlt  sind, 
geliefert  werden. 

9.  Die  Geschâftsbucher  deutseher 
Staatsangehôriger,  die  im  Zusammen- 
hang  mit  der  Liquidation  des  deut- 
schen Eigentums  in  China  im  Besitze 
oder  unter  der  Kontrolle  des  Custodian 
sind,  sollen,  unbeschadet  entgegen- 
stehender  Bestimmungen  des  ortlichen 
Rechts,  sobald  der  Custodian  ûber- 
zeugt  ist,  dass  sie  fur  die  Durch- 
fûhrung  seinerPflichten  gernilss  diesem 
Abkommen    nicht  weiter   nôtig   sind, 


Chemin  de  fer  du  St.-Gothard. 
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to  the  Shanghai  représentative  of  the 
Gennan  office  to  be  forwarded  to  the 
German  Government.  In  the  meantime 
the  German  national  coucerned  or 
his  représentative  will  be  permitted 
access  to  the  said  books  on  payment 
of  any  incidental  expenses. 

In  cases  in  which  liquidation  is 
postponed,  extracts  from  such  books, 
certified  by  the  Custodian,  will  be 
furnished  on  request  at  the  expense 
of  the  German    national. 

10.  This  Agreement  shall  corne 
into  force  as  from  the  date  of  signature. 
The  detailed  arrangements  for  giving 
effect  to  it  shall  be  settled  between 
the  German  office  and  the  Custodian 
or  their  représentatives. 

In  witness  whereof  the  undersigned, 
duly  authorised  by  their  respective 
Governments,  hâve  signed  the  présent 
Agreement  aDd  hâve  affixed  thereto 
their  seals. 

Done  at  London  in  duplicate  in 
English  and  German  texts,  the 
5th  April,   1923. 

(L.  S.)  Curzon  o 

(L.  S.)  Sthamer 


dem  deutschen  Yertreter  in  Shanghai 
zur  Ubersendung  an  die  Deutsche  Re- 
gierung  zurûckgegeben  werden.  In 
der  Zwischenzeit  soll  der  betreffende 
deutsche  Staatsangehôrige  oder  sein 
Vertreter  gegen  Bezahlung  etwaiger 
Unkosten  die  genannten  Bûcher  ein- 
sehen  diirfen. 

In  Fâllen,  in  denen  die  Liquidation 
zuruckgestellt  wird,  werden  auf  An- 
trag  aus  solchen  Bûchern  Auszûge, 
die  von  dem  Custodian  zu  beglau- 
bigen  sind,  auf  Kosten  des  deutschen 
Staatsangehôrigen     geliefert     werden. 

10.  Dièses  Abkommen  tritt  mit 
dem  Tag  der  Unterzeichnung  in  Kraft. 
Jedoch  sollen  zwischen  dem  deutschen 
Bûro  und  dem  Custodian  in  China  oder 
ihren  Vertretern  die  fur  seine  Durch- 
fiihrung  erforderlichen  ausfuhrlichen 
Bestimmungen  getroffen  werden, 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  von 
ihren  Regierungen  gehôrig  bevoll- 
miichtigten  Unterzeichneten  das  vor- 
liegende  Abkommen  unterschrieben 
und  ihre  Siegel  beigesetzt. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefertigt 
zu  London  in  Deutsch  und  Englisch, 
am  5.  April   1923. 

f  Kedleston. 


45. 

SUISSE,  ITALIE. 

Accord  relatif  au  chemin  de  fer  du  St.-Gothard; 
signé  à  Berne,  le   1er  mai  1923. 

Raccoita  délie  leggi  fcderali  (Berne)  1923,  Ko.  11, 


Il  Consiglio  fédérale  svizzero  e  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia,  desiderando 
di  prolungare  Ja  durata  dell'  accordo  concluso  a  Berna  il  24  settembre  1921*) 


•)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XV,  p.  640. 
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relativo   alla   convenzione  principale  del   Gottardo  del   13  ottobre   1909*), 
hanno  convenuto  quanto  segue: 

1.  a  deroga  parziale  e  temporanea  délie  disposizioni  dell'art.  10  délia 
predetta  convenzione  principale  concernente  le  tariffe  per  il  trasporto  dei 
viaggiatori  e  dei  bagagli,  il  R.  Governo  Italiano  consente  che  l'applicazione 
aile  tariffe  stesse  délie  tasse  e  soprattasse  del  servizio  interno  STizzero,  già 
prorogata  al  l°maggio  1923,  sia  ulteriormente  prorogata  ai  1°  maggio  1924; 

2.  a  deroga  parziale  e  temporanea  délie  disposizioni  dell'art.  12  délia 
convenzione  principale,  il  R.  Governo  Italiano  consente  che  l'applicazione 
délia  riduzione  del  50  %>  délie  soprattasse  di  montagna,  già  prorogata  al 
1°  maggio   1923,  sia  ulteriormente  prorogata  al   1°  maggio    1924. 

Le  disposizioni  di  cui  sopra  hanno  carattere  eccezionale. 
Berna,   1°  maggio   1923. 

A  nome  del  Consiglio  fédérale  svizzero, 

firm.  Dr.  Haàb. 
A  nome  di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia, 
firm.  Garbasso. 


46. 

GRANDE-BEETAGNE,  FRANCE,  ITALIE,  DANTZIG,  POLOGNE. 

Convention  relative  à  la  rétrocession  des  biens  publics  alle- 
mands situés  à  Dantzig,  ainsi  qu'au  transfert  de  certains  de 
ces  biens  au  Conseil  du  Port  de  la  Ville  Libre;   signée  à 
Dantzig,  le  3  mai  1923. 

Treaty  Séries  1924,  No.  24. 


Les  Soussignés,  MM.  Basil  Fry,  Gaston  Leverve,  Paolo  Bertanzi, 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par: 

L'Empire  Britannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon,  signataires  avec 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  comme  Principales  Puissances  alliées  ou  associées, 
du  Traité  de  Paix  de  Versailles,  et  dont  copie  certifiée  conforme  est  ci- 
annexée,  sont  tombés  d'accord,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sur  les  dis- 
positions suivantes  relativement  à  la  rétrocession,  par  application  de 
l'Article  107  du  Traité  de  Versailles,**)  des  biens  publics  allemands  situés 
à  Dantzig  ainsi  qu'au  transfert  de  certains  de  ces  biens  au  Conseil  du 
Port  de  la  Ville  Libre. 

Section  I. 

Biens  rétrocédés  à  la    Ville  Libre  de  Dantzig. 
Les  anciens  biens  propriétés  de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands  sur 
le  territoire   de  la  Ville  Libre  de  Dantzig  désignés  ci-après,    sont,  par  les 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  VIII,  p.  195.  #»)  V.  N.  R.  6.  3.  s.  XI,  p.  422. 
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présentes,  déclarés  rétrocédés  par  les  Principales  Puissances  alliées  agissant 
en  vertu  de  l'Article  107  du  Traité  de  Paix  du  28  juin  1919  à  la  Ville 
Libre  de  Dantzig  qui  en  demeurera  cessionnaire  dans  les  conditions  prévues 
à  l'Article  256   dudit  Traité  et  aux  annexes  ci-jointes. 

Sauf  indication  contraire,  toute  cession  d'un  bâtiment  comporte  la 
cession  du  mobilier  qu'il  renferme  et  toute  cession  d'un  terrain  comporte 
la  cession  de  tout  bâtiment  qui  s'y  trouve,  sous  réserve  des  droits  des 
tiers  et  de  l'obligation  de  restituer  les  objets  de  toute  nature  prévus  à 
l'Article  238  du  Traité  de  Paix  du  28  juin  1919  et  pouvant  se  trouver 
parmi  les  biens  rétrocédés. 

En  tant  que  la  délimitation  des  biens  rétrocédés  n'est  pas  expressément 
prévue  dans  le  présent  acte,  elle  sera  faite  sur  place,  le  cas  échéant,  par 
accord  entre  les  parties  intéressées;  dans  le  cas  où  celles-ci  ne  pourraient 
pas  s'entendre,  elles  désigneraient  ou  feraient  désigner  par  le  Haut-Com- 
missaire de  la  Société  des  Nations  un  arbitre  dont  la  décision  sera  définitive. 

Liste  des  Biens  rétrocédés. 

Oberpriisidium,  Neugarten   12 — 16. 

Landesgericht,  Neugarten   30. 

Résidence  de  l'ancien  Président  de  la  Province,  Hansaplatz  15. 

L'Ecole  Polytechnique  (Technische  Hochschule)  dans  les  conditions 
prévues  à  l'Annexe  A. 

Le  bâtiment  situé  Neugarten  28  au  fond  de  la  cour  et  actuellement 
occupé  par  l'administration  des  écoles. 

Bâtiments  de  l'ancienne  Caisse  d'épargne  („Kreiskassengebâudeu), 
Jopengasse  33. 

Collège  de  l'Etat,  Weidengasse  1. 

Maison  du  Directeur,  Langgarten  14. 

Lycée  du  Kronprinz  Wilhelm,  maison  du  Directeur,  Falkenweg, 
7  Langfuhr. 

Ecole  normale  avec  deux  maisons  d'habitation,  St.  Michâlsweg,  Langfuhr. 

Station  de  quarantaine,  Einlage  (à  l'exception  des  berges  de  l'île  qui 
sont  transférées  au  Conseil  du  Port). 

Station  de  quarantaine,  Platenhof. 

Station   du  quarantaine,  Neufahnvasser. 

Prison   centrale  avec  bâtiments  d'habitation,   Schiessstange  9,   10,   11. 

Bâtiments  d'habitation,  Schiitzengasse  5,   6,   7. 

Cour  de  justice,  prison,  maisons  d'habitation,  Zoppot  (au  coin  des 
ru<.     Burgstrasse  et  Gerichtstrasse). 

Cour  de  justice,   prison,  maison  d'habitation,  Tiegenhof. 

Préfecture  de  police,  prison  de  police  et  maison  d'habitation  (avec 
dépendances),  Karrenwall   et  Reitbahn  4  A. 

Bâtiments  des  postes  de  gendarmerie,   Meisterwalde. 

Bâtiments   des   postes  de  gendarmerie,  Stutthof. 

Bâtiments  des  postes  de  gendarmerie,  Sobbowitz. 

Théâtre  municipal,  Kohlenmarkt. 
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Arsenal,  Grosse  Scharmachergasse  5/6,  Kleine  Scharruachergasse  4. 

L'Administration  centrale  des  postes,  Lastadie  et  Ankerschniiedengasse. 

Bureau  de  poste,  Langgasse  22-25,  Dantzig. 

La  poste,  Hauptstrasse  100 A,  Langfuhr. 

Le  bureau  de  poste  (avec  dépendances),  Zoppot. 

Le  bureau  de  poste,  Neufahrwasser. 

Le  bureau  de  poste  (avec  dépendances),   Tiegenhof. 

La  poste  à: 

Brunau;  Ladekapp; 

Einlage;  Marinau; 

Grosslesewitz;  Neumunsterberg; 

Grosslichtenau;  Oliva; 

Grossmannsdorf;  Schônbrunn; 

Hohenstein;  Simonsdorf; 

JuDgfer  ;  Sobbowitz  ; 

Kriefkohl;  Stutthof; 

Kunzendorf;  Zeyer; 

L'  Artillerie-  Werkstatt. 

L'Offizierskasino,   Melzergasse. 

L'Eglise  Sainte  Elisabeth. 

L'ancienne  maison  de  correction,  Conradshammer. 

Immeuble  de  l'ancienne  usine  à  gaz,  Thornscher  Weg. 

Le  bâtiment  et  terrain  du  Staats-Archiv  et  les  archives  d'Etat  qui 
s'y  trouvent  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  attribués  à  la  Pologne  par 
acte  de  ce  jour  et  dans  les  conditions  prévues  à  l'Annexe  B. 

La  ligne  d'embranchement  des  chemins  de  fer  de  Troyl  à  Rieselfeld. 

La  partie  de  la  Westerplatte  qui  n'a  pas  été  attribuée  au  Conseil 
du  Port. 

La  partie  de  Brôsen  et  les  autres  terrains  de  la  plage  qui  n'ont  pas 
été  attribués  au  Conseil  du  Port. 

Les  terrains  et  bâtiments  situés  dans  le  voisinage  des  cours  d'eau  et 
qui  n'ont  pas  été  attribués  au  Conseil  du  Port. 

Le  fort  et  le  fossé  de  "Weichselmûnde. 

Les  domaines  et  forêts,  le  domaine  de  Schellmtthl,  les  Excrzierplatze 
et  Schiessplâtze  et  les  terrains  des  anciennes  fortifications,  à  l'exception 
des  parties  dç  ces  biens  qui  ont  été  attribuées  par  ailleurs  soit  au  Conseil 
du  Port,  soit  à  la  Pologne. 

Le  château  et  le  parc  d'Oliva. 

Les  bâtiments  et  terrains  appartenant  à  l'Administration  des  douanes, 
à  l'exception  des  hangars  attribués  au  Conseil  du  Port. 

Les  casernes  et  autres  anciens  établissements  militaires,  à  l'exception 
de  ceux  qui  ont  été  attribués  par  ailleurs  soit  au  Conseil  du  Port,  soit 
à  la  Pologne. 

L'Ecole  de  navigation,  Karpfenseigen,  dans  les  conditions  prévues  à 
l'Annexe  C. 
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Les  hangars  du  champ  d'aviation  à  Langfuhr,  dans  les  conditions 
prévues  à  l'Annexe  D. 

Une  partie  des  fils  télégraphiques  et  téléphoniques  et  des  autres  biens 
et  objets  appartenant  à  l'Administration  des  postes,  conformément  aux 
dispositions   mentionnées  à  l'Annexe  E. 

Annexe  A. 

Accord  conclu  entre  le  Sénat  de  la  Ville  Libre  de  Dantzig  et  la  Délégation 

Polonaise. 
Le  Sénat  de  la  Ville  Libre  déclare  être  prêt,  dans  le  cas  où  l'Ecole 
Polytechnique  serait  attribuée  à  la  Ville  Libre   de  Dantzig,    à  garantir  les 
intérêts  des  étudiants  de    nationalité  polonaise  à   l'Ecole  Polytechnique  de 
la  manière  suivante: 

1.  Le  Sénat  de  la  Ville  Libre  s'engage  à  établir  à  l'Ecole  Polytech- 
nique un  lectorat  pour  la  langue  et  la  littérature  polonaises  de  la  même 
manière  que  les  lectorats  existants  et  à  charger  le  lecteur  d'organiser  des 
leçons  polonaises.  L'engagement  de  ce  lecteur  sera  fait  conformément  à 
la  constitution  de  l'Ecole  Polytechnique,  l'agrément  sera  donné  par  le  Sénat 
de  la  Ville  Libre  après   un  accord  obtenu   avec   le  Gouvernement  Polonais. 

2.  Le  Sénat  de  la  Ville  Libre  de  Dantzig  se  propose  d'établir  un 
cours  de  géographie  économique  de  la  Pologne. 

3.  Le  Sénat  de  la  Ville  Libre  s'engage  à  prendre  soin  que  l'Ecole 
Polytechnique  procure  les  livres  nécessaires  et  les  moyens  d'instruction 
pour  les  besoins  spéciaux  des  nationaux  polonais.  Le  Gouvernement  Polonais 
fera,   le  cas  échéant,  des  propositions  à  ce  sujet  au  Sénat  de  la  Ville  Libre. 

4.  Pour  l'admission  on  observera  les  règles  suivantes: 

a)  On  garantira  l'égalité  de  traitement  aux  étudiants  de  nationalité 
polonaise. 

b)  En  cas  d'établissement  d'un  numerus  clausus,  le  Sénat  de  la  Ville 
Libre  se  mettra  d'accord  avec  le  Gouvernement  de  la  République 
Polonaise  pour  sauvegarder  les  droits  des  étudiants  polonais 
garantis  au  paragraphe  (a).  Dans  les  limites  du  contingent  attribué 
à  la  Pologne,  on  prendra  en  considération  en  première  ligne  pour 
l'admission  des  aspirants  l'éloiguement  plus  ou  moins  grand  de 
leur  pays  d'origine  eu  Pologne. 

Dantzig,  le  27  juillet   1921. 

Annexe  B. 

Lettres  de  la  Commission  de  Bipartition  des  Biens  d^Etat  à  M.   le  Président 
du  Sénat  de  la    Ville  Libre    et  M.  le  Président  de   la  Délégation  Polonaise. 

Dantzig,  le  29  juillet   1921. 
M.   le  Président, 
La  Commission  de   Répartition    des    biens   d'Etat  a  examiné    les  pro- 
positions de  M.   le  Président  du   Sénat  de  la  Ville  Libre  et  de  M.  le  Pré- 
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sident  de  la  Délégation  polonaise  concernant  l'attribution  du  Staatsarchiv, 
et  elle  a  l'honneur  de  vous  faire  connaître  les  décisions  suivantes: 

Les  archives  d'Etat  se  trouvant  dans  le  Staatsarchiv  et  qui  se 
rapportent  aux  territoires  cédés  à  la  Pologne  sont  attribuées  à  la  Pologne; 
les  autres  archives  d'Etat  se  trouvant  dans  le  bâtiment  du  Staatsarchiv 
sont  attribuées  à  la  Ville  Libre.  Les  archives  qui  sont  déjà  propriété  de 
la  Ville  Libre  ne  font  pas  partie  de  cette  attribution. 

Le  bâtiment  et  le  terrain  sont  attribués  à  la  Ville  Libre. 

Ces  attributions  sont  subordonnées  à  la  condition,  acceptée  par  M.  le 
Président  du  Sénat  dans  sa  lettre  du  27  juillet,  que,  dans  le  cas  où  le 
Gouvernement  Polonais  désirerait  garder  dans  le  bâtiment  du  Staatsarchiv 
les  archives  qui  lui  ont  été  attribuées,  la  Ville  Libre  serait  obligée  de 
mettre  à  sa  disposition  des  salles  propres  à  cet  objet,  moyennant  le 
payement  par  le  Gouvernement  Polonais  d'une  part  proportionnelle  des 
frais  d'entretien  du  bâtiment. 

La  Commission  soumettra  ces  attributions  à  la  confirmation  de  la 
Conférence  des  Ambassadeurs  et  vous  fera  connaître  cette  confirmation 
dès  qu'elle  sera  donnée. 

Il  doit  être  entendu  que  la  présente  attribution  est  faite  sous  réserve 
des  droits  des  tiers  et  de  l'obligation  de  restituer  les  objets  de  toute 
nature  prévus  à  l'Article  238  du  Traité  de  Versailles  et  pouvant  se  trouver 
parmi  le  matériel  attribué. 

Enfin,  la  lettre  du  27  juillet  de  M.  le  Président  du  Sénat  fait 
connaître  une  demande  de  M.  Fôrster  au  sujet  d'une  partie  des  archives 
à  laquelle  l'Etat  Allemand  peut  avoir  droit. 

La  Commission  n'a  pas  qualité  pour  prendre  de  décision  à  cet  égard 
et  laisse  à  la  Ville  Libre  le  soin  de  donner  à  cette  demande  la  suite 
qu'elle  comporte. 

La  présente  communication,  dont  vous  êtes  prié  d'accuser  réception, 
est  adressée  également  à  M.  le  Président  (1)  de  la  Délégation  polonaise, 
(2)  du  Sénat  de  la  Ville  Libre  de  Dantzig. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Gaston  Levervc. 
Edward  H.  Carr. 
P.  Bertanzi. 

Dantzig,  le   12  mars   1922. 
M.  le  Président, 
A  la  suite  de  la  décision  prise   pour  attribution    des  archives  d'Etat 
se  trouvant  à  Dantzig  et  communiquée  par    la  Commission   dans   sa  lettre 
du  29  juillet   1921,    des    observations    et   demandes   d'éclaircissements  ont 
été  présentées  sur  quelques  points  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Pologne. 
La  Commission  de  Répartition  a  examiné  de  concert  avec  les  repré- 
sentants de  la  Pologne  et  de  la  Ville  Libre  les  questions  soulevées  et  cet 
examen  a  abouti  aux  conclusions  suivantes: 
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1.  lia  été  signalé  tout  d'abord  que  certains  actes  et  autres  documents 
ont  été  enlevés  des  archives  de  Dantzig  dans  l'été  1919  par  ordre  des 
autorités  allemandes. 

Le  Gouvernement  de  Dantzig  fournira  au  Gouvernement  Polonais, 
s'il  le  demande,  tous  les  renseignements  qu'il  possède  sur  les  pièces 
retirées  et  la  date  de  l'enlèvement. 

Il  appartient  d'ailleurs  à  ces  deux  Gouvernements,  s'ils  se  trouvent 
lésés,  de  soumettre  une  requête  à  la  Conférence  des  Ambassadeurs,  en  vue 
de  réclamer  du   Gouvernement  Allemand  le  retour  des  documents  enlevés. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  partage  des  archives  qui  se  trouvent  encore 
à  Dantzig,  la  Délégation  polonaise  a  proposé  de  désigner  un  arbitre  neutre 
pour  trancher  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  les  deux  Parties 
dans  l'exécution  du  partage. 

Mais  cette  exécution  n'est  pas  commencée;  par  suite  aucun  différend  ne 
s'est  encore  produit  et  la  désignation  actuelle  d'un  arbitre  serait  prématurée. 

Dans  ces  conditions,  il  est  préférable  de  commencer  le  partage  sans 
plus  de  retard  sur  les  bases  posées  par  la  décision  d'attribution.  Si  les 
Parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  dans  l'exécution  du  partage,  elles 
désigneront  d'un  commun  accord  un  arbitre  ou  prieront  le  Haut  Commissaire 
de  la  Société  des  Nations  de  vouloir  bien  le  désigner. 

La  Commission  vous  prie  de  vouloir  bien  lui  accuser  réception  de  la 

Veuillez  agréer,  etc. 

Gaston  Leverve. 
Edward  S.  Carr. 
P.  Bertanzi. 

Annexe  C. 

Lettre    adressée   à    la    Commission    de  Répartition    des  Biens  d'Etat  par  M. 

le  Président  du  Sénat  de  la   Ville  Libre. 

Dantzig,  le  8  mars  1922. 
Messieurs, 
Pour  le  cas  que  l'Ecole  de  navigation,  Karpfenseigen,  serait  attribuée 
à   la  Ville  Libre,   le  Sénat  donne  la  suivante  assurance  formelle  : 

„Aucune  discrimination  ne  sera  exercée,  au  préjudice  des  na- 
tionaux polonais  ou  autres  étudiants  d'origine  ou  de  langue  polonaise, 
qui  seront  traités  de  la  même  façon  que  les  nationaux  de  la 
Ville  Libre. 

^Toutefois,  les  candidats  polonais  ne  seraient  admis  à  l'Ecole 
que  dans  les  limites  disponibles  après  l'admission  des  nationaux 
de  la  Ville  Libre.  Les  candidats  polonais  auront  la  priorité  sur 
les  autres  candidats  étrangers.  L'Ecole  sera  soumise  à  la  législation 
et  l'administration   scolaires  de  la  Ville  Libre. 

„Dans  le  cas  où  l'Ecole  pour  une  raison  quelconque  serait 
transportée  dans  un  autre  local,  la  Ville  s'engage  à  consacrer  les 
mêmes  avantages  aux  étudiants  polonais." 

Nouv.  Recueil  Gén.  3«  S.  XVII.  16 
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Je   fais  remarquer  que  j'ai  ajouté  à  la  proposition  discutée  dans  notre 
conférence  seulement  les  mots   „et  l'administration." 

Veuillez  agréer,  etc. 

Sahm. 
Annexe  D. 

Lettre   adressée   à   la    Commission   de  Répartition    des  Biens   d'Etat  par  M. 
le  Président  du  Sénat  de  la   Ville  Libre. 

Dantzig,  le  19  décembre   1921. 
Messieurs, 
En  réponse  à  votre  lettre  datée  le   14  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous 
affirmer  que,  dans  le  cas  où  les  hangars  du  champ  d'aviation  seraient  attribués 
à  la  Ville  Libre,  le  Sénat  serait  prêt  à  prendre  les  engagements  suivants  : 

a)  A  faciliter  l'utilisation  de  ces  hangars  par  les  aéronefs  des  Puis- 
sances Alliées  et  Associées  empruntant  Dantzig  dans  les  mêmes 
conditions  que  par  ceux  d'autres  Puissances. 

b)  A  assurer  aux  aéronefs  des  Puissances  Alliées  et  Associées  la 
délivrance  au  prix  en  cours  dans  la  localité  du  combustible  nécessaire 
à  ces  aéronefs  pour  la  continuation  de  leur  vo}*age  et  à  donner 
auxdits  aéronefs  toutes  facilités  en  ce  qui  concerne  les  réparations. 

Agréez,  etc. 

Sahm. 
Annexe  E. 
Lettre  de  la  Commission  de  Répartition  des  Biens  d'Etat  à  M.  le  Président 
du  Sénat  de  la   Ville  Libre  et  à  M.  le  Président  de  la  Délégation  Polonaise. 

Paris,  le  3  mai  1922. 
M.  le  Président, 
La  Commission  de  Répartition  des  Biens  d'Etat  a  l'honneur  de  vous 
faire  savoir  qu'elle  a  examiné,  à  l'occasion  de  sa  dernière  visite  à  Dantzig, 
la  question  de  l'attribution  du  matériel  postal,  télégraphique  et  téléphonique 
se  trouvant  sur  le  territoire  de  la  Ville  Libre,  et  a  pris  les  décisions  ci- 
après,  qui  ont  été  approuvées  par  la  Conférence  des  Ambassadeurs  dans 
sa  séance  du   5  avril: 

Sont  attribués   à   la  Pologne   les   fils   télégraphiques   et  téléphoniques 

suivants: 

Télégraphes.      Téléphones. 

Direction    Dirschau      ...     6  fils  3  fils 

„  Neustadt       ...      1  fil  1  fil 

„  Karthaus       ...      1  fil  1  fil 

„  Stargard        ...      1  fil  1  fil 

Les    autres    fils    télégraphiques    et    téléphoniques    sont   attribués   à    la 

Ville  Libre. 

La  partie   du  câble  Danzig-Thorn   se  trouvant  sur  le  territoire   de   la 

Ville  est  attribuée  à  la  Pologne.     Les  autres  câbles  sur  le  territoire  de  la 

Ville  Libre  sont  attribués  à  la  Ville  Libre. 

Les  installations  centrales  téléphoniques  sont  attribuées  à  la  Ville  Libre. 
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Les  installations  centrales  télégraphiques  sont  attribuées  à  la  Ville 
Libre  sauf  obligation  pour  celle-ci  de  fournir  au  Gouvernement  Polonais 
un  nombre  d'appareils  transmetteurs  et  récepteurs  proportionnel  au  nombre 
des  lignes   qui   sont  attribuées  à  la  Pologne  par  la  présente  décision. 

Le  reste  du  matériel  et  de  l'outillage  techniques  se  rattachant  aux 
câbles  et  aux  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  est  attribué  avec  les 
câbles  et  les   lignes   auxquels  il   se  rapporte. 

Les  poteaux  télégraphiques  et  téléphoniuqes  sont  attribués  à  la  Ville 
Libre  qui  aura  l'obligation,  sur  la  demande  du  Gouvernement  Polonais  et 
moyennant  un  payement  proportionnel  pour  subvenir  aux  frais  d'entretien 
et  de  renouvellement,  de  garder  sur  ses  poteaux  les  fils  télégraphiques  et 
téléphoniques  attribués  à  la  Pologne. 

Les  aprovisionnements  de  tout  matériel  ci-dessus  visé  sont  partagés 
entre  la  Pologne  et  la  Ville  Libre  dans  les  mêmes  proportions  que  les 
câbles  et  les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques.  Sont  exclus  de  cette 
décision  les  approvisionnements  qui  ont  pu  être  achetés  par  la  Ville  Libre 
depuis   le   10  janvier   1920. 

L'installation  des  bureaux,  les  voitures  ambulantes  et  le  reste  des 
biens  meubles  appartenant  à  l'administration  des  postes  sont  attribués  à 
la  Ville  Libre. 

Dans  le  cas  où  les  deux  Parties  n'arriveraient  pas  à  s'entendre  sur 
un  point  quelconque  dans  l'application  de  la  présente  décision,  elles  désig- 
neraient, ou  feraient  désigner  par  le  Haut  Commissaire  de  la  Société  des 
Nations,   un  arbitre  dont  la  décision  sera  définitive. 

La  Ville  Libre  continuera  à  assurer  les  services  avec  toutes  les  lignes 
sous  les  conditions  actuelles  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  Polonais  soit 
en  mesure  d'effectuer  l'exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  attribuées  par 
la   présente  décision. 

11  doit  être  entendu  que  ces  attributions  sont  faites  sous  réserves  des 

droits    des    tiers  et    de  l'obligation  de  restituer  les  objets   de  toute  nature 

prévus  à  l'Article  238   du  Traité  de  Versailles  et  pouvant  se  trouver  parmi 

le  matériel   attribué.  __     ... 

veuillez  agréer,  etc. 

Gaston  Leverve. 
Edward  H.  Carr. 
P.  Bertanzi. 


Section  II. 
Biens  rétrocèdes  à  la  République  de  Pologne. 
Les  anciens  biens  et  propriétés  de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands  sur 
le  territoire  de  la  Ville  Libre  de  Dantzi^,  désignés  ci-après,  sont,  par  les 
présentes,  déclarés  rétrocédés  par  les  Principales  Puissances  alliées,  agissant 
en  conformité  de  l'Article  107  du  Traité  de  Paix  du  28  juin  1919,  à  la 
Pologne  qui  en  demeurera  cessionnaire  dans  les  conditions  prévues  à  l'Ar- 
ticle 25G   dudit  Traité  et  aux   Annexes  ci-jointes. 

16* 
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Sauf  indication  contraire,  toute  cession  d'un  bâtiment  comporte  la 
cession  du  mobilier  qu'il  renferme  et  toute  cession  d'un  terrain  comporte 
la  cession  de  tout  bâtiment  qui  s'y  trouve,  sous  réserve  des  droits  des 
tiers  et  de  l'obligation  de  restituer  les  objets  de  toute  nature  prévus  à 
l'Article  238  du  Traité  de  Paix  du  28  juin  1919  et  pouvant  se  trouver 
parmi  les  biens  rétrocédés. 

En  tant  que  la  délimitation  des  biens  rétrocédés  n'est  pas  expressé- 
ment prévue  dans  le  présent  acte,  elle  sera  faite  sur  place,  le  cas  échéant, 
par  accord  entre  les  Parties  intéressées;  dans  le  cas  où  celles-ci  ne  pour- 
raient pas  s'entendre,  elles  désigneraient  ou  feraient  désigner  par  le  Haut 
Commissaire  de  la  Société  des  Nations  un  arbitre  dont  la  décision  serait 
définitive. 

Liste   des  Biens  rétrocédés. 

Kommandantur,Neugarten7.Weichselstrombauverwaltung,Neug,arten27. 

La  caserne  Petershagen  ainsi  que  le  terrain  qui  l'entoure,  limité  à 
l'est  par  le  rempart  qui,  avec  les  casemates  qu'il  renferme,  n'est  pas  compris 
dans  l'attribution,  à  l'ouest  par  la  voie  ferrée,  au  nord  par  la  rue  Am  Weissen 
Turm,  au  sud  par  un  mur  avec  grille,  au  sud-est  par  un  mur  prolongé  en 
ligne  droite  qui  constitue,  avec  la  propriété  avoisinante,  un  mur  mitoyen. 

Dans  les  casernes  des  télégraphistes,  à  Langfuhr,  le  troisième  grand 
bâtiment  d'habitation  côté  nord,  quatre  bâtiments  annexés,  soit  deux  écuries, 
latrine  et  manège,  avec  un  terrain  autour  à  usage  de  cour  et  jardin,  limité 
au  nord  et  à  l'est  par  le  mur  d'enceinte,  à  l'ouest  par  la  Neue  Strasse, 
au  sud  par  une  ligne  qui  sera  fixée  d'accord  entre  la  Pologne  et  la  Ville 
Libre,    en  assurant  un    accès  sur   la  Brôsenerweg   et  sur   la  Neue  Strasse. 

Un  terrain  nu  de  2  hectares,  pris  sur  l'emplacement  des  fortifications, 
entre  les  rues  Sandgraben  et  Neugarten,  ayant  son  front  sur  la  rue  Neu- 
garten  avec  accès  immédiat  sur  cette  rue. 

Les  archives  d'Etat  se  trouvant  dans  le  Staatsarchiv  et  qui  se  rap- 
portent aux  territoires  cédés  à  la  Pologne  (voir  Annexe  B  de  la  Section  I 
du  présent  Acte)  et  la  partie  des  archives  se  trouvant  au  Ilafenbauamt, 
qui  se  rapporte  à  la  Côte  polonaise. 

Les  stocks  d'armes  ainsi  que  le  matériel  et  l'outillage  de  fabrication 
d'armes  se  trouvant  dans  Ja  fabrique  d'armes  („Ge\vehrfabriku)  (voir  Annexe 
A   de  la  Section  II  du  présent  Acte). 

Les  lignes  de  chemins  de  fer,  ainsi  que  tous  les  terrains,  établisse- 
ments et  biçns  mobiliers  qui  s'y  rattachent,  se  trouvant  en  dehors  de  la 
ligne  rouge  tracée  sur  la  carte  annexée  à  la  décision  du  Haut  Com- 
missaire en  date  du    15   août   1921. 

La  moitié  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer,  conformément  à 
l'Accord  conclu  le  24  novembre  1921  entre  le  Conseil  du  Port  et  l'Ad- 
ministration polonaise  des  chemins  de  fer  et  qui  se  trouve  dans  les  archives 
du  Conseil   du   Port  (Journal,  Sekt  III,  No.  32/21). 

L'Eisenbahndirection. 

Le  terrain  du  camp  d'immigration  polonais  à  Munitionshof,  tel  qu'il 
est  délimité  à  l'Annexe  B  de  la  Section  IL  du  présent  Acte. 
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Dans  le  Grosser  Exerzierplatz,  à  Langfuhr,  une  bande  de  terrain  d'une 
largeur  de   50  mètres  le  long  du  chemin  de  fer. 

Dans    le    Korpsbekleidungsamt,    Hansaplatz,    les    bâtiments    suivants: 

a)  L'ancien  Wohlfahrtsgebâude  se  trouvant  à  l'extrémité  ouest  de 
l'ensemble  de  bâtiments; 

b)  L'ancien  Verheiratetenwohngebàude  se  trouvant  au  centre  de 
l'ensemble  de  bâtiments. 

La  caserne  de  Neufahrwasser. 

L'aile  nord  du  bâtiment  de  l'hôpital  de  la  garnison  en  façade  sur 
Heveliusplatz. 

La  partie  isolée  du  Proviantamt  comprenant  trois  hangars  (anciens 
magasins  à  sel)  et  une  cour  et  située  à  l'intersection  du  Kielgraben  et  de 
l'Englischer  Damm. 

Les  citernes  et  réservoirs  à  huile  de  pétrole  du  Marinekohlenlager 
avec  l'installation  de  pompage,  machinerie  et  conduits,  y  compris  le  terrain 
sur  lequel  ils  se  trouvent,  dans  les  conditions  prévues  à  l'Annexe  C  de 
la  Section  II  du  présent  Acte. 

Une  partie  des  fils  télégraphiques  et  téléphoniques  et  des  autres  biens 
et  objets  appartenant  à  l'Administration  des  Postes  définis  à  l'Annexe  E 
de  la  Section  I  du  présent  Acte. 

Annexe  A. 
Lettre  de  la  Commission  de  Répartition  des  Biens  oVEtat  à  M.  le  Président 
du  Sénat  de  la  Ville  Libre  et  à  M.  le  Président  de  la  Délégation  Polonaise. 

Dantzig,  le  9  décembre  1921. 
M.   le  Président, 
M.   le  Président  du   Sénat  de  la  Ville  Libre  et  M.  le  Président  de  la 
Délégation  Polonaise    ont    porté  à    la  connaissance    de    la  Commission    de 
Répartition  des   Biens  d'Etat  quelques  difficultés  et  désaccords  qui  se  sont 
produits  quant  à  l'interprétation  et  l'exécution  de  ses  décisions  des  22  et 
29  juillet  par  lesquelles  elle   a  attribué  à  la  Pologne   tout  le   matériel  et 
l'outillage  de  fabrication  d'armes  de  la  Gewehrfabrik,  ainsi  que  les  stocks 
d'armes  qui  s'y  trouvent,  et  à  la  Ville  Libre  les  bâtiments  de  la  fabrique. 
Pour  mettre  fin  à  ces  difficultés,  la  Commission  a  l'honneur  de  vous 
faire  connaître  que  ses  décisions  doivent  être  interprétées  comme  suit: 

a)  Sont  attribués  à  la  Pologne  tout  le  matériel  et  l'outillage  de  la 
fabrique  ayant  servi  autrefois  à  la  fabrication  soit  d'armes  de 
guerre,  soit  d'armes  de  chasse  (que  ce  matériel  ait  été  postérieure- 
ment adapté,  ou  non,  à  d'autres  buts),  y  compris  les  machines 
servant  aux  réparations,  à  la  fabrication  des  pièces  de  rechange, 
ainsi  que  de  l'outillage  destiné  à  la  fabrication  d'armes,  les 
moteurs,  dynamos  et  machines  à  vapeur,  mais  à  l'exclusion  des 
installations  ou  machines  fixes,  qui,  faisant  partie  des  bâtiments 
mêmes,  doivent  être  compris  dans  l'attribution  à  la  Ville  Libre 
des  bâtiments  de  la  fabrique. 
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b)  Sont  attribués  également  à  la  Pologne  les  plans  et  dessins  des 
machines  et  de  l'outillage.  Le  mobilier  de  bureau  de  la  fabrique 
est  attribué  avec  les  bâtiments  à  la  Ville  Libre. 

c)  En  ce  qui  concerne  les  machines  achetées  par  la  Ville  Libre  ou 
par  la  Direction  de  la  fabrique  après  le  10  janvier  1920,  la 
Commission  ne  peut  que  se  référer  à  sa  lettre  du  30  août  1921, 
alinéa  2,  traitant  le  même  objet. 

d)  La  Commission  s'adresse  à  la  Commission  des  Réparations  (Ser- 
vice des  Restitutions),  en  vue  d'obtenir  une  liste  complète  et 
précise  du  matériel  à  livrer  conformément  à  l'Article  238  du 
Traité  de  Versailles.  Cette  liste  sera  communiquée  à  la  Ville 
Libre  et  à  la  Pologne  qui  l'accepteront  comme  définitive. 

Dans  les  cas  où  les  deux  Parties  n'arriveraient  pas  à  s'entendre  sur 
l'application  d'un  point  quelconque  des  décisions  ci-dessus,  elles  désigne- 
ront à  cet  effet  un  arbitre  impartial  qui,  après  expertise  sur  place,  statuera 
définitivement.  A  défaut  d'accord  sur  le  choix  de  cet  arbitre,  il  sera 
désigné  par  le  Haut  Commissaire. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Gaston  Leverve. 
Edward  H.  Carr. 
P.  Bertanzi. 

Annexe  B. 

Extrait  de  la  Décision   annexée  à  la  Lettre  de  la  Commission  de  Répartition 

des  Biens  d/Etat  du  11  mars  1922. 

Le  camp  d'émigration  polonais  est  délimité  comme  il  est  figuré  sur 
le  plan  ci-joint;  il  comprend  l'ancien  camp  délimité  par  l'Accord  du  2  juin 
1920,  entre  l'Administration  alliée,  le  Commissaire  général  de  Pologne  et 
le  Magistrat  de  Dantzig,  cet  ancien  camp  étant  élargi  de  dix  mètres  vers 
l'ouest  sur  toute  sa  longueur;  en  outre,  il  est  prolongé  par  un  couloir 
d'accès  à  la  Vistule. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  cette  décision  ne  comporte  pas  l'attribu- 
tion du  chemin  public  le  long  de  la  Vistule. 

La  circulation  des  trains  de  marchandises  sur  la  voie  intérieure  du 
camp  d'émigration  ne  pourra  plus  avoir  lieu  aussitôt  que  l'Administration 
polonaise  des  chemins  de  fer  aura  établi  la  jonction  des  voies  x  y  (voir 
plan  ci-joint)  pour  faciliter  l'exploitation  du  terrain  attribué  au  Conseil  du  port. 

Annexe  C. 

Lettre  de  la  Commission  de  Répartition  des  Biens  d'Etat  à  M.  le  Président 

de  la  Délégation  Polonaise. 

Dantzig,  le   10  mars   1922. 
M.  le  Président, 
Par  votre  lettre  du   20  décembre  1921,  vous  avez  bien  voulu  informer 
la  Commission    de  Répartition    des   Biens  d'Etat   que,  dans    le   cas   où   les 
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réservoirs   à  pétrole    du    Marinekoblenlager  seront    attribués   à    la  Pologne, 
le  Gouvernement  Polonais  prend  l'eDgagement: 

a)  De  maintenir  les  réservoirs  en  bon  état  de  fonctionnement  et  les 
approvisionner  de  pétrole; 

b)  D'assurer,  sur  la  demande  du  Conseil  du  port,  le  ravitaillement 
des  navires  empruntant  le  port  de  Dantzig  qui  emploient  ce 
combustible,    sans    distinction    de  nationalité    et  au   prix    courant. 

La  Commission,  ayant  pris  connaissance  de  cet  engagement,  a  l'honneur 
de  vous  informer  qu'elle  a  décidé  d'attribuer  à  la  Pologne  les  citernes  et 
réservoirs  à  huile  de  pétrole  du  Marinekohlenlager  avec  l'installation  de 
pompage,  machinerie  et  conduits,  y  compris  le  terrain  sur  lequel  ils  se 
trouvent.  La  délimitation  entre  les  citernes  et  le  reste  du  Marinekohlen- 
lager qui,  par  la  lettre  de  la  Commission  en  date  du  29  juillet  1921, 
a  été  attribué  au  Conseil  du  port,  sera  faite  d'accord  entre  les  deux 
Parties;  dans  le  cas  où  celles-ci  n'arriveraient  pas  à  s'entendre,  elles 
désigneraient,  ou  feraient  désigner  par  le  Haut  Commissaire  de  la  Société 
des  Nations,   un  arbitre  dont  la  décision  sera  définitive. 

Il  doit  être  entendu  que  la  présente  attribution  est  faite  sous  réserve 
des  droits  des  tiers  et  de  l'obligation  de  restituer  les  objets  de  toute 
nature  prévus  à  l'Article  238  du  Traité  de  Versailles  et  pouvant  se  trouver 
parmi    les   biens  attribués. 

La  Commission  soumettra  cette  attribution  à  la  confirmation  de  la 
Conférence  des  Ambassadeurs  et  ne  manquera  de  vous  communiquer  cette 
confirmation  dès  qu'elle  sera  donnée. 

Une  copie  de  cette  lettre  est  envoyée  à  M.  le  Président  du  Sénat 
de  la  Ville  Libre  et  à  M.  le  Président  du  Conseil  du  Port. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Gaston  Leverve. 
Edward  H.  Carr. 
P.  Bertanzi. 

Section  III. 

Biens  transférés  au  Conseil  du  Port. 

Le*  anciens  biens  et  propriétés  de  l'Empire  ou  des  Etats  Allemands 
sur  le  territoire  de  la  Ville  Libre  de  Dantzig  désignés  ci-après  par  les 
Principales  Puissances  Alliées  agissant  en  vertu  de  l'Article  107  du  Traité 
de  Versailles  du  28  juin  1919  et  de  l'Article  25,  alinéa  1er,  de  la  Con- 
vention conclue  entre  la  Pologne  et  la  Ville  Libre  de  Dantzig  le  9  no- 
vembre 1920*)  en  exécution  de  l'Article  104  dudit  Traité  sont,  par  les 
présentes,  déclarés  rétrocédés,  daus  les  conditions  prévues  à  l'Article  256 
dudit  Traité,  à  la  Pologne  et  à  la  Ville  Libre,  et  transférés  par  celles-ci 
au  Conseil  du  Port  et  des  Voies  d'eau  de  Dantzig,  qui  en  demeurera 
cessionnaire    dans    les    conditions    mentionnées    dans    les   annexes   ci-jointes 

")  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIV,  p.  45. 


248  Grande-Bretagne,  France,  Italie,  Dantzig,  Pologne, 

et  à  charge  par  lui  de  couyrir  la  Pologne  et  la  Ville  Libre  de  toute 
responsabilité  pouvant  leur  incomber  à  quelque  titre  que  ce  soit  du  chef 
desdits  biens  et  des  présents  transfert  et  rétrocession. 

Sauf  indication  contraire,  toute  cession  d'un  bâtiment  comporte  la 
cession  du  mobilier  qu'il  renferme  et  toute  cession  d'un  terrain  comporte 
la  cession  de  tout  bâtiment  qui  s'y  trouve,  sous  réserve  des  droits  des 
tiers  et  de  l'obligation  de  restituer  les  objets  de  toute  nature  prévus  à 
l'Article  238  du  Traité  de  Paix  du  28  juin  1919  et  pouvant  se  trouver 
parmi  les  biens  rétrocédés  et  transférés. 

En  tant  que  la  délimitation  des  biens  rétrocédés  et  transférés  n'est 
pas  expressément  prévue  dans  le  présent  Acte,  elle  sera  faite  sur  place, 
le  cas  échéant,  par  accord  entre  les  Parties  intéressées;  dans  le  cas  où 
celles-ci  ne  pourraient  pas  s'entendre,  elles  désigneraient  ou  feraient 
désigner  par  le  Haut  Commissaire  de  la  Société  des  Nations  un  arbitre 
dont  la  décision  serait  définitive. 

Liste  des  Biens  transférés. 

1.  Terrain  situé  au  nord  de  la  zone  franche  et  à  l'est  du  bois  de 
Brôsen,  y  compris  une  bande  de  terrain  de  20  mètres  de  largeur,  le  long 
du  côté  sud  du  bois  pour  permettre  la  prolongation  et  l'élargissement 
éventuels  de  la  voie  ferrée. 

2.  Le  Marinekohlenlager,  à  l'exception  des  citernes  et  réservoirs  à 
huile  de  pétrole,    avec  l'installation   de   pompage,    machinerie   et  conduits. 

3.  Les  parties  suivantes  de  la  Westerplatte  : 
i)  Le  terrain  entre  les  limites  ci-après: 

La  mer, 

La  limite  de  Weichselmûnde, 

La  Vistule  Morte  et  le  Hafenkanal, 

La   ligne   de  prolongement    du    bac    qui    se    trouve    au    nord   du 

Hafenbauamt; 
ii)  Une  bande  de  terrain  le  long  du  Hafenkanal  d'une  largeur  moyenne 

de  75  mètres  jusqu'au  débouché  à  la  mer,  y  compris  la  jetée; 
iii)  Une  bande  de  terrain  au  bord  de  la  mer  suffisante  pour  permettre 

l'entretien  des  travaux  de  protection  déjà  existants  et  l'exécution 

de  tous  autres  travaux  similaires  qui  seront  nécessaires. 

4.  "Weichselmûnde,  à  l'exception  du  fort  et  des  fossés  qui  l'entourent. 

5.  Munitlonshof,  à  l'exception  du  camp  d'immigration  polonais  tel 
qu'il  est  délimité  à  J'Annexe  B  de  la  Section  II  du  présent  Acte. 

6.  L'île  de  Holm,  à  l'exception  de  la  partie  occupée  par  le  Werft 
tel   qu'il   est   délimité   à    l'Annexe   A   de   la  Section  III   du    présent   Acte. 

7.  Terrains  ayant  appartenu  à  l'Administration  fluviale  et  situés  au 
sud  du  Weichselbahnhof. 

8.  Les  maisons  suivantes  à  Neufahrwasser  :  Wilhelmstrasse  25,  Schleusen- 
strasse  4  et  une  partie  de  Schleusenstrasse  5,  conformément  au  croquis 
annexé  à  la  lettre  de  la  Commission  de  Répartition  en  date  du  18  dé- 
cembre  1921   (voir  Annexe  B  de  la  Section  III  du  présent  Acte). 
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9.  Le  Hafenamt,  le  Hafenbauamt  et  le  Lotsenamt  avec  les  terrains 
et  les  biens  mobiliers  qui  s'y  rattachent  ainsi  que  tous  les  biens  admi- 
nistrés par  la  Weichselstrombauverwaltung  et  la  Wasserbauverwaltung  dont 
les  listes  se  trouvent  dans  les  archives  du  Conseil  du  Port  (Journal,  Sekt  I, 
Nos.   16/21,  808  a/21   et  808  b/21). 

10.  Les  biens  suivants: 

Hangars  (anciens  magasins  à  sel),  numérotés  F1,  F2,  F3,  F*,  F5,  apparte- 
nant actuellement  à  l'Administration  des  douanes  et  situés  Hafen- 
strasse  15,  Neufahrwasser; 

Terrain  situé  Fischmeisterweg,  Neufahrwasser,  en  face  du  cimetière 
évangélique  et  entre  la  ligne  du  chemin  de  fer  et  la  rue; 

Le  fort  de  Kalkreuth; 

Quatre  des  baraques  situées  sur  le  Troyl; 

Signaux  maritimes  énumérés  dans  la  liste  se  trouvant  dans  les  archives 
du  Conseil  du  Port,  No.  1/1568/22. 

11.  Sur  la  Vistule  Vivante,  tous  les  terrains  situés  entre  les  digues; 
sur  le  Nogat,  tous  les  terrains  nécessaires  au  Conseil  du  Port  pour  l'ex- 
ploitation technique  du  cours  d'eau  (à  déterminer  par  accord  entre  la  Ville 
Libre  et  le  Conseil  du  Port). 

12.  Les  lignes  de  chemins  de  fer,  ainsi  que  tous  les  terrains,  étab- 
lissements et  biens  mobiliers  qui  s'y  rattachent,  se  trouvant  en  dedans  de 
la  ligne  rouge  tracée  sur  la  carte  annexée  à  la  décision  du  Haut  Com- 
missaire en  date  du  15  août  1921,  à  l'exception  de  l'Eisenbahndirektion, 
des  ateliers  de  chemins  de  fer  à  Troyl  et  de  la  ligne  d'embranchement 
de  Troyl  à  Rieselfeld. 

13.  La  moitié  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer,  conformément 
à  l'Accord  conclu  entre  le  Conseil  du  Port  et  l'Administration  polonaise 
des  chemins  de  fer,  le  24  novembre  1921,  et  à  la  liste  qui  y  était  annexée 
et  qui  se  trouve  dans  les  archives  du  Conseil  du  Port  (Journal,  Sekt  III, 
No.  32/21). 

14.  Dans  le  domaine  de  Schellmùhl,  une  bande  de  terrain  d'une  largeur 
de   50   mètres  le  long  de  la  voie  ferrée. 

15.  Le  Consistorium,   Neugarten  29. 

16.  L'Iutendautur,  Neugarten  28,  à  l'exception  du  bâtiment  au  fond 
de  la  cour  actuellement  occupé  par  l'Administration   des  écoles. 

17.  Les  biens  meubles  se  rattachant  à  la  Vistule  (bateaux,  brise- 
glaces,  &c,  voir  Annexe  (A)  ci-dessous). 

Annexe  (A). 

Lettre  de  la  Commission    à  M.  le  Président  du  Conseil  du  Port  et  à  M.  le 
Président  de  la  Délégation  Polonaise. 

Dantzig,  le  9  mars   1922. 
M.   le  Président, 
La  Commission    de  Répartition    a   été    informée   que  des    négociations 
sont   en   cours  entre  la  Pologne  et  le  Conseil  du  Port  pour  fixer  les  con- 
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ditions  d'administration  de  la  Vistule  sur  le  territoire  de  Dantzig  en  vertu 
de  la  décision  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  du   12  janvier   1922. 

Sans  préjuger  de  ces  négociations,  la  Commission  a  attribué,  par  lettre 
de  ce  jour,  au  Conseil  du  Port  tous  les  biens  meubles  se  rattachant  à  la 
Yistule  sur  le  territoire  polonais  et  dantzikois  (bateaux,  brise-glaces,  etc.) 
qui  avaient  déjà  été  remis  au  Conseil  par  la  Vilie  Libre  de  Dantzig. 
Lorsqu'une  décision  sera  prise  au  sujet  de  l'administration  de  la  Vistule, 
une  répartition  ultérieure  sera  faite,  d'accord  entre  les  Parties,  pour  attribuer 
à  la  Pologne  et  au  Conseil  la  partie  de  ces  biens  correspondant  à  la  part 
d'administration  qui  leur  reviendra. 

Il  doit  être  entendu  que  la  partie  des  biens  meubles  qui  servaient 
autrefois  à  l'entretien  de  la  partie  de  la  Yistule  située  actuellement  en 
territoire  polonais  doit  être  en  tout  cas  rétrocédée  à  la  Pologne. 

Gaston  Leverve  Edward  H.  Carr.  P.  Berianzi. 

Annexe  A. 

Extrait  de  la  Décision  annexée  à  la  Lettre  de  la  Commission  de  Bipartition 

des  Biens  d'Etat  du   11   mars  1922. 

a)  La  Danziger  "Werft  comprend  la  partie  sud  de  l'île  de  Holm,  limitée 

vers  le  nord  par  la  ligne  principale  de  chemin  de  fer  aboutissant  au  ferry-boat. 

Cette  ligne  est  attribuée  avec  la  partie  nord  de  l'île  au  Conseil  du  Port; 

Toutefois,  la  TVerft  conserve  la  faculté  d'emprunter  ladite  ligne  pour 
accéder  à  ses  embranchements  actuels  ou  à  ceux  qui  seraient  créés  ulté- 
rieurement. 

Annexe  B. 

Lettre  adressée  par  la  Commission  de  Bipartition  des  Biens  d'Etat  à  M.  le 

Président  du  Conseil  du  Port. 

Dantzig,  le   18  décembre  1921. 
M.  le  Président, 
La  Commission  de  Répartition  des  Biens  d'Etat  a  pris  note  de  la  lettre 
que  vous  avez  bien  voulu  adresser,  en  date  du  23  novembre,  à  M.  le  Délégué 
italien  dans  la  Commission  au  sujet  des  maisons  Nos.  4  et  5  Schleusenstrasse, 
Neufahrwasser,  destinées  à  l'établissement  d'un  Sailors'  Home. 

La  Commission,  ayant  examiné  cette  question,  a  l'honneur  de  vous 
faire  connaître  qu'elle  a  décidé  d'attribuer  au  Conseil  du  Port,  dans  les 
conditions  visées  dans  la  lettre  ci-dessus,  la  partie  de  la  maison  No.  5 
Schleusenstrasse  encerclée  par  la  ligne  bleue  sur  le  croquis  ci-joint. 

La  Commission  soumettra  cette  attribution  à  la  confirmation  de  la 
Conférence  des  Ambassadeurs,  et  ne  manquera  pas  de  vous  communiquer 
cette  confirmation   dès  qu'elle  sera  donnée. 

Une  copie  de  cette  lettre  est  adressée  à  M.  le  Président  du  Sénat 
de  la  Ville  Libre  et  M.   le  Président  de  la  Délégation  Polonaise. 

Veuillez  agréer,  etc. 
Gaston  Leverve.  Edward  H.  Carr.  P,  Berianzi. 
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Section  IV. 
Biens    rétrocédés    conjointement    à    la   République   de   Pologne   et   à    la    Ville 

Libre  de  Dantzig. 

Chapitre  Ier. 
Ancien  Hôtel  du  Commandement  supérieur  militaire  (Gêner alkomman do) . 

L'ancien  hôtel  du  commandement  supérieur  militaire  (Generalkomniando), 
Elisabethwall  2  —  3,  avec  le  bureau  d'administration  qui  en  est  une  dépen- 
dance, faisant  partie  des  anciens  biens  et  propriétés  de  l'Empire  ou  des 
Etats  Allemands  se  trouvant  sur  le  territoire  de  la  Ville  Libre  de  Dantzig, 
est  par  les  présentes  déclaré  rétrocédé  par  les  Principales  Puissances  Alliées, 
agissant  en  vertu  de  l'Article  107  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919, 
conjointement  et  par  parts  égales  à  la  Pologne  et  à  la  Ville  Libre,  qui 
en  demeureront  cessionnaires  dans  les  conditions  prévues  à  l'Article  256 
dudit  Traité  et  à  l'annexe  ci-jointe. 

Cette  attribution  comporte  l'attribution  des  terrains,  bâtiments  et  biens 
meubles,  sous  réserve  des  droits  des  tiers  et  de  l'obligation  de  restituer 
les  objets  de  toute  nature  prévus  à  l'Article  238  du  Traité  de  Versailles 
du   28  juin    1919   et  pouvant  se  trouver  parmi  les  biens  rétrocédés. 

Annexe. 
Lettres   adressées   à  la  Commission    de  Répartition  des  Biens  d'Etat  par  M. 
le  Président    de  la  Délégation  Polonaise    et  M.  le  Président  du  Sénat  de  la 

Ville  Libre  de  Dantzig. 

„      .  Dantzig,  le  1er  mars   1921. 

Messieur, 

J'ai  l'honeur  de  confirmer  réception  de  la  note  du  1er  courant  con- 
cernant les  propositions  quant  à  l'ancien  hôtel  de  l'ancien  commandement 
supérieur  militaire  (Generalkommando)  Elisabethwall  2 — 3,  avec  le  bureau 
d'administration,  et  c'est  avec  l'expression  de  ma  reconnaissance  que  je 
m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance  ce  qui  suit: 

La  Pologne  est  disposée  à  accepter,  pour  ce  qui  la  concerne,  l'attri- 
bution de  cet  immeuble  conjointement  et  par  parts  égales  à  la  Ville  Libre 
de  Dantzig,  à  la  Pologne,  à  la  condition  que  cette  propriété  soit  affectée 
par  les  deux  Parties  et  conjointement  à  titre  définitif  à  la  résidence  de 
M.  le  Haut  Commissaire.  Le  Gouvernement  Polonais  serait  heureux  de 
contribuer,  par  cette  acceptation,  à  ce  qu'il  fût  assuré  pour  M.  le  Haut 
Commissaire  de  la  Société  des  Nations  une  résidence  digue  de  ses  hautes 

fonctions.  __     ... 

\euillez  agréer,  etc. 

Hadeyslei. 

Dantzig,   le  2   mars    1921. 
Messieurs, 

.l'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  1er  mars. 
Le  Sénat  de  la  Ville  Libre   consentit  à   ce  que  l'hôtel  de  l'ancien  commande- 
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ment  supérieur  militaire  (Elisabethwall  2 — 2),  avec  le  bureau  d'adminis- 
tration, qui  en  est  une  dépendance,  soit  attribué  conjointement  et  par 
parts  égales  à  la  Pologne  et  à  la  Ville  Libre  de  Dantzig,  à  la  condition 
que  cette  propriété  soit  affectée  par  les  deux  Parties  et  conjointement  à 
titre  définitif  à  la  résidence  de  M.  le  Haut  Commissaire. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Sahm. 

Chapitre  II. 
Ancien  Chantier  impérial  (Danziger  Werft)  et  Ateliers  de  chemin  de  fer  du  Troyl. 

Les  anciens  biens  et  propriétés  de  l'Empire  ou  des  Etats  Allemands 
se  trouvant  sur  le  territoire  de  la  Ville  Libre  de  Dantzig  et  désignés 
ci-après  sont,  par  les  présentes,  déclarés  rétrocédés,  par  les  Principales 
Puissances  Alliées,  agissant  en  vertu  de  l'Article  107  du  Traité  de  Ver- 
sailles du  28  juin  1919,  conjointement  et  par  parts  égales  à  la  Ville 
Libre  et  à  la  Pologne,  qui  en  demeureront  cessionnaires,  conformément 
à  l'Article  256   dudit  Traité. 

Cette  attribution  est  faite  sous  la  condition  que  les  Gouvernements 
cessionnaires  s'engagent  à  donner  à  bail  les  biens  en  question  dans  les 
conditions  fixées  par  le  contrat,  dont  copie  ci-jointe,  à  la  Compagnie 
Internationale  fondée  suivant  l'Acte  du  Parlement  de  Dantzig  et  les  Statuts 
reproduits  au  Bulletin  des  Lois  de  la  Ville  Libre,  No.  3,  du  10  janvier  1923 
(exemplaire  ci-joint  du  Gesetzblatt  fur  die  Freie  Stadt  Danzig). 

Les  biens  rétrocédés  par  le  présent  Acte  sont  les  suivants: 

I.  Le  Danziger  Werft  qui  comprend  l'ancien  Werft  principal  situé 
sur  la   rive   gauche   de  la  Vistuîe  Morte   et   une  partie  de  l'île  de  Holm. 

La  propriété  du  Werft  dans  l'île  de  Holm  est  limitée  vers  le  nord 
par  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  aboutissant  au  ferry-boat.  Cette 
ligne  est  attribuée  avec  la  partie  nord  de  l'île  au  Conseil  du  Port.  Toute- 
fois, le  Werft  conserve  la  faculté  d'emprunter  ladite  ligne  pour  accéder 
à  ses  embranchements  actuels  ou  à  ceux  qui  seraient  créés  ultérieurement. 

H.  Les  Ateliers  de  chemin  de  fer  du  Troyl  qui  comprennent: 

a)  Les  terrains  et  bâtiments  qui  se  trouvent  en  dedans  de  la  clôture 
actuelle  (marqués  sur  le  plan  annexé  par  un  „A"); 

b)  Les  terrains  et  bâtiments  de  la  „Arbeiterkolonieu  (marqués  sur  le 
plan  annexé  par  un  „B"); 

c)  Une  parcelle  de  terrain  adjacente  aux  Ateliers  (marquée  sur  le 
plan  annexé  par  un  „DU); 

d)  Sur  le  terrain  en  triangle  bordant  le  Kaiserhafen,  la  partie  sud 
de  ce  terrain  comprenant  quatre  voies  de  chemin  de  fer  en  éventail. 
La  partie  nord  de  ce  terrain  est  attribuée  au  Couseil  du  Port 
et  les  trois  voies  qui  y  sont  situées  seront  affectées  au  service 
général  des  chemins  de  fer  (terrain  marqué  en  „C"  sur  le  plan). 

Cette  délimitation  est  substituée  à  celle  donnée  au  paragraphe  b  de  la  dé- 
cision annexée  à  la  lettre  du  11  mars  1922  de  la  Commission  de  Répartition. 
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Ces  attributions  s'appliquent  aux  terrains,  aux  bâtiments  et  aux  biens 
meubles,  sous  réserve  des  droits  des  tiers  et  de  l'obligation  de  restituer 
les  objets  de  toute  nature  prévus  à  l'Article  238  du  Traité  de  Versailles 
et  pouvant  se  trouver  parmi   les  biens  attribués. 

Fait   à  Dantzig,    le  trois    mai    mil    neuf  cent    vingt-trois,    en   un  seul 

exemplaire,    qui    restera   déposé  dans  les   archives  du   Gouvernement  de  la 

République  Française    et   dont  les  expéditions  authentiques   seront   remises 

aux    Principales    Puissances    alliées,    à    la   Pologne,    à    la   Ville    Libre    de 

Dantzig  et  au  Conseil  du  Port.  _ 

(jraston  Leverve. 

B.-H.  Frij. 

Paolo  Bertanzi. 

M.  Léon  Plucinski,   Commissaire  Général   de  la  République  de  Pologne, 

agissant   en  vertu  des   pouvoirs  qui    lui  ont  été   conférés,   déclare  accepter 

les  dispositions  qui  précèdent.  _  ,        __      .     _ . 

Léon  Plucinski. 

M.  Heinrich   Sabra,  Président  du  Sénat  de  la  Ville  Libre  de  Dantzig, 

agissant    en    vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés,    déclare   accepter 

les  dispositions  qui  précèdent.  __  .      .  T     ~  7 

Heinrich  Sa/im. 

M.   James   de   Reynier,    Président   du    Conseil    du   Port   et    des    Voies 

d'eau    de    Dantzig,    dûment    autorisé   par   le  Conseil    du   Port,    déclare,    au 

nom    dudit  Conseil    et   pour    ce    qui    le    concerne,    accepter  les  dispositions 

qui   précèdent.  _  _      _ 

James  de  Reynier. 

Ànnex. 

Leasc  Agreement  between  the  Government  of  the  Free  City  of  Danzig  and  the 

Government  of  the  Re public  of  Poland  of  the  one  part,  and  the  International 

Shipbuilding  and  Engineering  Company.  Limited,  of  the  other  part. 

Lease  Agreement  made  the  second  day  of  May  One  thousand  nine 
bundred  and  twenty-three  between  te  Government  of  the  Free  City  of  Danzig 

aud   the   Government  of  the  Republic  of  Poland 

(bercinafter  called  „the  Governments")  of  the  one  part  and  the  Inter- 
national Shipbuilding  and  Engineering  Company,  Limited,  Danzig  (herein- 
after  called  „the  Company44)  of  the  other  part,  now  it  is  hereby  agreed 
as  follows: 

1.  The  Governnients  do  hereby  grant  and  lease  unto  the  Company 
for  the  full  tenu  of  years  hereinafter  mentioned  the  Works  Lands  Buildings 
Uodertakings  and  properties  known  as  The  Werft  and  Troyl  Raihvay  Work- 
shop  Undcrtakings  as  they  at  présent  exist  including  any  lands  acquired 
silice  tbe  eleveutb  day  of  November  19  IS  but  excepting  assets  transferred 
undor  Clause  3   hereof. 

2.  The  Lease  shall  be  for  the  full  terni  aud  period  of  fifty  years  froin 
tbe  tweuty-secoml  day  of  September  1922  free  of  reut  but  subject  to  the 
conditions   on   the   part  of  the   Company   hereinafter  contained. 


254  Grande-Bretagne,  France,  Italie,  Dantzig,  Pologne. 

3.  It  is  expressly  agreed  that  as  part  of  the  considération  for  the  Company 
undertaking  the  obligations  on  its  part  hereinafter  coutaiued  the  Governments 
give  to  the  Company  the  full  ownernship  of  ail  assets  now  upon  the  said 
lands  except  buildiDgs  fixed  plant  and  machinery  existing  on  the  eleventh 
day  of  November  1918.  Such  assets  so  transferred  and  made  over  to  the 
Company  shall  include  ail  buildings  plant  and  machinery  erected  or  fixed 
since  the  eleventh  day  of  November  1918  and  in  addition  to  ail  other 
moveable  property  ail  loose  plant  and  materials  and  ail  materials  of  supply 
now  upon  the  Works  or  either  of  them  or  due  to  be  delivered  or  ordered 
and  ail  book  debts  owing  to  the  Governments  or  either  of  them  aud/or 
to  the  Management  of  the  Undertakings  in  connection  with  the  undertakings 
known  as  the  Werft  and  Troyl  ail  patent  rights  or  licences  for  the  use 
of  inventions  the  benefit  of  which  are  now  attached  to  the  undertakings 
or  used  in  connection  therewith  and  the  full  benefit  of  ail  work  in  hand 
of  ail  contracts  now  existing  in  favour  of  the  UndertakiDgs.  Ail  assets 
so  transferred  and  made  over  to  the  Company  shall  henceforth  be  the 
absolute  property  of  the  Company  which  the  Company  may  dispose  of  and 
deai  with  in   any  manner  it  thinks  fit. 

4.  The  Company  on  its  part  undertakes  to  discharge  ail  outstanding 
liabilities  properly  incurred  in  the  ordinary  course  of  business  in  and  by  the 
management  of  the  undertakings  and  owing  on  the  twenty-second  day  of 
September  1922.  Such  liabilities  shall  not  exceed  the  amounts  submitted 
and  agreed  by  more  than  teu  per  cent,  of  the  total   of  such  amounts. 

5.  It  is  expressly  agreed  that  the  Lease  shall  include  ail  rights  interests 
and  privilèges  of  every  description  (not  being  rights  interests  or  privilèges 
transferred  to  the  Company  under  Clause  3  hereoQ  which  are  now  attached 
to  or  which  are  now  or  hâve  been  since  the  eleventh  day  of  November  1918 
enjoyed  by  the  said  Undertakings  and/or  the  Workshops  or  any  or  either 
of  them  or  used  in  connection  therewith  or  with  any  or  either  of  them 
and  in  particular  ail  water  harbour  railway  railway  sidings  electric  light 
and  power  supply  and  ail  other  rights  and  facilities  as  now  and  here- 
tofore  enjoyed. 

6.  The  Company  undertake  to  use  their  best  endeavours  to  continue 
the  businesses  of  the  Werft  and  Troyl  undertakings  but  are  at  liberty  to 
conduct  such  undertakings  in  any  manner  they  may  think  fit  and  it  is 
also  expressly  agreed  that  the  Company  are  at  liberty  to  extend  the  scope 
of  the  work  or  to  undertake  any  class  of  work  which  they  shall  consider 
the  undertakings  shall  be  fitted  for  or  which  the  Company  sball  deein 
advisable  or  désirable  to  carry  out  provided  always  that  the  Company 
shall  be  under  no  obligation  to  continue  working  and/or  maiutaiiiing  the 
properties  and  leased  assets  in  the  event  of  work  at  the  Werft  and/or 
Troyl  being  discontinued  owing  to  exceptional  circumstances  and  provided 
also  that  the  Company  shall  not  be  liable  for  any  damag-;  done  to  the 
Works  through  a  strike  or  lock  out  or  for  any  damage  caused  to  the 
leased  properties  by  fire  storm  tempest  or  other  accident  war-like  opérations 
riot    or    civil    commotion    or  any    conditions    beyond    reasonable   control    of 
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the  Company.     The  Troyl  Workshops  subject  as  aforesaid  to  be  kept  at  ail 
times  available  for  repair  work  as  part  of  the  work  to  be  carried  on  therein. 

7.  The  Company  shall  in  every  year  put  aside  such  sum  as  the  Company 
in  their  sole  discrétion  shall  deem  fit  which  shall  be  applied  either  in 
paying  fire  or  other  insurance  premiums  or  in  providing  a  Fire  or  other 
Insurance  Fund  or  Funds.  In  case  of  any  loss  being  sustained  which  is 
covered  or  intended  to  be  covered  by  such  insurance  or  fund  ail  insurance 
moneys  received  or  a  fair  and  proportionate  part  of  the  Insurance  Fund  as 
the  case  may  be  shall  be  spent  on  the  undertaking  but  need  not  be  spent  on 
actual  reinstatement  of  property  destroyed  provided  that  where  the  loss 
sustained  has  been  of  property  belonging  to  the  Governements  and  not 
transferred  or  made  over  to  the  Company  under  Clause  3  hereof  then  the 
money  received  or  allocated  shall  be  spent  in  erecting  other  property  which 
shall  in  tu  m  be  deemed  to  belong  to  the  Governments. 

8.  If  for  any  exceptional  circumstances  the  Company  shall  not  be  able 
to  carry  on  the  Werft  and  Troyl  undertakings  on  a  commercial  basis  for 
a  full  period  of  twelve  consécutive  calendar  months  at  any  one  time  then 
subject  to  the  rights  of  any  debenture  holders  of  the  Company  or  the 
holders  of  any  security  or  securities  issued  by  the  Company  for  money 
lent  the  Company  may  give  notice  to  terminate  the  Lease.  Any  notice  to 
terminate  shall  expire  twelve  calendar  months  after  the  giving  of  the  same 
or  on  the  completion  by  the  Company  of  ail  existing  contracts  and  the 
using  up  of  ail   materials  in  stock  whichever  shall  be  the  longer. 

9.  If. the  Company  shall  deliberately  refrain  from  carrying  on  the 
undertakings  for  a  period  of  six  consécutive  calendar  months  the  Govern- 
ments  may  give  notice  to  the  Company  calling  upon  the  Company  to  carry 
on  the  undertakings.  If  at  the  expiration  of  a  further  period  of  six  calendar 
months  from  such  first  notice  being  given  the  Company  shall  still  deliberately 
refrain  from  carrying  on  the  undertakings  the  Governments  may  give  a 
further  notice  to  the  Company  (hereinafter  referred  to  as  the  second  notice) 
to  détermine  this  Lease.  The  Company  may  at  any  time  within  three 
calendar  months  after  receipt  of  the  second  notice  give  a  counter  notice 
that  it  disputes  the  right  of  the  Governments  to  give  such  notice  and 
thereupon  the  question  of  whether  or  not  the  Governments  are  entitled  to 
give  such  notice  shall  be  referred  to  arbitration  under  the  clause  hereinafter 
containcd  and  the  Arbitrator  shall  décide  whether  or  not  the  Goverments 
hâve  the  right  to  détermine  the  Lease.  If  no  such  counter  notice  is  given 
or  the  Arbitrator  décides  that  the  Governments  hâve  and  hâve  properly 
exerciscd  the  right  to  détermine  the  Lease  then  the  Lease  shall  détermine 
six  calendar  months  after  the  giving  of  the  second  notice  or  the  Arbitrator's 
décision  whichever  shall  be  the  later  but  without  préjudice  to  ail  rights 
of  debenture  holders  or  mortgages  for  money  lent  to  the  Company  or  the 
holders  of  any   security   issued  or  given   by   the  Company. 

10.  It  is  expressly  agreed  that  the  Governments  shall  not  at  any 
time  during  the  Lease  hâve  the  power  of  mortgaging  charging  disposing 
of  or  otherwise   dealing  with   their  interests  in   the   property  leased   directly 
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or  indirectly  and  the  said  Governments  hereby  expressly  agrée  that  they 
will  not  mortgage  charge  dispose  of  or  otherwise  deal  with  their  interests 
as  aforesaid  either  directly  or  indirectly  during  the  said  period  and  that  at 
no  time  shall  any  of  the  leased  property  or  any  of  the  rights  or  privilèges 
connected  therewith  stand  charged  as  security  for  any  Government  or  State 
or  other  Loan  except  loans  raised  by  the  Company. 

11.  It  is  also  further  expressly  declared  by  the  Governments  that  ail 
their  interests  and  rights  in  the  said  lands  works  and  undertakings  reversionary 
and  otherwise  shall  at  ail  times  during  the  lease  stand  charged  as  security 
for  ail  moneys  borrowed  by  the  Company  and  the  Governments  shall  at 
ail  times  and  from  time  to  time  do  everything  required  by  the  Company 
for  giving  effect  to  this  Clause. 

12.  The  Governments  jointly  and  severally  expressly  agrée  that  the 
Company  shall  enjoy  the  folio  wing  privilèges  as  to  taxation  levied  by  Danzig 
and/or  Poland: 

1.  Imported  material  which  shall  afterwards  be  exported  (whether  in 
the  same  state  as  that  in  which  it  was  imported  or  in  manufac- 
tured  condition)  shall  not  be  subject  to  any  import  duties. 

2.  No  capital  taxes  shall  be  levied  or  imposed  on  the  Company  in 
respect  of  any  debentures  mortgages  or  securities  created  by  the 
Company  pursuant  to  the  powers  conferred  on  the  Company  by 
its  Statutes  nor  on  the  holders  of  any  such  debentures  mortgages 
or  securities  in  respect  thereof  and  no  Capital  tax  shall  be  levied 
on  any  share  capital  of  the  Company  which  shall  interfère  in 
any  way  with  the  interests  rights  or  privilèges  of  the  Holders 
of  such  share  capital. 

3.  The  amount  payable  to  Danzig  in  respect  of  Stamp  or  other  Duties 
payable  in  connection  with  the  incorporation  or  registration  of 
the  Company  or  with  the  création  or  issue  of  any  securities  created 
pursuant  to  the  powers  conferred  on  the  Company  by  its  Statutes 
shall  be  payable  to  the  Government  of  Danzig  in  sterling  by  draft 
on  London  by  ten  equal  annual  instalments  and  the  first  of  such 
instalments  shall  be  paid  on  the   lst  day  of  July  next. 

4.  AVithout  préjudice  to  rights  conferred  by  Paragraphs  (1),  (2)  and  (3) 
of  this  Clause  the  Company  shall  enjoy  the  same  privilèges  in 
respect  of  export  or  import  duties  and  ail  taxation  and  impositions 
of  ail  kinds  as  may  from  time  to  time  be  granted  by  the  Danzig  and 
Polish  Governments  or  either  of  them  to  the  most  favoured  person 
firm  or  Company  carrying  on  any  industrial  or  mercantile  or  other 
business  in  Danzig  and/or  Poland.  The  Governments  jointly  and 
severally  expressly  agrée  to  take  ail  necessary  steps  and  to  pass 
any  laws  necessary  to  give  effect  to  this  Clause. 

13.  It  is  hereby  expressly  agreed  that  the  Governments  shall  not  or 
shall  either  of  them  levy  any  tax  duty  charge  or  impost  on  any  lands 
buildings  or  other  assets  whether  leased  or  belonging  to  or  occupied  or 
held    by   the  Company  except   such  an  annual    tax    duty  charge  or  impost 
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on  annual  value  as  is  or  may  be  imposed  generally  on  other  occupiers  and 
owners.  If  under  the  law  imposing  such  annual  tax  as  aforesaid  the  Oc- 
cupier  User  or  Lessee  bas  a  rigbt  of  recourse  for  tbe  same  against  or  to 
deduct  the  same  from  tbe  Owner  or  Landlord  tben  instead  of  exercising 
eitber  of  tbese  rigbts  tbe  Company  sball  not  be  liable  for  thèse  annual 
taxes.  As  regards  ail  lands  hereafter  acquired  and  owned  by  the  Company 
and  any  buildings  erected  thereon  this  clause  shall  not  apply. 

14.  It  is  expressly  agreed  that  during  the  term  of  the  Lease  the 
Company  shall  hâve  power  to  alter  and  pull  down  existing  buildings  and 
works  and  sell  or  dispose  of  ail  fixed  and  loose  plant  machinery  or  other 
assets  of  every  description  as  they  may  think  fit  and  erect  new  works 
buildings  plant  and  machinery  provided  that  the  following  provisions 
6hall  apply: 

a)  That  the  Company  may  pull  down  alter  or  repair  any  buildings 
and  erect  new  buildings  in  any  position  they  think  fit  on  the 
Works  provided  that  in  the  case  of  any  building  excepted  from 
the  transfer  under  Clause  3  hereof  the  value  of  such  new  building 
shall  not  be  less  than  the  value  of  the  superseded  building  but 
in  ail  cases  adéquate  and  proper  allowances  shall  be  made  for 
dépréciation  détérioration  wear  and  tear  and  obsolescence. 

b)  That  the  Company  may  notwithstanding  the  tenus  of  this  Lease 
sell  or  dispose  of  any  fixed  plant  whicb  in  their  opinion  they 
shall  consider  unsuitable  for  the  work  of  the  Company  or  obsolète. 

c)  If  before  efiecting  any  such  works  the  Company  shall  apply  to 
and  obtain  the  consent  of  the  Government  of  the  Free  City  of 
Danzig  and  the  Government  of  the  Republic  of  Poland  then  such 
new  work  shall  be  done  by  the  Company  for  and  on  behalf  of 
and  at  the  charge  of  the  Government  of  the  Free  City  of  Danzig 
and  the  Republic  of  Poland  jointly  and  on  the  expiration  of  the 
term  of  fifty  years  thcn  the  value  of  such  work  shall  be  paid  by 
the  two  Governments  jointly  to  the  Company  in  sterling. 

d)  Except  as  provided  by  the  last  preceding  Clause  the  work  shall 
be  done  at  the  expense  of  the  Company  and  any  expenditure  shall 
if  the  Company  think  fit  to  do  so  be  amortized  during  the  period 
of  the  Lease  but  this  shall  not  throw  any  obligations  on  the 
Company  to  amortize  any  particular  expenditure. 

15.  At  the  expiration  of  the  said  term  of  fifty  years  the  property  hereby 
leased  except  as  to  buildings  and  fixed  plant  wharves  railways  tramways 
and  other  eonveuiences  removed  altered  or  pulled  down  by  the  Company 
during  the  term  and  with  such  altérations  therein  as  the  Company  may 
bave  made  shall  be  ceded  back  to  the  Free  City  of  Danzig  and  the  Republic 
of  Poland  without  payaient  (except  as  provided  by  Clause  14[c])  together 
with  ail  other  buildings  and  ail  fixed  plant  which  may  then  be  erected  on 
the  said  property. 

lf>.   AU  loose  plant  and  tools  and  ail  material  existing  at  the  expiration 
or  sooner  détermination  of  the  Lease  in  connection  with  the  Works  shall 
Nouv.  Recueil  Gén.  3<  S.  XYIL  17 
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remain  the  property  of  the  Company  and  the  Company  shall  hâve  full  and 
free  right  duriDg  the  period  of  twelve  calendar  months  after  the  expiration 
or  sooner  détermination  of  the  said  term  of  fifty  years  to  remove  ail  such 
loose  plant  tools  and  material  and  if  necessary  either  to  dispose  of  the 
same  in  Danzig  or  to  send  the  same  to  any  foreign  Country  or  place  by 
rail  sea  or  road  without  being  liable  to  any  export  or  other  duties  thereon. 
Provided  always  that  if  at  the  termination  of  the  Lease  the  Governments 
shall  be  desirous  of  purchasing  ail  such  loose  plant  and  tools  and  material 
and  shall  give  notice  in  writing  of  such  désire  to  the  Company  at  least 
ten  calendar  months  before  the  expiration  or  sooner  détermination  of  the 
said  Lease  then  such  loose  plant  tools  and  material  shall  be  left  by  the 
Company  and  taken  by  the  Governments  at  a  valuation  to  be  made  in 
sterling  thereof  in  case  of  any  différence  between  the  Parties  as  to  their 
value  by  an  Arbitrator  appointed  under  the  Arbitration  Clause  hereinafter 
contained.  The  amount  of  such  valuation  shall  be  paid  in  sterling  in 
London  to  the  Company  within  one  calendar  month  next  after  such  valuation 
shall  hâve  been  agreed  upon  or  fixed  and  if  not  so  paid  the  notice  shall  be 
deemed  to  hâve  been  rescinded  and  the  time  within  which  the  Company 
shall  be  at  liberty  to  remove  such  loose  plant  tools  and  material  shall  be 
extended  to  twelve  calendar  months  after  the  date  on  which  the  Govern- 
ments make  default  in  payaient. 

17.  Ail  work  in  hand  at  the  expiration  or  sooner  détermination  of  the 
Lease  shall  be  taken  over  by  the  Governments  at  a  valuation  in  sterling 
and  the  Governments  shall  take  over  ail  pending  contracts  and  indemnify 
the  Company  against  ail  liability  in  respect  thereof  and  pay  the  Company 
the  amount  of  such  valuation  in  sterling  in  London  within  one  montli  after 
the  valuation.  Such  valuation  shall  be  made  in  case  of  any  différence 
between  the  Parties  by  an  Arbitrator  appointed  under  the  Arbitration 
Clause  hereinafter  contained. 

18.  Ail  book  debts  existing  at  the  termination  of  the  Lease  shall 
also  remain  the  property  of  the  Company  and  the  Company  shall  discharge 
its  own  liabilities. 

19.  The  Governments  expressly  agrée  that  the  Company  shall  hâve 
power  to  issue  securities  in  any  form  provided  by  the  Statutes  and  jointly 
and  severally  undertake  to  do  ail  in  their  power  to  give  effect  to  the  same. 

20.  The  two  Governments  agrée  that  Article  34  of  the  Convention 
of  the  ninth  day  of  November  1920  between  themselves  and  any  other 
Article  in  such  Convention  inconsistent  with  the  Statutes  of  the  Company 
and  this  Agreement  shall  not  apply  to  the  Company. 

21.  The  two  Governments  agrée  that  the  Company  carrying  out  its 
obligations  under  this  Lease  shall  enjoy  quiet  and  peaceable  possession  of 
the  properties  leased. 

22.  Ail  questions  arising  under  this  Lease  shall  be  referred  to  the 
Arbitration  of  the  High  Commissioner  for  Danzig  or  some  person  or  persons 
to  be  appointed  by  him   with  power  to  appoint  différent  persons  from  time 
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to  time   and   for  différent   disputes.     The    arbitrator   shall   hâve   power   to 
direct  the  procédure  of  the  Arbitration. 
In  witness: 

Fur  den   Sénat  der  Freien  Stadt  Danzig: 

Heinrich  Sahm. 
James  de  Reynier. 

Pour  le  Gouvernement  de  la  République  de  Pologne: 

Anton  WieniawsJci. 

For  the  International  Shipbuilding  and  Engineering 
Company  Limited  Danzig: 

Charles  F.  Spencer. 
H.  Patart. 
Ludwig  Noe. 
Stephan  Grabski. 

The  seal  of  the  International   Shipbuilding  and  Engineering  Company 
Limited  Danzig  was  hereinto  affixed  in  the  présence  of: 

Charles  F.  Spencer  1  _. 

H.  Patart  ]  Directors. 

Noe,  Managing  Director. 


47. 

GRANDE-BRETAGNE,  ROUMANIE. 

Accord  provisoire  concernant  les  relations  commerciales  entre 

les  deux  pays;    réalisé   par  un  Echange  de  Notes,  signées 

à  Bucarest,  les  11  et  24  mai  1923. 

Treaty  Séries  1923,  No.  15. 


No.  1. 
Jlis    Britannic    Majesty's   Minister   at   Bucharest   to   the  Roumanian  Minister 

for  Foreign  Affairs. 
M.  le  Ministre,  Bucharest,  May   11,    1923. 

It  being  the  désire  of  our  respective  Governments  to  make  provision 
for  the  commercial  relations  between  the  United  Kingdom  and  Roumania 
pending  the  conclusion  of  a  new  Treaty  of  Commerce  and  Navigation  between 
the  two  countries,  I  hâve  the  honour  to  propose  that  the  commercial  re- 
lations between  the  United  Kingdom  and  Roumania  shall  be  based  on  the 
accord  of  roost-favoured-nation  treatment;  this  provisional  arrangement  to 
be,  however,  terni inable  at  any  time  three  months  after  notice  has  been 
given  by  either  of  the  contracting  Parties  to  the  other. 

17# 
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The  foregoing  stipulations  will  not  be  applicable  to  India  or  to  any 
of  His  Britannic  Majesty's  self-governiDg  Dominions,  Colonies,  Possessions 
or  Protectorates  or  to  any  territory  in  respect  of  which  a  mandate  on  be- 
half  of  the  League  of  Nations  has  been  accepted  by  His  Britannic  Majesty, 
unless  notice  of  accession  to  this  arrangement  is  given  on  bebalf  of  India 
or  any  such  self-governing  Dominion,  Colony,  Possession,  Protectorate  or 
territory  by  His  Majesty's  Minister  at  Bucharest.  Nevertheless,  goods,  the 
produce  or  manufacture  of  India  or  of  any  of  His  Britannic  Majesty's 
self-governing  Dominions,  Colonies,  Possessions  or  Protectorates  or  of  any 
territory  in  respect  of  which  a  mandate  on  behalf  of  the  League  of  Nations 
has  been  accepted  by  His  Britannic  Majesty,  shall  enjoy  in  Roumania 
complète  and  unconditional  most-favoured-nation  treatment,  so  long  as  India 
or  any  such  self-gOYerning  Dominion,  Colony,  Possession,  Protectorate  or 
territory  accords  to  goods,  the  produce  or  manufacture  of  Roumania,  treat- 
ment as  favourable  as  that  accorded  to  the  produce  of  the  soil  or  industry 
of  any  foreign  country. 

As  regards  India  and  any  of  His  Britannic  Majesty's  self-governing 
Dominions,  Colonies,  Possessions  or  Protectorates  or  any  territory  in  respect 
of  which  a  mandate  on  behalf  of  the  League  of  Nations  has  been  accepted 
by  His  Britannic  Majesty,  which  may  hâve  acceded  to  the  arrangement 
in  accordance  with  the  foregoing  provisions,  either  of  our  respective  Govern- 
ments  shall  hâve  the  right  to  terminate  the  arrangement  separately  on 
giving  six  months'  notice  to  that  effect. 

I  avail,  &c. 

Herbert  G.  Dering. 

No.  2. 

The  Jtoumanian   Minuter   for    Foreign   Affaira    to    His    Britannic    Majesty's 

Minister  at  Bucharest. 

Ministère  des  Affaires  étrangères, 
M.  le  Ministre,  Bucarest,  le  24  mai   1923- 

En  réponse  à  la  note  que  votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser 
le  11  mai  courant,  j'ai  l'honneur  de  l'informer  que  le  Gouvernement  royal 
roumain  accepte  la  proposition  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique 
de  régler  lea  relations  commerciales  entre  la  Roumanie  et  le  Royaume-Uni 
par  un  accord  provisoire  basé  sur  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Cet  accord  cessera  d'être  exécutoire  après  trois  mois  à  partir  de  la  date 
de  la  notification  faite  en  ce  but  par  une  des  Parties  contractantes. 

Les  stipulations  qui  précèdent  ne  seront  pas  applicables  aux  Indes 
ou  à  tout  autre  Dominion  de  Sa  Majesté  britannique  ayant  un  Gouverne- 
ment autonome  („ self-governing  Dominion"),  aux  Colonies,  Possessions  ou 
Protectorats  anglais  ainsi  qu'aux  territoires  pour  lesquels  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  britannique  aurait  reçu  un  mandat  de  la  part  de  la  Ligue 
des  Nations,  à  moins  qu'une  notification  d'adhésion  à  cet  accord  ne  soit 
faite   de    la  part   des   Indes   ou   de   ces   Dominions,   Colonies,   Possessions, 
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Protectorats    ou    territoires   par  l'entremise  du   représentant  de  Sa  Majesté 
britannique  à  Bucarest. 

Toutefois,  les  marchandises,  produits  et  manufactures  des  Indes  ou 
des  Dominions  ayant  un  Gouvernement  autonome,  des  Colonies,  des  Posses- 
sions, des  Protectorats  ou  des  Territoires,  pour  lesquels  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  britannique  aurait  reçu  un  mandat  de  la  part  de  la  Ligue 
des  Nations  jouiront  en  Roumanie  du  traitement  complet  et  non  conditionné, 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  tant  que  les  ÏDdes  ou  lesdits 
Dominions,  Colonies,  Possessions,  Protectorats  et  territoires  accorderont 
aux  marchandises,  produits  et  manufactures  de  Roumanie  un  traitement 
identique  à  celui  accordé  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  tout 
autre  pays  étranger. 

En  ce  qui  concerne  les  Indes  ou  les  Dominions  ayant  un  Gouverne- 
ment autonome,  le*  Colonies,  Possessions  ou  Protectorats,  ainsi  que  les 
territoires  pour  lesquels  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  aurait 
reçu  un  mandat  de  la  part  de  la  Ligue  des  Nations,  et  qui  auront  adhéré 
à  cet  accord,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  chacun  de  nos 
Gouvernements  respectifs  pourra  dénoncer  cet  accord,  séparément,  par  un 
préavis  de  six  mois.  En  portant,  &c. 

Le  Minstre,  S.  S.  Duca. 


48. 

GRANDE-BRETAGNE,  LETTONIE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Londres, 
le  22  juin  1923.*) 

Treaty  Séries  1923,  Ko.  30. 


His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India, 
and  the  Président  of  the  Latvian  Republic,  being  desirous  of  further  faci- 
litating  and  extending  the  commercial  relations  already  existing  between 
their  respective  countries,  hâve  determined  to  conclude  a  Treaty  of  Com- 
merce and  Navigation  with  this  object,  and  hâve  appointed  as  their  Pleni- 
potentiaries,  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great   Britain  and 

Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India: 

the  Most  Honourable  the  Marquess  Curzon  of  Kedleston,  K.  G., 

His  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs;  and 

The  Président  of  the  Latvian  Republic: 

M.  George  Bisseneek,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary  of  the  Latvian   Republic  in  London, 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  lo  5  novembre  1923. 
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who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective  full  powers, 
found    in   good  and   due   form,    hâve   agreed   upon   the   following  Articles: 

Article  1. 

There  shall  be  between  the  territories  of  the  two  Contracting  Parties 
reciprocal  freedom  of  commerce  and  navigation. 

The  subjects  or  citizens  of  each  of  the  two  Contracting  Parties  shall 
hâve  liberty  freely  to  corne,  with  their  ships  and  cargoes  to  ail  places 
and  ports  in  the  territories  of  the  other,  to  which  subjects  or  citizens  of 
that  Party  are,  or  may  be,  permitted  to  corne,  and  shall  enjoy  the  same 
rights,  privilèges,  liberties,  favours,  immunities  and  exemptions  in  matters 
of  commerce  and  navigation  as  are  or  may  be  enjoyed  by  subjects  or  citizens 
of  that  Party. 

The  subjects  or  citizens  of  each  of  the  Contracting  Parties  shall  not 
be  subject  in  respect  of  their  persons  or  property,  or  in  respect  of  their 
commerce  or  industry,  to  any  taxes,  whether  gênerai  or  local,  or  to  imposts 
or  obligations  of  any  kind  whatever,  other  or  greater  than  those  which 
are  or  may  be  imposed  upon  subjects  or  citizens  of  the  other,  or  subjects 
or  citizens  of  the  most  favoured  nation. 

Article  2. 
The  Contracting  Parties  agrée  that,  in  ail  matters  relating  to  com- 
merce, navigation  and  industry,  any  privilège,  favour  or  immunity  which 
either  Contracting  Party  has  actually  granted,  or  may  hereafter  grant,  to 
the  ships  and  subjects  or  citizens  of  any  other  foreign  State,  shall  be 
extended  simultaneously  and  unconditionally,  without  request  and  without 
compensation  to  the  ships  and  subjects  or  citizens  of  the  other,  it  being 
their  intention  that  the  commerce,  navigation  and  industry  of  each  Party 
shall  be  placed  in  ail  respects  on  the  footing  of  the  most  favoured  nation. 

Article  3. 

The  subjects  or  citizens  of  each  of  the  Contracting  Parties  in  the 
territories  of  the  other  shall  be  at  full  liberty  to  acquire  and  possess 
every  description  of  property,  movable  and  immovable,  which  the  laws  of 
that  Party  permit,  or  shall  permit,  the  subjects  or  citizens  of  any  other 
foreign  country  to  acquire  and  possess.  They  may  dispose  of  the  same  by 
sale,  exchange,  gift,  marriage,  testament,  or  in  any  other  manner,  or  acquire 
the  same  by  inheritance  under  the  same  conditions  which  are  or  shall  be 
established  with  regard  to  the  subjects  or  citizens  of  that  Contracting  Party. 
They  shall  not  be  subjected,  in  any  of  the  cases  mentioned,  to  any  taxes, 
imposts,  or  charges  of  whatever  dénomination  other  or  higher  than  those 
which  are  or  shall  be  applicable  to  subjects  or  citizens  of  that  Contracting  Party. 

The  subjects  or  citizens  of  each  of  the  Contracting  Parties  shall  also 
be  permitted,  on  compliance  with  the  Jaws  of  the  other  Party,  freely  to 
export  the  proceeds  of  the  sale  of  their  property  and  goods  in  gênerai 
without  being  subjected  as  foreigners  to  other  or  higher  duties  than  those 
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to    which    the    subjects    or   citizens    of  that   Party  would   be    liable    under 
similar  circumstances. 

Article  4. 

The  subjects  or  citizeDs  of  each  of  the  Contracting  Parties  in  the 
territories  of  the  other  shall  be  exempted  from  ail  compulsory  military 
service  whatsoever,  whether  in  the  army,  navy,  national  guard  or  militia. 
They  shall  similarly  be  exempted  from  ail  judicial,  administrative  and 
municipal  functions  whatever,  other  than  those  imposed  by  the  laws  relating 
to  juries,  as  well  as  from  ail  contributions,  whether  pecuniary  or  in  kind, 
imposed  as  an  équivalent  for  personal  service,  and  finally  from  any  mili- 
tary exactions  or  réquisitions.  The  charges  connected  with  the  possession 
by  any  title  of  landed  property  are,  however,  excepted  as  well  as  com- 
pulsory billeting  and  other  spécial  military  exactions  or  réquisitions,  to 
which  ail  subjects  or  citizens  of  that  Party  may  be  liable  as  owners  or 
occupiers  of  buildings  or  land. 

In  the  above  respects  the  subjects  or  citizens  of  each  of  the  Con- 
tractiDg  Parties  shall  not  be  accorded  in  the  territories  of  the  other  less 
favourable  treatment  than  that  which.  is,  or  may  be,  accorded  to  subjects 
or  citizens  of  the  most  favoured  nation. 

Article  5. 

Articles,  the  produce  or  manufacture  of  the  territories  of  one  of  the 
Contracting  Parties  imported  into  the  territories  of  the  other,  from  whatever 
place  arriving,  shall  not  be  subject  to  other  or  higher  ^uties  or  charges 
than  those  paid  on  the  like  articles,  the  produce  or  manufacture  of  the 
territories  of  any  other  foreign  country.  Nor  shall  any  prohibition  or  restric- 
tion be  maintained  or  imposed  on  the  importation  of  any  article  the  produce 
or  manufacture  of  the  territories  of  either  of  the  Contracting  Parties  into 
the  territories  of  the  other,  from  whatever  place  arriving,  which.  shall  not 
equally  extend  to  the  importation  of  the  like  articles  being  the  produce 
or  manufacture  of  the  territories  of  any  other  foreign  country. 

The  only  exceptions  of  this  gênerai  rule  shall  be  in  the  case  of  the 
sanitary  or  other  prohibitions  occasioned  by  the  necessity  of  securing  the 
safety  of  persons  or  of  cattle,  or  of  plants  useful  to  agriculture,  and  of 
the  measures  applicable  in  the  territories  of  either  of  the  Contracting  Parties 
to  articles  enjoying  a  direct  or  indirect  bounty  in  the  territories  of  the 
other  Contracting  Party. 

Article  6. 

Articles,  the  produce  or  manufacture  of  the  territories  of  either  of 
the  Contracting  Parties,  exported  to  the  territories  of  the  other  shall  not 
be  Bubjected  to  other  or  higher  duties  or  charges  than  those  paid  on  the 
like  articles  exported  to  any  other  foreign  country.  Nor  shall  any  prohi- 
bition or  restriction  be  imposed  on  the  exportation  of  any  article  from  the 
territories  of  either  of  the  Contracting  Parties  to  the  territories  of  the  other 
which  shall  not  equally  extend  to  the  exportation  of  the  like  article  to 
any  other  foreign  country. 
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Article  7. 
As  an  exception  from  the  gênerai  undertaking  given  by  the  Latvian 
Government  to  accord  most-iavoured-nation  treatment  to  the  commerce  of 
His  Britannic  Majesty's  territories,  it  is  understood  that  His  Britannic 
Majesty  will  not  claim  the  benefit  of  any  Customs  préférences  or  other 
facilities  of  whatever  nature  which  are,  or  may  be,  granted  by  Latvia  in 
favour  of  Russia,  Finland,  Esthonia  or  Lithuania  in  regard  to  Russian, 
Finnish,  Esthonian  or  Lithuanian  goods  respectively  so  long  as  such  pré- 
férences or  facilities  are  not  extended  by  Latvia  to  any  other  foreign  country. 

Article  8. 

The  stipulations  of  the  présent  Treaty  with  regard  to  the  mutual 
accord  of  the  treatment  of  the  most  favoured  nation  apply  uneonditionally 
to  the  treatment  of  commercial  traveliers  and  their  samples.  The  Chambers  of 
Commerce,  as  weli  as  such  other  Trade  Associations  and  other  recognised 
Commercial  Associations  in  the  territories  of  the  Contracting  Parties  as  may 
be  authorised  in  this  behalf,  shall  be  mutually  accepted  as  compétent  authori- 
ties  for  issuing  any  certincates  that  may  be  required  for  commercial  traveliers. 

Articles  imported  by  commercial  traveliers  as  samples,  shall  in  the 
territories  of  each  of  the  Contracting  Parties  be  temporarily  admitted  free 
of  duty  on  compliance  with  the  Customs  régulations  and  formalities  esta- 
blished  to  assure  their  re-exportation  or  the  payment  of  the  prescribed 
Customs  duties  if  not  re-exported  within  the  period  allowed  by  Jaw.  But 
the  foregoing  privilège  shall  not  extend  to  articles  which,  owing  to  their 
quantity  or  value,  cannot  be  considered  as  samples,  or  which,  owing  to 
their  nature,   could  not  be  identified  upon  re-exportation. 

The  marks,  stamps  or  seals  placed  upon  such  samples  by  the  Customs 
authorities  of  one  Contracting  Party  at  the  time  of  exportation  and  the 
officially  attested  list  of  such  samples,  containing  a  full  description  thereof, 
issued  by  them  shall  be  reciprocally  accepted  by  the  Customs  officiais  of 
the  other  as  establishing  their  character  as  samples  and  exempting  them 
from  inspection,  except  so  far  as  may  be  necessary  to  establish  that  the 
samples  produced  are  those  enumerated  in  the  list.  The  Customs  autho- 
rities of  either  Contracting  Party  may,  however,  affix  a  supplementary 
mark  to  such  samples  in  spécial  cases  where  they  may  think  this  pré- 
caution necessary. 

Article  9. 

No  internai  duties  levied  for  the  benefit  of  the  State,  local  authori- 
ties or  corporations  which  affect,  or  may  affect,  the  production,  manufacture 
or  consumption  of  any  article  in  the  territories  of  either  of  the  Contracting 
Parties,  shall  for  any  reason  be  a  higher  or  more  burdensome  charge  on 
articles,  the  produce  or  manufacture  of  the  other,  than  on  similar  articles 
of  native  origin. 

The  produce  or  manufacture  of  either  of  the  Contracting  Parties 
imported  into  the  territories  of  the  other,  and  intended  for  warehousing 
or  transit,   shall  not  be  subjected  to  any  internai  duty.     It  is  understood 
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that    ordinary    charges    for    the    handliDg    of   goods    in  the    ports    are    not 
within  the  scope  of  this  Article  and  may  be  levied. 

Article   10. 

The  establishment  and  the  activities  of  limited  liability  and  other 
corapanies  and  associations,  commercial,  industrial,  financial,  forwarding, 
navigation  and  assurance  are  based  on  the  iaws  and  régulations  of  the 
Contracting  Party  in  the  territories  of  which  they  may  be  situated. 

It  is  understood  that  this  Article  does  not  give  the  right  to  impose 
by  the  enactment  of  laws  or  otherwise  spécial  conditions  on  companies 
of  either  of  the  Contracting  Parties  operating  in  the  territories  of  the 
other  involving  treatment  less  favourable  than  that  which  is  applied  to 
national  or  foreign  companies  operating  in  those  territories. 

Article  1 1 . 
Limited  liability  and  other  companies  and  associations,  commercial, 
industrial  and  financial,  already  or  hereafter  to  be  organised  in  accordance 
with  the  laws  of  either  Contracting  Party,  and  registered  in  the  territories 
of  such  Party,  are  authorised,  in  the  territories  of  the  other,  to  exercise 
their  rights  and  to  appear  in  the  Courts  either  as  plaintiffs  or  défendants, 
subject  to  the  laws  of  such  other  Party. 

Article  12. 
Each  of  the  Contracting  Parties  undertakes  to  place  no  obstacle  in 
the  way  of  any  company  (duly  organised  in  accordance  with  the  laws  of 
the  other)  which  may  désire  to  carry  on  in  its  territories,  whether  through 
the  establishment  of  branches  or  otherwise,  commercial,  industrial,  insurance, 
banking,  or  other  description  of  business  which  the  subjects  or  companies 
of  any  foreign  country  are  or  may  be  permitted  to  carry  on;  and  in 
framing  and  administering  laws  with  regard  to  the  taxation  of  such  com- 
panies and  branches,  each  Contracting  Party  will  be  guided  by  the 
principle  embodied  in  Article  1  of  this  Treaty,  that  is  to  say,  that  the 
system  of  taxation  shall  be  so  framed  and  administered  as  to  place 
national  companies  and  the  business  in  the  territories  of  each  Contracting 
Party  of  the  companies  organised  in  the  territories  of  the  other  so  far 
as  possible  on  the  same  footing  in  this  respect. 

Article   13. 

The  measures  taken  by  the  Contracting  Parties  for  regulating  and 
forwanling  traffic  across  their  territories  shall  facilitate  free  transit  by  rail 
or  waterway  on  routes  in  use  convenieut  for  international  transit.  No 
distinction  shall  be  made  which  is  based  on  the  nationaiity  of  persons, 
the  ilag  of  vessels,  the  place  of  origin,  departure,  entry,  exit  or  destination, 
or  on  any  circu instances  relating  to  the  ownership  of  goods  or  of  vessels, 
co.iching  or  goods  stock  or  other  meaus  of  transport. 

In  order  to  ensure  the  applicatiou  of  the  foregoing  provisions  the 
Contracting  Parties  will  allow  transit  in  accordance  with  the  customary 
conditions  and   reserves  across  their  territorial  waters. 
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Traffic  in  transit  shall  not  be  subject  to  any  spécial  dues  in  respect 
of  transit  (including  entry  and  exit)  except  for  such  dues  as  are  intended 
solely  to  defray  expenses  of  supervision  and  administration  entailed  by 
such  transit.  It  is  understood  tbat  ordinary  charges  for  the  handling  of 
the  goods  in  the  ports  are  not  within  the  scope  of  this  Article  and  may 
be  levied. 

Neither  Contracting  Party  shall  be  bound  by  this  Article  to  afford 
transit  for  passengers  whose  admission  into  its  territories  is  forbidden,  or 
for  goods  of  a  kind  of  which  the  importation  is  prohibited,  either  on 
grounds  of  public  health  or  security,  or  as  a  précaution  against  diseases 
of  animais  and  plants. 

For  the  purpose  of  this  Article,  persons,  baggage  and  goods,  and  also 
vessels,  coaching  and  goods  stock,  and  other  means  of  transport  shall  be 
deemed  to  be  in  transit  across  the  territories  of  the  Contracting  Parties, 
when  the  passage  across  such  territories,  with  or  without  transhipment, 
warehousing,  breaking  bulk,  or  change  in  the  mode  of  transport,  is  only 
a  portion  of  a  complète  journey,  beginning  and  terminating  beyond  the 
frontier  of  the  Party  across  whose  territories  the  transit  takes  place. 

Article   14. 

Each  of  the  Contracting  Parties  shall  permit  the  importation  or 
exportation  of  ail  merchandise  which  may  be  legally  imported  or  exported, 
and  also  the  carnage  of  passengers  from  or  to  their  respective  territories, 
upon  the  vessels  of  the  other;  and  such  vessels,  their  cargoes  and 
passengers,  shall  enjoy  the  same  privilèges  as,  and  shall  not  be  subjected 
to  any  other  or  higher  duties  or  charges  than  national  vessels  and  their 
cargoes  and  passengers  or  the  vessels,  cargoes  and  passengers  of  the  most 
favoured  nation. 

Article   15. 

The  provisions  of  this  Treaty  relating  to  the  mutual  concession  of 
national  treatment  in  matters  of  navigation  do  not  apply  to  the  coasting 
trade,  in  respect  of  which  the  subjects  and  vessels  of  the  Contracting 
Parties  shall  enjoy  most-favoured-nation  treatment. 

British  and  Latvian  vessels  may,  nevertheless,  proceed  from  onc  port 
to  another,  either  for  the  purpose  of  landing  the  whole  or  part  of  their 
cargoes  or  passengers  brought  from  abroad,  or  of  taking  on  board  the 
whole    or   part    of  their   cargoes  or   passengers    for   a  foreign    destination. 

It  is  also  understood  that,  in  the  event  of  the  coasting  trade  of 
either  Party  being  exclusively  reserved  to  national  vessels,  the  vessels  of 
the  other  Party,  if  engaged  in  trade  to  or  from  places  not  within  the 
limits  of  the  coasting  trade  80  reserved,  shall  not  be  prohibited  from  the 
carriage  between  two  ports  of  the  former  Party  of  passengers  holding 
through- tickets  or  merchandise  consigned  on  through  bills-of-lading  to  or 
from  places  not  within  the  above-raentioned  limits,  and  while  engaged  in 
such  carriage  thèse  vessels  and  their  passengers  and  cargoes  shall  enjoy 
the  full  privilèges  of  this  Treaty. 
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Article  16. 
In  ail  that  regards  the  stationing,  loading  and  unloading  of  vessels 
in  the  ports,  docks,  roadsteads  and  harbours  of  the  territories  of  the 
Contracting  Parties,  no  privilège  or  facility  shall  be  granted  by  either 
Party  to  vessels  of  any  other  foreign  country  or  to  national  vessels  which 
is  not  equally  granted  to  vessels  of  the  other  Party. 

Article  17. 
In  regard  to  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage,  iighthouse,  quarantine, 
or  other  analogous  duties  or  charges  of  whatever  dénomination,  levied  in 
the  name  or  for  the  profit  of  the  Government,  public  functionaries,  private 
individuals,  corporations  or  establishments  of  any  kind,  the  vessels  of 
either  Contracting  Party  shall  enjoy  in  the  ports  of  the  territories  of  the 
other  treatment  at  least  as  favourable  as  that  accorded  to  national  vessels 
or  the  vessels  of  any  other  foreign  country. 

Article   18. 

Any  vessel  of  either  of  the  Contracting  Parties  which  may  be  compelled, 
by  stress  of  weather  or  by  accident,  to  take  shelter  in  a  port  of  the  other, 
shall  be  at  liberty  to  refit  therein,  to  procure  ail  necessary  stores,  and 
to  put  to  sea  again,  without  paying  any  dues  other  than  such  as  would 
be  payable  in  a  similar  case  by  a  national  vessel.  In  case,  however,  the 
master  of  a  merchant-vessel  should  be  under  the  necessity  of  disposing 
of  a  part  of  his  merchandise  in  order  to  defray  his  expenses,  he  shall  be 
bound  to  conform  to  the  Régulations  and  Tariffs  of  the  place  to  which 
he   may  hâve  corne. 

If  any  vessel  of  one  of  the  Contracting  Parties  should  run  aground 
or  be  wrecked  upon  the  coasts  of  the  other,  such  vessel,  and  ail  parts 
thereof,  and  ail  furniture  and  appurtenances  belonging  thereunto,  and  ail 
goods  and  merchandise  saved  therefrom,  including  any  which  may  hâve 
been  cast  into  the  sea,  or  the  proceeds  thereof,  if  sold,  as  well  as  ail 
papers  found  on  board  such  stranded  or  wrecked  vessel,  shall  be  given 
up  to  the  owners  of  such  vessel,  goods,  merchandise,  &c,  or  to  their 
agents  when  claimed  by  them.  If  there  are  no  such  owners  or  agents  on 
the  spot,  then  the  vessel,  goods,  merchandise,  &c,  referred  to  shall,  in  so 
far  as  they  are  the  property  of  a  subject  or  citizen  of  the  other  Contracting 
Party,  be  delivered  to  the  Consular  Officer  of  that  Contracting  Party  in 
whose  district  the  wreck  or  stranding  may  hâve  taken  place,  upon  being 
claimed  by  him  within  the  period  fixed  by  the  laws  of  that  Contracting 
Party,  and  such  Consular  Officers,  owners,  or  agents  shall  pay  only  the 
expenses  incurred  in  the  préservation  of  the  property,  together  with  the 
snlvage  or  other  expenses  which  would  hâve  been  payable  in  the  like  case 
of  a  wreck   or  stranding  of  a  national  vessel. 

The  Contractiug  Parties  agrée,  moreover,  that  merchandise  saved  shall 
not  be  subjected  to  the  pay  ment  of  any  Customs  duty  unless  cleared  for 
internai  consumption. 
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In  the  case  of  a  vessel  either  being  driven  in  by  stress  of  weather, 
run  aground,  or  wrecked,  the  respective  Consular  Officers  shall,  if  the 
owner  or  master  or  other  agent  of  the  owner  is  not  présent,  or  is  présent 
and  requires  it,  be  authorised  to  interpose  in  order  to  afford  the  necessary 
assistance  to  their  fellow-countrynien. 

Article  19. 
Ail  vessels  which,  according  to  British  law,  are  to  be  deemed  British 
vessels,  and  ail  vessels  which,  according  to  Latvian  law,  are  to  be  deemed 
Latvian    vessels,    shall    for   the   purpose   of  this  Treaty  be  deemed  British 
and  Latvian  vessels  respectively. 

Article  20. 
It  shall  be  free  to  each  of  the  Contracting  Parties  to  appoint  Consuls- 
General,  Consuls,  Vice-Consuls  and  Consular  Agents  to  réside  in  the  terri- 
tories  of  the  other.  Such  Consuls-Generai,  Consuls,  Vice-Consuls  and 
Consular  Agents,  however,  shall  not  enter  upon  their  functions  until  after 
they  shall  hâve  been  approved  and  admitted  in  the  usual  form  by  the 
Government  to  which  they  are  sent. 

Article  21. 

The  Consular  Officers  of  each  of  the  Contracting  Parties  residing  in 
the  territories  of  the  other  shall  receive  from  the  local  authorities  such 
assistance  as  can  by  law  be  given  to  them  for  the  recovery  of  désertera 
from  the  vessels  of  their  respective  countries. 

Provided  that  this  stipulation  shall  not  apply  to  subjects  or  citizens 
of  the  Contracting  Party  in  whose  territory  the  désertion  takes  place. 

Article  22. 

The  subjects  or  citizens  of  each  of  the  Contracting  Parties  shall  hâve 
in  the  territories  of  the  other  the  same  rights  in  regard  to  patents  for 
inventions,  trade  marks  and  designs,  and  copyright  in  literary  and  artistic 
works  as  their  respective  laws  do  now  or  may  hereafter  grant  to  their 
own  subjects  or  citizens. 

Article  23. 

Latvia  agrées  on  condition  of  reciprocity  to  recognise  and  protect  ail 
rights  in  any  industrial,  literary  or  artistic  property  belonging  to  British 
subjects  in  force,  or  which  but  for  the  War  or  Révolution  in  Russia  would 
hâve  been  in  force  in  any  part  of  her  territories  before  transfer  to  Latvia, 
and  for  the  purpose  of  renewal  of  such  rights  the  proper  extension  of 
time  wili  be  accorded. 

It  is  understood  that  for  the  purposes  of  the  above  provisions  Latvia 
may    require  proof  of  title  and  aiso   registration  of  such  rights  in  Latvia. 

It  is  further  understood  that  patents  and  trade  marks  which  bave 
been  registered  in  Latvia  before  the  date  of  conclusion  of  this  Treaty 
and  would  be  identical  with  those  previously  registered  by  British  subjects 
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in  Russia,  can  be  revoked  in  Latvia  only  by  the  décision  of  the  Courts 
of  Law.  Latvia  agrées  to  promulgate  within  six  months  from  the  date 
of  the  ratification  of  this  Treaty  a  spécial  law  concerning  revocation  of 
patents  and  trade  marks  so  registered. 

Article  24. 

Ail  goods  bearing  marks  or  descriptions  which  state  or  manifestly 
suggest  that  the  goods  are  the  produce  or  manufacture  of  the  territories 
of  either  of  the  ContractiDg  Parties  shall,  if  such  statement  or  suggestion 
be  false,  be  seized  on  importation  into  the  territories  of  either  of  the 
two  Parties.  The  seizure  may  also  be  effected  in  the  State  where  the 
false  indication  of  origin  has  been  applied,  or  in  that  into  which  the  goods 
bearing  the  false  indication  may  hâve  been  imported. 

The  seizure  shall  be  effected  either  at  the  request  of  the  proper 
Government  Department  or  of  an  interested  party,  whether  an  individual 
or  a  society,  in  conformity  with  the  domestic  législation  of  each  Contracting 
Party,  but  the  authorities  are  not  bound  to  effect  the  seizure  of  goods 
in  transit. 

The  Tribunals  of  each  Contracting  Party  shall  décide  what  descriptions, 
on  account  of  their  generic  character,  do  not  fall  within  the  provisions 
of  the  présent  Article. 

Article  25. 

This  Treaty  shall  not  be  deemed  to  confer  any  right  or  to  impose 
any  obligation  in  contravention  of  any  gênerai  International  Convention  to 
which  either  His  Britannic  Majesty  or  the  Président  of  the  Latvian  Republic 
Î8  or  hereafter  may  be  a  party. 

Article  26. 

The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall  not  be  applicable  to 
India  or  to  any  of  His  Britannic  Majesty's  self-governing  Dominions, 
Colonies,  Possessions,  or  Protectorates,  unless  notice  is  given  by  His 
Britannic  Majesty's  Représentative  at  Riga  of  the  disire  of  His  Britannic 
Majesty  that  the  said  stipulations  shall  apply  to  any  such  territory. 

Nevertheless,  goods  produced  or  manufactured  in  India  or  in  any  of 
His  Britannic  Majesty's  self-governing  Dominions,  Colonies,  Possessions, 
or  Protectorates  shall  enjoy  in  Latvia  complète  and  unconditional  most- 
favoured-nation  treatment  so  long  as  goods  produced  or  manufactured  in 
Latvia  are  accorded  in  India  or  such  self-governing  Dominion,  Colony, 
Possession  or  Protectorate  treatment  as  favourable  as  that  accorded  to 
goods  produced  or  manufactured  in  any  other  foreign  country. 

Article  27. 
The  ternis  of  the  preceding  Article  relating  to  India  and  to  His 
Britannic  Majesty's  self-governing  Dominions,  Colonies,  Possessions  and 
Protectorates  shall  apply  also  to  any  territory  in  respect  of  which  a 
mandate  on  behalf  of  the  Lea&uc  of  Nations  has  been  accepted  by  His 
Britannic  Majesty. 
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Article  28. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  London  as  soon  as  possible.  It  shall  corne  into  force  im- 
mediately  upon  ratification,  and  shall  remain  in  force  until  the  expiration 
of  twelve  months  from  the  date  on  which  either  of  the  Contracting  Parties 
shall  hâve  denounced  it. 

As  regards.,  however,  India  or  any  of  His  Britannic  Majesty's  self- 
governing  Dominions,  Colonies,  Possessions  or  Protectorates,  or  any  territory 
in  respect  of  which  a  mandate  on  behalf  of  the  League  of  Nations  has 
been  accepted  by  His  Britannic  Majesty,  to  which  the  stipulations  of  the 
présent  Treaty  shall  hâve  been  made  applicable  under  Articles  26  or  27, 
either  of  the  Contracting  Parties  shall  hâve  the  right  to  terminate  it 
separately  at  any  time  on  giving  twelve  months'  notice  to  that  effect. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  tbe 
présent  Treaty  and  hâve  affixed  thereunto  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  London  the  22nd  day  of  June,   1923. 

(L.  S.)  Curzon  of  Kedleston. 

(L.  S.)  G.  W.  Bisseneek. 


49. 

GRANDE-BRETAGNE,  PAYS-BAS. 

Arrangement  provisoire  concernant  la  navigation   aérienne; 
signé  à  La  Haye,  le  11  juillet  1923.*) 

Treaty  Séries  1925,  No.  15. 


His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  and  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  Netherlands, 
being  desirous  of  entering  into  a  pro- 
visional  agreement  relating  to  air  na- 
vigation between  Great  Britain  and 
Northern  Ireland  and  the  Netherlands, 
hâve  appointed  as  their  plenipotenti- 
aries for  this  purpose: 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 


Zijne  Majesteit  de  Koning  van  het 
Vereenigd  Koninkrijk  van  Groot-Bri- 
tannië  en  Ierland  en  van  de  Britsche 
Overzeesche  Bezittingen,  Keizer  van 
Indië,  en  Hare  Majesteit  de  Koningin 
der  Nederlanden,  wenschende  tôt  eene 
voorloopige  schikking  nopens  het  lucht- 
vaartverkeer  tusschen  Groot-Britanniê 
en  Noord-Ierland  en  Nederland  te 
geraken,  bebben  daartoe  tôt  Uunne 
Gevolmachtigden  benoemd,   te  weten: 

Zijne  Majesteit  de  Koning  van  het 
Vereenigd  Koninkrijk  van  Groot-Bri- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye,  le  7  janvier  1925. 


Navigation  aérienne. 


271 


and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India  : 

Sir  Charles  Murray  Marling, 
K.C.M.G.,  C.B.,  His  Majesty's  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipo- 
tentiary  at  The  Hague,  and 

HerMajesty  theQueen  of  theNether- 
lands: 

His  Excellency  Jonkheer  H.  A.  van 
Karnebeek,  Her  Majesty's  Minister 
for  Foreign  Affairs, 
who,  after  having  communicated  to 
each  qtber  their  full  powers,  found 
to  be  in  good  and  proper  form,  hâve 
agreed  as  follows: 

Article  1. 
This  provisional  agreement  applies 
only  to  private  and  commercial  air- 
craft, duly  registered  as  such  by  the 
British  and  Netherlands  Governments 
respectively.  Each  of  the  two  con- 
tractiDg  States  undertakes  in  time  of 
peace  to  allow  the  private  and  com- 
mercial aircraft  of  the  other  State 
liberty  of  innocent  passage  above  its 
territory  and  territorial  waters  pro- 
vided  that  the  conditions  set  forth  in 
the  présent  provisional  agreement  are 
observed. 


Each  of  the  two  contracting  States 
shall  hâve  the  right  to  reserve  to  its 
national  aircraft  the  carriage  of  per- 
sons  and  goods  for  hire  between  two 
points   within   its  own   territory. 

Article  2. 
The  British  Government  and  the 
Netherlands  Government  shall  each 
hâve  the  ri^ht  to  forbid  ilight  over 
certain  arcas  of  its  territory  under  the 
penalties  provided   by  its   législation, 


tannië  en  Ierland  en  van  de  Britsche 
Overzeesche  Bezittingen,  Keizer  van 
Indië: 

Sir  Charles  Murray  Marling, 
K.C.M.G.,  C.B.,  Zijner  Majesteit's 
Buitengewoon  Gezant  en  Gevolmach- 
tigd  Minister  te  's-Gravenhage,   en 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  : 

ZijneExcellentieJonkheerH.A.van 
Karnebeek,  Minister  van  Buiten- 
landsche   Zaken, 

die,  na  elkander  hunne  in  goeden 
en  behoorlijken  vorm  bevonden  vol- 
machten  te  hebben  medegedeeld,  zijn 
overeengekomen  als  volgt: 

Artikel    1. 

Deze  voorloopige  schikking  betreft 
alleen  particulière  en  handelslucht- 
vaartuigen,  welke  als  zoodanig  onder- 
scheidenlijk  door  de  Britsche  en  de 
Nederlandsche  Regeering  volgens  de 
voorschriften  zijn  ingeschreven.  Elk 
der  beide  verdragsluitendende  Staten 
verbindt  zich  in  vredestijd  aan  de 
particulière  en  handelsluchtvaartuigen 
van  den  anderen  Staat  vrijheid  van 
vreedzaam  verkeer  boven  zijn  terri- 
toir  en  territoriale  wateren  toe  te 
staan,  mits  de  in  deze  voorloopige 
schikking  vermelde  voorwaarden  wor- 
den  nageleefd. 

Elk  der  beide  verdragsluitende 
Staten  heeft  het  recht  het  vervoer 
van  personen  en  goederen  tegen  be- 
taling  tusschen  twee  punten  binnen 
zijn  territoir  ten  behoeve  van  de  eigen 
luchtvaartuigen  voor  te   behouden. 

Artikel  2. 
De  Britsche  Regeering  en  de  Neder- 
landsche Regeering  hebben  ieder  het 
recht  het  vliegen  boven  bepaalde  ge- 
deelten  van  haar  territoir,  op  straffen 
bij  de  wet  bedreigd,  te  verbieden,  onder 
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het  voorbehoud,  dat  in  dit  opzicht  geen 
onderscheid  zal  worden  gemaakt  tus- 
schen  de  particulière  en  handelslucht- 
yaartuigen  der  beide  Staten. 

In  buitengewone  omstandigheden 
evenwei  heeft  elk  der  verdragsluitende 
Staten  het  recht  het  vliegen  boven 
zijn  territoir  of  boven  gedeelten  van 
zijn  territoir  te  beperken  of  geheel  te 
verbieden,  in  welk  geval  bet  hierboven 
bedoelde  voorbehoud  niet  van  toe- 
passing  is. 

De  in  dit  artikel  genoemde  ver- 
bodsbepalingen  en  beperkingen  zullen 
aan  den  betrokken  Staat  worden  be- 
kend  gemaakt. 

Artikel  3. 
Elk  luchtvaartuig,  dat  zich  boven 
een  verboden  gebied  bevindt,  moet 
onmiddellijk  het  noodsignaal  geven, 
hetwelk  is  voorgeschreven  in  de  lucht- 
vaartreglementen  van  den  Staat,  waar- 
boven  het  zich  bevindt,  en  moet  zoo 
spoedig  mogelijk  op  een  der  lucht- 
vaartterreinen  van  dien  Staat,  en 
buiten  het  verboden   gebied,    landen. 

Artikel   4. 

Elk    luchtvaartuig    moet    voorzien 

zijn    van    een    door    of    vanwege    de 

|  bevoegde  autoriteit  van  een  der  beide 

|  Staten  uitgereikt  bewijs  van  inschrij- 

|  ving  en  bewijs  van   luchtwaardigheid 

j  alsmede  van   een  journaal.  Het  moet 

I  duidelijke    en    zichtbare     kenmerken 

voeren,  waaruit  gedurende  de  vlucht 

zijn  identiteit  kan  worden  vastgesteld. 

Artikel  5. 
De  bestuurders  moeten  voorzien  zijn 
a  certificate  of  competency  issued  by  |  van  een  bewijs  van  geschiktheid,  uitge- 
the  compétent  authorities  of  either  of  reiktdoorde  bevoegde  autoriteiten  van 
the  two  States  or  by  an  association  j  elk  der  beide  Staten  of  door  een  door 
recognised  by  them.  Each  piîot  shall  |  deze  erkende  vereeniging.  Elke  bestu- 
further  carry  documents  establisbing  !  urder  moet  voorts  met  zich  voeren  be- 
his  nationaiity,  his  identity,  his  mili-  j  scheiden,  waaruit  zijn  national iteit,  zijn 


but  subject  to  the  réservation  that  no 
distinction  shall  be  made  in  this  re- 
spect between  the  private  and  com- 
mercial aircraft  of  the  two  States. 

In  exceptional  circumstances,  how- 
ever,  each  of  the  contracting  States 
shall  hâve  the  right  to  restrict  or  to 
forbid  the  flight  over  the  whole  or  over 
parts  of  its  territory,  this  measure  not 
being  subject  to  the  réservation  inen- 
tioned  above. 

The  prohibitions  and  restrictions 
mentioned  in  this  paragraph  will  be 
notified  to  the  State  interested. 


Article  3. 
Any  aircraft  which  finds  itself  above 
a  prohibited  area  shall  immediately 
give  the  signal  of  distress  provided 
in  the  régulations  as  to  air  navigation 
of  the  State  flown  over,  and  shall  land 
as  soon  as  possible  on  one  of  the 
aérodromes  of  that  State  and  outside 
the  prohibited  area. 


Article  4. 
Every  aircraft  shall  be  provided 
with  a  certificate  of  registration  and 
a  certificate  of  airworthiness,  issued 
by  the  compétent  authorities  of  either 
of  the  two  States  or  under  their  sanc- 
tion, and  also  with  a  log  book.  It  shall 
carry  distinctive  and  visible  marks 
allowing  it  to-be  identified  while  flying. 

Article  5. 
The  pilots  shall  be  provided  with 
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tary  raDk  (if  any),  and  shall,  if  ne- 
cessary,  be  provided  with  a  passport. 
The  passeDgers  shall  be  provided  with 
ail  the  documents  of  identity  and  pass- 
ports  required  by  the  laws  and  régu- 
lations in  force. 


Article  6. 
No  apparatus  for  wireless  telegraphy 
or  telephony  shall  be  carried  by  an 
aircraft  without  a  spécial  licence  issued 
by  the  State  to  which  it  belongs.  The 
use  of  such  apparatus  above  the  terri- 
tory  of  each  of  the  contracting  States 
shall  be  subject  to  the  régulations 
made  by  the  compétent  authority  in 
that  State.  In  any  case  such  apparatus 
shall  only  be  used  by  such  members 
of  the  crew  as  are  provided  with  a 
spécial  licence  for  the  purpose. 


No  arms,  munitions,  explosives, 
asphyxiating  gases  or  carrier  pigeons 
shall  be  carried.  No  photographie  or 
cinematographic  apparatus  shall  be 
carried  without  spécial  permissions 
from  the  State  flown  over. 


Article   7. 
An  aircraft  engaged  in  internatio- 
nal navigation  between  the  two  States 
may  carry  passengers  and  goods,  but 
shall  be  provided: 

For  passengers,  with  a  list  of  their 
names  ; 

For  goods,  with  a  manifest  of  the 
goods  and  an  inventory  of  the  sup- 
plies carried  and  with  detailed  décla- 
rations made  out  by  the   consignors. 

Nouv.  Recueil  Qén.  3*  S.  XVII. 


identiteit  en  eventueel  zijn  militaire 
rangblijk,  en  moet,  zoo  noodig,  voor- 
zien  zijn  van  een  paspoort.  De  passa- 
giers  moeten  voorzien  zijn  van  aile  iden- 
titeitsbewijzen  en  paspoorten,  welke 
de  geldende  wetten  en  verordeningen 
voorschrijven. 

Artikel  6. 

Een  luchtvaartuig  mag  geen  in- 
richting  voor  draadlooze  télégraphie 
of  téléphonie  medevoeren  zonder  bij- 
zondere  vergunning  van  den  Staat, 
tôt  welks  nationaliteit  het  behoort. 
Het  gebruik  van  deze  inrichtingen 
boven  het  territoir  van  elk  der  ver- 
dragsluitende  Staten  zal  onderworpen 
zijn  aan  de  voorschriften,  welke  door 
de  bevoegde  autoriteit  van  dien  Staat 
zijn  gegeven.  In  elk  geval  mag  een 
zoodanige  inrichting  slechts  bediend 
worden  door  die  leden  der  bemanning, 
die  daartoe  een  bijzondere  vergunning 
hebben. 

Geen  wapenen,  munitie,  ontplof  bare 
stoffen,  vergiftige  gassen  of  postduiven 
mogen  worden  medegevoerd.  Geen 
photographische  of  cinematographische 
toestellen  mogen  worden  medegevoerd 
zonder  bijzondere  vergunning  van 
den  Staat,  waarboven  het  lucht- 
vaartuig zich  bevindt. 

Artikel  7. 

Een  luchtvaartuig,  dat  aan  het 
internationaal  verkeer  tusschen  de 
beide  Staten  deelneemt,  mag  passa- 
giers  en  goederen  vervoeren,  doch 
moet  voorzien  zijn: 

Wat  de  passagiers  betreft,  van  een 
namlijst; 

Wat  de  goederen  betreft,  van  een 
manifest  van  lading  en  een  inventaris 
van  de  aan  boord  aanwezige  uitrusting 
en  vau  door  de  afzenders  gedane 
specifieke  aangiften. 

18 
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The  carnage  of  passengers  and  goods 
shall  be  in  accordance  with  the  laws 
and  régulations  in  force  for  the  time 
being.  Mails  may  be  carried,  if  an 
agreement  to  this  effect  has  been  con- 
cluded  and  is  for  the  time  being  in 
force  between  the  postal  administra- 
tions of  the  two  countries. 

Article  8. 
Upon  the  departure  and  upon  the 
landing  of  aircraft,  the  authorities  of 
the  two  countries  shall  in  ail  cases 
hâve  the  right  to  search  them  with 
a  view  to  examining  and  verifying  the 
documents  with  which  they  must  be 
provided. 

Article  9. 
Every  aérodrome  in  either  of  the 
two  States  which  is  open  to  public 
use  by  its  national  aircraft  shall  like- 
wise  be  open  to  aircraft  of  the  other 
State. 

Article  10. 
Ali  aircraft  entering  or  leaving 
either  of  the  two  States  must  land 
at  or  départ  from  appointed  aéro- 
dromes or  seaplane  stations,  such  aéro- 
dromes and  seaplane  stations  to  be  re- 
ciprocally  notified. 

Except  in  cases  of  distress  an  air- 
craft leaving  or  entering  one  of  the  two 
States  shall  make  no  landing  between 
the  frontier  and  one  of  the  appointed 
aérodromes  or  seaplane  stations. 

Article   1 1 . 
Until  otherwise  provided  the  fron- 
tiers  of  the  two  States  may  be  crossed 
at  any  point   except   over  prohibited 
areas. 

Article   12. 
The  aircraft  and  its  crew  shall  be 
subject   to   ail   the    légal    obligations 


Het  vervoer  van  passagiers  en 
goederen  moet  geschieden  overeen- 
komstig  de  geldende  wetten  en  ver- 
ordeningen.  Post  mag  worden  ver- 
voerd,  indien  te  dien  einde  tusschen 
de  postadministratiën  der  beide  landen 
een  overeenkomst  is  gesloten  en  van 
kracht  is. 

Artikel  8. 
Bij  vertrek  en  landing  van  de 
luchtvaartuigen  hebbsn  de  autoriteiten 
van  beide  landen  te  allen  tijde  het 
recht  de  luchtvaartuigen  te  onder- 
zoeken,  ten  einde  de  bescheiden, 
waarvan  deze  moeten  zijn  voorzien, 
te  verifieeren. 

Artikel  9. 
Elk  luchtvaartterrein  in  een  der 
beide  Staten,  dat  tôt  algemeen  ge- 
bruik  ten  behoeve  van  de  eigen  lucht- 
vaartuigen is  opengesteld,  zal  evenzoo 
voor  de  luchtvaartuigen  van  den 
anderen  Staat  toegankelijk  zijn. 

Artikel   10. 

Aile  luchtvaartuigen,  welke  een  der 
beide  Staten  binnenkomen  of  verlaten, 
moeten  landen  op  of  opstijgen  van 
daartoe  aangewezen  (land-  of  water-) 
luchtvaartterreinen,  welke  luchtvart- 
terreinen  over  en  weer  zullen  worden 
bekend  gemaakt. 

Behoudens  in  geval  van  nood  mag 
een  luchtvaartuig,  dat  een  der  beide 
Staten  verlaat  of  daar  binnenkomt, 
niet  landen  tusschen  de  grens  en  een 
der    aangewezen    luchtvaartterreinen. 

Artikel   11. 
Totdat  anders  is  bepaald,  mogen  de 
grenzen  van  de  beide  Staten  op  elk 
punt,  met  uitzondering  van  de  verboden 
gebieden,  worden  overgevlogen. 

Artikel    12. 
Het  luchtvaartuig   en  zijn    beman- 
ning  is  onderworpen  aan  aile  wettelijke 
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which  arise  from  gênerai  législation, 
from  customs  and  excise  législation 
and  any  régulations  which  are  laid 
down  for  public  safety  as  well  as  to 
such  régulations  as  to  air  navigation 
as  may  be  in  force  in  the  State  in 
•which  they  may  be;  the  licences  and 
certificates  issued  in  respect  of  the 
aircraft  and  of  the  crews  of  aircraft 
of  Great  Britain  shall  hâve  the  same 
validity  as  the  corresponding  docu- 
ments issued  in  the  Netherlands  and 
vice  versa. 


Article   13. 
No  ballast,  other  than  fine  sand  or 
water,  shall  be  dropped  from  an  air- 
craft  in  flight. 

Article  14. 
No  article  or  substance,  other  than 
ballast,  shall  be  unloaded  or  discharged 
in  the  course  of  flight.  Exceptions 
may  be  made  for  postal  aircraft  and 
in  cases  for  which  permission  may  be 
specifically  granted. 


Article  15. 
The  British  Government  and  the 
Netherlands  Government  will  commu- 
nicate  to  each  other  the  régulations 
relative  to  air  navigation  which  are 
in  force  in  their  respective  countries. 


Article  16. 
The  présent  agreement  shall  be  ra- 
tified  and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  as  soon  as  possible.  It  will 
come  into  force  on  the  date  of  exchange 
of  the  ratifications. 


verplichtingen,  welke  voortvloeien  uit 
de  algemeene  wetgeving,  de  douane- 
wetgeving  en  aile  verordeningen  be- 
treffende  de  openbare  veiligheid,  als- 
mede  aan  die  verordeningen  be- 
treffende  de  luchtvaart,  welke  eventueel 
geldig  zijn  in  den  Staat  waarin  zij 
zich  bevinden;  de  ten  behoeve  van 
de  Britsche  luchtvaartuigen  en  de 
leden  hunner  bemanning  uitgereikte 
bewijzen  van  luchtwaardigheid  en  van 
geschiktheid  hebben  gelijke  geldigheid 
als  de  overeenkomstige  doorNederland 
uitgereikte  stukken  en  omgekeerd. 

Artikel   13. 
Gedurende  de  vlucht  mag  als  ballast 
slechts    fijn    zand    of   water    uit    een 
luchtvaartuig  worden  geworpen. 

Artikel  14. 
Gedurende  de  vlucht  mogen  geen 
andere  voorwerpen  of  stoffen  dan 
ballast  worden  uitgeworpen  of  op 
andere  wijze  verwijderd.  Uitzonde- 
ringen  kunnen  worden  gemaakt  ten 
aanzien  van  postluchtvaartuigen,  als- 
mede  in  die  gevallen,  waarin  een 
bijzondere  vergunning  is  gegeven. 

Artikel  15. 
De  Britsche  Regeering  en  de  Neder- 
landsche  Regeering  zullen  elkander 
mededeeling  doen  van  de  regelingen, 
welke  betreffende  de  luchtvaart  onder- 
scheidenlijk  in  elk  der  beide  landen 
van  kracht  zijn. 

Artikel  16. 
Deze  schikking  zal  worden  be- 
krachtigd  en  de  bekrachtigings- 
oorkonden  zullen  zoo  spoedig  mogelijk 
worden  uitgewisseld.  Zij  zal  van 
kracht  worden  op  den  dag,  waarop 
de  bekrachtigingsoorkonden  zullen  zijn 
uitgewisseld. 

18* 
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Article  17. 

The  présent  agreement,  which  is 
of  a  provisional  character,  may  be 
denounced  by  either  of  the  contract- 
ing  parties  at  any  time  by  giving 
notice  three  months  in  advance. 

Furthermore,  each  of  the  contract- 
ing  parties  reserves  to  itself  the  right 
to  denounce  the  présent  agreement, 
such  denunciation  to  take  immédiate 
effect,  after  the  two  contracting  parties 
hâve  ratified  the  International  Air  Con- 
vention signed  at  Paris  the  13th  Oc- 
tober,    1919.*) 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent agreement,  and  hâve  ai ûxed  thereto 
their  seals. 

Done  at  The  Hague  in  duplicate  in 
the  English  and  Dutch  languages,  the 
llth  July,   1923. 

(L.  S.)     Charles  M.  Marling. 
(L.  S.)     Karnebeek. 


Artikel   17. 

Deze  schikking,  welke  van  voor- 
loopigen  aard  is,  kan  door  elk  der 
verdragsluitende  partijen  te  allen  tijde 
met  een  termijn  van  drie  maanden 
worden  opgezegd. 

Verder  behoudt  elk  der  verdrag- 
sluitende partijen  zich  het  recht  voor 
deze  schikking  zonder  eenigen  termijn 
van  opzegging  te  doen  eindigen,  zoodra 
de  beide  verdragsluitende  partijen  de 
op  13  October  1919  te  Parijs  ge- 
teekende  Luchtvaartconventie  zullen 
hebben  bekrachtigd.  *) 

Ter  oorkonde  waarvan  de  weder- 
zijdsche  Gevolmachtigden  deze  over- 
eenkomst  hebben  geteekend  en  van 
hunne  zegels  voorzien. 

Gedaan  te  's-Gravenhage  in  twee- 
voud  in  de  Engelsche  en  in  de  Neder- 
landsche  taal,  den   lldenJuli   1923. 

(L.  S.)     Charles  M.  Marling. 
(L.  S.)     Karnebeek. 


Annex. 

1 .  For  the  purpose  of  flights  within 
the  limits  of  and  above  its  own  ter- 
ritory  each  of  the  contracting  parties 
has  the  right  to  refuse  to  recognise 
certificates  of  competency  and  licences 
granted  to  one  of  its  nationals  by  the 
other  contracting  State. 

2.  It  is  agreed  that  the  establish- 
ment of  a  regular  service  to  and  from 
one  of  the  contracting  States  and  within 
that  State  may  be  made  subject  to 
spécial  régulations  by  that  State. 


3.  The  présent  annex  shall  be  con- 
sidered  as  an  intégral  part  of  the  above 
agreement. 


Bijlage. 

1.  "Wat  betreft  de  vluchten  bionen 
de  grenzen  van  en  boven  haar  gebied 
heeft  elk  der  verdragsluitende  partijen 
het  recht  de  bewijzen  van  geschikt- 
heid,  welke  aan  een  van  haar  onder- 
danen  door  den  anderen  Staat  zijn 
uitgereikt,  niet  te  erkcnnen. 

2.  De  partijen  zijn  het  er  over 
eens,  dat  het  instellen  van  een  ge- 
regelden  dienst  naar  en  van  een  der 
verdragsluitende  Staten  alsmede  daar- 
binnen  door  dien  Staat  aan  bijzon- 
dere  voorschriften  kan  worden  onder- 
worpen. 

3.  Deze  bijlage  zal  als  een  înte- 
greerend  deel  van  de  bovenvermelde 
schikking  worden   beschouwd. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIII,  p.  61. 
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50. 

LITHUANIE,  ISLANDE. 

ArraDgement  commercial;  réalisé  par  un  Echange  de  Notes, 
signées  à  Kovno  et  à  Copenhague,  le  18  juillet  1923. 

Vyriausybés  Zinios  1926,  No.  231. 


République  de  Lithuanie 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Nr.  13712.  Kaunas,  le  18  juillet   1923. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  Gouvernement  Lithuanien  et  le  Gouvernement  Islandais  ayant 
l'intention  d'établir  des  relations  commerciales  intimes  entre  la  Lithuanie 
et  l'Islande,  j'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  qu'à  condition 
de  réciprocité  les  ressortissants  islandais  et  les  marchandises  produites  ou 
fabriquées  en  Islande  jouiront  inconditionnellement,  sur  le  territoire  lithu- 
anien, d'un  traitement  à  tous  les  égards  au  moins  aussi  favorable  que 
celui  qui  est  accordé  aux  ressortissants  et  aux  produits  ou  objets  de  fabrication 
du  pays  étranger  le  plus  favorisé.  Ce  traitement  est  accordé  dans  toutes 
les  affaires  de  commerce  et  de  navigation  à  l'égard  de  l'importation,  de  l'ex- 
portation et  du  transit  et,  en  général,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
et  formalités  de  douane  et  les  opérations  commerciales  des  ressortissants 
islandais,  leur  accès  à  s'établir  sur  le  territoire  lithuanien,  d'y  acquérir 
et  d'y  posséder  toute  sorte  de  propriété,  d'y  faire  le  commerce,  l'industrie 
et  exercer  d'autres  professions  ainsi  qu'au  sujet  des  réquisitions  pour  des 
objets  d'intérêt  militaire  et  public  et  des  impôts  et  autres  droits  ou  con- 
tributions de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Les  navires  islandais  jouiront,  dans  les  ports  lithuaniens  sur  les  cours 
d'eau  et  les  mers  territoriales  de  Lithuania,  d'un  traitement  qui  n'est  pas 
moins  favorable  que  celui  qui  est  accordé  aux  navires  lithuaniens  ou  aux 
navires  appartenant  à  la  nation  la  plus  favorisée,  toutefois,  avec  la  réserve 
que  le  droit  de  faire  le  cabotage  est  exclusivement  réservé  aux  navires 
lithuaniens. 

Le  Gouvernement  Lithuanien  s'engage  en  outre,  à  condition  de  réci- 
procité, à  accorder  la  liberté  du  transit  pour  les  personnes,  les  marchandises, 
les  navires  et  bateaux,  et  les  voitures,  venant  de  ou  allant  en  Islande, 
qui  passent  en  transit  le  territoire  lithuanien  y  comprises  les  eaux  terri- 
toriales, et  à  leur  accorder  un  traitement  au  moins  aussi  favorable  que 
celui  qui  est  accordé  aux  ressortissants,  marchandises,  navires,  bateaux 
et  voitures  lithuaniens  et  leur  accorder,  en  ce  qui  concerne  les  facilités, 
les  droits,  les  restrictions  et  toute  autre  disposition,  un  traitement  aussi 
favorable  que  celui  qui  est  accordé  aux  ressortissants,  marchandises,  bateaux, 
navires  et  voitures  lithuaniens  ou  à  ceux  qui  appartiennent  à  un  autre 
pays  plus  favorisé. 
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Les  marchandises  en  transit  ne  seront  soumises  à  aucune  taxe  de 
douane  ou  de  transit,  sans  préjudice,  toutefois,  des  taxes  destinées  exclusive- 
ment à  couvrir  les  frais  de  surveillance  et  d'administration  afférentes  à 
ce  transit. 

Sur  les  chemins  de  fer,  lesdites  marchandises  jouiront,  en  ce  qui 
concerne  l'expédition  et  les  frais  de  transport,  du  traitement  appliqué  à 
la  nation  la  plus  favorisée. 

L'Islande  ne  pourra,  par  suite  des  dispositions  précitées,  exiger  les 
faveurs  que  la  Lithuanie  a  données  ou  donnera  à  l'avenir  à  un  des  Etats 
Baltiques  (Finlande,  Esthonie  et  Lettonie)  ou  à  ces  trois  pays,  tant  que 
ces  avantages  ne  sont  pas  accordés  à  un  tiers  Etat. 

L'Islande  ne  pourra  non  plus  exiger  les  faveurs  relatives  au  commerce, 
au  trafic  et  aux  communications  de  frontière  qui,  par  des  raisons  locales, 
seraient  accordées  à  des  Etats  limitrophes. 

L'arrangement  provisoire  précité  entrera  en  vigueur  à  partir  de  la 
date  de  la  présente  note  et  restera  en  vigueur  jusqu'il  soit  dénoncé  par 
l'une  des  Parties  avec  un  préavis  de  trois  mois  ou  remplacé  par  un  traité 
de  commerce. 

Veuillez    agréer,   Monsieur   le   Ministre,   les   assurances   de   ma   haute 

considération.  __   ,  . 

(xalvanauskas 

Président  du  Conseil,  Ministre  des 

Affaires  Etrangères. 

Monsieur  C.  M.  T.  Cold. 

Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Danemark. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Copenhague,  le  18  juillet  1923. 
Monsieur  le  Ministre, 
Le  Gouvernement  Islandais  et  le  Gouvernement  Lithuanien  ayant  l'in- 
tention d'établir  des  relations  commerciales  intimes  entre  l'Islande  et  la 
Lithuanie,  je  soussigné,  chargé,  au  nom  de  l'Islande,  de  la  gestion  des 
affaires  étrangères  de  ce  pays,  ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Ex- 
cellence qu'à  condition  de  réciprocité  les  ressortissants  lithuaniens  et  les 
marchandises,  prouduites  ou  fabriquées  en  Lithuanie,  jouiront  incondition- 
nellement sur  le  territoire  islandais  d'un  traitement  à  tous  les  égards  au 
moins  aussi  favorable  que  celui  qui  est  accordé  aux  ressortissants  et  aux 
produits  ou  objects  de  fabrication  du  pays  étranger  le  plus  favorisé.  Ce 
traitement  est  accordé  dans  toutes  les  affaires  de  commerce  et  de  navigation 
à  l'égard  de  l'importation,  de  l'exportation  et  du  transit  et  en  général 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  droits  et  formalités  de  douane  et  les  opé- 
rations commerciales  des  ressortissants  lithuaniens,  leur  accès  à  s'établir 
sur  le  territoire  islandais  d'y  acquérir  et  d'y  posséder  toute  sorte  de  propriété, 
d'y  faire  le  commerce,   l'industrie  et  exercer  d'autres  professions  ainsi  qu'au 
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sujet  des  réquisitions  pour  des  objets  d'intérêt  militaire  et  public  et  des 
impôts    et  autres    droits  ou  contributions    de    quelque  nature   qu'ils  soient. 

Les  navires  lithuaniens  jouiront  dans  les  ports  islandais  sur  les  cours 
d'eau  et  les  mers  territoriales  d'Islande  d'un  traitement  qui  n'est  pas  moins 
favorable  que  celui  qui  est  accordé  aux  navires  islandais  ou  aux  navires 
appartenant  à  la  nation  la  plus  favorisée,  toutefois  avec  la  réserve  que  le 
droit  de  faire  le  cabotage  est  exclusivement  réservé  aux  navires  islandais. 

Le  Gouvernement  Islandais  s'engage  en  outre  à  condition  de  réciprocité 
à  accorder  la  liberté  du  transit  pour  les  personnes,  les  marchandises,  les 
navires  et  bateaux,  et  les  voitures,  venant  de  ou  allant  en  Lithuanie,  qui 
passent  en  transit  le  territoire  islandais,  y  compris  les  eaux  territoriales, 
et  à  leur  accorder  un  traitement  au  moins  aussi  favorable  que  celui  qui 
est  accordé  aux  ressortissants,  marchandises,  navires,  bateaux  et  voitures 
islandais  et  leur  accorder  en  ce  qui  concerne  les  facilités,  les  droits,  les 
restrictions  et  toute  autre  disposition  un  traitement  aussi  favorable  que 
celui  qui  est  accordé  aux  ressortissants,  marchandises,  bateaux,  navires  et 
voitures  islandais  ou  à  ceux  qui  appartiennent  à  un  autre  pays  plus  favorisé. 

Les  marchandises  en  transit  ne  seront  soumises  à  aucune  taxe  de 
douane  ou  de  transit,  sans  préjudice  toutefois  des  taxes  destinées  exclusive- 
ment à  couvrir  les  frais  de  surveillance  et  d'administration  afférentes  à 
ce  transit. 

Sur  les  chemins  de  fer,  lesdites  marchandises  jouiront  en  ce  qui 
concerne  l'expédition  et  les  frais  de  transport  du  traitement  appliqué  à  la 
nation   la  plus  favorisée. 

La  Lithuanie  ne  pourra  par  suite  des  dispositions  précitées  exiger  les 
faveurs  que  l'Islande  a  données  ou  donnera  à  l'avenir  à  la  Norvège  ou  à 
la  Suède  ou  à  ces  deux  pays,  tant  que  ces  avantages  ne  sont  pas  accordés 
à  un  tiers  Etat. 

L'arrangement  provisoire  précité  entrera  en  vigueur  à  partir  de  la 
date  de  la  présente  note  et  restera  en  vigueur  jusq'uil  soit  dénoncé  par 
l'une  Parties  avec  un  préavis  de  trois  mois  ou  remplacé  par  un  traité 
de  commerce. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 


C.  M.  T.  Cold. 


Son  Excellence  Monsieur  Galvanauskas, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Lithuanie. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères. 
Journal  No.  G4  Dan.  44. 

Copenhague,  le   18  juillet  1923. 
Monsieur  le  Ministre, 
Me   référant  aux    deux    notes  que    j'ai    l'honneur    d'adresser   à   Votre 
Excellence   en  date  d'aujourd'hui  concernant  les  dispositions  applicables  aux 
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relations  commerciales  entre  le  Danemark  et  l'Islande  et  la  Lithuanie  je 
l'estime  correct,  bien  que  ce  soit  une  chose  qui  va  de  soi,  de  faire  re- 
marquer à  Votre  Excellence  —  ainsi  que  Monsieur  Biering  a  eu  l'honneur 
de  le  dire  de  vive  voix  à  Monsieur  Klimas  au  cours  de  leur  dernier  entretien 
—  que  la  Lithuanie  vu  les  relations  qui  existent  entre  le  Danemark  et 
l'Islande  conformément  à  la  loi  unionelle  dano-islandaise  du  30  novembre 
1918  ne  pourra  réclamer  les  avantages  que  le  Danemark  a  accordés  ou 
pourrait  à  l'avenir  accorder  à  l'Islande  ni  vice  versa  ceux  que  l'Islande 
à  accordés  ou  pourrait  à  l'avenir  accorder  au  Danemark. 

Bien  que  cela  semble  entendu,  je  mentionne  aussi  pour  compléter  que 
l'arrangement  en  question  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  des  Parties  respectives 
d'exiger  des  passeports  et  des  visas. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 


C.  M.  T.  Cold. 


Son  Excellence  Monsieur  Galvanauskas 
Ministre   des  Affaires  Etrangères  de  Lithuanie. 


51. 

GRANDE  -BRETAGxVE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Traité  de  commerce;  signé  à  Londres,  le  14  juillet  1923,  suivi 
d'une  Déclaration,  signée  à  Londres  à  la  date  du  même  jour.*) 

Treaty  Séries  1924,  No.  35. 


His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India, 
and  the  Président  of  the  Czechoslovak  Republic,  being  desirous  of  further 
facilitating  and  extending  the  commercial  relations  already  existing  betwoen 
their  respective  countries,  hâve  determined  to  conclude  a  Treaty  of  Com- 
merce with  this  object,  and  hâve  appointed  as  their  Plenipotentiaries, 
that  is  to  say: 

His  Majçsty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Dominions  byond  the  Seas,  Emperor  of  India: 
the  Most  Honourable  the  Marquess  Curzon  of  Kedleston,  K.G.,  His 
Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs;  and 

The  Président  of  the  Czechoslovak  Republic:  his  Excellcncy  Dr.  Eduard 
Ben  es,  Minister  for  Foreign  Affairs  of  the  Czechoslovak  Itepublic; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  to  the  following  Articles: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  4  septembre  1924. 
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Article  1. 
The  subjects  or  citizens  of  each  of  the  Contracting  Parties  and  goods 
the  growth,  produce  or  manufacture  of  the  territories  of  the  two  Contracting 
Parties  and  the  vessels  of  each  of  the  two  Contracting  Parties  shall  enjoy 
unconditionally  in  the  territories  of  the  other  treatment  at  least  as  favourable  in 
ail  respects  as  that  accorded  to  the  subjects  or  citizens  and  the  produce 
of  the  soil  and  industry  and  the  vessels  of  the  most  favoured  foreign  country. 
This  treatment  shall  be  accorded  in  ail  matters  of  commerce  and  navi- 
gation, both  as  regards  importation,  exportation  and  transit,  and  in  gênerai 
in  ail  that  concerns  customs  duties  and  formalities  and  commercial  opéra- 
tions; the  establishment  of  the  subjects  or  citizens  of  each  of  the  Con- 
tracting Parties  in  the  territories  of  the  other;  the  exercise  of  commerce, 
industries  and  professions,  the  payment  of  taxes,  and  the  treatment  of 
commercial  travellers  and  their  samples. 

Article  2. 

Articles  the  produce  or  manufacture  of  the  territories  of  one  of  the 
Contracting  Parties  imported  into  the  territories  of  the  other,  from  whatever 
place  arriving,  shall  not  be  subjected  to  other  or  higher  duties  or  charges 
than  those  paid  on  the  like  articles  the  produce  or  manufacture  of  any 
other  foreign  country.  Nor  shall  any  prohibition  or  restriction  be  main- 
tained  or  imposed  on  the  importation  of  any  article  the  produce  or  manu- 
facture of  the  territories  of  either  of  the  Contracting  Parties  into  the  terri- 
tories of  the  other,  from  whatever  place  arriving,  which  shall  not  equally 
extend  to  the  importation  of  the  like  articles  being  the  produce  or  manu- 
facture of  any  other  foreign  country. 

The  Contracting  Parties  shall  be  entitled  to  détermine  under  what 
circumstances  certificates  of  origin  may  be  required.  They  undertake  to 
examine  the  possibility  of  coming  to  an  arrangement  for  the  issue  of  thèse 
certificates  without  any  Consular  fee  being  charged. 

Articles  the  produce  or  manufacture  of  the  territories  of  either  of  the 
Contracting  Parties  exported  to  the  territories  of  the  other  shall  not  be 
subjected  to  other  or  higher  duties  or  charges  than  those  paid  on  the  like 
articles  exported  to  any  other  foreign  country.  Nor  shall  any  prohibition 
or  restriction  be  imposed  on  the  exportation  of  any  articles  from  the  territories 
of  either  of  the  two  Contracting  Parties  to  the  territories  of  the  other  which 
shall  not  equally  extend  to  the  exportation  of  the  like  article  to  any  other 
foreign  country. 

In  the  event  of  import  licences  being  required  for  the  importation  of 
any  class  of  goods  into  the  territories  of  either  of  the  Contracting  Parties, 
the  licensing  System  shall  not  be  so  worked  as  to  cause  discrimination 
against  the  goods  produced  or  manufactured  in  the  territories  of  the  other 
Contracting  Partv,  and  the  conditions  uuder  wich  licences  may  be  obtained 
for  the  importation  of  such  goods  shall  be  not  less  favourable  than  those 
applied  in  the  case  of  similar  goods  the  produce  or  manufacture  of  any 
other  foreign   country. 
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In  conformity  with  this  principle,  and  so  long  as  the  licensing  System 
continues  in  the  Czechoslovak  Republic,  the  Czechoslovak  Republic  under- 
takes  to  admit  goods  produced  or  manufactured  in  His  Britannic  Majesty's 
territories  to  an  annual  amount  to  be  agreed  upon. 

The  only  exceptions  to  the  foregoing  gênerai  rules  shall  be  in  the 
case  of  the  sanitary  or  other  prohibitions  occasioned  by  the  necessity  of 
securing  the  safety  of  persons  or  of  animais  or  of  plants  useful  to  agri- 
culture and  of  the  measures  applicable  in  the  territories  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties  to  articles  enjoying  a  bounty  in  the  territories  of 
the  other   Contracting  Party. 

Article   3. 

Nothing  in  this  Treaty  shall  be  held  to  prohibit  the  imposition  in 
His  Britannic  Majesty's  territories  of  spécial  rates  of  customs  duty  on 
specified  articles  of  Czechoslovak  origin,  other  or  higher  than  those  levied 
on  similar  articles  the  produce  or  manufacture  of  any  other  foreign  country, 
in  cases  where  such  spécial  rates  of  customs  duty  are  levied  in  pursuance 
of  législation  of  gênerai  application  enabling  the  imposition  of  such  duties 
on  articles  the  produce  or  manufacture  of  any  country,  where  such  articles 
are  being  sold  or  offered  for  sale  in  the  part  of  His  Britannic  Majesty's 
territories  concerned  at  priées  which,  by  reason  of  dépréciation  in  the 
value  in  relation  to  sterling  et  the  currency  of  the  country  in  which  the 
articles  are  produced  or  manufactured,  are  below  the  priées  at  which 
similar  articles  can  be  profitably  produced  or  manufactured  in  the  part 
of  His  Britannic  Majesty's  territories  concerned,  and  that  by  reason  thereof 
employment  in  that  part  of  His  Britannic  Majesty's  territories  is  being, 
or  is  likely  to  be,  seriously  affected. 

Nevertheless  no  spécial  rates  of  customs  duty  shall  be  imposed  on 
goods  manufactured  in  Czechoslovakia  until  the  expiration  of  three  months 
from  the  date  on  which  the  Czechoslovak  Government  hâve  been  notified 
of  the  intention  of  the  Government  of  the  part  of  His  Britannic  Majesty's 
territories  concerned  to  impose  such  duty.  In  the  event  of  such  notice 
being  given  this  Convention  shall,  notwithstanding  the  provisions  of  Article  1 1, 
at  the  request  of  the  Czechoslovak  Government,  cease  to  hâve  effect  as 
between  Czechoslovakia  and  such  part  of  His  Britannic  Majesty's  territories 
from  the  date  on  which  the  Czechoslovak  goods  in  question  become  liable 
to  the  spécial   duty   referred  to. 

Article  4. 
His  Britannic  Majesty  will  not  invoke  the  provisions  of  Article  1  of 
thia  Treaty  to  secure  the  advantages  of  any  spécial  arrangements  which 
may  be  concluded  between  the  Czechoslovak  Republic  and  either  Austria 
or  Hungary  in  pursuance  of  the  économie  clauses  of  the  Treaties  of  Peace 
with  Austria  and  Hungary  for  the  accord  by  the  Czechoslovak  Republic 
of  a  spécial  Customs  régime  to  certain  natural  or  manufactured  products 
which  both  originate  in  and  corne  from  thèse  countries.  Either  of  the 
Contracting   Parties    shall   likewise   not    invoke   the   advantages   granted    by 
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the  other  Party  to  neighbouring  foreign  States  to  facilitate  small  frontier 
traffic  within  a  zone  correspODding  to  the  frontier  district  of  the  territories 
of  each  of  the  Contracting  Parties,  but  not  exceeding  15  kilomètres  in 
breadth  on  each  side  of  the  frontier  in  gênerai,  or  in  exceptional  cases 
25   kilomètres. 

Article  5. 

Each  of  the  Contracting  Parties  shall  permit  the  importation  or 
exportation  of  ail  merchandise  which  may  be  imported  or  exported  and 
also  the  carriage  of  passengers  from  or  to  their  respective  territories  upon 
the  vessels  of  the  other  on  terms  which  shall  not  be  less  favourable  than 
those  accorded  to  national  vessels  or  the  vessels  of  the  most  favoured 
foreign  country. 

Article  6. 

The  subjects  or  citizens  of  either  of  the  Contracting  Parties  shall  not 
be  subject  in  respect  of  their  persons  or  property  or  in  respect  of  their 
commerce  or  industry  to  any  taxes  whether  gênerai  or  local  or  to  imposts 
or  obligations  of  any  kind  whatever  other  or  greater  than  those  which 
are  or  may  be  imposed  upon  the  subjects  or  citizens  of  the  other  Con- 
tracting Party. 

Limited  liability  and  other  companies  and  associations  carrying  on 
any  description  of  business  and  already  or  hereafter  to  be  organised  in 
accordance  with  the  laws  of  either  Contracting  Party  and  registered  in 
the  territories  of  such  Party  are  authorised  in  the  territories  of  the  other 
to  exercise  their  rights  and  appear  in  the  courts  either  as  plaintiffs  or 
défendants,  subject  to  the  laws  of  such  other  party. 

Such  companies  and  associations  of  either  Contracting  Party  admitted 
to  carry  on  business  in  the  territories  of  the  other  shall  not  be  subjected 
to  conditions  less  favourable  than  those  applied  to  the  similar  companies 
or  associations  of  any  other  foreign  country. 

Either  Contracting  Party  in  framing  and  administering  laws  and  ré- 
gulations with  regard  to  the  taxation  of  such  companies  and  associations 
of  the  other  Party  admitted  to  carry  on  business  shall  be  guided  by  the 
principle  embodied  in  the  first  paragraph  of  this  Article;  and  the  two 
Contracting  Parties  further  agrée,  with  a  view  to  preventing  so  far  as 
possible  any  unfavourable  treatment  of  the  business  of  companies  or  asso- 
ciations of  either  Party  in  the  territories  of  the  other  as  compared  with 
the  treatment  of  national  companies  or  associations,  to  conclude  a  separate 
spécial   agreeinent  as  soon  as  possible. 

Article  7. 
The  stipulations  of  the  présent  Treaty  with  regard  to  the  mutual 
uccord  of  the  treatment  of  the  most  favoured  nation  apply  unconditionally 
to  the  treatment  of  commercial  trave  11ers  and  business  représentatives  visiting 
their  respective  territories  and  to  any  samples  carried  by  them.  Each  of 
the  Contracting  Parties  uudertakes  to  communicate  to  the  other  the  form 
of  certificate  that  may   be   required   for  such  commercial  travellers  and  re- 
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presentatives   and  to   recognise  as  compétent  to  issue  such  certificates  tbe 
authorities  nominated  by  the  other  Party. 

Article  8. 
It  is  understood  that  nothing  in  this  Treaty  shall  be  held  to  confer 
any   right   or   impose   any  obligation  upon  either  Contracting  Party  which 
may   be    in   conflict   with  any   gênerai   International   Convention   to   which 
either  of  them  is  or  hereafter  may  be  a  Party. 

Article  9. 

The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall  not  be  applicable  to 
India  or  to  any  of  His  Britannic  Majesty's  self-governing  Dominions,  Colonies, 
Possessions  or  Protectorates  unless  notice  is  given  by  His  Britannic  Majesty's 
Représentative  at  Prague  of  the  désire  of  His  Britannic  Majesty  that  the 
said  stipulations  shall  apply  to  any  such  terri  tory. 

Nevertheless,  goods  produced  or  manufactured  in  India  or  in  any  of 
His  Britannic  Majesty's  self-governing  Dominions,  Colonies,  Possessions  or 
Protectorates  shall  enjoy  in  Czechoslovakia  complète  and  unconditional  most- 
favoured-nation  treatraent,  subject  to  the  réservation  contained  in  Article  4, 
so  long  as  goods  produced  or  manufactured  in  Czechoslovakia  are  accorded 
in  India  or  such  self-governing  Dominion,  Colony,  Possession  or  Protectorate 
treatment  as  favourable  as  that  accorded  to  goods  produced  or  manufactured 
in  any  other  foreign  country. 

Article   10. 

The  terms  of  the  preceding  Article  relating  to  India  and  to  His  Britannic 

Majesty's  self-governing  Dominions,  Colonies,  Possessions  and  Protectorates 

shall  apply  also  to  any  territory  in  respect  of  which  a  mandate  on  behalf 

of  the   League   of  Nations   bas   been   accepted    by   His  Britannic  Majesty. 

Article   11. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  London  as  soon  as  possible.  It  shall  corne  into  force  im- 
mediately  upon  ratification,  and  shall  be  binding  during  five  years  from 
the  date  of  its  coming  into  force.  In  case  neither  of  the  Contracting 
Parties  shall  hâve  given  notice  to  the  other,  twelve  months  before  the 
expiration  of  the  said  period  of  five  years  of  its  intention  to  terminate 
the  présent  Treaty,  it  shall  remain  in  force  until  the  expiration  of  one 
year  from  the  date  on  which  either  of  the  Contracting  Parties  shall  hâve 
denounced  it. 

As  regards,  however,  India  or  any  of  His  Britannic  Majesty's  self- 
governing  Dominions,  Colonies,  Possessions  or  Protectorates,  or  any  territory 
in  respect  of  which  a  mandate  on  behalf  of  the  League  of  Nations  bas 
been  accepted  by  His  Britannic  Majesty,  to  which  the  stipulations  of  the 
présent  Treaty  shall  hâve  been  made  applicable  under  Articles  0  and  10, 
either  of  the  Contracting  Parties  shall  hâve  the  right  to  terminate  it  se- 
parately  at  any  time  on  giving  twelve  months'   notice  to  that  effect. 
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In    witness   whereof  the    respective  Plenipotentiaries   hâve   signed  the 
présent  Treaty  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  London,  the   14th  day  of  July,   1923. 

(L.  S.)  Curzon  of  Kedleston. 

(L.  S.)  Dr.  Eduard  Benes. 


Déclaration. 
Ad  Article  2. 

In  pursuance  of  Article  2  of  the  Treaty  of  Commerce  signed  this  day, 
the  Czechoslovak  Government  undertake  that,  during  the  temporary  con- 
tinuance  of  the  existing  System  of  import  restriction  in  Czechoslovakia, 
goods  produced  and  manufactured  in  the  territories  of  His  Britannic  Majesty 
of  the  classes  specified  in  the  annexed  Schedule  shall  be  admitted  into 
Czechoslovakia  up  to  amounts  not  less  than  the  quantities  shown  therein. 

The  Czechoslovak  Government  further  undertake  that,  in  the  event 
of  other  or  greater  contingents  being  granted  to  any  third  country  in  respect 
of  any  article  of  interest  to  the  trade  of  His  Britannic  Majesty's  territories, 
an  adéquate  contingent  shall,  at  the  request  of  flis  Britannic  Majesty's 
représentative  at  Prague,  be  granted  for  similar  articles  produced  or  manu- 
factured in  His  Britannic  Majesty's  territories,  it  being  the  intention  of 
the  Czechoslovak  Government  that  in  the  administration  of  the  System  of 
import  restrictions  there  shall  be  no  discrimination  against  the  trade  of 
His  Britannic  Majesty's  territories. 

The  Czechoslovak  Government  also  hereby  déclare  their  readiness  at 
any  time  to  give  sympathetic  considération  to  any  request  made  by  His 
Britannic  Majesty's  représentative  at  Prague  for  the  granting  of  a  suitable 
contingent  in  respect  of  any  article  not  at  présent  included  in  the  Schedule, 
or  for  otherwise  modifying  the  Schedule. 

Ad  Article  6. 

The  Czechoslovak  Government  undertake,  in  the  event  of  British  com- 
panies  or  associations  applying  for  licences  to  carry  on  any  description  of 
business  in  Czechoslovakia,  to  give  in  gênerai  the  same  favourable  con- 
sidération to  such  applications  as  to  those  made  on  behalf  of  similar  com- 
panies  or  associations  of  any  other  foreign  country. 

The  above  Déclaration  shall  take  effect  as  from  the  coming  into  force 
of  the  Treaty  of  Commerce  signed  this  day,  and  shall  remain  in  force  as 
long  as  that  Treaty  is  in  opération. 

Donc  at  London,  the   14th  July,   1923. 

Dr.  Eduard  Benes. 

Schedule. 


Cocoa  bonus Tons  2,500 

Cocoa  powder „  '250 

Chocolaté  and  chocolaté  cod- 

foctionery „  200 

Tca  (in  bulk) 800 


Tca  (in  packets  and  tins)     .  Tons  200 

Peppor „  500 

Spirits  in  barrels  and  bottles 

(exccpt  raw  alcohol)     .    .  „  250 

Smoked  herrings „  1,500 
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Dried  fruits 

Tons 

100 

Motor  lorries Number 

150 

Canned  fruits 

300 

Motor  pioughs 

50 

Canned  fish. 

5J 

200 

Steam  plough  tackles   .    . 

50 

Jams  (in  jars) 

200 

Boilers  and   steam  engines 

Cakes  and  Biscuits  .... 

10 

(ioeluding    steam    rollers 

Essential  oils  (except  Juniper 

and  steam  lorries)    .    .    . 

Tons 

5,000 

and  coriander) 

» 

2 

Eiectrical    technicai    goods, 

Tanning  extracts 

2,000 

motors,   dynamos,    cables 

Cotton  yarns 

1,500 

and  wires  ....... 

200 

CottoD    thread    and     other 

Textile  machinery     .... 
Duplicating  machines  .    .  Nu 
Soap  (household  and  toilet) 

2,500 

1000 

100 
1,000 

Woollen  yarns 

J> 

1,500 

Tons 

Woolien  cloth 

750 

Perfumes 

2 

Fiax  yarn,  linen  thread  and 

Asbestos  and  asbestos  goods 

200 

linen  manufactures  .    .    . 

75 

Coal  tar  dyes  and  derivatives 

200 

Jute  yarns  and  manufactures 

500 

Chemicals  and  chemical  pro- 

Hemp  yarn 

n 

50 

ducts  (except  antimony  and 

Silk  and  silk  goods  .... 

» 

50 

carbon  disulphate      .    .    . 

1,500 

Artificial  silk 

150 

Paints  and  varnishes     .    .    . 

100 

Ready-made  clothing  .    .    . 

» 

100 

Disinfectant    (for    spraying 

Hats  (felt  and  straw,  men's 

trees,  vines  and  hops)  .    . 

100 

and  women's)    ....  Number  50,000 

Fertilisers     (except    super- 

Rubber  

Tons 

2,500 

phosphates)   

5,000 

Rubber  goods    

1,000 

Oils  and  fats  for  industrial 

Leather 

1,500 

purposes 

Lubricating  oils 

10,000 

Leather  goods 

500 

500 

Bicycles      Number 

1,000 

Photographie  dry  plates 

y> 

50 

Bicycle  parts 

Tons 

10 

Cutlerv  and  tools     .... 

250 

500 

Métal  wares  ....... 

1,000 

Motor  parts  and  motor  cycle 

Paper  for  spécial  purposes 

parts 

Tons 

200 

and  paper  manufactures 

125 

Motor  cars Number 

150 

52. 

SUISSE,  BULGAKIE. 

Accord  commercial  provisoire;  réalisé  par  un  Echange  de  Notes 
des  14  juillet  1923  et  22/23  août  1924. 

Copie  officielle. 


Note  misse  du  14  juillet  1923. 
Département  Fédéral  de  l'Economie  Publique. 

No.  55  Berne,  le   14  juillet   1923. 

Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 
L'accord  entre  la  Suisse  et  la  Bulgarie  relatif  au  traitement  réciproque 
de    la   nation  la  plus  favorisée*)   étant  de  l'avis  du  Gouvernement  Royal, 

*)  Echange  de  notes  des  12/17  février  1906;  N.  E.  6.  3.  s.  VI,  p.  616. 
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échu  en  même  temps  que  le  délai  stipulé  à  l'Article  151  du  Traité  de 
Paix  de  Neuilly,*)  soit  le  9  août  1921,  dous  avons  chargé  dernièrement 
le  Consulat  suisse  à  Sofia  de  se  renseigner  auprès  de  l'autorité  compétente 
à  l'effet  d'en  apprendre  si  le  Gouvernement  Bulgare  serait  disposé  à  pro- 
céder avec  la  Suisse  à  un  nouvel  échange  de  notes  par  lequel  les  deux 
Pays  se  garantiraient  réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

A  teneur  du  rapport  du  Consulat  précité,  le  Chef  de  la  Division  des 
Douanes  au  Ministère  Royal  des  Finances  a  répondu  affirmativement  en 
nous  laissant  le  soin  de  nous  mettre  en  relations  à  ce  sujet  avec  la 
Légation  de  Bulgarie  à  Berne. 

Nous  avons  en  conséquence  l'honneur  de  proposer  à  votre  haut  Gou- 
vernement par  la  présente  note  l'application  réciproque  dans  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  Pays  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Conformément  à  ce  qui  a  été  convenu  entre  la  Suisse  et  la  Roumanie 
(échange  de  notes  des  23  janvier /1er  février  1923)**)  seraient  toutefois 
exceptées  de  part  et  d'autre  les  restrictions  et  prohibitions  d'importation 
et  d'exportation,  au  sujet  desquelles  chaque  Partie  se  réserverait  toute 
liberté  d'action.  Cet  arrangement,  de  durée  indéterminée,  entrerait  en 
vigueur  dès  réception  de  la  réponse  du  Gouvernement  Bulgare  et  pourrait 
être  dénoncé  par  chacune  des  Parties  contractantes  en  tout  temps  moyen- 
nant préavis  de  trois  mois. 

En  vous  priant  de  vouloir  bien  porter  cette  proposition  à  la  connais- 
sance du  Gouvernement  Royal  et  nous  notifier,  en  temps  et  lieu,  la  dé- 
cision intervenue,  nous  vous  présentons,  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 
les  assurances  de  notre  considération   la  plus  distinguée. 

Département  Fédéral  de  l'Economie  Publique 

sig.  Schulthess. 

Monsieur  D.  Mikoff, 
Chargé  d'Affaires  de  Bulgarie,  Berne. 


Note  bulgare  du   22  août  1924. 
Légation  de  Bulgarie  en  Suisse. 

No.  G94  Berne,  le  22  août   1924. 

Monsieur  le  Conseiller  Fédéral, 
Je  suis  chargé  et  j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  en 
réponse  à  votre  note  No.  55  en  date  du  14  juillet  1923  que  le  Gouverne- 
ment Bulgare  accepte  l'application  réciproque  dans  les  relations  commer- 
ciales entre  la  Suisse  et  la  Bulgarie  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  sous  réserve  que  seraient  exceptées  de  part  et  d'autre  les  restric- 
tions   et    prohibitions    d'importation    et   d'exportation,    au    sujet   desquelles 

»)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  Xli,  p.  365.  **)  Y.  ci-dessus,  No.  35,  p.  186. 
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chaque  Partie  se  réserverait  toute  liberté  d'action.  Cet  arrangement  entre- 
rait en  vigueur  dès  réception  de  la  présente  et  pourrait  être  dénoncé  par 
chacune  des  Parties  contractantes  moyennant  un  préavis  de  trois  mois. 

En  vous  notifiant  cette  décision  du  Gouvernement  Bulgare,  je  vous 
prie,  Monsieur  le  Conseiller  Fédéral,  d'agréer  l'assurance  de  ma  très  haute 
considération. 

Le  Chargé  d'Affaires: 

sig.  D.  Mïkoff. 

Son  Excellence  Monsieur  Edmond  Schulthess, 
Chef  du  Département  de  l'Economie  Publique,  Berne. 


3. 
Note  suisse  du  23  août  1924. 
Département  Fédéral  de  l'Economie  Publique. 

Berne,  le  23  août  1924. 
Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 
Par  note  du  22  de  ce  mois,  No.  694,  vous  voulez  bien  porter  à  ma 
connaissance  que  le  Gouvernement  Bulgare  accepte  l'application  réciproque 
dans  les  relations  commerciales  entre  la  Bulgarie  et  la  Suisse  de  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  réserve  que  seraient  exceptées  de  part 
et  d'autre  les  restrictions  et  prohibitions  d'importation  et  d'exportation, 
au  sujet  desquelles  chaque  Partie  se  réserverait  toute  liberté  d'action.  Cet 
arrangement  entrerait  en  vigueur  dès  réception  de  votre  note  et  pourrait 
être  dénoncé  par  chacune  des  Parties  contractantes  moyennant  un  préavis 
de  trois  mois. 

En  prenant  acte  de  cette  notification,  j'ajoute  que   ledit  arrangement 
est,  en  conséquence,  applicable  à  partir  du  22  août  1924. 

Veuillez    agréer,    Monsieur    le   Chargé  d'Affaires,    l'assurance   de    ma 
considération  la  plus  distinguée. 

sig.  Schulthess. 

Monsieur  Dimitri  Mikoff, 
Chargé  d'Affâire3  de  Bulgarie,  Berne. 


Afrique.  —  Extradition. 
53 
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GRANDE-BRETAGNE,  BELGIQUE. 

Convention    concernant   l'application   au    Congo   belge   et  à 
certains   Protectorats   britanniques   des  Conventions   d'extra- 
dition en  vigueur  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique; 
signée  à  Londres,  le  8  août  1923.*) 

Treaty  Séries  1924,  No.  1. 


His  Majesty  the  King  of  the  United 
KiDgdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  and  His 
Majesty  the  King  of  the  Belgians, 
baviûg  deemed  it  necessary  to  apply 
to  the  Belgian  Congo  and  to  certain 
British  protectorates  the  Extradition 
Treaty  between  Great  Britain  and 
Belgi'um  of  the  29th  October,  1901,**) 
and  the  Conventions  supplementary 
thereto  of  the  oth  March,  1907,***) 
and  the  3rd  March,  1911,f)  hâve 
appointed  as  their  Plenipotentiaries 
for  this  purpose: 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
KiDgdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India:  the  Most 
Honourable  Marquess  Curzon  of 
Kedlestoc,  K.G.,  His  Majesty' s 
Priocipal  Secretary  of  State  for  For- 
eign  Affairs;  and 

His  Majesty  the  King  of  the  Bel- 
gians: his  Excelleocy  Baroo  Mon* 
cheur,  Commander  of  the  Order  of 
Leopold,  &c,  &c,  His  Majesty's 
Ambassador  Extraordiuary  and  Pleni- 
potentiary  ; 

Who,  haviug  communicated  to  each 
other    their     respective    full    powers, 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
des  Territoires  britanniques  au  delà 
des  Mers,  Empereur  des  Indes,  ayant 
jugé  nécessaire  d'appliquer  au  Congo 
belge  et  à  certains  protectorats  bri- 
tanniques le  Traité  d'Extradition  entre 
la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne  du 
29  octobre  1901,**)  et  les  Conventions 
additionnelles  audit  Traité  du  5  mars 
1907***)  et  du  3  mars  1911,f)  ont 
nommé  dans  ce  but  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaires : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  son 
Excellence  M.  le  Baron  Moncheur, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold, 
&c,  &c,  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
et  des  Territoires  britanniques  au  delà 
des  Mers,  Empereur  des  Indes:  le 
Très  Honorable  Marquis  Curzon  de 
Kedleston,  K.G.,  Principal  Secré- 
taire d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les 
Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs, 


*)  Los  rntjficntions  ont  été  échangées  à  Londres,  le  15  octobre  1923. 
•*)  V.  X.  R.  G.  2.  s.  XXX,  p.  617.      ***)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  I,  p.  758. 
t)  V.  N.  U.  G.  3.  s.  V,  p.  395. 
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found   in  good    and    due  form,    hâve 
agreed  as  follows: 

Article   1. 

The  provisions  of  the  Extradition 
Treaty  between  Great  Britain  and 
Belgium  of  the  2  9 th  October,  1901, 
and  the  Conventions  supplementary 
thereto  of  the  5th  March,  1907,  and 
the  3rd  March,  1911,  shall  apply  to 
the  Belgian  Congo  and  to  the  British 
protectorates  mentioned  in  the  list 
annexed  to  this  Convention. 

If,  after  the  signature  of  this  Con- 
vention, it  should  be  considered  ad- 
visable  to  extend  its  provisions  to 
British  protectorates  other  than  those 
mentioned  in  the  annexed  list  or  to 
territories  in  respect  of  which  a 
mandate  on  behalf  of  the  League  of 
Nations  has  been  accepted  by  His 
Britannic  Majesty,  then,  after  agrée- 
ment  arrived  at  between  the  respec- 
tive Governments,  its  conditions  shall 
apply  also  to  thèse  other  protectorates 
or  to  such  territories  from  the  date 
prescribed  in  the  notes  to  be  ex- 
changed  for  the  purpose  of  effecting 
such  extension. 

Article  2. 
For  the  purposes  of  the  applica- 
tion of  the  Treaty  of  the  29 th  Oc- 
tober, 1901,  and  the  said  supplemen- 
tary Conventions  the  natives  of  the 
Belgian  Congo  and  of  the  said  pro- 
tectorates and  territories  shall  be 
regarded  as  subjects  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  respectively. 

Article  3. 
Réquisitions  for  extradition  under 
the  présent  Convention  shall  be  made 
in  accordance  with  the  provisions  of 
the  Treaty  of  the  29th  October,  1901, 
and  as  if  the  said  protectorates  and 
territories  were  foreign  possessions  of 


reconnus  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1er. 

Les  dispositions  du  Traité  d'Extra- 
dition entre  la  Belgique  et  la  Grande- 
Bretagne  du  29  octobre  1901  et  les 
Conventions  additionnelles  audit  Traité 
du  5  mars  1907  et  du  3  mars  1911 
s'appliqueront  au  Congo  belge  et  aux 
protectorats  britanniques  mentionnés 
dans  la  liste  annexée  à  la  présente 
Convention. 

Si,  après  la  signature  de  la  présente 
Convention,  il  était  estimé  opportun 
d'étendre  ses  dispositions  à  des  pro- 
tectorats britanniques  autres  que  ceux 
mentionnés  dans  la  liste  annexée  ou  à 
des  territoires  au  sujet  desquels  un 
mandat  au  nom  de  la  Société  des 
Nations  a  été  accepté  par  Sa  Majesté 
britannique,  les  dispositions  de  la  pré- 
sente Convention,-  après  accord  entre 
les  Gouvernements  respectifs,  s'appli- 
queraient également  à  ces  autres  pro- 
tectorats ou  à  pareils  territoires,  à 
partir  de  la  date  indiquée  dans  les 
notes  à  échanger  en  vue  de  réaliser 
l'extension. 

Article  2. 
Pour  l'application  du  Traité  du 
29  octobre  1901  et  des  Conventions 
additionnels  prémentionnées,  les  in- 
digènes du  Congo  belge  et  ceux  des- 
dits protectorats  et  territoires  seront 
respectivement  considérés  comme  su- 
jets d*s  Hautes  Parties  Contractantes. 

Article  3. 
Les  demandes  d'extradition,  en  vertu 
de  la  présente  Convention,  seront  faites 
conformément  aux  dispositions  du 
Traité  du  29  octobre  1901  et  comme 
si  lesdits  protectorats  et  territoires 
étaient  respectivement  des  possessions 
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the  High  Contracting  Parties  respec- 
tively. 

Article  4. 

The  présent  Convention  shall  be 
ratifiée!  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  London  as  soon  as 
possible.  It  shall  corne  into  opération 
ten  days  after  its  publication,  in  con- 
formity  with  the  laws  of  the  High 
Contracting  Parties  and  shall  remain 
in  force  as  long  as  the  Extradition 
Treaty  between  Great  Britain  and 
Belgium  of  the  29th  October,  1901, 
and  shall  lapse  with  the  termination 
of  that  Treaty. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent  Convention  and  hâve  affixed 
thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  London,  the 
8th  day  of  August,   1923. 

(L.  S.)  Curzon  of  Kedleston. 

(L.  S.)  Moncheur. 


extérieures    des   Hautes  Parties  Con- 
tractantes. 

Article  4. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Londres  le  plus  tôt  possible.  Elle 
entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  pre- 
scrites par  la  législation  des  Hautes 
Parties  Contractantes  et  restera  en 
vigueur  aussi  longtemps  que  le  Traité 
d'Extradition  du  29  octobre  1901 
entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bre- 
tagne et  cessera  d'exister  en  même 
temps  que  ce  Traité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  Con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  à  Londres,  le  8  août 
1923. 


Annex. 
List  of  British  Protectorates. 
Bechuanaland  Protectorate. 
Gambia  Protectorate. 
Kenya  Protectorate. 
Nigeria  Protectorate. 
Northern  Rhodesia. 
Northern  territories  of  the  Gold 

Coast. 
Nyasaland. 

Sierra  Leone  Protectorate. 
Somaliland  Protectorate. 
Southern  Rhodesia. 
Swaziland. 

Uganda  Protectorate. 
Zanzibar. 


Annexe. 
Liste  des  Protectorats  britanniques. 
Protectorat  de  Bechuanaland. 
Protectorat  de  la  Gambie. 
Protectorat  du  Kenya. 
Protectorat  de  la  Nigérie. 
Rhodésie  du  Nord. 
Territoire  du  Nord  de  la  Côte  d'Or. 

Nyassaland. 

Protectorat  de  Sierra-Leone. 

Protectorat  de  Somaliland. 

Rhodésie  du  Sud. 

Swaziland. 

Protectorat  de  l'Uganda. 

Zanzibar. 


19' 


292 


Etats-Unis  d' 'Amérique ,  Mexique. 


54. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  MEXIQUE. 

Convention  pour  le  règlement  des  réclamations  réciproques; 
signée  à  Washington,  le  8  septembre  1923.*) 

Treaty  Séries.  No.  678. 


The  United  States  of  America  and 
the  United  Mexican  States,  desiring 
to  settie  and  adjust  amicably  claims 
by  the  citizens  of  each  country  against 
the  other  since  the  signing  on  July  4, 
1868,  of  the  Claims  Convention 
entered  into  between  the  two  coun- 
tries**)  (without  including  the  claims 
for  losses  or  damages  growing  out 
of  the  revolutionary  disturbances  in 
Mexico  which  form  the  basis  of 
another  and  separate  Convention), 
hâve  decided  to  enter  into  a  Con- 
vention with  this  object,  and  to  this 
end  hâve  nominated  as  their  Pleni- 
potentiaries: 

The  Président  of  the  United  States 
of  America: 

The  Honorables  Charles  Evans 
Hughes,  Secretary  of  State  of  the 
United  States  of  America,  Charles 
Beecher  Warren  and  John  Barton 
Payne,  and 

The  Président  of  the  United  Mexican 
States  : 

Senor  Don  Manuel  C.  Téllez, 
Chargé  d'Affaires  ad  intérim  of  the 
United  Mexican  States  at  Washington; 

Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  full 
powers  found  to  be  in  due  and  proper 
form,  hâve  agreed  upon  the  following 
Articles: 


Los  Estados  Unidos  de  America  y  los 
Estados  Unidos  Mexicanos,  deseando 
arreglar  y  ajustar  amigablemente  las 
reclamaciones  de  los  ciudadanos  de 
cada  uno  de  los  dos  paises  en  contra 
del  otro  desde  la  firma,  el  4  de  julio 
de  1868,  de  la  Convenciôn  de  Re- 
clamaciones celebrada  entre  los  dos 
paises**)  (sin  incluir  las  reclamaciones 
por  pérdidas  o  daôos  provenientes  de 
los  trastornos  revolucionarios  enMécico 
que  constituyen  la  base  de  distinta  y 
separada  Convenciôn),  han  resuelto 
celebrar  una  Convenciôn  con  tal  fin, 
y  al  efecto  han  nombrado  como  sus 
Plenipotenciarios  : 

El  Présidente  de  los  Estados  Unidos 
de  America: 

Los  Honorables  Charles  Evans 
Hughes,  Secretario  de  Estado  de  los 
Estados  Unidos  de  America,  Charles 
Beecher  Warren  y  John  Barton 
Payne,  y: 

El  Présidente  de  los  Estados  Unidos 
Mexicanos  : 

Senor  Don  Manuel  C.  Téllez, 
Encargado  de  Negocios  ad  intérim 
de  los  Estados  Unidos  Mexicanos  en 
Washington; 

Quienes,  después  de  haberse  comu- 
nicado  mutuarnente  sus  respectivos 
plenos  poderes  y  encontrandolos  en 
buena  y  debida  forma,  han  convenido 
en  los  articulos  siguientes: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  1er  mars  1924. 
**)  V.  X.  R.  G.  2.  s.  I,  p.  f>. 
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Article  1. 
Ail  claims  (except  those  arisiDg 
from  acts  incident  to  the  récent  ré- 
volutions) against  Mexico  of  citizens 
of  the  United  States,  wbether  cor- 
porations, companies,  associations, 
partnerships  or  individuals,  for  losses 
or  damages  suffered  by  persons  or 
by  their  properties,  and  ail  claims 
against  the  United  States  of  America 
by  citizens  of  Mexico,  whether  cor- 
porations, companies,  associations, 
partnerships  or  individuals,  for  losses 
or  damages  suffered  by  persons  or 
by  their  properties;  ail  claims  for 
losses  or  damages  suffered  by  citizens 
of  either  country  by  reason  of  losses  or 
damages  suffered  by  any  corporation, 
company,  association  or  partnership 
in  which  such  citizens  hâve  or  hâve 
had  a  substantial  and  bona  fide  inter- 
est,  provided  an  allotment  to  the 
clairaant  by  the  corporation,  company, 
association  or  partnership  of  his  pro- 
portion of  the  loss  or  damage  suffered 
is  presented  by  the  claimant  to  the 
Commission  hereinafter  referred  to; 
and  ail  claims  for  losses  or  damages 
originating  from  acts  of  officiais  or 
others  acting  for  either  Government 
and  resulting  in  injustice,  and  which 
claims  may  bave  been  presented  to 
either  Government  for  its  interposition 
with  the  other  siuce  the  signing  of 
the  Claims  Convention  concluded  be- 
tween  the  two  countries  July  4,  1868, 
and  which  hâve  reraaincd  unsettled, 
as  well  as  any  other  such  claims 
which  may  be  filed  by  either  Govern- 
ment within  the  timc  hereinafter  speci- 
fied,  shall  be  submitted  to  a  Com- 
mission consisting  of  thre  members  for 
décision  in  accordance  with  the  prin- 
ciples  of  international  law,  justice 
and  equity. 


Articulo  I. 
Todas  las  reclamaciones  (exceptu- 
ando  aquellas  provenientes  de  actos 
incidentales  a  las  recientes  revolu- 
ciones)  en  contra  de  Mexico,  de  ciuda- 
danos  de  los  Estados  Unidos,  ya  sean 
corporaciones,  companias,  asociaciones, 
sociedades  o  individuos  particulares, 
por  pérdidas  o  danos  sufridos  en  sus 
personas  o  en  sus  propiedades,  y 
todas  las  reclamaciones  en  contra  de 
los  Estados  Unidos  de  America,  de 
ciudadanos  mexicanos,  ya  sean  cor- 
poraciones, companias,  asociaciones, 
sociedades  o  individuos  particulares, 
por  pérdidas  o  danos  sufridos  en  sus 
personas  o  en  sus  propiedades;  todas 
las  reclamaciones  por  pérdidas  o  danos 
sufridos  por  ciudadanos  de  cualquiera 
de  los  dos  paises  en  virtud  de  pérdidas 
o  danos  sufridos  por  alguna  corpora- 
ciôn,  compafiia,  asociacion  o  sociedad 
en  que  dichos  ciudadanos  tengan  o 
hayan  tenido  un  interés  sustancial  y 
bona  fide,  siempre  que  el  reclamante 
présente  a  la  Comisiôn  que  mas  ade- 
lante  se  menciona,  una  asignaciôn 
hecha  al  mismo  réclamante  por  la 
corporacion,  compafiia,  asociacion,  o 
sociedad,  de  su  parte  proporcional  de 
la  pérdida  o  dano  sufrido;  y  todas 
las  reclamaciones  por  pérdidas  o  danos 
provenientes  de  actos  de  funcionarios 
u  otras  personas  que  obren  por  cual- 
quiera de  los  dos  Gobiernos  y  que 
resulten  en  injusticia,  y  las  cuales 
reclamaciones  puedan  haber  sido  pre- 
sentadas  a  cualquiera  de  los  dos 
Gobiernos  para  su  interposicion  con 
el  otro  desde  la  firma  de  la  Con- 
vencion  de  Reclamaciones  celebrada 
entre  los  dos  paises  el  4  de  julio 
de  1868  y  que  han  quedado  pen- 
dientes  de  arreglo,  asi  como  cuales- 
quiera  otras  reclamaciones  semejantes 
que  puedan  ser  presentadas  por  cual- 
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Such  Commission  shall  be  consti- 
tuted  as  follows:  one  member  shall 
be  appointée!  by  the  Président  of  the 
United  States;  one  by  the  Président 
of  the  United  Mexican  States;  and 
the  third,  who  shall  préside  over  the 
Commission,  shall  be  selected  by 
mutual  agreement  between  the  two 
Governments.  If  the  two  Governments 
shall  not  agrée  within  two  months 
from  the  exchange  of  ratifications  of 
this  Convention  in  naming  such  third 
member,  then  he  shall  be  designated 
by  the  Président  of  the  Permanent 
Administrative  Council  of  the  Per- 
manent Court  of  Arbitration  at  The 
Hague  described  in  Article  XLIX  of 
the  Convention  for  the  pacifie  seule- 
ment of  international  disputes  con- 
cluded  at  The  Hague  on  October  18, 
1907.  In  case  of  the  death,  absence 
or  incapacity  of  any  member  of  the 
Commission,  or  in  the  event  of  a 
member  omitting  or  ceasing  to  act  as 
such,  the  same  procédure  shall  be 
followed  for  filling  the  vacancy  as 
was  followed  in  appointing  him. 


Article  II. 
The  Commissioners  so  named  shall 
meet  at  Washington  for  organization 
within  six  months  after  the  exchange 
of  the  ratifications  of  this  Convention, 
and  each  member  of  the  Commission, 
before  entering  upon  his  duties,  shall 
make  and  subscribe  a  solemn  décla- 
ration stating  that  he  will  carefully 
and  impartially  examine  and  décide, 


quiera  de  los  dos  Gobiernos  dentro 
del  periodo  especificado  mas  adelante, 
seran  sometidas  a  una  Comisiôn  inte- 
grada  por  très  miembros  para  su  fallo 
de  acuerdo  con  los  principios  del 
Berecho  Internacional,  de  la  justicia 
y  de  la  equidad. 

Dicha  Comisiôn  quedarâ  consti- 
tuida  como  sigue:  un  miembro  sera 
nombrado  por  el  Présidente  de  los 
Estados  Unidos;  otro  por  el  Présidente 
de  ios  Estados  Unidos  Mexicanos;  y 
el  tercero,  quien  presidirâ  la  Comisiôn, 
sera  escogido  por  acuerdo  mutuo  de 
los  dos  Gobiernos.  Si  los  dos  Go- 
biernos no  se  pusieren  de  acuerdo  en 
la  designaciôn  de  dicho  tercer  miembro 
dentro  de  los  dos  meses  siguientes 
al  canje  de  ratificaciones  de  esta 
Convenciôn,  este  sera  entonces  de- 
signado  por  el  Présidente  del  Consejo 
Administrativo  Permanente  de  la  Corte 
Permanente  de  Arbitraje  de  La  Haya 
a  que  se  refiere  el  Articulo  XLIX 
de  la  Convenciôn  para  el  arreglo 
pacifico  de  las  disputas  internaciona- 
les  concluîda  en  La  Haya  en  18  de 
octubre  de  1907.  En  caso  del 
fallecimiento,  ausencia  o  incapacidad 
de  cualquier  miembro  de  la  Comisiôn, 
o  en  caso  de  que  alguno  de  ello» 
omita  obrar  como  tal  o  cese  de 
hacerlo,  se  emplearâ  para  llenar  la 
vacante  el  mismo  método  que  se 
siguiô  para  nombrarlo. 

Articulo  II. 
Los  Comisionados  asi  nombrados 
se  reuniran  en  Washington  para  or- 
ganizarse,  dentro  de  un  plazo  de  seis 
meses  después  del  canje  de  las  ra- 
tificaciones de  esta  Convenciôn  ;  y  cada 
miembro  de  la  Comisiôn,  antes  de 
comenzar  sus  Jabores,  hara  y  suscri- 
bira  una  declaraciôn  solemne  de  que 
cuidadosa  e  imparcialmente  examinarâ 
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according  to  the  best  of  his  judgment 
and  in  accordance  with  the  principles 
of  international  law,  justice  and 
equity,  ail  claims  pressnted  for  dé- 
cision, and  such  déclaration  shall  be 
entered  upon  the  record  of  the  pro- 
ceedings  of  the  Commission. 

The  Commission  may  fix  the  time 
and  place  of  its  subséquent  meetings, 
either  in  the  United  States  or  in 
Mexico,  as  may  be  convenient,  subject 
always  to  the  spécial  instructions  of 
the  two  Governments. 

Article  III. 
In  gênerai,  the  Commission  shall 
adopt  as  the  standard  for  its  pro- 
ceedings  the  rules  of  procédure  estab- 
lished  by  the  Mixed  Claims  Com- 
mission created  under  the  Claims 
Convention  between  the  two  Govern- 
ments signed  July  4,  1868,  in  so 
far  as  such  rules  are  not  in  conflict 
with  any  provision  of  this  Convention. 
The  Commission,  however,  shall  hâve 
authority  by  the  décision  of  the 
majority  of  its  members  to  establish 
such  other  rules  for  its  proceedings 
as  may  be  deemed  expédient  and 
necessary,  not  in  conflict  with  any  of 
the  provisions  of  this  Convention. 


Each  Government  may  nominate 
and  appoint  agents  and  counsel  who 
will  be  authorized  to  présent  to  the 
Commission,  orally  or  in  writing,  ail 
the  arguments  deemed  expédient  in 
favor  of  or  against  any  daim.  The 
agents  or  counsel  of  either  Govern- 
ment may  offer  to  the  Commission 
any  documents,  affidavits,  interroga- 
tories  or  other  évidence  desired  in 
favor  of  or  against  any  claim  and 
shall  hâve  the  right  to  examine  wit- 
nesses  under  oath  or  affirmation  be- 


y  decidirâ,  segûn  su  mejor  saber,  y 
de  acuerdo  con  los  principios  del 
Derecho  Internacional,  de  la  justicia 
y  de  la  equidad,  todas  las  reclama- 
ciones  presentadas  para  su  fallo  y 
dicha  declaraciôn  deberâ  asentarse  en 
el  registro  de  actas  de  la  Comision. 
La  Comision  podrâ  fijar  el  tiempo 
y  lugar  de  sus  juntas  subsecuentes, 
ya  sea  en  los  Estados  Unidos  o  en 
Mexico,  segûn  convenga,  sujeta  siempre 
a  las  instrucciones  especiales  de  los 
dos  Gobiernos. 

Articulo  III. 

En  gênerai,  la  Comision  adoptara 
como  norma  de  sus  actuaciones  las 
reglas  de  procedimiento  establecidas 
por  la  Comision  Mixta  de  Reclama- 
ciones  creada  por  la  Convencion  de 
Reclamaciones  entre  los  dos  Gobiernos, 
firmada  el  4  de  julio  de  1868,  en 
cuanto  dichas  reglas  no  estén  en 
pugna  con  cualquiera  de  las  dispo- 
siciones  de  esta  Convencion.  La 
Comision  tendra  poder,  sin  embargo, 
por  resolucion  de  la  mayoria  de  sus 
miembros,  para  establecer  en  sus 
actuaciones  las  otras  reglas  que  se 
estimen  convenientes  y  necesarias, 
que  no  estén  en  pugna  con  cual- 
quiera de  las  disposiciones  de  esta 
Convencion. 

Cada  Gobierno  podrd  nombrar  y 
designar  agentes  y  abogados  que  que- 
darân  autorizados  para  presentar  a 
la  Comision,  oralmente  o  por  escrito, 
todos  los  argumentos  que  consideren 
oportunos,  en  pro  o  en  contra  de 
cualquiera  reclamaciôn.  Los  agentes 
o  abogados  de  cualquiera  de  los  dos 
Gobiernos,  podn'in  presentar  a  la 
Comision  cualesquiera  documentos, 
affidavits,  interrogatorios  o  cualquiera 
otra  prueba  que  se  desee,  en  pro  o 
en  contra   de  alguna   reclamaciôn,   y 
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fore  the  Commission,  in  accordance 
with  such  rules  of  procédure  as  the 
Commission  shall  adopt. 


The  décision  of  the  majority  of 
the  members  of  the  Commission  shall 
be   the   décision   of  the  Commission. 

The  language  in  which  the  pro- 
ceediDgs  shall  be  conducted  and  re- 
corded    shall  be  English  or  Spanish. 

Article  IV. 
The  Commission  shall  keep  an 
accurate  record  of  the  claims  and 
cases  submitted,  and  minutes  of  its 
proceedings  with  the  dates  thereof. 
To  this  end,  each  Government  may 
appoint  a  Secretary;  thèse  Secre- 
taries  shall  act  as  joint  Secretaries 
of  the  Commission  and  shall  be  sub- 
ject  to  its  instructions.  Each  Govern- 
ment may  also  appoint  and  employ 
any  necessary  assistant  secretaries  and 
such  other  assistance  as  deemed 
necessary.  The  Commission  may  also 
appoint  and  employ  any  persons 
necessary  to  assist  in  the  performance 
of  its  duties. 


Article  V. 
The  High  Contracting  Parties,  being 
desirous  of  effecting  an  équitable 
seulement  of  the  claims  of  their 
respective  cUizens  thereby  affording 
them  just  and  adéquate  compensation 
for  their  losses  or  damages,  agrée 
that  no  claim  shall  be  disallowed  or 
rejected  by  the  Commission  by  the 
application  of  the  gênerai  principle 
of  international  law  that  the  légal 
remédies  must  be  exhausted  as  a 
condition  précèdent  to  the  validity 
or  allowance  of  any  claim. 


tendran  el  derecho  de  examiner 
testigos,  bajo  juramento  o  protesta, 
ante  la  Comisiôn,  de  acuerdo  con 
las  reglas  de  procedimiento  que  la 
Comisiôn  adoptare. 

La  décision  de  la  mayoria  de  los 
miembros  de  la  Comisiôn  sera  la  dé- 
cision de  la  Comisiôn. 

El  idioma  en  que  se  llevaràn  y 
registraran  las  actuaciones  sera  el  ing- 
lés  o  el  espafiol. 

Articulo  IV. 
La  Comisiôn  llevara  un  registro 
exacto  de  las  reclamaciones  y  de  los 
casos  sometidos  y  minutas  de  sus 
actuaciones  con  sus  fechas  respectivas. 
Con  tal  fin,  cada  Gobierno  podra  nom- 
brar  un  Secretario;  estos  Secretarios 
actuarân  conjuntamente  como  secre- 
tarios de  la  Comisiôn  y  estaràn  sujetos 
a  sus  instrucciones.  Cada  Gobierno 
podra  también  nombrar  y  emplear  los 
secretarios  adscritos  que  sean  nece- 
sarios,  asi  como  los  demâs  empleados 
que  se  consideren  necesarios.  La 
Comisiôn  podra,  igualmente,  nombrar 
y  emplear  cualesquiera  otras  personas 
necesarias  para  que  la  ayuden  en  el 
desempeno  de  sus  deberes. 

Articulo  V. 
Las  Altas  Partes  Contractantes,  de- 
seosas  de  efectuar  un  arreglo  equi- 
tativo  de  las  reclamaciones  de  sus 
respectivos  ciudadanos,  y  concederles 
mediante  ello  compensaciôn  justa  y 
adecuada  por  sus  pérdidas  o  dahos, 
convienen  en  que  la  Comisiôn  no  ne- 
gara  o  rechazara  ninguna  reclamaciôn 
alegando  la  aplicaciôn  del  principio 
gênerai  de  Derecho  Internacional,  de 
que  han  de  agotarse  los  remedios  lé- 
gales como  condiciôn  précédente  a  la 
validez  o  admisiôn  de  cualquiera  re- 
clamaciôn. 
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Article  VI. 
Every  such  claim  for  loss  or  damage 
accruing  prior  to  the  signing  of  this 
Convention,  shall  be  filed  with  the 
Commission  within  one  year  from 
the  date  of  its  first  meeting,  unless 
in  any  case  reasons  for  the  delay, 
satisfactory  to  the  majority  of  the 
Commissioners,  shall  be  established, 
and  in  any  such  case  the  period  for 
filing  the  claim  may  be  extended  not 
to  exceed  six  additional  months. 


The  Commission  shall  be  bound 
to  hear,  examine  and  décide,  within 
three  years  from  the  date  of  its  first 
meeting,  ail  the  claims  filed,  except 
as  hereinafter  provided  in  Article  VII. 

Four  months  after  the  date  of  the 
first  meeting  of  the  Commissioners, 
and  every  four  months  thereafter,  the 
Commission  shall  submit  to  each 
Government  a  report  setting  forth  in 
détail  its  work  to  date,  including  a 
statement  of  the  claims  filed,  claims 
heard  and  claims  decided.  The  Com- 
mission shall  be  bound  to  décide  any 
claim  heard  and  examined  within  six 
months  after  the  conclusion  of  the 
hearing  of  such  claim  and  to  record 
its  décision. 

Article  VII. 
The  High  Contracting  Parties  agrée 
that  any  claim  for  loss  or  damage 
accruing  after  the  signing  of  this 
Convention,  may  be  filed  by  either 
Government  witfa  the  Commission  at 
any  time  during  the  period  fixed  in 
Article  VI  for  the  duration  of  the 
Commission  ;  and  it  is  agreed  bc- 
feween  the  two  Goveruments  that 
should  any  such    claim  or  claims   be 


Articulo  VI. 

Todas  y  cada  una  de  taies  recla- 
maciones  por  pérdida  o  dano  origi- 
nadas  antes  de  la  firma  de  esta 
Convencion,  seran  presentadas  a  la 
Comisiôn  dentro  del  primer  aîio  de 
la  fecha  de  su  primera  junta,  a  menos 
de  que  en  algun  caso  se  comprueben 
para  la  tardanza,  razones  satisfactorias 
para  la  mayoria  de  los  Comisionados 
y  en  cualquiera  de  estos  casos,  el 
periodo  para  presentar  la  reclamacion 
podrâ  ser  prorrogado  hasta  por  un 
plazo  que  no  excéda  de  seis  meses  mas. 

La  Comisiôn  estara  obligada  a  oir, 
examinar  y  fallar,  dentro  de  los  très 
afios  subsiguientes  a  la  fecha  de  su 
primera  junta,  todas  las  reclamaciones 
presentadas,  salvo  en  los  casos  pre- 
vistos  en  el  Articulo  VII. 

Cuatro  meses  después  de  la  fecha 
de  la  primera  junta  de  los  Comisio- 
nados, y  cada  cuatro  meses  después, 
la  Comisiôn  habra  de  rendir  a  cada 
Gobierno  un  informe  dando  cuenta  en 
detalle  de  sus  trabajos  hasta  la  fecha, 
incluyendo  un  estado  de  las  reclama- 
ciones presentadas,  de  las  oidas  y 
de  las  falladas.  La  Comisiôn  estara 
obligada  a  decidir  cualquier  reclama- 
cion oida  y  examinada  dentro  de  los 
seis  meses  siguientes  a  la  terminaciôn 
de  la  audiencia  de  dicha  reclamacion, 
y  a  hacer  constar  su  fallo. 

Articulo  VII. 
Las  Altas  Partes  Contratantes  con- 
vienen  en  que  cualquiera  reclama- 
cion por  pérdida  o  dano  que  se  origine 
después  de  la  firma  de  esta  Convencion, 
puede  ser  presentada  a  la  Comisiôn 
por  cualquiera  de  los  Gobiernos  en 
cualquier  tienipo  durante  el  periodo 
senalado  en  el  Articulo  VI  para  la 
duraciôn  de  la  Comisiôn;  y  los  dos 
Gobiernos    convienen    en    que    si    se 
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filed  with  the  Commission  prior  to 
the  termination  of  said  Commission, 
and  not  be  decided  as  specified  in 
Article  YI,  the  two  Governments  will 
by  agreement  extend  the  time  within 
which  the  Commission  may  hear, 
examine  and  décide  such  claim  or 
claims  so  filed  for  such  a  period  as 
may  be  required  for  the  Commission 
to  hear,  examine  and  décide  such 
claim  or  claims. 


Article  YIII. 
The  High  Contracting  Parties  agrée 
to  consider  the  décision  of  the  Com- 
mission as  final  and  conclusive  upon 
each  claim  decided,  and  to  give  full 
effect  to  such  décisions.  They  further 
agrée  to  consider  the  resuit  of  the 
proceediDgs  of  the  Commission  as  a 
full,  perfect  and  final  seulement  of 
every  such  claim  upon  either  Govern- 
ment, for  loss  or  damage  sustained 
prior  to  the  exchange  of  the  ratifi- 
cations of  the  présent  Convention  (ex- 
cept  as  to  claims  arising  from  revo- 
lutionary  disturbances  and  referred  to 
in  the  preamble  hereof).  And  they 
further  agrée  that  every  such  claim, 
whether  or  not  filed  and  presented 
to  the  notice  of,  made,  preferred  or 
submitted  to  such  Commission  shall 
from  and  after  the  conclusion  of  the 
proceedings  of  the  Commission  be 
considered  and  treated  as  fully  sett- 
led,  barred  and  thenceforth  inadmis- 
sible, provided  the  claim  filed  has 
been  heard  and  decided. 


presentare  a  la  Comision  alguna  o 
algunas  de  dichas  reclamaciones  antes 
de  que  terminen  las  labores  de  dicha 
Comision,  y  no  sean  falladas  de  con- 
formidad  con  lo  establecido  en  el 
Articulo  YI,  los  dos  Gobiernos  de 
comûn  acuerdo  prorrogarân  el  tiempo 
dentro  del  cual  la  Comision  pueda 
oir,  examinar  y  fallar  tal  recla- 
maciôn o  reclamaciones  asi  presen- 
tadas,  por  el  plazo  que  pueda  ser 
necesario  para  que  la  Comision  oiga, 
examine  y  décida  tal  reclamaciôn  o 
reclamaciones. 

Articulo  VIII. 
Las  Altas  Partes  Contratantes  con- 
vienen  en  considerar  como  finales  y 
concluyentes  las  decisiones  de  la  Co- 
mision que  recaigan  sobre  cada  una 
de  las  reclamaciones  falladas,  y  dar 
|  pleno  efecto  a  taies  decisiones.  Con- 
|  vienen  ademâs  en  considerar  el  re- 
I  sultado  de  las  actuaciones  de  la  Co- 
mision como  un  arreglo  pleno,  pcrfecto 
y  final  de  todas  y  cada  una  de  taies 
reclamaciones  en  contra  de  cualquiera 
de  los  Gobiernos,  por  pérdida  o  daïio 
sufrido  antes  del  canje  de  ratificaciones 
de  la  présente  Convencion  (excep- 
tuando  aquellas  reclamaciones  pro- 
venientes  de  trastornos  revolucionarios 
y  a  las  cuales  se  hace  menciôn  en 
el  preâmbulo  de  esta  Convencion). 
Y  convienen,  ademâs,  en  que  todas 
y  cada  una  de  taies  reclamaciones, 
hayan  sido  o  no  presentadas  o  llevadas 
a  conocimiento,  hecbas,  propuestas  o 
sometidas  a  dicha  Comision,  debcrân, 
a  partir  y  después  de  la  terminaciôn 
de  las  actuaciones  de  la  Comision, 
ser  consideradas  y  tratadas  como 
plenamente  ajustadas,  excluidas  y  de 
alli  en  adelante  inadmisibles,  siempre 
que  la  reclamaciôn  presentada  baya 
sido  oida  y  fallada. 
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Article  IX. 
The  total  amount  awarded  in  ail 
the  cases  decided  in  favor  of  the 
citizens  of  one  country  shall  be  de- 
ducted  from  the  total  amount  awar- 
ded to  the  citizens  of  the  other 
country  and  the  balance  shall  be  paid 
at  Washington  or  at  the  City  of  Mexico, 
in  gold  coin  or  its  équivalent  to  the 
Government  of  the  country  in  favor 
of  whose  citizens  the  greater  amount 
may  hâve  been   awarded. 

In  any  case  the  Commission  may 
décide  that  international  law,  justice 
and  equity  require  that  a  property 
or  right  be  restored  to  the  claimant 
in  addition  to  the  amount  awarded 
in  any  such  case  for  ail  loss  or  da- 
mage sustained  prior  to  the  restitu- 
tion. In  any  case  where  the  Commis- 
sion so  décides  the  restitution  of  the 
property  or  right  shall  be  made  by 
the  Government  affected  after  such 
décision  has  been  made,  as  herein- 
below  provided.  The  Commission, 
bowever,  shall  at  the  same  time  dé- 
termine the  value  of  the  property  or 
right  decreed  to  be  restored  and  the 
Government  affected  may  elect  to  pay 
the  amount  so  fixed  after  the  déci- 
sion is  made  rather  than  to  restore 
the  property  or  right  to  the  claimant. 


In  the  event  the  Government  af- 
fected should  elect  to  pay  the  amount 
fixed  as  the  volue  of  the  property  or 
right  decreed  to  be  restored,  it  is 
agreed  that  notice  thereof  will  be 
filed  witli  the  Commission  within  thirty 
days  aftor  the  décision  and  that  the 
amount  fixed  as  the.  value  of  the 
propi-rty  or  right  shall  be  paid  im- 
mediately.     Upon    failure    so    to    pay 


Articulo  IX. 
La  cantidad  total  adjudicada  en 
todos  los  casos  decididos,  en  favor  de 
ios  ciudadanos  de  uno  de  los  paises, 
sera  deducida  de  la  cantidad  total 
adjudicada  a  los  ciudadanos  del  otro 
pais  y  el  saldo  sera  pagado  en  Wash- 
ington o  en  la  Ciudad  de  Mexico, 
en  moneda  de  oro  o  su  équivalente, 
al  Gobierno  del  pais  en  favor  de 
cuyos  ciudadanos  se  haya  adjudicado 
la  cantidad  may  or. 

En  cualquier  caso  la  Comisiôn 
puede  decidir  que  el  Derecho  Inter- 
nacional,  la  justicia  y  la  equidad 
requieren  que  una  propiedad  o  un 
derecho  sea  restituido  al  reclamante, 
ademâs  de  la  cantidad  que  se  le  ad- 
judique  en  cualquiera  de  taies  casos 
por  toda  la  pérdida  o  dano  sufrido 
antes  de  la  restitucion.  En  cualquier 
caso  en  que  la  Comisiôn  asi  lo  re- 
suelva,  la  restitucion  de  la  propiedad 
o  del  derecho  sera  hecha  por  el  Go- 
bierno afectado  después  de  que  tal 
décision  haya  sido  dictada,  segûn  se 
previene  mas  adelante.  La  Comisiôn, 
no  obstante,  fijara  al  mismo  tiempo 
el  valor  de  la  propiedad  o  del  derecho 
cuya  restitucion  se  ha  decretado  y  el 
Gobierno  afectado  tendra  opciôn  de 
pagar  la  cantidad  asi  fijada  después 
de  la  resoluciôn,  en  vez  de  restituir 
la  propiedad  o  el  derecho  al  recla- 
mante. 

En  el  caso  de  que  el  Gobierno 
afectado  opte  por  pagar  la  cantidad 
fijada  como  valor  de  la  propiedad  o 
el  derecho  cuya  restitucion  sea  de- 
cretada,  se  couviene  en  que  se  dara 
el  correspondiente  aviso  a  la  Comisiôn 
dentro  de  los  treinta  dias  siguientes 
a  la  resoluciôn  y  que  la  cantidad 
fijada  como  valor  de  la  propiedad  o 
del   derecho,    sent  pagada   inmediata- 
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the  amount,    the    property    or    right 
shall  be  restored  immediately. 


Article  X. 

Each  Government  shall  pay  its  own 
Commissioner  and  bear  its  own  ex- 
penses.  The  expenses  of  the  Commis- 
sion including  the  salary  of  the  third 
Commissioner  shall  be  defrayed  in 
equal  proportions  by  the  two  Govern- 
ments. 

Article  XI. 

The  présent  Convention  shall  be 
ratified  by  the  High  Contracting  Par- 
ties in  accordance  with  their  respective 
Constitutions.  Ratifications  of  this  Con- 
vention shall  be  exchanged  in  Washing- 
ton as  soon  as  practicable  and  the  Con- 
vention shall  take  effect  on  the  date 
of  the  exchange  of  ratifications. 


In  witness  whereof,  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  and  af- 
fixed  their  seals  to  this  Convention. 

Done  in  duplicate  at  Washington 
this  eighth  day  of  September,  1923. 


mente.  En  defecto  del  pago  inme- 
diato,  la  propiedad  o  el  derecho  sera 
restituido  inmediatamente. 

Articulo  X. 
Cad  a  Gobierno  pagarà  su  propio 
ComisioDado  y  erogarà  sus  propios 
gastos.  Los  gastos  de  la  Comisiôn, 
inclusive  el  sueldo  del  tercer  Comi- 
sionado,  se  cubrirân  por  partes  iguales 
por  los  dos  Gobiernos. 

Articulo  XI. 

La  présente  Convenciôn  sera  rati- 
ficada  por  las  Altas  Partes  Contra- 
tantes  de  acuerdo  con  sus  respectivas 
Constituciones. 

Las  ratificaciones  de  esta  Conven- 
ciôn seran  caDJeadas  en  Washington 
tan  pronto  como  sea  practicable  y  la 
Convenciôn  empezarâ  a  surtir  sus 
efectos  en  la  fecha  del  canje  de  ra- 
tificaciones. 

En  testimonio  de  lo  cual,  los  Pleni- 
potenciarios  respectivos  firmaron  esta 
Convenciôn  y  fijaron  en  ella  su  sello. 

Hecha  por  duplicado  en  Washington 
el  dia  ocho  de  Septiembre  de  1923. 


Charles  Evans  Hughes.  [seal.] 

Charles  Beecher  Warren.  [seal.] 

John  Barton  Payne.  [seal.] 

Manuel  C.  Téllez.  [seal.] 
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ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  MEXIQUE. 

Convention  spéciale  pour  régler  les  réclamations  résultant  de 

dommages  subis  par  des  ressortissants  américains  au  cours  des 

mouvements  révolutionnaires  au  Mexique;  signée  à  Mexique, 

le  10  septembre  1923.*) 

Treaty  Séries,  No.  676. 


Spécial  Claims  Convention. 

The  United  States  of  America  and  the  United  Mexican  States,  desiring 
to  settle  and  adjust  amicably  claims  arising  from  losses  or  damages  suffered 
by  American  citizeus  through  revolutionary  acts  within  the  period  from 
November  20,  1910,  to  May  31,  1920,  inclusive,  hâve  decided  to  enter 
into  a  Convention  for  that  purpose,  and  to  this  end  hâve  nominated  as 
their  Plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  United  States:  George  F.  Summerlin,  Chargé 
d'Affaires  ad  intérim  of  the  United  States  of  America  in  Mexico. 

The  Président  of  the  United  Mexican  States:  Alberto  J.  Pani, 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs. 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective  full 
powers  found  to  be  in  due  and  proper  form,  hâve  agreed  upon  the  follow- 
ing  Articles: 

Article  I. 

Ail  claims  against  Mexico  of  citizens  of  the  United  States,  whether 
corporations,  companies,  associations,  partnerships  or  individuals,  for  losses 
or  damages  suffered  by  persons  or  by  their  properties  during  the  révolutions 
and  disturbed  conditions  which  existed  in  Mexico,  covering  the  period  from 
November  20,  1910,  to  May  31,  1920,  inclusive,  including  losses  or 
damages  suffered  by  citizens  of  the  United  States  by  reason  of  losses  or 
damages  suffered  by  any  corporation,  company,  association  or  partnership 
in  which  citizens  of  the  United  States  bave  or  hâve  had  a  substantial  and 
bona  fide  iuterest,  provided  an  allotment  to  the  American  claimant  by  the 
corporation,  company,  association  or  partnership  of  his  proportion  of  the 
loss  or  damage  is  presented  by  the  claimant  to  the  Commission  hereinafter 
referrtid  to,  and  which  claims  hâve  beeu  presented  to  the  United  States 
for  its  interposition  with  Mexico,  as  well  as  any  other  such  claims  which 
may  be  presented  within  the  time  hereinafter  specified,  shall  be  submitted 
to  a   Commission   consistinjr  of  three  members. 

Such  Commission  shall  be  constituted  as  follows:  one  member  shall 
be  appointed   by  the  Président  of  the   United  States;   one  by   the  Président 

")  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Mexique,  le  19  février  1924. 
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of  the  United  Mexican  States;  and  the  third,  who  shall  préside  over  the 
Commission,  shall  be  selected  by  mutual  agreement  between  the  twc  Gro- 
vernments.  If  the  two  Governments  shall  not  agrée  within  two  months 
from  the  exchange  of  ratifications  of  this  Convention  in  naming  such 
third  member,  then  he  shall  be  designated  by  the  Président  of  the  Per- 
manent Administrative  Council  of  the  Permanent  Court  of  Arbitration  at 
The  Hague  described  in  Article  49  of  the  Convention  for  the  Pacific  Seu- 
lement of  International  Disputes  concluded  at  The  Hague  on  October  18, 
1907.  In  case  of  the  death,  absence  or  incapacity  of  any  member  of 
the  Commission,  or  in  the  event  of  a  member  omitting  or  ceasing  to  act 
as  such,  the  same  procédure  shall  be  followed  for  filling  the  vacancy  as 
was  followed  in  appointing  him. 

Article  IL 

The  Commissioners  so  named  shall  meet  at  Mexico  City  within  six 
months  after  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Convention,  and  each 
member  of  the  Commission,  before  entering  upon  his  duties,  shall  make 
and  subscribe  a  solemn  déclaration  stating  that  he  will  carefully  and 
impartially  examine  and  décide,  according  to  the  best  of  his  judgment 
and  in  accordance  with  the  principles  of  justice  and  equity,  ail  claims 
presented  for  décision,  and  such  déclaration  shall  be  entered  upon  the 
record  of  the  proceedings  of  the  Commission. 

The  Mexican  Government  desires  that  the  claims  shall  be  so  decided 
because  Mexico  wishes  that  her  responsibility  shall  not  be  fixed  according 
to  the  generally  accepted  rules  and  principles  of  international  law,  but 
ex  gratta  feels  morally  bound  to  make  full  indemnification  and  agrées, 
therefore,  that  it  will  be  sufficient  that  it  be  established  that  the  alleged 
loss  or  damage  in  any  case  was  sustained  and  was  due  to  any  of  the 
causes  enumerated  in  Article  III  hereof. 

The  Commission  may  fix  the  time  and  place  of  its  subséquent  meetings, 
as  may  be  convenient,  subject  alwavs  to  the  spécial  instructions  of  the 
two  Governments. 

Article  III. 

The  claims  which  the  Commission  shall  examine  and  décide  are  those 
which  arose  during  the  révolutions  and  disturbed  conditions  which  existed 
in  Mexico  covering  the  period  from  November  20,  1910,  to  May  31,  1920, 
inclusive,  and  were  due  to  any  act  by  the  following  forces: 

(1)  By  forces  of  a  Government  de  jure  or  de  facto. 

(2)  By  revolutionary  forces  as  a  resuit  of  the  triumph  of  whose  cause 
governments  de  facto  or  de  jure  hâve  been  established,  or  by  revolutionary 
forces  opposed  to  them. 

(3)  By  forces  arising  from  the  disjunction  of  the  forces  mentioned 
in  the  next  preceding  paragraph  up  to  the  time  when  the  government 
de  jure  established  itself  as  a  resuit  of  a  particular  révolution. 

(4)  By  fédéral  forces  that  were  disbanded,  and 
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(5)  By  mutinies  or  mobs,  or  insurrectionary  forces  other  than  those 
referred  to  under  subdivisions  (2),  (3)  and  (4)  above,  or  by  bandits, 
provided  in  any  case  it  be  established  that  the  appropriate  authorities 
omitted  to  take  reasonable  measures  to  suppress  insurrectionists,  mobs  or 
bandits,  or  treated  them  with  lenity  or  were  in  fault  in  other  particulars. 

Article  IV. 

In  gênerai,  the  Commission  shall  adopt  as  the  standard  for  its  pro- 
ceedings  the  rules  of  procédure  established  by  the  Mixed  Claims  Com- 
mission created  under  the  Claims  Convention  between  the  two  Governments 
signed  July  4,  1868,*)  in  so  far  as  such  rules  are  not  in  conflict  with 
any  provision  of  this  Convention.  The  Commission,  however,  shall  hâve 
authority  by  the  décision  of  the  majority  of  its  members  to  establish  such 
other  rules  for  its  proceedings  as  may  be  deemed  expédient  and  necessary, 
not  in  conflict  with  any  of  the  provisions  of  this  Convention. 

Eacb  Government  may  nominate  and  appoint  agents  and  counsel  who 
will  be  authorized  to  présent  to  the  Commission,  orally  or  in  writing,  ail 
the  arguments  deemed  expédient  in  favor  of  or  against  any  claim.  The 
agents  or  counsel  of  either  Government  may  offer  to  the  Commission  any 
documents,  affidavits,  interrogatories  or  other  évidence  desired  in  favor  of 
or  against  any  claim  and  shall  hâve  the  right  to  examine  witnesses  under 
oath  or  affirmation  before  the  Commission,  in  accordance  with  such  rules 
of  procédure  as  the  Commission  shall  adopt. 

The  décision  of  the  majority  of  the  members  of  the  Commission  shall 
be  the  décision  of  the  Commission. 

The  language  in  which  the  proceedings  shall  be  conducted  and 
recorded  shall  be  Spanish  or  English. 

Article  V. 
The  Commission  shall  keep  an  accurate  record  of  the  claims  and 
cases  submitted,  and  minutes  of  its  proceedings  with  the  dates  thereof. 
To  this  end,  each  Government  may  appoint  a  Secretary;  thèse  Secretaries 
shall  act  as  joint  Secretaries  of  the  Commission  and  shall  be  subject  to 
its  instructions.  Each  Government  may  aîso  appoint  and  eniploy  any 
necessary  assistant  secretaries  and  such  other  assistance  as  deemed  neces- 
sary. The  Commission  may  also  appoint  and  employ  any  persons  neces- 
sary to  assist  in   the  performance  of  its  duties. 

Article  VI. 
Since  the  Mexican  Government  desires  to  arrive  at  an  équitable 
seulement  of  the  claims  of  the  citizens  of  the  United  States  and  to  grant 
them  a  just  and  adéquate  compensation  for  their  losses  or  damages,  the 
Mextcan  Government  agrées  that  the  Commission  shall  not  disallow  or 
reject  any  claim  by  the  application  of  the  gênerai  principle  of  international 
law  that  the  légal  remédies  must  be  oxhausted  as  a  couditiou  précèdent 
to  the  validity   or  allowance  of  any  claim. 

»)  V.  N.  K.  U.  2.  s.  I,  p.  ô. 
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Article  VII. 

Every  claim  shall  be  filed  with  the  Commission  within  two  yeaxs 
from  the  date  of  its  first  meeting,  unless  in  any  case  reasons  for  the 
delay,  satisfactory  to  the  majority  of  the  Commissioners,  shall  be  estab- 
lished,  and  in  any  such  case  the  period  for  filing  the  claim  may  be 
extended  not  to  exceed  six  additional  months. 

The  Commission  shall  be  bound  to  hear,  examine  and  décide,  within 
five  years  from  the  date  of  its  first  meeting,  ail  the  claims  filed. 

Four  months  after  the  date  of  the  first  meeting  of  the  Commissioners, 
and  every  four  months  thereafter,  the  Commission  shall  submit  to  each 
Government  a  report  setting  forth  in  détail  its  work  to  date,  including 
a  statement  of  the  claims  filed,  claims  heard  and  claims  decided.  The 
Commission  shall  be  bound  to  décide  any  claim  heard  and  examined 
within  six  months  after  the  conclusion  of  the  hearing  of  such  claim  and 
to  record  its  décision. 

Article  VIII. 

The  High  Contracting  Parties  agrée  to  consider  the  décision  of  the 
Commission  as  final  and  conclusive  upon  each  claim  decided,  and  to  give 
full  effect  to  such  décisions.  They  further  agrée  to  consider  the  resuit 
of  the  proceedings  of  the  Commission  as  a  full,  perfect  and  final  seulement 
of  every  such  claim  upon  the  Mexican  Government,  arising  from  any  of 
the  causes  set  forth  in  Article  III  of  this  Convention.  And  they  furtbor 
agrée  that  every  such  claim,  whether  or  not  filed  and  presented  to  the 
notice  of,  made,  preferred  or  submitted  to  such  Commission  shall  from 
and  after  the  conclusion  of  the  proceedings  of  the  Commission  be  con- 
sidered  and  treated  as  fully  settled,  barred  and  thenceforth  inadmissible, 
provided  the  claim  filed  has  been  heard  and  decided. 

Article  IX. 
The  total  amount  awarded  to  claimants  shall  be  paid  in  gold  coin  or  its 
équivalent  by  the  Mexican  Government  to  the  Government  of  the  United 
States  and  Washington. 

Article  X. 
Each  Government  shall  pay  its  own  Commissioner  and  bear  its  own 
expenses.     The  expenses  of  the  Commission  including  the  salary  of  the  third 
Commissioner  shall  be  defrayed  in  equal  proportions  by  the  two  Governments. 

Article  XI. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  accordance  with  their  respective  Constitutions.  Ratifications  of 
this  Convention  shall  le  exchanged  in  Mexico  City  as  soon  as  practicable  and 
the  Convention  shall  take  effect  on  the  date  of  the  exchange  of  ratifications. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  and 
affixed  their  seals  to  this  Convention. 

Done  in  duplicate  at  Mexico  City  this  tenth  day  of  Septembcr,    1923. 

George  F.  Summerlin.     [Seal.] 
A  J.  Pani.  [Seal.] 
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Convencion  Especial  de  Reclamaciones. 

Los  Estados  Unidos  Mexicanos  y  los  Estados  Unidos  de  America, 
deseosos  de  arreglar  y  ajustar  amigablemente  las  reclamaciones  provenientes 
de  pérdidas  o  danos  sufridos  por  ciudadanos  americanos  por  actos  revolu- 
cionarios  dentro  del  periodo  comprendido  del  20  de  noviembre  de  1910 
al  31  de  mayo  de  1920,  inclusive,  han  resuelto  celebrar  una  Convention 
con  tal  fin,  y  al  efecto  han  nombrado  como  sus  Plenipotenciarios  : 

El  Présidente  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos: 

A  Alberto  J.  Pani,  Secretario  de  Estado  y  del  Despacho  de  Rela- 
ciones  Exteriores. 

El  Présidente  de  los  Estados  Unidos: 

A  George  F.  Summerlin,  Encargado  de  Negocios  ad-interim  de  los 
Estados  Unidos  de  America  en  Mexico. 

Quienes,  después  de  haberse  comunicado  mutuamente  sus  respectivos 
plenos  poderes  encontrandolos  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en 
los   articulos   siguientes: 

Articulo  I. 

Todas  las  reclamaciones  en  contra  de  Mexico  hechas  por  ciudadanos 
de  los  Estados  Unidos,  ya  sean  corporaciones,  companias,  asociaciones, 
sociedades  ô  individuos  particulares,  por  pérdidas  o  danos  sufridos  en  sus 
personas  o  en  sus  propiedades  durante  las  revoluciones  y  disturbios  que 
existieron  en  Mexico  durante  el  periodo  comprendido  del  20  de  noviembre 
de  1910  al  31  de  mayo  de  1920,  inclusive,  incluyendo  pérdidas  o  danos 
sufridos  por  ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  en  virtud  de  pérdidas  o 
danos  sufridos  por  cualquier  corporation,  compania,  asociaciôn  o  sociedad 
en  las  que  los  ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  tengan  6  hayan  tenido 
un  interés  sustancial  y  bona  fide,  siempre  que  el  reclamante  americano 
présente  a  la  Comisiôn  que  mâs  adelante  se  menciona,  una  asignaciôn  hecha 
al  mismo  reclamante  por  la  corporation,  compania,  asociaciôn  o  sociedad, 
de  su  parte  proporcional  de  la  pérdida  ô  dano,  y  las  cuales  reclamaciones 
hayan  sido  presentadas  a  los  Estados  Unidos  para  su  interposition  con 
Mexico,  asi  como  cualesquiera  otras  reclamaciones  semejantes  que  puedan 
ser  presentadas  dentro  del  plazo  especificado  mâs  adelante,  serân  sometidas  a 
una  Comisiôn  integrada  por  très  miembros. 

Dicha  Comisiôn  quedarâ  constituida  como  sigue:  un  miembro  sera 
nombrado  por  el  Présidente  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos;  otro  por  el 
Présidente  de  los  Estados  Unidos;  y  el  tercero,  quien  presidira  la  Comisiôn, 
sera  escopdo  por  acuerdo  mutuo  de  los  dos  Gobiernos.  Si  los  dos  Gobiernos 
no  se  pusieren  de  acuerdo  en  la  designaciôn  de  dicho  tercer  miembro  dentro 
de  los  dos  meses  siguientes  al  canje  de  ratificaciones  de  esta  Convencion, 
este  sera  entonces  designado  por  el  Présidente  del  Consejo  Administrativo 
Permanente  de  la  Corte  Permanente  de  Arbitrage  de  la  Haya,  descrito  en 
el  Articulo  49  de  la  Convencion  para  el  Arreglo  Pacifico  de  los  Conflictos 
Internationales,  celebrada  en  la  Haya  en  octubre  18  de  1907.  En  caso 
de   fallecimiento,    ausencia  ô  incapacidad   de  cualquier  miembro   de    la  Co- 
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misiôn,  6  en  caso  de  que  alguno  de  ellos  omita  obrar  como  tal  o  cese  de 
hacerlo,  se  empleara  para  llenar  la  vacante  el  mismo  método  que  se  siguiô 
para  nombrarlo. 

Articulo  II. 

Los  Comisionados  asi  nombrados  se  reuniran  en  la  Ciudad  de  Mexico 
dentro  de  un  plazo  de  seis  meses  después  del  canje  de  ratificaciones  de 
esta  Convenciôn,  y  cada  miembro  de  la  Comision,  antes  de  comenzar  sus 
labores,  hara  y  subscribira  una  declaracion  solemne  de  que  cuidadosa  é 
imparcialmente  examinant  y  decidira,  segun  su  mejor  saber  y  de  acuerdo 
con  los  principios  de  la  justicia  y  de  la  equidad,  todas  las  reclamaciones 
presentadas  para  su  fallo,  y  dicha  declaracion  deberâ  asentarse  en  el  ré- 
gis tro  de  actas  de  la  Comision. 

El  Gobierno  Mexicano  desea  que  las  reclamaciones  sean  falladas  de 
esa  manera,  porque  Mexico  quiere  que  su  responsabilidad  no  se  fije  segun 
las  reglas  y  principios  generalmente  aceptados  de  Derecho  International, 
sino  que  ex  gratia  se  siente  moralmente  obligado  a  dar  compléta  indem- 
nizaciôn  y  conviene,  por  consiguiente,  en  que  bastara  que  se  compruebe 
que  el  dano  6  pérdida  que  se  alega  en  cualquier  caso  fué  sufrido  y  que 
fué  ocasionado  por  alguna  de  las  causas  enumeradas  en  el  Articulo  III  de 
esta  Convention. 

La  Comision  puede  fijar  el  tiempo  y  lugar  de  sus  juntas  subsecuentes, 
segun  convenga,  sujeta  siempre  a  las  instrucciones  especiales  de  los  dos 
Gobiernos. 

Articulo  HE. 

Las  reclamaciones  que  la  Comision  examinara  y  decidira  son  las  surgidas 
durante  las  revoluciones  y  disturbios  que  existieron  en  Mexico  durante  el 
periodo  comprendido  del  20  de  noviembre  de  1910  al  31  de  mayo  de 
1920,  inclusive,  y  que  provinieron  de  cualquier  acto  de  las  siguientes  fuerzas: 

(1)  Por  fuerzas  de  un  Gobierno  de  jure  o  de  facto. 

(2)  Por  fuerzas  revolucionarias  que  hayan  establecido  al  triunfo  de  su 
causa  gobiernos  de  jure  o  de  facto,  o  por  fuerzas  revolucionarias  contrarias 
a  aquellas. 

(3)  Por  fuerzas  procedentes  de  la  disgregacion  de  las  mencionadas  en 
el  pârrafo  anterior,  hasta  el  momento  de  establecerse  el  Gobierno  de  jure 
emanado  de  una  révolution  determinada. 

(4)  Por  fuerzas  fédérales  que  fueron  disueltas  y 

(5)  Por  motines  o  tumultos  o  fuerzas  insurrectas  distintas  de  las  mencio- 
nadas en  las  subdivisiones  (2),  (3)  y  (4)  de  este  articulo,  o  por  bandoleros, 
siempre  que  en  cualquier  caso  se  compruebe  que  las  autoridades  compé- 
tentes omitieron  tomar  las  medidas  apropiadas  para  reprimir  a  los  insur- 
rectos,  tumultos  o  bandoleros,  o  que  los  trataron  con  lenidad  o  fueron 
négligentes  en  otros  respectos. 

Articulo  IV. 
En  gênerai,  la  Comision  adoptarà  como  norma  de  sus  actuaciones  las 
reglas  de   procedimiento  establecidas   por    la  Comision  Mixta  de  Reclama- 
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ciones  creada  por  la  Convenciôn  de  Reclamaciones  entre  los  dos  Gobiernos, 
firmada  el  4  de  julio  de  1868,  en  cuanto  dichas  reglas  no  estén  en  pugna 
con  cualquiera  de  las  disposiciones  de  esta  Convenciôn.  La  Comisiôn  tendra 
poder,  sin  embargo,  por  resoluciôn  de  la  mayoria  de  sus  miembros,  para 
establecer  en  sus  actuaciones  las  otras  reglas  que  se  estimen  convenientes 
y  necesarias,  que  no  estén  en  pugna  con  cualquiera  de  las  disposiciones 
de   esta  Convenciôn. 

Cada  Gobierno  podra  nombrar  y  designar  agentes  y  abogados  que 
quedaràn  autorizados  para  presentar  a  la  Comisiôn,  oralmento  6  por  escrito, 
todos  los  argumentos  que  consideren  oportunos,  en  pro  o  en  contra  de 
cualquiera  reclamaciôn.  Los  agentes  6  abogados  de  cualquiera  de  los  dos 
Gobiernos,  podran  presentar  a  la  Comisiôn  cualesquiera  documentos,  affidavits, 
interrogatorios  o  cualquiera  otra  prueba  que  se  desee  en  pro  o  en  contra 
de  alguDa  reclamaciôn,  y  tendra  el  derecho  de  examinar  testigos,  bajo 
juramento  o  protesta,  ante  la  Comisiôn,  de  acuerdo  con  las  reglas  de 
procedimiento  que  la  Comisiôn  adoptare. 

La  décision  de  la  mayoria  de  los  miembros  de  la  Comisiôn  sera  la 
décision  de  la  Comisiôn. 

El  idioma    en  que    se   llevaran  y  registraran    las    actuaciones    sera    el 

espanol  o  el  inglés. 

Articulo  V. 

La  Comisiôn  llevara  un  registro  exacto  de  las  reclamaciones  y  de  los 
casos  sometidos  y  minutas  de  sus  actuaciones  con  sus  fechas  respectivas. 
Con  tal  fin,  cada  Gobierno  podra  nombrar  un  Secretario;  estos  Secretarios 
actuaran  conjuntamente  como  Secretarios  de  la  Comisiôn  y  estarân  sujetos 
a  sus  instrucciones.  Cada  Gobierno  podra  también  nombrar  y  emplear  los 
Secretarios  adscritos  que  sean  necesarios,  asi  como  los  demâs  empleados 
que  se  consideren  necesarios.  La  Comisiôn  podra,  igualmente,  nombrar  y 
emplear  cualesquiera  otras  personas  necesarias  para  que  la  ayuden  en  el 
desempeno  de  sus  deberes. 

Articulo  VI. 

Como  el  Gobierno  de  Mexico  desea  llegar  a  un  arreglo  equitativo  de 
las  reclamaciones  de  los  ciudadanos  de  los  Estados  Unidos,  y  concederles 
una  compensaciôn  justa  y  adecuada  por  sus  pérdidas  o  daiios,  el  Gobierno 
Mexicano  conviene  en  que  la  Comisiôn  no  negarâ  o  rechazara  reclamaciôn 
alguna  alegando  la  aplicaciôn  del  principio  gênerai  de  Derecho  Internacional, 
de  que  han  de  agotarse  los  remedios  légales  como  condiciôn  précédente  a 
la  validez  6  admision  de  cualquiera  reclamiciôn. 

Articulo  VII. 
Todas  las  reclamaciones  seran  presentadas  a  la  Comisiôn  dentro  de 
los  dos  anos  contados  desde  la  fecha  de  su  primera  junta,  a  menos  de 
que  en  algûn  caso  se  compruebe  para  la  tardanza,  razones  satisfactorias 
para  la  mayoria  de  los  Comisionados  y  en  cualquiera  de  estos  casos,  el 
periôdo  para  presentar  la  reclamaciôn  podra  ser  prorrogado  hasta  por  un 
plazo  que  no  excéda  de  seis   meses  mas. 
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La  Comisiôn  estarâ  obligada  a  oir,  examinar  y  decidir  dentro  de  los 
cinco  anos  siguientes  a  la  fecha  de  su  primera  junta,  todas  las  recld- 
maciones  presentadas. 

Cuatro  meses  después  de  la  fecha  de  la  primera  junta  de  los  Comisio- 
nados,  y  cada  cuatro  meses  después,  la  Comisiôn  habrâ  de  rendir  a  cada 
Gobierno,  un  informe  dando  cuenta  en  detalle  de  sus  trabajos  hasta  la 
fecha,  incluyendo  un  estado  de  las  reclamaciones  presentadas,  de  las  oidas 
y  de  las  decididas.  La  Comisiôn  estara  obligada  a  decidir  cualquiera 
reclamacion  oida  y  examinada  dentro  de  los  seis  meses  siguientes  a  la 
terminaciôn  de  la  audiencia  de  tal  reclamacion  y  a  hacer  constar  su  fallo. 

Articulo  YIII. 
Las  Altas  Partes  Contratantes  convienen  en  considerar  como  finales 
y  concluyentes  las  decisiones  de  la  Comisiôn  que  recaigan  sobre  cada  una 
de  las  reclamaciones  falladas,  y  dar  pleno  efecto  a  taies  decisiones.  Con- 
vienen ademâs  en  considerar  el  resultado  de  las  actuaciones  de  la  Comisiôn 
como  un  arreglo  pleno,  perfecto  y  final  de  todas  y  cada  una  de  taies 
reclamaciones  contra  el  Gobierno  Mexicano  proyenientes  de  cualquiera  de 
las  causas  enumeradas  en  el  Articulo  III  de  esta  Convenciôn.  Y  con- 
vienen, ademâs,  en  que  todas  y  cada  una  de  taies  reclamaciones,  hayan 
sido  o  no  presentadas  o  llevadas  a  conocimiento,  hechas,  propuestas  o 
sometidas  a  dicha  Comisiôn,  deberân,  a  partir  y  después  de  la  terminaciôn 
de  las  actuaciones  de  la  Comisiôn,  ser  consideradas  y  tratadas  como  plena- 
mente  ajustadas,  excluidas,  y  de  alli  en  adelante  inadmisibles,  siempre 
que  la  reclamacion  presentada  haya  sido  oida  y  fallada. 

Articulo  IX. 
La  cantidad  total  adjudicada  a  los  reclamantes  sera  pagada  en  moneda 
de  oro  o  su  équivalente  por  el  Gobierno  Mexicano  al  Gobierno  de  los  Estados 
Unidos,  en  Washington. 

Articulo  X. 
Cada  Gobierno    pagara   su  propio  Comisionado  y  erogarâ   sus  propios 
gastos.     Los  gastos  de  la  Comisiôn,  inclusive  el  sueldo  del  tercer  Comisio- 
nado, se  cubrirân  por  partes  iguales  por  los  dos  Gobiernos. 

Articulo  XI. 
La  présente  Convenciôn  sera  ratificada  por  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes de  acuerdo  con  sus  respectivas  Constituciones.  Las  ratificaciones 
de  esta  Convenciôn  serân  canjeadas  en  la  ciudad  de  Mexico  tan  pronto 
como  sea  practicable  y  la  Convenciôn  empezara  a  surtir  sus  efectos  en  la 
fecha  del  canje  de  ratificaciones. 

En  testimonio  de  lo  cual,  los  Plenipotenciarios  respectivos  firmaron 
esta  Convenciôn  y  fijaron  en  ella  su   sello. 

Hecha  por  duplicado  en  la  ciudad  de  Mexico,  el  dia  diez  de  Sep- 
tembre de  mil   novecientos  veintitrés. 

George  F.  Summerlin.     [Seal.] 
A.  J.  Parti.  [Seal.] 
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56. 

GRANDE-BRETAGNE,  FRANCE. 

Déclaration  concernant  la  pêche  des  huîtres  en  dehors  des  eaux 

territoriales  dans  les  mers  situées  entre  la  Grande-Bretagne 

et  la  France;  signée  à  Paris,  le  29  septembre  1923. 

Treaty  Séries  1923,  No.  31. 


Déclaration  respecting  Oyster  Fisheries 
outside  Territorial  Waters  in  the  Seas 
lying  between  the  Coasts  of  Great  Britain 
and  ihose  of  France. 
The  Government  of  His  Britannic 
Majesty  and  the  Government  of  the 
French  Republic,  desiring  to  regulate 
the  period  for  oyster  dredging  outside 
territorial  waters  in  the  English  Chan- 
nel,  bave  agreed  upon  the  following 
provisions: 

1.  Articles  XLV  and  XLYI  of  the 
Régulations  for  the  Guidance  of  the 
Fishermen  of  Great  Britain  and  of 
France  in  the  Seas  lying  between  the 
Coasts  of  the  two  Countries,  prepared 
in  pursuance  of  Article  ii  of  the  Con- 
vention concluded  at  Paris  on  the 
2nd  August,  1839,  between  Great 
Britain  and  France*)  shall  cease  to 
hâve  that  effect. 

2.  Oyster  fishing  shall  open  on  the 
lst  September  and  shall  cease  on  the 
15th  June. 

3.  From  the  lGth  June  to  the 
3 lst  August  no  boat  shall  bave  on 
board  any  dredge  or  other  implement 
whatsoever  for  catching  oysters. 

4.  The  foregoing  stipulations  shall 
apply,  outside  territorial  waters,  in 
likc  niannor  and  to  the  same  extent 
as  the  Régulations  referred  to  herein 
which   they  supersede. 


Déclaration  concernant  la  Pêche  des 
Huîtres  en  dehors  des  Eaux  territoriales 
dans  les  Mers  situées  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  et  le  Gouvernement  de 
la  République  Française,  désirant  régle- 
menter la  période  du  dragage  des 
huîtres  en  dehors  des  eaux  territoriales 
dans  la  Manche,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes: 

1.  Les  Articles  XLV  et  XLVI  des 
Règlements  auxquels  doivent  se  con- 
former les  pêcheurs  de  Grande-Bretagne 

i  et  de  France  dans  les  mers  situées 
entre  les  deux  pays,  préparés  en  exé- 
cution de  l'Article  ii  de  la  Convention 
conclue  à  Paris  le  2  août  1839,  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  France,*) 
cesseront  d'être  en  vigueur. 

2.  La  pêche  des  huîtres  sera  ouverte 
le  1er  septembre  et  cessera  le  15  juin. 

3.  Du  16  juin  au  31  août  aucun 
bateau  ne  devra  avoir  à  bord  une 
drague  ou  tout  autre  instrument  ser- 
vant à  la  pêche  des  huîtres. 

4.  Les  dispositions  précédentes  se- 
ront applicables  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  de  la  même  manière  et 
dans  la  même  mesure  que  les  Règle- 
ments susmentionnés  qu'elles  rem- 
placent. 


•)  V.  K.  B.  XVI,  p.  954. 
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5.  It  is  understood  that  the  fore- 
going  stipulations  are  also  applicable 
to  the  Irish  Free  State,  the  Govern- 
ment of  which  has  given  its  assent 
thereto. 

6.  The  présent  Déclaration  shall 
corne  into  force  on  the  lst  October, 
1923.  It  shall  be  read  as  one  with 
the  Régulations  for  the  guidance  of 
fishermen  prepared  in  pursuance  of 
Article  ii  of  the  Convention  of  1839 
above  referred  te. 

In  witness  "whereof  the  undersigned 
hâve  signed  the  présent  Déclaration 
in  duplicate  and  hâve  affixed  thereto 
their  seals. 

Done  at  Paris,  the  29th  Septem- 
ber,   1923. 

(Signed)  Crewe. 

(Signed)  Poincaré 


5.  Il  est  entendu  que  les  dispositions 
qui  précèdent  s'appliquent  également 
à  l'Etat  Libre  d'Irlande,  le  Gouverne- 
ment de  cet  Etat  ayant  donné  son 
adhésion. 

6.  La  présente  Déclaration  entrera 
en  vigueur  le  1er  octobre  1923.  Elle 
ne  fera  qu'un  avec  les  Règlements  à 
l'usage  des  pêcheurs,  préparés  en  con- 
formité de  l'Article  ii  de  la  Convention 
de   1839   susmentionnée. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
signé  la  présente  Déclaration  en  double, 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Paris,  le  29  septembre  1923. 


57. 

JAPON,  AUTRICHE. 

Accord  commercial  ;  réalisé  par  un  Echange  de  Notes  signées 
à  Vienne,  le  2  octobre  1923. 

Journal  officiel  japonais  du  2  octobre  1923. 


Les  Gouvernements  du  Japon  et  d'Autriche  étant  convenus  de  régler 
leurs  rapports  commerciaux  réciproques,  le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  du  Japon,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  a  l'hon- 
neur de  communiquer  à  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  Fédéral  des 
Affaires  Etrangères  de  la  République  d'Autriche  que  le  Gouvernement  Im- 
périal approuve  l'accord  suivant: 

1.  Les  Gouvernements  du  Japon  et  d'Autriche  s'engagent  à  s'accorder 
mutuellement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce,   les  droits  de  douane  et  la  navigation. 

2.  Cet  accord  entrera  en  vigueur  huit  jours  après  la  date  de  Ja  pré- 
sente communication.  Après  la  durée  de  six  mois  à  partir  de  son  entrée 
en  vigueur  chacun  des  deux  Gouvernements  aura  la  faculté  de  le  dénoncer 
moyennant  un  avis  préalable  de  trois   mois. 
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Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son  Excellence 
Monsieur  le  Ministre  Fédéral  des  Affaires  Etrangères  de  la  République 
d'Autriche  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Vienne,   le  2  octobre   1923. 

Signé:    K.  Honda. 

A  Son  Excellence  Monsieur  le  Dr.  Alfred  Grunberger 

Ministre  Fédéral  des  Affaires  Etrangères 

de  la  République  d'Autriche. 


Les  Gouvernements  d'Autriche  et  du  Japon  étant  convenus  de  régler 
leurs  rapports  commerciaux  réciproques,  le  Soussigné,  Ministre  Fédéral  des 
Affaires  Etrangères  de  la  République  d'Autriche,  dûment  autorisé  à  cet 
effet,  a  l'honneur  de  communiquer  à  Son  Excellence  Monsieur  l'Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  du  Japon  que  le  Gouvernement 
Fédéral  approuve  l'accord  suivant: 

1 .  Les  Gouvernements  d'Autriche  et  du  Japon  s'engagent  à  s'accorder 
mutuellement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce,  les  droits  de  douane  et  la  navigation. 

2.  Cet  accord  entrera  en  vigueur  huit  jours  après  la  date  de  la  pré- 
sente communication.  Après  la  durée  de  six  mois  à  partir  de  son  entrée 
en  vigueur,  chacun  des  deux  Gouvernements  aura  la  faculté  de  le  dénoncer 
moyennant  un  avis  préalable  de  trois  mois. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son  Excellence 
Monsieur  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  du  Japon 
l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Vienne,  le  2  octobre  1923. 

Signé:    A.  Grunberger. 

A  Son  Excellence  Monsieur  K.  Honda, 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
du  Japon. 
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58. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  BRÉSIL. 

Echange  de  Notes  en  vue  d'assurer  réciproquement  aux  mar- 
chandises importées  le  traitement  appliqué  à  l'égard  de  la 
nation  la  plus  favorisée;  du  18  octobre  1923. 

Treaty  Séries,  No.  672. 


[The  Secretary  of  State  to  the  Ambassador  of  Brazil.J 

Department  of  State, 

Washington,  October  18,   1923. 
ExceUency: 

I  hâve  the  honor  to  communicate  to  Youx  ExceUency  my  under- 
standig  of  the  views  developed  by  the  conversations  which  hâve  recently 
taken  place  between  the  Governments  of  the  United  States  and  Brazil  at 
Washington  and  Rio  de  Janeiro  with  référence  to  the  treatment  which 
shall  be  accorded  by  each  country  to  the  commerce  of  the  other. 

The  conversations  between  the  two  Governments  hâve  disclosed  a 
mutnal  understanding  which  is  that  in  respect  to  customs  and  other  duties 
and  charges  affecting  importations  of  the  products  and  manufactures  of 
the  United  States  into  Brazil  and  of  Brazil  into  the  United  States,  each 
country  will  accord  to  the  other  unconditional  most-favored-nation  treatment, 
with  the  exception,  however,  of  the  spécial  treatment  which  the  United 
States  accords  or  hereafter  may  accord  to  Cuba,  and  of  the  commerce  be- 
tween the  United  States  and  its  dependencies  and  the  Panama  Canal  Zone. 

The  true  meaning  and  effect  of  this  engagement  is  that,  excepting 
only  the  spécial  arrangements  mentioned  in  the  preceding  paragraph,  the 
natural,  agricultural  and  manufactured  products  of  the  United  States  and 
Brazil  will  pay  on  tbeir  importation  into  the  other  country  the  lowest 
rates  of  duty  collectible  at  the  time  of  such  importation  on  articles  of 
the  same  kind  when  imported  from  any  other  country,  and  it  is  understood 
that,  with  the  above  mentioned  exceptions,  every  decrease  of  duty  now 
accorded  or  which  hereafter  may  be  accorded  by  the  United  States  or 
Brazil  by  law,  proclamation,  decree,  or  commercial  treaty  or  agreement 
to  the  products  of  any  third  power  will  become  immediately  applicable 
without  request  and  without  compensation  to  the  products  of  Brazil  and 
the  United  States,  respectively,  on  their  importation  into  the  other  country. 

It  is  the  purpose  of  the  United  States  and  Brazil  and  it  is  herein 
expressiy  declared  that  the  provisions  of  this  arrangement  shall  relate  only 
to  duties  and  charges  affecting  importations  of  merchandise  and  that  nothing 
contained  herein  shall  be  construed  to  restrict  tbe  right  of  the  United  States 
and  Brazil  to  impose,  on  such  tenus  as  they  may  see  fit,  prohibitions  or 
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restrictions  of  a  sauitary  character  designed  to  protect  human,  animal,  or 
plant  life,    or   régulations  for  the   enforcement   of  police   or   revenue  laws. 

I  shall  be  glad  to  hâve  your  confirmation  of  the  accord  thus  reached. 

Accept,  Excellency,  the  renewed  assurances  of  my  highest  considération. 

Charles  E.  Hughes. 

His  Excellency  Mr.  Augusto  Cochrane  de  Alencar, 
Ambassador  of  Brazil. 


[The  Ambassador  of  Brazil  to  the  Secretary  of  State.] 
Embaixada  dos  Estados  Unidos  do  Brasil, 

Washington,   18  de  Outubro  de   1923. 
Senhor  Secretario  de  Estado, 

Tenho  a  honra  de  accusar  o  recebimento  da  Nota  de  Vossa  Excellencia, 
de  hoje  datada,  communicando-me  sua  intelligencia  sobre  os  pontos  desenvol- 
vidos  nas  negociaçôes  que  tiveram  lugar  recentemente  entre  os  Governos 
do  Brasil  e  dos  Estados  Unidos  da  America,  no  Rio  de  Janeiro  e  em 
Washington,  com  referencia  ao  tratamento  a  ser  dispensado,  por  cada  um 
dos  paizes,  em  seu   commercio  com  o  outro. 

Tenho  a  satisfaçâo  de  poder  confirmar,  em  virtude  de  instrucçôes  de 
meu  Governo,  a  interpretaçào  dada  por  Vossa  Excellencia  aquelles  pontos, 
exposta  nos  seguintes  termos: 

As  negociaçôes  entre  os  dois  Governos  evidenciaram  um  mutuo  entendi- 
mento  que  é,  com  relaçâo  a  direitos  aduaneiros  e  outros  impostos  e  taxas 
affectando  a  importaçào  dos  productos  e  artigos  manufacturados  do  Brasil 
nos  Estados  Unidos  e  dos  Estados  Unidos  no  Brasil, — cada  paiz  concéder 
ao  outro  o  tratamento  incondicional  de  naçào  mais  favorecida,  com  excepçâo, 
entretanto,  do  tratamento  especial  que  os  Estados  Unidos  concedem  ou  no 
futuro  venham  a  concéder  a  Cuba  e  do  commercio  entre  os  Estados  Unidos 
e  suas  dependencias  e  a  zona  do  Canal  do  Panama. 

O  verdadeiro  sentido  e  effeito  deste  accordo  é  que,  exceptuadas  apenas 
as  especiaes  estipulaçôes  mencionadas  no  paragrapho  précédente,  os  pro- 
ductos naturaes,  agricolas  e  manufacturados  do  Brasil  e  dos  Estados  Unidos, 
importados  no  outro  paiz,  pagarào,  as  tarifas  mais  baixas  que,  na  occasiào 
de  sua  importaçào,  forem  cobradas  em  artigos  da  mesma  natureza  importados 
de  qualquer  outro  paiz,  e  fica  entendido  que,  com  as  excepçôes  acima  men- 
cionadas, qualquer  diminuiçào  de  direitos,  actualmente  concedida  ou  que 
venha  a  ser  no  futuro  concedida  pelo  Brasil  ou  pelos  Estados  Unidos  por 
lei,  proclamaç.ào,  tlecreto  ou  tratado  commercial  ou  accordo  aos  productos 
de  qualquer  outra  terceira  potencia,  se  tornara  immediatamente  extensiva, 
sem  necessidade  de  solicitaçào  e  sem  compensaçào,  aos  productos  do  Brasil 
e  dos  Estados  Unidos  respectivamente,    quando  importados  no  outro  paiz. 

E  proposito  do  Brasil  e  dos  Estados  Unidos  e  fica  aqui  expressa- 
mente  declarado,    que  as  estipulaçôes  deste  accord0   se  applicarào  sômente 
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aos  impostos  e  taxas  que  affectem  a  importaçâo  de  mercadorias  e  que  nenhuma 

délias  podera  ser  interpretada  no  sentido  de  restringir  o  direito  do  Brasil  e  dos 

Estados  Unidos  de  impôr,  dos  termos  que  julgarem  convenientes,  prohibiçôes 

ou  restricçôes  de  carater  sanitario  com  o  intuito  de  protéger  a  vida  humana, 

animal  ou  végétal,  ou  regulamentos  para  a  execuçâo  de  leis  de  policia  e  receita. 

Aproveito  o  ensejo  para  renovar  a  Vossa  Excellencia  os  protestos  de 

minha  mais  alta  consideraçâo.  _       ._ 

A.  de  Alencar. 

A  Sua  Excellencia  o  Senhor  Charles  Evans  Hughes, 
Secretario  de  Estado  dos  Estados  Unidos  da  America. 


59. 

GRANDE-BBETAGNE,  SUÈDE. 

Traité  concernant  le  mariage  de  Lady  Louise  Mountbatten 
et  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Gustave  Adolphe,  Prince 
Héritier  de  Suède;  signé  à  Stockholm,  le  27  octobre  1923.*) 

Treaty  Séries  1924,  No.  2. 


His  Majesty  the  KiDg  of  the  United 
KiDgdom  of  Great  Britain  and  Ireland  j 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  on  the 
one  part,  and  His  Majesty  the  King 
of  Sweden  on  the  other  part,  already 
connected  by  ties  of  friendship  and 
relationship,  having  judged  it  proper 
that  an  alliance  should  again  be  con- 
tracted  between  their  respective  Royal 
Houses  by  a  marriage  agreed  to  on 
both  sides,  between  the  Lady  Louise 
Mountbatten,  daughter  of  Admirai  of 
the  Fleet,  the  Marquess  of  Milford 
Haven  and  Princess  Victoria  of  Hesse, 
granddaughter  of  Her  Royal  Highness 
Princess  Alice  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  greatgranddaughter  of 
Queen  Victoria  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Empress  of  India; 


Sedan  Hans  Majestât  Konungen  av 
det  Fôrenade  Konungariket  Stora  Bri- 
tannien  och  Irland  samt  av  de  Brittiska 
Besittningarna  hinsides  Haven,  Kejsare 
av  Indien,  a  ena  sidan  och  Hans 
Majestât  Konungen  av  Sverige  â  den 
andra  sida,  redan  fôrenade  genom 
vânskapens  och  slâktskapens  band, 
funnit  lâmpligt,  att  en  forening  âter 
ingâs  mellan  deras  respektive  Kungliga 
Hus  genom  ett  âktenskap,  vartill 
samtycke  lâmnats  â  ômse  sidor,  mellan 
Lady  Louise  Mountbatten,  dotter  till 
Brittiska  Admirai  of  the  Fleet,  Mar- 
kisen  av  Milford  Haven  och  Prinsessan 
Victoria  av  Hessen,  dotterdotter  till 
Hennés  Kungliga  Hôghet  Prinsessan 
Alice  av  Stora  Britannien  och  Irland 
samt  dotterdotters  dotter  till  Drottning 
Victoria  av  Stora  Britannien  och  Ir- 
land, Kejsarinna  av  Indien; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Stockholm,  le  12  novembre  192o. 
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And  His  Royal  Highness  Oscar 
Fredrik  Wilhelm  Olaf  Gustaf  Adolf, 
Crown  Prince  of  Sweden,  Duke  of 
Scania,  eldest  son  of  His  Majesty 
the   King  of  Sweden; 

And  the  two  High  Betrothed  Parties 
having  declared  tbeir  consent  to  such 
an  alliance; 

In  order,  therefore,  to  attain  so 
désirable  an  end,  and  to  treat  upon, 
conclude,  and  confirm  the  Articles  of 
the  Treaty  of  the  said  marriage,  His 
Britannic  Majesty,  on  the  one  part, 
and  His  Majesty  the  KiDg  of  Sweden 
on  the  other  part,  hâve  named  as 
their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
aod  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  Sir  Col- 
ville  Adrian  de  Rune  Barclay, 
K.C.M.G.,  C.B.,  C.B.E.,  M.V.O.,  His 
Majesty's  Envoy  Extraordinary  and 
MinisterPlenipotentiary  at  Stockholm; 

And  His  Majesty  the  King  of 
Sweden,  Herr  Cari  Fredrik  Wil- 
helm Hederstierna,  Grand  Cross 
of  the  Order  of  the  Polar  Star,  His 
Majesty's  Minister  for  Foreigu  Affairs; 

Who,  after  having  commun icated 
to  e.ich  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  conciuded  the 
following  Articles: 

Article  1. 
It  is  conciuded  and  agreed  that 
the  marriage  between  the  Lauy  Louise 
Mountbatten,  dau^hter  of  Admirai  of 
the  Kleet,  the  Marquess  of  Milford 
Haven  and  Prince  s  s  Victoria  of  liesse, 
grauddaughtcr  of  lier  Royal  Highness 
Prinet'ss   Alice    of  Great  Britaiu  and 


och  Hans  Kungliga  Hôghet  Oscar 
Fredrik  Wilhelm  Olaf  Gustaf  Adolf, 
Sveriges  Kronprins,  Hertig  av  Skâne, 
âldste  son  till  Hans  Majestât  Konungen 
av  Sverige; 

och  sedan  de  tvânne  Hôga  Trolo- 
vade  fôrklarat  sig  samtycka  till  en 
sâdan  fôrening; 

hava  sâlunda  till  vinnande  av  detta 
ônskvârda  mal  samt  for  att  under- 
handla  om,  faststâlla  och  bekràfta 
artiklarna  i  traktaten  rôrande  ifrâga- 
varande  âktenskap,  Hans  Brittiska 
Majestât  â  ena  sidan  samt  Hans 
Majestât  Konungen  av  Sverige  â  den 
andra  sidan  till  sina  fullmâktige  it- 
sett,  nâmligen: 

Hans  Majestât  Konungen  av  det 
Fôrenade  Konungariket  Stora  Bri- 
tannien  och  Irland  samt  av  de  Brittiska 
Besittningarna  hinsides  Haven,  Kejsare 
av  Indien,  Sir  Colville  Adrian  de 
Rune  Barclay,  K.C.M.G.,  C.B., 
C.B.E.,  M.V.O.,  Hans  Majestâts  envoyé 
extraordinaire  och  ministre  plénipoten- 
tiaire i  Stockholm: 

och  Hans  Majestât  Konungen  av 
Sverige,  herr  Cari  Fredrik  Wil- 
helm Hederstierna,  Kommendôr 
med  stora  korset  av  Nordstjârneorden, 
Hans  Majestâts  minister  for  utrikes 
ârendena; 

Vilka,  elter  att  hava  utvâxlat  sina 
fullmakter,  vilka  befunnits  i  god  och 
behorig  form,  hava  overenskommit 
om    och    faststâllt    foljande    artiklar: 

Artikel   1. 

Det  âr  beslutat  och  ôverenskommet, 
att  formâlningen  mellan  Lady  Louise 
Mountbatten,  dotter  till  Brittiska 
Admirai  of  the  Fleet,  Markisen  av 
Milford  llaven  och  Prinsessan  Victoria 
av  Hesscn,  dotterdotter  till  Hennés 
Kungliga  Hochet  Prinsessan  Alice  av 
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Ireland,  and  greatgranddaughter  of 
Queen  Victoria  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Empress  of  India,  and  His 
Royal  Highness  Oscar  Fredrik  Wilhelm 
Olaf  Gustaf  Ado lf,  Crown  Prince  of 
Sweden,  Duke  of  Scania,  eldest  son 
of  His  Majesry  the  King  of  Sweden, 
shall  be  solemnized  in  person  in 
London  as  soon  as  the  same  may 
conTeniently  be  done. 

Immediately  after  the  célébration 
of  the  marriage  a  formally  authenti- 
cated  act  of  the  same  shall  be  de- 
livered  by  the  compétent  authority 
in  good  and  due  form. 

Article  2. 

The  settlements  to  be  made  on 
either  side  in  regard  to  the  said 
marriage  of  the  Lady  Louise  Mount- 
batten  and  His  Royal  Highness  the 
Crown  Prince  Oscar  Fredrik  Wilhelm 
Olaf  Gustaf  Adolf,  will  be  agreed 
upon  and  expressed  in  a  separate 
Marriage  Contract. 

This  Contract  shall  be  deemed  to 
form  an  intégral  part  of  the  présent 
Treaty,  and  the  High  Contracting 
Parties  bereby  mutually  engage  them- 
selves  to  be  bound  by  its  terms. 

Article  3. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  Stockholm  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plénipotentiaires  bave  signed  the  same 
and  hâve  affixed  therelo  the  seal  of 
their  arms. 

Done  in  dupîicate  at  Stockholm, 
the  27th  day  of  October,  in  the  year 
of  Our  Lord   1923. 

(L.  S.)     Colville  Barclay. 


Stora  Britannien  och  Irland,  samt 
dotterdotters  dotter  till  Drottnmg 
Victoria  av  Stora  Britannien  och 
Irland,  Kejsarinna  av  Indien,  och  Hans 
Kungliga  Hôghet  Sveriges  Kronprins 
Oscar  Fredrik  Wilhelm  Olaf  Gustaf 
Adolf,  Hertig  av  Skâne,  âldeste  son 
till  Hans  Majestat  Konungen  av 
Sverige,  skall  hôgtidligen  ingàs  av 
kontrahenterna  personligen  i  London, 
sa  snart  lâmpligen  ske  kan. 

Omedelbart  efter  formâlningen  skall 
ett  vederbôrligen  bestyrkt  protokoll 
dârôver  av  behôrig  myndighet  upp- 
râttas  i  god  och  behôrig  form. 

Artikel  2. 

De  bestâmmelser,  som  i  anledning 
av  Lady  Louise  Mountbatten's  for- 
mâlning  med  Hans  Kungliga  Hoghet 
Kronprins  Oscar  Fredrik  Wilhelm  Olaf 
Gustaf  Adolf  komma  att  â  ômse  sidur 
fattas,  skola  intagas  i  ett  efter  trâffad 
overenskommelse  upprâttat  siirskilt 
âktenskapskontrakt. 

Detta  kontrakt  skall  anses  utgora 
en  integrerande  del  av  denna  traktat, 
och  de  hôga  fôrdragsslutande  parterna 
fôrbinda  sig  hârigenom  att  anse 
sig  ômsesidigt  bunda  av  dess  be- 
stâmmelser. 

Artikel  3. 

Denna  traktat  skall  ratificeras  och 
ratifikationsinstrumenten  skola  utvâx- 
las    i  Stockholm    sa    snart    ske    kan. 

Till  bekrâftande  hârav  hava  de 
respektive  fullmaktige  undert  tecknat 
densamma  och  forsetden  med  sina  sigill. 

Som  skedde  i  tvâ  exemplar  i  Stock- 
holm den   27  oktober   1023. 


(L.  S.)     Cari  Eederstierna. 
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60. 

JAPON,  PÉROU. 

Echange  de  Notes  afin  de  proroger  le  Traité  de  commerce 

et  de  navigation,  conclu  le  20  mars  1895;*)  signées  à  Lima, 

le  2  novembre  1923. 

Journal  officiel  japonais  du  21  novembre  1923. 


1. 

Lima,  le  2  novembre  1923. 
Monsieur  le  Ministre, 
Le  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  actuellement  en  vigueur 
entre  le  Japon  et  le  Pérou  ayant  été  dénoncé  par  sa  lettre  en  date  du 
11  octobre  1922  et  cette  dénonciation  ayant  dû  produire  son  effet  à  partir 
du  1 1  octobre  de  l'année  courante,  j'ai  l'honneur,  d'ordre  de  mon  Gou- 
vernement, de  transmettre  à  Votre  Excellence  la  proposition  suivante: 

„En  attendant  la  conclusion  et  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  actuellement  en  négociation 
entre  le  Japon  et  le  Pérou,   le  Traité  de  Commerce  et  de  Navi- 
gation du  20  mars  1895  entre  le  Japon  et  le  Pérou  se  trouvera, 
à  partir  du  1 1  octobre  1923,  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1923." 
Je  saurai  gré  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  connaître, 
aussitôt   que    possible,    si   le   Gouvernement   de   la  République   Péruvienne 
consent  à  cette  prorogation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurance  de  ma  très  haute 
considération. 

Signé:  S.  Shimizu. 

Son  Excellence  Monsieur  Alberto  Salomon 
Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  la  République  Péruvienne. 


2. 


Lima,  le  2  novembre   1923. 


Monsieur  le  Ministre, 
Le    Traité    de    Commerce    et   de    Navigation    actuellement   en    vigueur 
entre   le   Pérou    et   le  Japon    ayant    été   dénoncé  par   ma  lettre  en  date  du 
11   octobre  1922   et  cette  dénonciation  ayant  dû  produire  son  effet  à  partir 

#)  V.  N.  U.  G.  2  s.  XXXIV,  p.  400. 
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du  11  octobre  de  l'année  courante,  Yotre  Excellence  a  bien  voulu  d'ordre 
de  son  Gouvernement,  me  communiquer  par  la  lettre  d'aujourd'hui,  la 
proposition  suivante: 

„En  attendant  la  conclusion  et  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  actuellement  en  négociation 
entre  le  Pérou  et  le  Japon,  le  Traité  de  Commerce  et  de  Navi- 
gation du  20  mars  1895   entre  le  Pérou  et  le  Japon  se  trouvera, 
à  partir  du  11  octobre  1923,  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1923." 
En  réponse  à  ladite  lettre  d'aujourd'hui  j'ai  l'honneur  de  communiquer 
à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  de  la  République  Péruvienne  est 
d'accord  avec  le  Gouvernement  Impérial  du  Japon  sur  la  proposition  sus- 
mentionnée. 

Veuillez    agréer,    Monsieur   le  Ministre,    les    assurances   de   ma   haute 
considération. 

Signé:  A.  Salômôn. 

Son  Excellence  Monsieur,  Seizaburo  Shimizu, 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 

Plénipotentiaire  du  Japon. 


61. 

SUÈDE,  LETTONIE. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation;  signée  à  Stockholm, 
le  22  décembre  1924.*) 

Sveriges  Overenskommelser  med  frâmmande  Makttr  1925,  No.  16. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  d'une  part,  et  le  Président  de  la  République 
de  Lettonie,  d'autre  part,  également  animés  du  désir  de  favoriser  de  toute 
manière  le  développement  de3  relations  commerciales  entre  les  deux  paye, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Snède:  Monsieur  Osten  Undén,  Son  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  et 

Le  Président  de  la  République  de  Lettonie:  Monsieur  Charles  D  u  zmans , 
Consul  Général  et  Chargé  d'Affaires  p.  i.  de  Lettonie  à  Stockholm, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Stockholm,  le  29  juin  1925. 
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Article   1er. 

Les  nationaux  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Suède 
jouiront  en  Lettonie,  et  les  nationaux  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  la  Lettonie  jouiront  en  Suède,  sans  aucune  réserve,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce,  des  mêmes  avantages  que  les  ressortissants  et  les 
marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ce  traitement  sera  appliqué 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'exercise  du  commerce,  de  la  navigation  et  de 
l'industrie,  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  meubles  et  immeubles 
et  d'en  disposer,  les  impôts  et  autres  droits  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
les  réquisitions  pour  des  objets  d'intérêt  militaire  ou  public,  les  prohibitions 
d'importation,  d'exportation  et  de  transit  et  l'application  de  ces  prohibitions, 
les  droits  d'accise  et  de  consommation,  d'importation  et  d'exportation  et 
les  formalités  douanières. 

Article  2. 

Les  dispositions  de  l'Article  1er  ne  restreindront  en  rien  le  droit  de 
chaque  Partie  contractante  de  refuser  aux  nationaux  de  l'autre  Partie 
contractante,  dans  certains  cas,  en  raison  d'une  sentence  judiciaire  ou  dans 
l'intérêt,  soit  de  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  soit  de  l'ordre 
public,  ou  encore  pour  des  motifs  de  prévoyance  sociale  et  notamment 
d'assistance  publique,  de  police  sanitaire  ou  de  police  des  mœurs,  l'autorisation 
<le  séjourner  dans  le  pays. 

Article  3. 

Les  navires  suédois  et  leurs  cargaisons  jouiront  en  Lettonie  et  les 
navires  lettons  et  leurs  cargaisons  jouiront  en  Suède  du  même  traitement 
<jue  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  leurs  cargaisons. 

Il  est  fait  exception  à  cette  disposition  pour  le  droit  de  se  livrer 
au  cabotage. 

Les  deux  Parties  contractantes  se  réservent  de  conclure  un  arrangement 
spécial  concernant  la  reconnaissance  réciproque  des  lettres  de  jauge  et 
d'autres  documents  relatifs  à  la  jauge. 

Article  4. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  du  transit,  les  deux  Parties  con- 
tractantes s'engagent  à  s'appliquer  réciproquement  les  dispositions  de  la 
Convention  et  du  Statut  sur  la  Liberté  du  Transit,  signés  à  Barcelone  le 
20  avril  1921,  en  se  garantissant  sous  ce  rapport  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Article  5. 

La  Lettonie  ne  pourra  pas  revendiquer  en  vertu  des  stipulations  qui 
précèdent  les  faveurs  spéciales  accordées  ou  qui  pourront  être  accordées 
par  la  Suède  au  Danemark  ou  à  la  Norvège  ou  à  ces  deux  pays,  aussi 
longtemps  que  les  mêmes  faveurs  n'auront  pas  été  accordées  à  un  autre  Etat. 

Article   6. 
Ne   seront  pas  censés  déroger  au  principe  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  qui  est  la  base  de  la  présente  Convention,   les  franchises, 
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immunités  et  privilèges  que  la  Lettonie  reconnaîtra  à  un  des  Etats 
Baltiques  (Finlande,  Esthonie  et  Lithuanie)  en  raison  d'accords  particuliers, 
aussi  longtemps  que  les  mêmes  faveurs  n'auront  pas  été  accordées  à  un 
autre  Etat. 

U  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  que  la  Lettonie 
pourrait  accorder  à  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  en  vertu 
de  conventions  ou  d'accords  douaniers  spéciaux. 

Article  7. 

La  présente  Convention  sera  dûment  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Stockholm. 

La  Convention  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications.  Elle  restera  en  vigueur  pendant  une  période  d'un  an  et 
ensuite  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de 
sa  dénonciation  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  deux  Parties  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Stockholm,  le  22  décembre   1924. 

(L.  S.)  Ôsten  Undén. 

(L.  S.)  Charles  Duzmans. 
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62. 

PAYS-BAS,  SUISSE. 

Traité  de  conciliation;  signé  à  La  Haye,  le  12  décembre  1925.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederîanden  1927,  No.  204. 


Traité  de  Conciliation  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suisse. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  animés 
du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  Pays-Bas  et  la 
Suisse  et  de  favoriser  le  règlement  pacifique  par  voie  de  conciliation  des 
différends  qui  pourraient  naître  entre  les  deux  Pays  et  qui  ne  seraient  pas 
résolus  d'autre  manière,  ont  décidé  de  conclure  à  cet  effet  un  Traité  et 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir, 

r  Sa   Majesté    la   Reine   des  Pays-Bas:  Son  Excellence  Jonkheer  H.  A. 
van  Karnebeek,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

et  le  Conseil  Fédéral  Suisse:  Monsieur  A.  de  Pury,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse  à  La  Haye, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,   sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Tout  différend,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  qui  s'élèverait  entre  les 
Parties  contractantes  et  n'aurait  pu  être  résolu  par  la  voie  diplomatique 
dans  un  délai  raisonnable  et  qui  ne  serait  pas  susceptible  d'un  règlement 
judiciaire  ou  arbitral,  conformément  à  l'Article  36,  alinéa  2,  du  Statut  de 
la  Cour  permanente  de  Justice  internationale*)  ou  conformément  à  toute 
autre  convention  internationale  en  vigueur  entre  les  Parties  contractantes, 
sera  soumis,  à  la  demande  des  deux  Parties  ou  de  l'une  d'entre  elles,  à 
une  Commission  permanente  de  conciliation,  aux  fins  d'examen  et  de  rapport. 

Les  Parties  contractantes  pourront  convenir  qu'un  différend  qui  serait 
susceptible  d'un  règlement  judiciaire  ou  arbitral  sera  préalablement  déféré 
à  la  procédure  de  conciliation.  Si,  dans  un  différend  de  cette  nature,  l'une 
des  Parties  n'accepte  pas  les  propositions  de  la  Commission  dans  un  délai 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye,  le  11  juin  1927. 
••)  V.  N.  R.  G.  8.  s.  XII,  p.  871. 
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raisonnable,   chacune  d'elles  pourra  soumettre  le  différend  à   la  Cour  per- 
manente de  Justice  internationale. 

Article   2. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  composée  de  cinq  membres. 

Les  Parties  contractantes  nommeront  chacune  un  membre  à  leur  gré 
et  désigneront  les  trois  autres  d'un  commun  accord.  Ces  trois  membres  ne 
devront,  ni  être  des  ressortissants  des  Etats  contractants,  ni  avoir  leur 
domicile  sur  leur  territoire  ou   se  trouver  ou  s'être  trouvés  à  leur  service. 

Le  Président  de  la  Commission  sera  nommé,  d'un  commun  accord, 
parmi  les  membres  désignés  en  commun. 

La  Commission  sera  constituée  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

Si  la  nomination  des  membres  à  désigner  en  commun  ou  du  président 
n'intervient  pas  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'échange  des  ratifications 
ou,  en  cas  de  retraite  ou  de  décès,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  la 
vacance  du  siège,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  sera  prié,  au  besoin 
par  une  seule  des  Parties,  de  procéder  à  ces  nominations. 

Article  3. 

Les  membres  de  la  Commission  de  conciliation  seront  nommés  pour 
trois  ans.  Sauf  accord  contraire  entre  les  Parties  contractantes,  ils  ne  pour- 
ront être  révoqués  pendant  la  durée  de  leur  mandat.  En  cas  de  décès  ou 
de  retraite  d'un  membre,  il  devra  être  pourvu  à  son  remplacement  pour 
le  reste  de  la  durée  de  son  mandat. 

Si  le  mandat  d'un  membre  désigné  d'un  commun  accord  expire  sans 
qu'aucune  des  Parties  s'oppose  à  son  renouvellement,  le  mandat  sera  censé 
renouvelé  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans.  De  même,  si  à  l'expi- 
ration du  mandat  d'un  membre  désigné  par  l'une  des  Parties,  cette  Partie  n'a 
pas  pourvu  à  son  remplacement,  son  mandat  sera  censé  renouvelé  pour  trois  ans. 

TJn  membre  dont  le  mandat  expire  pendant  Ja  durée  d'une  procédure 
en  cours  continue  à  prendre  part  à  l'examen  du  différend  jusqu'à  clôture 
de  la  procédure. 

Article  4. 

La  Commission  de  conciliation  déterminera  son  siège.  Elle  pourra  en 
décider  librement  le  transfert. 

Article  5. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  notification  d'une  demande  de 
conciliation  à  la  Commission  permanente  de  conciliation,  chacune  des  Parties 
contractantes  pourra  remplacer  le  membre  librement  désigné  par  elle  par 
une  personne  possédant  une  compétence  spéciale  dans  la  matière  qui  fait 
l'objet  du  différend. 

La  Partie  qui  entendrait  user  de  ce  droit  en  avertira  immédiatement 
la  Partie  adverse;  dans  ce  cas,  celle-ci  pourra  user  du  même  droit  dans 
un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  notification  qu'elle  a  reçue. 
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Au  cas  où  l'un  des  membres  de  la  Commission  de  conciliation  désignés 
en  commun  par  les  Parties  contractantes  serait  momentanément  empêché 
de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission  par  suite  de  maladie  ou 
de  toute  autre  circonstance,  les  Parties  s'entendront  pour  désigner  un 
suppléant  s'il  y  a  lieu,  qui  siégera  temporairement  à  sa  place. 

Si  Ja  désignation  de  ce  suppléant  n'intervient  pas  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  compter  de  la  vacance  temporaire  du  siège,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  sera  prié  par  les  deux  Parties  ou  l'une  d'elles  de  le  désigner. 

Chaque  Partie  se  réserve  de  nommer  immédiatement  un  suppléant  pour 
remplacer  temporairement  le  membre  permanent,  désigné  par  elle  qui,  par 
suite  de  maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  se  trouverait  momentané- 
ment empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission.  La  Partie 
qui  entendrait  user  de  ce  droit,  en  avertira  immédiatement  la  Partie  adverse. 

Article  6. 
La  Commission  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'examiner  tout  dif- 
férend qui  lui  serait  soumis  par  les  Parties  contractantes  et  de  rédiger 
un  rapport  qui  déterminera  l'état  des  faits  et  contiendra,  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  le  permettront,  des  propositions  en  vue  du  règlement 
du  différend. 

Article  7. 

La  Commission  de  conciliation  sera  saisie  sur  requête  adressée  à  son 
président  par  les  deux  Parties  contractantes  ou  par  l'une  d'entre  elles. 
Dans  ce  dernier  cas,  notification  de  la  requête  sera  faite  en  même  temps 
à  l'autre  Partie. 

Article  8. 

Les  Parties  contractantes  auront  le  droit  de  nommer  auprès  de  la 
Commission  de  conciliation  des  agents  spéciaux  qui  serviront,  en  même 
temps,  d'intermédiaires  entre  elles  et  la  Commission. 

Article  9. 

Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  faciliter,  dans  tous  les  cas  et 
sous  tous  les  rapports,  les  travaux  de  la  Commission  de  conciliation  et, 
en  particulier,  à  accorder  à  celle-ci  toute  assistance  judiciaire  par  l'entre- 
mise des  autorités  compétentes. 

Les  Parties  contractantes  s'engagent  à. user  des  moyens  dont  elles 
disposent  d'après  leur  législation  intérieure,  pour  assurer  la  comparution 
des  témoins  ou  des  experts  se  trouvant  sur  leur  territoire  et  cités  devant 
la  Commission.  Si  ceux-ci  ne  peuvent  comparaître  devant  la  Commission, 
elles    feront   procéder  à  leur   audition    devant   leurs    autorités   compétentes. 

Article  10. 
Les  délibérations  de  la  Commission  de  conciliation  auront  lieu  à  huis 
clos,   à  moins  que   la  Commission,   d'accord  avec   les  Parties,  n'en   décide 
autrement. 

Article   11. 
La  procédure  devant  la  Commission  de  conciliation  sera  contradictoire. 
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La  Commission  réglera  elle-même  la  procédure,  en  tenant  compte,  sauf 
décision  contraire  prise  à  l'unanimité,  des  dispositions  contenues  au  titre  III 
de  la  Convention  de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux du   18  octobre   1907.*) 

Article   12. 
Sauf  disposition  contraire  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la  Com- 
mission de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité  simple  des  voix. 

Article  13. 

La  Commission  de  conciliation  présentera  son  rapport  dans  les  six 
mois  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  saisie  du  différend,  à  moins  que 
les  Parties  contractantes  ne  décident,  d'un  commun  accoïd,  d'abréger  ou 
de  proroger  ce  délai.  La  Commission,  de  son  côté,  aura  le  droit  de  pro- 
roger ce  délai  une  seule  fois.  Une  fois  la  procédure  commencée,  il  ne  sera 
plus  loisible  aux  Parties  contractantes  de  l'abréger. 

L'avis  motivé  des  membres  restés  en  minorité  sera  consigné  dans  le 
rapport. 

Un  exemplaire  du  rapport  sera  remis  à  chacune  des  Parties. 

Le  rapport  n'aura,  ni  en  ce  qui  concerne  l'exposé  des  faits,  ni  en  ce 
qui  concerne  les  considérations  juridiques,  un  caractère  obligatoire. 

Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  publier  le  rapport  in- 
dividuellement sans  s'être  consultés  au  préalable.  La  Commission  pourra 
ordonner  la  publication  de  son  rapport,  à  moins  que  les  deux  membres 
librement  nommés  par  les  Parties  ne  s'y  opposent. 

Article   14. 

Pendant  la  durée  effective  de  la  procédure,  les  membres  de  la  Com- 
mission de  conciliation  recevront  une  indemnité  dont  le  montant  sera  arrêté 
entre  les  Parties  contractantes. 

Chaque  Partie  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais 
de  la  Commission. 

Article   15. 

Durant  le  cours  de  la  procédure  de  conciliation,  les  Parties  contrac- 
tantes s'abstiendront  de  toute  mesure  pouvant  avoir  une  répercussion  pré- 
judiciable sur  l'acceptation  des  propositions  de  la  Commission  de  conciliation. 

Article   16. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  instruments  de  ratification  en  seront 
échangés  à  La  Haye  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  Traité  est  conclu  pour  la  durée  de  10  ans,  à  compter  de  l'échange 
des  instruments  de  ratification.  S'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  au  moins 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  il  demeurera  en  vigueur  pour  une  nouvelle 
période  de  dix  ans,   et  ainsi  de  suite. 

»)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Si  une  procédure  de  conciliation  est  pendante  lors  de  l'expiration  du 
présent  Traité,  elle  suivra  son  cours  conformément  aux  dispositions  du 
présent  Traité  ou  de  toute  autre  convention  que  les  Parties  contractantes 
auraient  convenu  de  lui  substituer. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  La  Haye,  en  double  exemplaire,  le   12  décembre  1925. 

(L.  S.)     A.  de  Pury.  (L.  S.)     v.  KarnebeeK 
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Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation;  signé  à  La  Haye, 
le  20  mai  1926.*) 

Beichsgesetzblatt  1927.  II,  No.  8. 


Deutsch-Niederlândischer 
Schiedsgerichts-undVergleichs- 
vertrag. 
Das  Deutsche  Reich  und  das  Kônig- 
reich  der  Niederlande,  von  dem 
Wunsche  erfïïllt,  die  Entwicklung  des 
Verfahrens  zur  friedlichen  Beilegung 
zwischenstaatlicher  Streitigkeiten  zu 
fordern,  sind  iïbereingekommen,  einen 
allgemeinen  Schiedsgerichts-  und  Ver- 
gleichsvertrag  abzuschliessen. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  zu  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

Der  Deutsche  Reichsprâsident: 
Frei  herrn  H.LuciusvonStoed- 
ten,    Ausserordentlichen    Ge- 
sandten  und  Bevollmâchtigten 
Minister  des  Deutschen  Reichs 
im  Haag; 
Ihre     Majestilt     die     Kbnigin     der 
Niederlande: 

Seine  Exzellenz  Jonkheer  H.  A. 
vanKarnebeek,  Allerhochst- 
ihren  Minister  der  Auswârtigen 
Angelegenheiten, 


Duitsch-Nederlandsch  Arbi- 
trage-   en    Verzoeningsverdrag. 

Het  Duitsche  Rijk  en  het  Konink- 
rijk  der  Nederlanden,  vervuld  van 
den  wensch,  de  ontwikkeling  van  de 
procédure  van  vreedzame  beslechting 
van  internationale  geschillen  te  be- 
vorderen,  zijn  overeengekomen  een 
algemeen  Arbitrage-  en  Verzoenings- 
verdrag te  sluiten. 

Te  dien  einde  hebben  tôt  gevol- 
macbtigden  benoemd: 

De  Duitsche  Rijkspresident: 

Freiherr  H.  Lucius  von  Stoed- 
ten,  Buitengewoon  Gezant  en 
Gevolmachtigd  Minister  van 
het  Duitsche  Rijk  te  's-Gra- 
venhage; 
Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  : 

Zijne  Excellente  Jonkheer  H. 
A.  van  Karnebeek,  Hoogst- 
derzelver  Minister  van  Buiten- 
landsche  Zaken, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  14  juillet  1927. 
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die,  nachdem  Sie  ihre  Yollmachten 
geprûft  und  in  guter  und  gehôriger 
Form  befunden  haben,  ùber  folgende 
Bestimmungen  ùbereingekommen  sind: 

Artikel   1. 

Die  vertragschliessenden  Teile  ver- 
pflichten  sicb,  aile  Streitigkeiten  irgend- 
welcher  Art,  die  zwischen  ihnen  ent- 
stehen  und  nicht  in  angemessener 
Frist  auf  diplomatischem  Wege  ge- 
schlichtet  werden  kônnen,  und  die 
nicht  mit  Zustimmung  beider  Parteien 
dem  Stàndigen  Internationalen  Ge- 
richtshof  unterbreitet  werden,  nach 
Massgabe  des  gegenwârtigen  Yertrags 
entweder  einem  Schiedsgerichtsver- 
fahren  oder  einem  Yergleichsverfahren 
zu  unterwerfen. 

Streitigkeiten,  fur  derenSchlichtung 
die  vertragschliesseDden  Teile  durch 
andere  zwischen  ihnen  bestehende  Ab- 
machungen  an  ein  besonderes  Yer- 
fahren  gebunden  sind,  werden  nach 
Massgabe  der  Bestimmungen  dieser 
Abmachungen  behandelt. 

Artikel  2. 
Dem  Schiedsgerichtsverfahren  wer- 
den auf  Yerlangen  einer  Partei,  unter 
Vorbehalt  der  Bestimmungen  des  Ar- 
tikel 3,  diejenigen  StreitigkeiteD  unter- 
worfen,  bei  denen  die  Parteien  unter- 
einander  ûber  eine  Rechtsfrage  im 
Streite  sind,  insbesondere  diejenigen 
Streitigkeiten,  die  betreffen  : 

erstens:  Bestand,  Auslegung  und 
Anwendung  eines  zwischen  den 
beiden  Parteien  geschlossenen 
Staatsvertrags  ; 
zweitens  :  irgendeine  Frage  des  inter- 
nationalen Rechts; 
drittens:  dasBesteben  einerTatsache, 
die,  wenn  sie  erwiesen  wird,  die 
Verletzung  einer  zwischenstaat- 
lichen  Verpflichtung  bedeutet; 


die,  nadat  zij  hunne  volmachten  onder- 
zocht  en  in  goeden  en  behoorlijken 
vorm  hebben  bevonden,  omtrent  de 
volgende  bepalingen  zijn  overeenge- 
komen; 

Artikel  1. 
De  Yerdragsluitende  Partijen  ver- 
plichten  zich,  aile  geschillen  van  welken 
aard  ook,  die  tusschen  haar  ontstaan 
en  niet  binnen  redelijken  tijd  langs 
diplomatieken  weg  kunnen  worden  op- 
gelost,  en  die  niet  met  toestemming 
van  beide  Partijen  aan  het  Permanente 
Hof  van  Internationale  Justitie  worden 
voorgelegd,  volgens  de  bepalingen  van 
dit  Yerdrag,  hetzij  aan  een  arbitrage- 
j  hetzij  aan  een  verzoeningsprocedure 
te  onderwerpen. 

Geschillen,  voor  welker  beslechting 
de  Yerdragsluitende  Partijen  door 
andere  tusschen  haar  bestaande  over- 
eenkomsten  aan  een  bijzondere  pro- 
cédure gebonden  zijn,  worden  volgens 
de  bepalingen  dezer  overeenkomsten 
behandeld. 

Artikel  2. 
Onder  voorbehoud  van  de  bepalingen 
van  artikel  3  worden  op  verlangen 
van  een  der  Partijen  aan  de  arbitrage- 
procédure  onderworpen,  die  geschillen, 
waarbij  de  Partijen  het  onderling 
oneens  zijn  over  een  rechtsvraag,  in 
hèt  bijzonder  die  geschillen,  welke 
betrekking  hebben  op: 

ten  eerste:  inhoud,  uitlegging  en 
toepassing  van  een  tusschen  de 
beide  Partijen  gesloten  Verdrag; 

ten  tweede:  ieder  punt  van  inter- 
nationaal  recht; 

ten  derde  :  het  bestaan  van  een  feit, 
dat,  wanneer  het  werd  vastgesteld, 
zou  inhouden  de  schending  van 
een   internationale   verplicbting; 
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viertens:     Umfang    und     Art    der 

Wiedergutmachung  im  Falle  eiDer 

solchen  YerletzuDg. 

Bestehen  zwischen  den  Parteien  Mei- 

nungsverschiedenheiten     darûber,     ob 

eine  Streitigkeit  zu  den  vorstehend  be- 

zeichneten  Arten  gehort,  so  wird  ûber 

dièse    Vorfrage     im    Schiedsgerichts- 

verfahren  entschieden. 

Artikel  3. 

Bei  Fragen,  die  gemâss  den  Landes- 
gesetzen  der  Partei,  gegen  die  ein 
Begehren  geltend  gomacht  wird,  von 
richterlichen  Behôrden,  mit  Einschluss 
derVerwaltiiDgsgerichte,  zu  entscheiden 
sind,  kaDn  dièse  Partei  verlangen,  dass 
die  Streitigkeiten  dem  Schiedsgerichts- 
verfahren  erst  unterworfen  werden, 
nachdem  in  dem  Gerichtsverfahren 
eine  endgûltige  Entscbeidung  gefallt 
worden  ist,  und  dass  die  Anrufung 
des  Scbiedsgericbts  spâtestens  sechs  Mo- 
nate  nacb  dieser  Entscbeidung  erfolge. 
Dies  gilt  nicbt,  wenn  es  sicb  um  einen 
Fall  von  Rechtsverweigerang  bandelt 
und  die  gesetzlich  vorgesebenen  Be- 
schwerdestellen  angerufen  worden  sind. 

Entstebt  zwischen  den  Parteien  eine 
Meinungsverscbiedenheit  ûber  die  An- 
wendung  der  vorstebenden  Bestim- 
muDg,  so  wird  darûber  im  Scbieds- 
gerichtsverfahren  entscbieden. 

Artikel  4. 

Das  Schiedsgericht  legt  seinen  Ent- 
scbeidungen   zugrunde: 

erstens:  die  zwischen  den  Parteien 
geltenden  Ûbereinkùnfte  allge- 
meiner  oder  besonderer  Art  und 
die  sich  daraus  ergebenden  Recbts- 
sâtze; 

zweitens:  das  internationale  Ge- 
wohnbeitsrecbt  als  Ausdruck  einer 
allgemeinen,  als  Recht  anerkann- 
ten  Ùbung; 


ten    vierde:    omvang   en    aard   van 

de  vergoeding  in  geval  van  zulk 

een  scbending. 

Wanneer   er   tusschen    de   Partijen 

meeningsverschillen    bestaan    over   de 

vraag  of  een  geschil  tôt  de  hierboven 

omscbreven  soorten  beboort,  dan  wordt 

over    deze    voorafgaande    vraag    door 

de  arbitrage-procédure  beslist. 

Artikel  3. 
Bij  vragen,  die  krachtens  de  lands- 
wetten  van  de  Partij,  tegen  wie  een 
eisch  wordt  ingesteld,  door  de  rechter- 
lijke  autoriteiten,  met  inbegrip  van 
de  administratieve  gerechten,  beslist 
moeten  worden,  kan  deze  Partij  ver- 
langen,  dat  de  geschil len  eerst  dan 
aan  de  arbitrage -procédure  worden 
onderworpen,  nadat  in  de  gerechte- 
lijke  procédure  een  eindvonnis  gewezen 
is  en  dat  zij  uiterlijk  zes  maanden 
na  deze  beslissing  voor  het  Scheids- 
gerecht  worden  gebracht.  Dit  geldt 
niet,  wanneer  het  een  geval  van  rechts- 
weigering  betreft  en  de  wettelijk  voor- 
geschreven  instanties  zijn  ingeroepen. 

Ontstaat  er  tusschen  de  Partijen 
verschil  van  meening  over  de  toepassing 
van  bovenstaande  bepaling,  dan  wordt 
daarover  volgens  de  arbitrage-procé- 
dure beslist. 

Artikel   4. 

Het  Scheidsgerecht  legt  aan  zijne 
beslissingen  ten  grondslag: 

ten  eerste:  de  tusschen  de  Partijen 
geldende  overeenkomsten  van  al- 
gemeenen  of  bijzonderen  aard  en 
de  daaruit  voortspruitende  rechts- 
regelen; 

ten  tweede:  het  internationale  ge- 
woonterecht,  als  uiting  van  een 
algemeene,  als  recht  erkende 
practijk  ; 
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drittens:  die  alîgemeinen   von  den 
Kulturstaaten  anerkanntenReehts- 
grundsâtze; 
viertens:   die  Ergebnisse  bewâhrter 
Lehre    und    Rechtsprechung   als 
Hilfsmittel   fur   die  Feststellung 
der  RechtsnormeD. 
Mit    Zustimmung    beider    Parteien 
kann    das    Schiedsgericht    seine   Ent- 
scheidung,  anstatt  sie  auf  Rechtsgrund- 
sâtze   zu   stutzen,   nach   billigem  Er- 
messen  treffen. 

Artikel  5. 
Sofern  nicht  die  Parteien  im  ein- 
zelnen    Fali     eine     entgegenstehende 
Vereinbanmg  treffen,  wird  das  Schieds- 
gericht  in   folgender   Weise   bestellt. 

Die  Richter  werden  auf  der  Grund- 
lage  des  Yerzeichnisses  der  Mit- 
glieder  des  durch  das  Haager  Ab- 
kommen  zur  friedlichen  Erledigung 
internationaler  Streitfâlle  vom  18.  Ok- 
tober  1907*)  geschaffenen  Standigen 
Schiedshofs  im  Haag  gewàhlt. 

Jede  Partei  ernennt  einen  Schieds- 
richter  nach  freier  Wahl.  Gemeinsam 
berufen  die  Parteien  drei  weitere 
Richter  und  aus  deren  Mitte  den  Ob- 
mann.  Sofern  einer  der  gemeinsam 
berufenen  Richter  nach  seiner  Wahl 
die  Staatsangehôrigkeit  einer  der 
beiden  Parteien  erwirbt,  auf  deren 
Gebiete  seinen  Wohnsitz  nimmt  oder 
in  deren  Dienste  tritt,  kann  jede 
Partei  verlangen,  dass  er  ersetzt 
werde.  Streitigkeiten  dariiber,  ob  dièse 
"Voraussetzungen  zutreffen,  werden  von 
den  tibrigen  vier  Richtern  entschieden, 
wobei  der  altère  der  gemeinsam  be- 
rufenen Richter  den  Vorsitz  fûhrt  und 
bei  Stimmengleichheit  eine  doppelte 
Stimme  hat. 


ten  derde:    de   algemeene   door  de 
beschaafde  Staten  erkende  rechts- 
beginselen; 
ten  vierde:    de  resultaten   van  be- 
proefde    wetenschap     en    recht- 
spraak  als  hulpmiddel  voor  h  et 
vaststeîlen  der  rechtsnormen. 
Met  toestemming  van  beide  Partijen 
kan  het  Scheidsgerecht  zijn  beslissing, 
in  pîaats  van  daaraan  rechtsbeginselen 
ten  grondslag  te  leggen,  naar  billijk- 
heid  nemen. 

Artikel  5. 

Voorzoover  de  Partijen  niet  in  een 
bijzonder  geval  een  tegengestelde 
overeenkomst  aangaan,  wordt  het 
Scheidsgerecht  op  de  volgende  wijze 
samengesteld. 

De  rechters  worden  gekozen  op  den 
grondslag  van  de  iijst  der  leden  van 
het  door  het  Haagsche  Verdrag  voor 
de  vreedzame  beslechting  van  inter- 
nationale geschillen  van  18  October 
1907*)  in  het  leven  geroepen  Per- 
manente Hof  van  Arbitrage  te  's-Gra- 
venhage. 

Iedere  Partij  benoemt  naar  vrije 
keuze  één  scheidsrechter.  In  gemeen 
overleg  benoemen  de  Partijen  drie 
andere  rechters  en  uit  hun  midden 
den  Yoorzitter.  Wanneer  een  der  bij 
i  gemeen  overleg  benoemde  rechters  na 
zijn  verkiezing  de  national iteit  van  een 
der  beide  Partijen  verkrijgt,  zich  op 
het  gebied  van  een  harer  metterwoon 
vestigt,  of  in  dienst  van  een  harer 
treedt,  kan  elk  der  Partijen  verlangen, 
dat  hij  worde  vervangen.  Geschillen 
over  de  vraag  of  deze  omstandigheden 
aanwezig  zijn,  worden  door  de  vier 
overige  rechters  beslist,  waarbij  de 
oudste  der  in  gemeen  overleg  benoemde 
rechters  voorzit  en  bij  het  staken  der 
stemmen  een  dubbele  stem  heeft. 


*)  V.  N.  R.  6.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Die  Wahl  der  Richter  erfolgt  von 
neuem  fur  jeden  eiDzelnen  Streitfall. 
Die  vertragschliessenden  Teile  behalten 
sich  jedoch  vor,  im  gemeinsamen 
Einverstândnis  in  der  Weise  vorzu- 
gehen,  dass  fur  gewisse  Arten  von 
Streitfallen  wâhrend  eines  bestimmten 
Zeitraums  dieselben  Richter  dem 
Schiedsgericht  angehôren. 

Mitglieder  des  Schiedsgerichts,  die 
aus  irgendeinem  Grund  ausscheiden, 
werden  in  der  gleichen  Weise  ersetzt, 
wie  sie  berufen  worden  sind. 

Artikel  6. 
Die  vertragschliessenden  Teile  -wer- 
den in  Ausfûhrung  des  gegenwârtigen 
Vertrags  in  jedem  Einzelfall  eine  be- 
sondere  Schiedsordnung  festsetzen. 
Darin  werden  der  Streitgegenstand, 
die  etwaigen  besonderen  Befugnisse 
des  Gerichts,  dessen  Zusammensetzung 
und  Sitz,  die  Hôhe  des  von  jeder 
Partei  als  Kostenvorschuss  zu  hinter- 
legenden  Betrags,  die  hiosichtlich  der 
Form  und  der  Fristen  des  Verfahrens 
zu  beobachtenden  Regeln  sowie  die 
sonst  notwendigen  Einzelheiten  be- 
stimmt. 

Meinungsverschiedenheiten  iiber  die 
Bestiramungen  der  Schiedsordnung 
werden,  vorbehaltlich  des  Artikel  7, 
vom   Schiedsgericht  entschieden. 

Artikel  7. 
Koramt  zwischen  den  Parteien  nicht 
binnen  sechs  Monaten,  nachdem  die 
eine  der  anderen  das  Be^ehren  nach 
schiedsgerichtlioher  Austragung  einer 
Streitigkeit  mitgeteilt  hat,  die  Schieds- 
ordnung zustande,  so  kann  jede  Partei 
den  im  Artikel  13  vorgesehenen 
Stiindigen  Vergleichsrat  zwecks  Fest- 
stellung  der  Schiedsordnung  anrufen. 
Dieser  hat  binnen  zwei  Monaten  nach 


Voor  ieder  afzonderlijk  geschil 
worden  de  rechters  opnieuw  gekozen. 
De  Verdragsluitende  Partijen  behouden 
zich  echter  voor  in  gemeen  overleg 
aldus  te  handelen,  dat  voor  bepaalde 
soorten  van  geschillen  gedurende  een 
bepaalden  tîjd  dezelfde  rechters  tôt 
het    Scheidsgerecht    zullen    behooren. 

Leden  van  het  Scheidsgerecht,  die 
om  de  een  of  andere  reden  aftreden, 
worden  vervangen  op  dezelfde  wijze, 
als  waarop  zij   benoemd  zijn. 

Artikel   6. 

De  Verdragsluitende  Partijen  zullen 
ter  uitvoering  van  dit  Verdrag  in  ieder 
bijzonder  geval  een  compromis  op- 
stellen.  Daarin  zullen  het  punt  van 
geschil,  de  eventueele  bijzondere  be- 
voegdheden  van  het  Scheidsgerecht, 
zijn  samenstelling  en  zetel,  de  grootte 
van  het  door  elk  der  Partijen  als 
voorschot  van  de  kosten  te  storten 
bedrag,  de  regelen,  die  in  acht  ge- 
nomen  zullen  moeten  worden  ten 
aanzien  van  den  vorm  en  de  termijnen 
van  de  procédure,  zoowel  als  de 
bijzonderheden,  die  verder  noodig 
mochten  zijn,  worden  vastgelegd. 

Meeningsverschillen  over  de  be- 
palingen  van  het  compromis  zullen, 
onder  voorbehoud  van  artikel  7,  door 
het  Scheidsgerecht  worden  beslist. 

Artikel  7. 
Wanneer  het  compromis  niet  binnen 
6  maanden,  nadat  de  eene  Partij  aan 
de  andere  het  verlangen  naar  een 
scheidsrechterlijke  beslechting  van  een 
geschil  heeft  kenbaargemaakt,  tusschen 
de  Partijen  tôt  stand  komt,  kau  iedere 
Partij  zich  tôt  de  in  artikel  13  be- 
doelde  Permanente  Verzoenings- 
commissie  wenden,  ter  opstelling  van 
het   compromis.      Deze   moet    binnen 
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seiner  Anrufung  die  Schiedsordnung 
festzusetzen,  wobei  der  Streitgegen- 
stand  aus  den  Antrâgen  der  Parteien 
ermittelt  wird. 

Es  ist  ebenso  zu  verfahren,  wenn 
eine  Partei  den  Ton  ihr  zu  ernennen- 
den  Richter  nicht  bezeichnet  hat  oder 
wenn  die  Parteien  in  der  Bezeichnung 
der  gemeinsam  zu  berufenden  Richter 
oder  des  Obmanns   nicbt  einig  sind. 

Der  Stândige  Yergleichsrat  ist 
ferner  befugt,  bis  zur  Bestellung  des 
Schiedsgerichts  ûber  jede  andere 
Streitigkeit  zu  entscheiden,  die  sich 
auf  die  Schiedsordnung  bezieht. 

Artikel  8. 
Das  Schiedsgericht  trifft  seine  Ent- 
scheidungen   mit   einfacher  Stimmen- 
mebrheit. 

Artikel  9. 
Der   Schiedsspruch    wird   Angaben 
ûber  die  Art  seiner  Ausfuhrung,  ins- 
besondere   ûber   die    dabei   zu    beob- 
achtenden  Fristen,  enthalten. 

Wird  in  einem  Schiedsspruch  fest- 
gestellt,  dass  eine  von  einem  Gericht 
oder  einer  anderen  Behôrde  einer 
Partei  getroffene  Entscheidung  oder 
Verfûgung  ganz  oder  teilweise  mit 
dem  Vôlkerrecht  in  Widerspruch  steht, 
kônnen  aber  nach  dem  Verfassungs- 
rechte  dieser  Partei  die  Folgen  der 
Entscheidung  oder  Verfûgung  durch 
Verwaltungsmassnahmen  nicht  oder 
nicht  vollstândig  beseitigt  werden,  so 
ist  der  verletzten  Partei  in  dem 
Schiedsspruch  auf  andere  Weise  eine  an- 
gemessene  Genugtuung  zuzuerkennen. 


2  maanden,  nadat  een  der  Partijen 
zich  tôt  haar  heeft  gewend,  het  com- 
promis opstellen,  waarbij  het  punt  van 
geschil  op  grund  van  de  conclusies 
der  Partijen  moet  worden  vastgesteld. 

Evenzoo  moet  gehandeld  worden, 
wanneer  een  Partij  den  do  or  haar  te 
benoemen  rechter  niet  heeft  aange- 
wezen  of  wanneer  de  Partijen  het  niet 
eens  zijn  over  de  benoeming  van  de 
in  gemeen  overleg  aan  te  wijzen 
rechters  of  van  den  Yoorzitter. 

De  Permanente  Yerzoeningscom- 
missie  is  verder  bevoegd  om,  tôt  de 
anwijzing  van  het  Scheidsgerecht,  een 
beslissing  te  nemen  over  elk  ander 
geschil,  dat  betrekking  heeft  op  het 
compromis. 

Artikel  8. 

Het  Scheidsgerecht  neemt  zijn  be- 
slissingen  met  gewone  meerderheid 
van  8temmen. 

Artikel  9. 

De  scheidsrechterlijke  beslissing  zal 
aanwijzingen  bevatten  over  de  wijze 
van  haar  tenuitvoerlegging  en  in  het 
bijzonder  over  de  daarbij  in  acht  te 
nemen  termijnen. 

Wanneer  in  een  scheidsrechterlijke 
beslissing  wordt  geconstateerd,  dat 
een  door  een  gerecht  of  een  andere 
autoriteit  van  één  der  Partijen  ge- 
nomen  beslissing  of  maatregel  geheel 
of  gedeeltelijk  in  strijd  is  met  het 
Volkenrecht,  doch  wanneer  volgens 
het  staatsrecht  van  die  Partij  de  ge- 
volgen  van  de  beslissing  of  van  den 
maatregel  niet  of  niet  geheel  door 
administratieve  maatregelen  ter  zijde 
kunnen  worden  gesteld,  dan  zal  in  de 
scheidsrechterlijke  beslissing  aan  de 
beleedigde  Partij  op  andere  wijze  een 
behoorlijke  voldoening  moeten  worden 
toegekend. 
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Artikel   10. 

Unter  Vorbehalt  anderweitiger  Ab- 
rede  in  der  Schiedsordnung  kann  jede 
Partei  bei  dem  Schiedsgerichte,  das 
den  Spruch  erlassen  hat,  die  Revision 
dièses  Spruches  beantragen.  Der  An- 
trag  kann  nur  mit  der  Ermittlung 
einer  Tatsache  begrundet  werden,  die 
einen  entscheidenden  Einfluss  auf  den 
Spruch  auszuuben  geeignet  gewesen 
wâre  und  bei  Schluss  der  Verhandlung 
dem  Schiedsgerichte  selbst  und  der 
Partei,  welche  die  Revision  beantragt 
hat,  ohne  ihr  Verschulden  unbekannt 
war. 

Mitglieder  des  Schiedsgerichts,  die 
aus  irgendeinem  Grunde  fur  das  Re- 
visionsverfahren  ausscheiden,  werden 
in  der  gleichen  Weise  ersetzt,  wie 
sie  berufen  worden  sind. 

Die  Frist  innerhalb  deren  der  im 
Abs.  1  vorgesehene  Antrag  gestellt 
werden  kann,  ist  im  Schiedsspruch 
zu  bestimmen,  sofern  dies  nicht  in 
der  Schiedsordnung  geschehen  ist. 

Artikel  11. 
Aile  Streitigkeiten,  die  zwischen 
den  Parteien  iiber  Auslegung  und 
Ausfûhrung  des  Schiedsspruchs  ent- 
stehen  sollten,  unterliegen,  vorbehalt- 
lich  anderweitiger  Abrede,  der  Be- 
urteilung  des  Schiedsgerichts,  das  den 
Spruch  gefallt  hat.  Dabei  findet  die 
Bestimmung  des  Artikel  10  Abs.  2 
entsprechende  Anwendung. 

Artikel  12. 
Aile  Streitigkeiten,  die  nicht  nach 
den  vorhergehenden  Artikeln  dièses 
Vertrags  dem  Schiedsgerichtsverfahren 
unterworfen  werden,  und  die  nicht 
mit  Zustimmung  beider  Parteien  auf 
andere  Weise  friedlich  geregelt  werden, 
sind  auf  Verlangen  einer  Partei  im 
Vergleicbsverfahren  zu  behandeln. 


Artikel   10. 

Behoudens  andersluidende  overeen- 
komst  in  het  compromis  kan  elke 
Partij  aan  het  Scheidsgerecht,  dat 
de  beslissing  geoomen  heeft,  daarvan 
revisie  verzoeken.  Het  verzoek  kan 
slechts  gegrond  worden  op  de  ont- 
dekking  van  een  feit  van  zoodanigen 
aard,  dat  het  een  beslissenden  invloed 
op  de  uitspraak  gehad  zou  kunnen 
hebben  en  dat,  bij  het  einde  van  de 
behandeling,  zoowel  aan  het  Scheids- 
gerecht zelf,  als  aan  de  Partij,  die 
revisie  verzocht  heeft,  buiten  haar 
schuld  onbekend  was. 

Leden  van  het  Scheidsgerecht,  die 
om  de  een  of  andere  reden  aftreden 
bij  de  herzieningsprocedure,  worden 
op  dezelfde  wijze  vervangen  als  waarop 
zij   benoemd  zijn. 

De  termijn,  waarbinnen  het  in 
alinéa  1  bedoelde  verzoek  kan  worden 
gedaan,  moet  in  de  scheidsrechterlijke 
beslissing  worden  bepaald,  voor  zoover 
dit  niet  in  het  compromis  is  geschied. 

Artikel  11. 
Aile  geschillen,  die  tusschen  de 
Partijen  mochten  ontstaan  over  de 
uitlegging  of  tenuitvoerlegging  van  de 
scheidsrechterlijke  beslissing,  staan, 
tenzij  anders  wordt  overeengekomen, 
ter  beoordeeling  van  het  Scheidsge- 
recht, dat  de  beslissing  genomen  heeft. 
Daarbij  vindt  de  bepaling  van  artikel  1 0, 
alinéa  2,  overeenkomstige  toepassing. 

Artikel  12. 
Aile  geschillen,  die  niet  volgens  de 
voorafgaande  artikelen  van  dit  Verdrag 
aan  de  arbitrage  -  procédure  onder- 
worpen  worden,  en  die  niet  met  toe- 
stemming  van  beide  Partijen  op  andere 
wijze  vreedzaam  geregeld  worden, 
zullen  op  verlangen  van  één  der 
Partijen  volgens  de  verzoeningsproce- 
dure  moeten  worden  behandeld. 


334 


Allemagne,  Pays-Bas. 


Behauptet  die  andere  Partei,  dass 
der  im  Vergleichsverfahren  anhâogig 
gemachte  Streitfall  von  dem  Stândi- 
gen  InternationaleD  Gerichtshof,  dem 
Schiedsgericht  oder  in  einem  be- 
8onderen  Yerfahren  nach  Artikel  1 
Absatz  2  zu  entscheiden  sei,  so  ent- 
scheidet  iiber  dièse  Vorfrage  das  Organ, 
dessen  Zustâodigkeit  behauptet  wird. 

Die  Regierungen  der  vertragschlies- 
senden  Teile  kônnen  im  gemeinsamen 
Einverstândnis  eine  Streitigkeit,  fur 
die  nach  dem  gegenwàrtigen  Vertrage 
der  Stândige  Internationale  Gerichts- 
hof oder  ein  Schiedsgericht  angerufen 
werden  kann,  endgiiltig  oder  unter 
Yorbehalt  der  spàteren  Anrufung  des 
Standigen  Internationalen  Gerichtshofs 
oder  eines  Schiedsgerichts  im  Yer- 
gleichsverfahren  behandeln  lassen. 

Artikel   13. 
Fur   das  Vergleichsverfahren    wird 
ein  Stàndiger  Yergleichsrat  gebildet. 

Der  Stândige  Yergleichsrat  besteht 
aus  fïïnf  Mitgliedern.  Die  vertrag- 
schliessenden  Teile  ernennen,  jeder 
fur  sich,  nach  freier  Wahl  je  ein 
Mitglied  und  berufen  die  drei  ûbrigen 
Mitglieder  im  gemeinsamen  Einver- 
stândnis. Dièse  drei  Mitglieder  sollen 
nicht  Angehôrige  der  vertragschliessen- 
den  Staaten  sein,  noch  sollen  sie  auf 
deren  Gebiet  ihren  Wohnsitz  haben 
oder  in  deren  Dienst  stehen  oder  ge- 
standen  haben.  Aus  ihrer  Mitte  wird 
der  Vorsitzende  durch  die  vertrag- 
schliessenden  Teile  gemeinsam  be- 
zeichnet. 

Jedem  vertragschliessenden  Teile 
steht  das  Recht  zu,  jederzeit,  sofern 
nicht  ein  Verfahren  im  GaDge  oder 
von  einer  Partei  beantragt  worden  ist, 
das   von    ihm   ernannte  Mitglied   ab- 


Beweert  de  andere  Partij,  dat  het 
geschil,  hetwelk  aan  de  verzoenings- 
prozedure  onderworpen  is,  behandeld 
moet  worden  door  het  Permanente 
Hof  van  Internationale  Justitie,  het 
Scheidsgerecht  of  in  een  bijzondere 
procédure  volgens  artikel  1,  alinéa  2, 
moet  worden  beslist,  dan  beslist  over 
deze  voorafgaande  vraag  het  orgaan, 
welks    bevoegdheid    wordt    beweerd. 

DeRegeeringen  derYerdragsiuitende 
Partij  en  kunnen  in  gemeen  overleg  een 
geschil,  dat  volgens  dit  Verdrag  aan 
het  Permanente  Hof  van  Internationale 
Justitie  of  aan  een  Scheidsgerecht 
onderworpen  kan  worden,  definitief 
of  onder  voorbehoud  van  latere  onder- 
werping  aan  het  Permanente  Hof  van 
Internationale  Justitie  of  aan  een 
Scheidsgerecht,  aan  de  verzoenings- 
procedure  onderwerpen. 

Artikel   13. 

Voor  de  verzoeningsprocedure  wordt 
een  Permanente  Verzoeningscommisaie 
samengesteld. 

De  Permanente  Verzoeningscom- 
mis8ie  bestaat  uit  vijf  leden.  De 
Yerdragsluitende  Partijen  benoemen, 
ieder  voor  zich,  naar  vrije  keuze, 
elk  één  lid  en  benoemen  de  drie 
overige  leden  in  gemeen  overleg.  Deze 
drie  leden  zullen  geen  onderdanen  der 
Verdragstaten  mogen  zijn,  noch  op 
hun  gebied  mogen  wonen,  noch  in 
hun  dienst  zijn  of  geweest  zijn.  Uit 
hun  midden  wordt  de  Voorzitter  door 
de  Verdragsluitende  Partijen  gemeen- 
schappelijk  aangewezen. 


Ieder  der  Verdragsluitende  Partijen 
heeft  het  recht,  steeds,  voorzoover 
niet  een  procédure  aanhangig  of  door 
een  der  Partijen  verzocbt  is,  het  door 
haar  benoemde  lid  ontslag  te  verleenen 
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zuberufen  und  dessen  Nachfolger  zu 
bestimraen.  Unterden  gleichen  Voraus- 
setzungen  steht  es  jedein  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  auch  frei,  die 
Zustimmung  zur  BerufuDg  jedes  der 
drei  gemeinsam  berufenen  Mitglieder 
zuriickzuziehen.  In  diesem  Falle  muss 
unverztiglich  zur  gemeinsamen  Be- 
rufung  eines  neuen  Mitgliedes  ge- 
schritten   werden. 

Innerbalb  von  vierzehn  Tagen  nach 
dem  Tage,  an  welcbem  einer  der 
beiden  vertragschliessenden  Teile  eine 
Streitfrage  vor  den  Stândigen  Ver- 
gleichsrat  gebracbt  bat,  kann  jede  der 
Parteien  fur  die  Bebandlung  dieser 
Streitfrage  das  von  ihr  bezeicbnete 
Mitglied  des  Stândigen  Vergleichsrats 
durch  eine  Persônlicbkeit  ersetzen, 
die  in  der  Angelegenheit  besondere 
Sacbkunde  besitzt.  Die  Partei,  die 
Ton  diesem  Recbte  Gebrauch  macht, 
teilt  das  unverzûglich  der  anderen 
Partei  mit,  der  es  alsdann  freistebt, 
innerhalb  von  vierzebn  Tagen  nach 
dem  Tage,  an  dem  ihr  die  Mitteilung 
zugegangen    ist,    das  Gleiche  zu  tun. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  wird  im 
Laufe  von  sechs  Monaten  nach  Aus- 
tausch  derRati6kationsurkunden  dièses 
Vertrags  gebildet.  Ausscheidende  Mit- 
glieder werden  gemâss  dem  fur  die 
erstmalige  Wahl  massgebenden  Ver- 
fahren   80    rasch   als  môglich  ersetzt. 

Wenn  die  Berufung  der  gemeinsam 
zu  berufenden  Mitglieder  nicht  inner- 
halb von  sechs  Monaten  nach  dem 
Austausch  der  Ratifikationsurkunden 
oder,  im  Falle  der  Ergânzung  des 
Stândigen  Vergleichsrats,  nicht  inner- 
halb von  drei  Monaten  nach  Aus- 
scheiden  eines  Mitglieds  stattgefunden 
liât,  so  wird,  in  Ermangelung  ander- 
weitiger  Vercinbarung,  der  Schweize- 
rischeBundespràsidentgebeten  werden, 


en  diens  opvolger  aan  te  wijzen. 
Onder  dezelfde  voorwaarden  staat  het 
ieder  der  Verdragsluitende  Partijen 
ook  vrij  de  toestemming  tôt  de  be- 
noeming van  elk  der  drie  in  gemeen 
overleg  benoemde  leden  in  te  trekken. 
In  zulk  een  geval  moet  on  ver  ^ nid 
tôt  de  gemeenschappelijke  benoeming 
van  een  nieuw  lid  worden  overgegaan. 

Binnen  een  termijn  van  veertien 
dagen  na  den  dag,  waarop  een  der  beide 
Verdragsluitende  Partijen  een  geschil 
voor  de  Permanente  Verzoenings- 
commissie  heeft  gebracht,  kan  elk  der 
Partijen  voor  de  behandeling  van  dit 
geschilpunt  het  door  haar  aangewezen 
lid  van  de  Permanente  Verzoenings- 
commissie  doén  vervangen  door  iemand, 
die  ter  zake  bijzonder  deskundig  is. 
De  Partij,  die  van  dit  recht  gebruik 
maakt,  deelt  dat  onverwijld  aan  de 
andere  Partij  mede,  aan  wie  het  dan 
vrijstaat,  binnen  veertien  dagen  na 
den  dag,  waarop  zij  die  mededeeling 
heeft    ontvangen,    hetzelfde   te    doen. 

De  Permanente  Verzoeningscom- 
missie  wordt  binnen  zes  maauden 
na  uitwisseling  der  bekrachtigings- 
oorkonden  van  dit  Verdrag  samen- 
gesteld.  Aftredende  leden  worden  over- 
eenkomstig  de  procédure,  die  voor 
de  eerste  keuze  heeft  gegolden,  ten 
spoedigste  vervangen. 

Indien  de  benoeming  van  de  in  ge- 
meen overleg  te  benoemen  leden  niet 
binnen  zes  maanden  na  de  uitwisseling 
der  bekrachtigingsoorkonden,  of  voor 
het  geval  van  de  aanvulling  der  Per- 
manente Verzoeningscommissie,  niet 
binnen  drie  maanden  na  het  aftreden 
van  een  lid  heeft  plaats  gevonden, 
zal,  indien  geen  andere  overeenkomst 
mocht  worden  verkregen,  de  Zwitser- 
sche  Bondspresident  worden  verzocht 
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die    erforderlichen  Ernennungen   vor- 
zunehmen. 

Artikel  14. 
Der  Stândige  Vergleichsrat  tritt  in 
Wirksamkeit,  sobald  er  von  einer 
Partei  angerufen  wird.  Dièse  richtet 
ihr  Begehren  gleichzeitig  an  den  Yor- 
sitzenden  des  Stândigen  Vergleichs- 
rats  und  an  die  andere  Partei.  Der 
Vorsitzende  hat  den  Stândigen  Ver- 
gleichsrat in  kùrzester  Frist  einzu- 
berufen. 

Die  vertragschliessenden  Teile  ver- 
pfiichten  sien,  in  allen  Fâllen  und 
in  jeder  Hinsicht  die  Arbeiten  des 
Stândigen  Yergleichsrats  zu  fôrdern 
und  ihm  insbesondere  durch  die  zu- 
stàndigen  Behôrden  jede  Rechtshilfe 
zu  gewâhren.  Sie  werden  aile  er- 
forderlichen Massnahmen  treffen,  da- 
mit  dem  Stândigen  Yergleichsrat  die 
Môglichkeit  gewâhrt  wird,  auf  ihrem 
Gebiete  Zeugen  und  Sachverstândige 
zu  vernehmen  und  Âugenschein  ein- 
zunehmen.  Der  Stândige  Yergleichs- 
rat kann  die  Beweise  entweder  in  voll- 
stândiger  Besetzung  oder  durch  eines 
oder  mehrere  der  gemeinsam  berufenen 
Mitglieder  erheben. 

Artikel  15. 

Der  Stândige  Yergleichsrat  bestimmt 
seinen  Sitz.  Er  kann  ihn  nach  freiem 
Erme88en  verlegen. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  bildet 
nôtigenfalls  eine  Kanzlei.  Soweit  er 
in  die  Kanzlei  Angehôrige  der  Par- 
teien  beruft,  hat  er  dabei  die  Par- 
teien  gleichmâssig  zu  beriïcksichtigen. 

Artikel  16. 
Der  Stândige  Vergleichsrat  ist  be- 
schlussfâhig,     wenn     aile    Mitglieder 


tôt   de   vereischte   benoemingen   over 
te  gaan. 

Artikel   14. 

De  Permanente  Yerzoeningscon: 
missie  treedt  in  werking,  zoodra  een 
der  Partijen  zich  tôt  haar  wendt. 
Deze  richt  haar  verzoek  gelijktijdig 
aan  den  Yoorzitter  der  Permanente 
Verzoeningscommissie  en  aan  de 
andere  Partij.  De  Yoorzitter  dient 
de  Permanente  Verzoeningscommissie 
binnen  den  kortst  mogelijken  tijd 
bijeen  te  roepen. 

De  Verdragslui tende  Partijen  ver- 
plichten  zich  in  aile  gevallen  en  in 
ieder  opzicht  de  werkzaamheden  der 
Permanente  Verzoeningscommissie  te 
bevorderen  en  haar  in  het  bijzoûder 
door  de  bevoegde  autoriteiten  allen 
rechtsbij stand  te  yerleenen.  Zij  zullen 
aile  Tereischte  maatregeien  treffen, 
opdat  aan  de  Permanente  Verzoenings- 
commissie de  mogelijkheid  geopend 
wordt,  om  op  haar  gebied  getuigen 
en  deskundigen  te  hooren  en  een 
onderzoek  ter  plaatse  in  te  stellen. 
De  Permanente  Verzoeningscommissie 
kan  de  bewijzen,  hetzij  in  Toltallige 
vergadering,  hetzij  door  een  of  ver- 
scheidene  der  in  gemeen  overleg  be- 
noemde  leden  verzamelen. 

Artikel  15. 

De  Permanente  Verzoeningscom- 
missie bepaalt  haren  zetel.  Zij  kan 
hem  naar  goeddunken  yerplaatsen. 

De  Permanente  Verzoeningscom- 
missie stelt,  indien  dit  noodig  is,  een 
secretariaat  in.  Indien  zij  bij  het 
secretariaat  onderdanen  der  Partijen 
benoemt,  moet  zij  daarbij  de  Partijen 
op  denzelfden  voet  behandelen. 

Artikel  16. 
De    Permanente    Verzoeningscom- 
missie is  bevoegd  besluiten  te  nemen, 
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ordnungsmâssig  geladen  und  minde- 
stens  die  gemeinsam  berufenen  Mit- 
glieder  anwesend  sind. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  trifft 
seine  Entschliessungen  mit  einfacher 
Stimmenmehrheit.  Im  Falle  der 
Stimmengleichheit  hat  der  Yorsitzende 
eine  doppelte   Stimme. 

Artikel  17. 
Dem  Stândigen  Vergleichsrat  liegt 
ob,  einen  Bericht  zu  erstatten,  der 
den  Sachverbalt  feststellt  und,  es  sei 
denn,  dass  dies  nach  den  besonderen 
Umstanden  des  Falles  nicht  ange- 
bracht  erscheint,  Vorschlâge  fiir  die 
Beilegung  der  Streitigkeit  entbâlt. 

Der  Bericht  ist  innerhalb  von  sechs 
Monaten  nach  dem  Tage  zu  erstatten, 
an  dem  die  Streitigkeit  dem  Stân- 
digen Vergleichsrat  unterbreitet  wurde, 
es  sei  denn,  dass  die  Parteien  dièse 
Frist  im  gemeinsamen  Einverstândnis 
verlângern  oder  vor  dem  Zusammen- 
tritt  des  Stândigen  Vergleichsrats  ver- 
kûrzen.  Ausserdem  hat  auch  der 
Stâodige  Vergleichsrat  das  Recht,  die 
Frist  einmalig  —  um  hôchstens  6  Mo- 
nate  —  zu  verlângern.  Der  Bericht 
soll  in  drei  Ausfertigungen  verfasst 
werden,  von  denen  je  eine  jeder  Partei 
ausgehândigt,  die  dritte  vom  Stân- 
digen Vergleichsrat  aufbewahrt  wird. 

Der  Bericht  hat  weder  in  bezug  auf 
die  Tatsachen  noch  in  bezug  auf  die 
rechtlichen  Ausfiihrungen  die  Be- 
deutuog  einer  endgûltig  bindenden 
Entscheidung.  Bei  Mitteilung  des 
Berichts  kann  der  Stândige  Vergleichs- 
rat den  Parteien  anheimstellen,  sich 
innerhalb  einer  im  Berichte  festzu- 
setzenden  Frist  darûber  zu  erklâren, 
ob  und  îowîeweit  sie  die  Feststellungen 
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indien  aile  leden  behoorlijk  opgeroepen 
en  tenminste  de  in  gemeen  overleg 
benoemde  leden  aanwezig  zijn. 

De  Permanente  Verzoeningscom- 
missie  neemt  hare  besluiten  met  ge- 
wone  meerderheid  van  stemmen.  Bij 
staking  der  stemmen  brengt  de  Voor- 
zitter  een  dubbele  stem  uit. 

Artikel   17. 

De  Permanente  Verzoeningscom- 
missie  heeft  tôt  taak  een  verslag  uit 
te  brengen,  dat  den  stand  van  zaken 
vaststelt  en,  tenzij  dit  met  het  oog 
op  de  bijzondere  omstandigheden  van 
het  geval  niet  wenschelijk  wordt 
geacht,  voorstellen  tôt  bijlegging  van 
het  geschil  bevat. 

Dit  verslag  moet  binnen  zes  maanden 
na  den  dag,  waarop  het  geschil  bij 
de  Permanente  Verzoeningscommissie 
werd  aanhangig  gemaakt,  vrorden  uit- 
gebracht,  tenzij  de  Partijen  in  gemeen 
overleg  dezen  termijn  verlengen  of, 
vôor  de  bijeenkomst  van  de  Permanente 
Verzoeningscommissie,  verkorten.  Bo- 
vendien  heeft  ook  de  Permanente  Ver- 
zoeningscommissie het  recht  dezen 
termijn  voor  éénmal  —  voor  hoogstens 
6  maanden  —  te  verlengen.  Het 
verslag  moet  in  drievoud  opgesteld 
worden,  waarvan  iedere  Partij  een 
exemplaar  overhandigd  en  het  derde 
door  de  Permanente  Verzoenings- 
commissie bewaard  wordt. 

Het  verslag  heeft,  noch  wat  de 
feiten,  noch  wat  de  rechtsovenvegingen 
betreft,  de  beteekenis  eener  definitief 
bindende  beslissing.  Bij  mededeeling 
van  het  verslag  kan  de  Permanente 
Verzoeningscommissie  aan  de  Partijen 
in  overweging  geven,  zich  binnen  een 
in  het  verslag  te  bepalen  termijn 
erover  uit  te  spreken,  of  en  in  hoeverre 
zij    de    bevindingen    van    het   verslag 
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des  Berichts  anerkennen   und  dessen 
Vorschlâge  annehinen. 

Es  ist  Sache  der  Parteien,  ira  ge- 
meinsamen  Einverstândnis  zu  be- 
stimmen,  ob  der  Bericht  unverztiglich 
veroffentlicht  werden  soll  oder  nicht. 
Kommt  es  jedoch  nicht  zu  einem 
solchen  Einverstândnis,  so  kann  der 
Stândige  Vergleichsrat  seinerseits  aus 
besonderen  Grûnden  die  sofortige  Yer- 
ôffentlichung  des  Berichts  veranlassen. 

Artikel  18. 
Jede  Partei  trâgt  die  Vergutung  fur 
die  Tàtigkeit  des  von  ihr  ernannten 
Mitglieds  des  Stândigen  Yergleichsrats 
sowie  die  Hâlfte  der  Vergutung  fïïr 
die  Tàtigkeit  der  gemeinsam  be- 
rufenen  Mitglieder. 

Jede  Partei  trâgt  die  von  ihr  ver- 
anlassten  Kosten  des  Yerfahrens  so- 
wie die  Hâlfte  der  Kosten,  die  von 
dem  Stândigen  Yergleichsrat  al*  ge- 
meinsame  bezeichnet  werden. 

Artikel  19. 

Der  im  Schiedsgerichtsverfahren  ge- 
fâllte  Spruch  ist  von  den  Parteien 
nach  Treu  und  Glauben    zu  erfiïllen. 

Die  vertragschliessenden  Teile  ver- 
pflichten  sich,  wâhrend  der  Dauer  des 
Schiedsgerichts-  oder  Vergleichsver- 
fahrens  nach  Môglichkeit  jede  Mass- 
nahme  zu  vermeiden,  die  auf  die  Er- 
ftilluDg  des  Schiedsspruchs  oder  die 
Annahme  der  Vorschlâge  des  Stân- 
digen Vergleichsrats  nachteilig  zurûck- 
wirken  kônnte.  Bei  einem  Vergleichs- 
verfahren  haben  sie  sich  bis  zu  dem 
Zeitpunkt,  den  der  Stândige  Vergleichs- 
rat flir  die  Annabmeerklârung  der 
Parteien  angibt,  oder,  mangels  einer 
solchen  Angabe,  bis  zur  Erstattung 
des  Berichts  selbst,  jeder  gewalt- 
samen  Selbsthilfe  zu  enthalten. 


erkennen    en    de    erin    gedane    voor- 
stellen  aannemen. 

Het  staat  aan  de  Partijen,  in  gemeen 
overleg  te  bepalen,  of  het  verslag 
onverwijld  openbaar  gemaakt  zal 
worden  of  niet.  Bereikt  men  daarover 
echter  geen  overeenstemming,  dan  kan 
de  Permanente  Verzoeningscommissie 
harerzijds  op  grond  van  bijzondere 
overwegingen  de  onmiddellijke  open- 
baarmaking  bewerkstelligen. 

Artikel   18. 

Iedere  Partij  bekostigt  de  ver- 
goeding  voor  de  werkzaamheden  van 
het  door  haar  benoemde  lid  der  Per- 
manente Verzoeningscommissie,  zoo- 
mede  de  helft  van  der  vergoeding 
voor  de  werkzaamheden  der  in  gemeen 
overleg  benoemde  leden. 

Iedere  Partij  draagt  de  door  haar 
veroorzaakte  kosten  der  procédure, 
zoomede  de  helft  der  door  de  Per- 
manente Verzoeningscommissie  als 
gemeenschappelijk  aangeduide  kosten. 

Artikel  19. 

De  in  de  arbitrage-procédure  ge- 
geven  beslissing  moet  door  de  Partijen 
te  goeder  trouw  nagekomen    worden. 

De  Verdragsluitende  Partijen  ver- 
plichten  zich,  gedurende  de  arbitrage- 
ofverzoeningsprocedurezoovelmogelijk 
iederen  maatregel  te  vermijden,  welke 
op  de  nakoming  van  de  scheidsrechter- 
lijke  beslissing  of  de  aanneming  der 
voorstellen  van  de  Permanente  Ver- 
zoeningscommissie een  nadeelige  uit- 
werking  zoude  kunnen  hebben.  Bij 
een  verzoeningsprocedure  moeten  zij 
zich  tôt  op  het  tijdstip,  dat  de  Per- 
manente Verzoeningscommissie  voor 
de  aannemingsverklaring  der  Partijen 
aangeeft,  of  bij  ontstentenis  van  zoo- 
danige  aanduiding,  tôt  aan  het  uit- 
brengen    van    het    verslag    zelf,    van 
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Das  Schiedsgericht  kann  auf  Ver- 
langen  einer  Partei  vorsorgliche  Mass- 
nahmen  anordneD,  soweit  dièse  von 
den  Parteien  auf  dem  Verwaltungs- 
wege  durchgefiihrt  werden  kônnen; 
ebenso  kann  der  Stândige  Vergleichs- 
rat  zum  gleichen  Zwecke  Vorschlâge 
machen. 

Artikel  20. 

Unter  Vorbehalt  entgegenstehender 
BestimmuDgen  des  gegenwârtigen  Ver- 
trags  oder  der  Schiedsordnung  ist  fur 
das  Scbiedsgerichts-  und  Vergleichs- 
verfahren  das  Haager  Abkommen  zur 
friedlicben  Erledigung  internatioDaler 
Streitfâlle  vom  18.  Oktober  1907 
massgebeDd, 

Soweit  der  gegenwartige  Vertrag  auf 
die  Bestimmungen  des  Haager  Ab- 
kommens  verweist,  finden  sie  im  Ver- 
hâltuis  zwischen  den  vertragscbliessen- 
den  Teilen  selbst  dann  Anwendung, 
wenndieseodereinervonihnenvon  dem 
Abkoruinen  zurûckgetreten  sein  sollten. 

Sofern  weder  der  gegenwartige  Ver- 
trag, noch  die  Schiedsordnung,  nocb  die 
sonst  zwischen  don  vertragschliessen- 
den  Teilen  bestebenden  Ubereinkûnfte 
die  Fristen  und  andere  Einzelbeiten 
des  Schiedsgericbts-  oder  Vergleichs- 
verfahrens  festlegen,  ist  das  Schieds- 
gericht  oder  der  Stândige  Vergleichs- 
rat  selbst  befugt,  die  erforderlicben 
Bestimmungen  zu  treffen. 

Artikel  21. 

Der  gegenwartige  Vertrag  soll  so 
bald  als  môglich  ratifiziert  werden. 
Die  Ratitikationsurkunden  sollen  in 
Berlin  aus«;otauscht  werden. 

Der  Vertrag  tritt  einen  Monat  nach 
dem  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden   in  Kraft. 


ieder  gewelddadig  ingrijpen  op  eigen 
gezag  onthouden. 

Het  Scbeidsgerecbt  kan  op  verlangen 
van  een  Partij  voorzorgsmaatregelen 
bevelen,  voorzooverre  deze  door  de 
Partij  en  door  middel  harer  uitvoerende 
organen  uitgevoerd  kunnen  worden; 
evenzoo  kan  de  Permanente  Ver- 
zoeningscommissie  met  hetzelfde  doel 
voorstellen  doen. 

Artikel  20. 
Beboudens  bepalingen  in  tegenge- 
stelden  zin  van  dit  Verdrag  of  van 
bet  compromis  is  voor  de  arbitrage- 
en  verzoeningsprocedure  bet  Haagscb 
Verdrag  voor  de  vreedzame  beslecbting 
van  internationale  gescbillen  van 
18  October   1907  beslissend. 

Voor  zooverre  dit  Verdrag  naar  de 
bepalingen  van  het  Haagsch  Verdrag 
verwijst,  zijn  zij  in  de  verbouding 
tusscben  de  Verdragsluitende  Partijen 
zelfs  dan  nog  van  toepassing,  wanneer 
deze  of  een  van  baar  bet  Verdrag 
mocbten  bebben  opgezegd. 

Voor  zooverre  nocb  dit  Verdrag, 
noch  het  compromis,  nocb  de  andere 
tusschen  de  Verdragsluitende  Partijen 
bestaande  overeenkomsten  de  termijnen 
en  andere  bijzonderbeden  van  de  arbi- 
trage- en  verzoeningsprocedure  vast- 
stellen,  is  het  Scheidsgerecht  of  de 
Permanente  Verzoeningscommissie  zelf 
bevoegd,  de  vereischte  bepalingen 
vast  te  stellen. 

Artikel  21. 
Dit  Verdrag  zal  zoo  spoedig  mogelijk 
bekracbtigd  worden.  De  bekrachtigings- 
oorkonden    zullen   te   Berlijn    worden 
uitgewisseld. 

Het  Verdrag  treedt  een  maand  na 
de  uitwisseling  der  bekrachtigings- 
oorkonden  in  werking. 
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Der  Yertrag  gilt  fur  die  Dauer  von 
zehn  Jahren.  Wird  er  nicht  sechs 
Monate  vor  Ablauf  dièses  Zeitraums 
gekûndigt,  so  bleibt  er  fur  weitere  i 
fûnf  Jahre  in  Kraft.  Das  gleicbe  gilt, 
wenn  der  Vertrag  nicht  mit  der  be- 
zeichneten  Frist  gekûndigt  wird,  fur 
die  spàtere  Zeit 


Ein  Schiedsgerichtsverfahren  oder 
ein  Yergleichsverfahren,  das  bei  Ablauf 
des  gegenwârtigen  Yertrags  schwebt, 
nimmt  seinen  Lauf  nach  den  Be- 
stimmungen  dièses  Yertrags  oder  eines 
anderen  Abkommens,  das  von  den 
vertragschliessenden  Teiien  an  dessen 
Stelle  vereinbart  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  den  gegenwârtigen  Yer- 
trag unterzeichnet. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift 
in  deutscher  und  niederlândischer 
Sprache  im  Haag,  am  20.  Mai  1926. 


Het  Yerdrag  geldt  voor  den  duur 
van  tien  jaren.  Indien  het  niet  aes 
maanden  voôr  het  einde  van  dezen 
termijn  wordt  opgezegd,  zal  het  voor 
een  nader  tijdperk  van  vijf  jaren  van 
kracht  blijven.  Hetzelfde  geldt, 
wanneer  het  Yerdrag  niet  met  inacht- 
neming  van  den  genoemden  termijn 
wordt  opgezegd,  voor  den  daarop- 
volgenden  tijcL 

Een  arbitrage-procédure  of  een  ver- 
zoeningsprocedure,  welke  bij  het  be- 
ëindigen  van  dit  Yerdrag  nog  aan- 
hangig  is,  wordt  afgewikkeld  volgens 
de  bepalingen  van  dit  Yerdrag  of  van 
een  andere  overeenkomst,  welke  door 
de  Yerdragsluitende  Partijen  in  plaats 
daarvan  wordt  gesloten. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  gevol- 
machtigden  dit  Yerdrag  hebben  onder- 
teekend. 

Gedaan  in  twee  origineele  exem- 
plaren  in  de  Duitsche  en  Xederland- 
sche  talen  te  's-Gravenhage,  den 
208t«l  Mei   1926. 


(L.  S.)  (gez.)     von  Lucius. 

(L.  S.)  (get.)     Kaniebeek. 


Schlussprotokoll 

zu  dem  deutsch-niederlândi- 

schen     Schiedsgerichts-     und 

Yergleichsvertrage. 

1.  Die  vertragschliessenden  Teile 
gehen  von  de*  Ansicht  aus,  dass  die 
einzelnen  Bestimmungen  des  Yertrags 
im  Zweifel  zugunsten  der  AnwenduDg 
des  Grundsatzes  der  schiedsgericht- 
lichen  Erledigung  von  Streitigkeiten 
auszulegen   sind. 

2.  Die  vertragschliessenden  Teile 
erklâren,  dass  der  Yertrag  auch  dann 
Anwendung  findet,  wenn  eine  Streitig- 
keit   in    Ereignissen    ihren    Ursprung 


Slotprotokol 

behoorende    bij    het   Duitsch- 

Nederlandsche    arbitrage-    en 

verzoeningsverdrag. 

1.  De  Verdragsluitende  Partijen 
gaan  van  het  standpunt  uit,  dat  de 
afzonderlijke  bepaliDgen  van  het  Yer- 
drag in  gevai  van  twijfel  ten  gunste 
van  de  toepassiDg  van  het  beginsel 
der  scheidsrechtelijke  oplossing  van 
geschillen    moeten    worden    uitgelegd. 

2.  De  Verdragsluitende  Partijen  ver- 
klaren,  dat  het  Yerdrag  ook  dan  van 
toepassing  zal  zijn,  wanneer  een  ge- 
schil    zijn    oorsprong    vindt     in    ge- 


Arbitrage,  conciliation. 


341 


hat,  die  zeitlich  vor  seinem  Abschluss 
liegen.  Etwaige  mit  Ereignissen  des 
Weltkrieges  in  unmittelbarem  Zusam- 
menhange  stehende  Streitigkeiten  wer- 
den  jedoch  mit  Riicksicht  auf  ihre 
allgemeine  politische  Bedeutung  hier- 
von  ausgeschlossen. 

3.  Die  Tatsache,  dass  an  einer 
Streitigkeit  dritte  Staaten  beteiligt 
sind,  schliesst  die  Anwendung  des 
Vertrags  nicht  aus.  Die  vertrag- 
schliessenden  Teile  werden  gegebenen- 
falls  dabin  wirken,  die  dritten  Staaten 
zum  Anscbluss  an  das  Scbiedsgerichts- 
oder  Vergleichsverfahren  zu  veran- 
lassen.  Fur  diesen  Fall  bleibt  es  den 
beiderseitigen  Regierungen  vorbehal- 
ten,  im  gemeinsamen  Einverstândnis 
eine  besondere  Zusammensetzung  des 
Schiedsgerichts  oder  des  Stiindigen 
Vergleichsrats  vorzusehen.  Kann  eine 
Verstândigung  mit  den  dritten  Staaten 
ûber  deren  Anscbluss  nicht  binnen 
angemessener  Frist  herbeigefûhrt  wer- 
den, so  nimmt  das  Verfahren  zwischen 
den  vertragschliessenden  Teilen  mit 
Wirkung  nur  fur  dièse  den  im  Ver- 
trage  vorgesebenen  Yerlauf. 

4.  Fur  den  Fall,  dass  Deutschland 
dem  Stiindigen  Internationaleu  Ge- 
richtshof  im  Haag  beitritt  oder  Mit- 
glied  des  Vôlkerbundes  wird,  sollen 
Rechtsstreitigkeiten,  bei  denen  die 
Parteien  sich  darùber,  ob  dièse  Rechts- 
streitigkeiten dem  Standigcn  Inter- 
nationalen  Gcrichtshof  oder  einem 
Schiedsgericht  zu  unterbreiten  sind, 
nicht  haben  einigen  konnen,  auf  An- 
trag  einer  Partei  einen  Monat  nach 
Ankiindigung  an  die  andere  Partei 
unmittelbar  vor  den  Stiindigen  Inter- 
nationalen  Gerichtsliof  gebracht  wer- 
den konnen.  Dassclbe  gilt,  falls  ein  ail- 
gemeiner  Schiedsgerichtsvertrag  zwi- 
schen Deutschland  und  einer  dritten 


beurtenissen,  welke  voôr  het  sluiten 
van  het  Verdrag  hebben  plaats  ge- 
vonden.  Mogelijke,  met  gebeurtenissen 
uit  den  wereldoorlog  in  onmiddellijk 
verband  staande  geschillen  worden 
echter,  met  het  oog  op  hunne  alge- 
meene  staatkundige  beteekenis,  hier- 
van  uitgesloten. 

3.  Het  feit,  dat  bij  een  geschii 
derde  Staten  betrokken  zijn,  sluit  de 
toepassing  van  het  Verdrag  niet  uit. 
De  Verdragsluitende  Partijen  zullen, 
wanneer  het  geval  zich  mocht  voor- 
doen,  er  naar  streven,  de  derde  Staten 
tôt  aansluiting  bij  de  arbitrage-  of 
verzoeningsprocedure  te  bewegen.  In 
dit  geval  blijft  voor  de  wederzijdsche 
Regeeringen  het  recht  voorbehouden, 
in  gemeen  overleg  een  bijzondere 
samenstelling  van  het  Scheidsgerecht 

|  of  van  de  Permanente  Verzoenings- 
1  commissie  te  bepalen.  Kan  binnen 
redelijken  tijd  med  derde  Staten  over 
derzelver  aansluiting  geen  overeen- 
stemming  worden  bereikt,  dan  neemt 
de  procédure  haren  loop  zooals  in  het 
Verdrag  is  voorzien  tusschen  de  Ver- 
dragsluitende Partijen  en  met  slechts 
voor  haar  geldend  gevolg. 

4.  Voor  het  geval,  dat  Duitschland 
tôt  het  Permanente  Hof  van  Inter- 
nationale Justitie  te  's-Gravenhage 
toetreedt  of  Lid  van  den  Volkenbond 
wordt,  zullen  rechtsgeschillen  ten 
aanzien  waarvan  tusschen  Partijen 
geen  overeenstemming  is  bereikt  over 
de  vraag,  of  zij  aan  het  Permanente 
Hof  van  Internationale  Justitie  dan 
wel  aan  een  Scheidsgerecht  zullen 
worden  voorgelegd,  op  aanvraag  van 
een  der  Partijen  een  maand  na  aan- 
kondiging  aan  de  wederpartij  rechts- 
treeks  voor  het  Permanente  Hof  van 
Internationale  Justitie  gebracht  kun- 
nen  worden.  Hetzelfde  geldt  in  geval 
een  algemeen  arbitrage  verdrag  tusschen 
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Macht  in  Kraft  treten  sollte,  der  eine 
entsprechende  BestimmuDg  enthâlt. 


Haag,  den  20.  Mai  1926. 

(L.  S.)  (gez.)     von  Lucius 

(L.  S.)  (get.)    Karnebeelc. 


DuitschlaDd  en  een  derde  Mogendheid 
van    kracht   mocht    worden,    dat    èen 
overeenkomstige  bepaling  bevat. 
's-Gravenhage,  den  20stenMei  1926. 


64. 

ETAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE,  ROUMANIE. 

Protocole  pour  établir  le  tracé  définitif  de  la  ligne  frontière 
entre  les  deux  pays;  signé  à  Belgrade,  le  24  novembre  1923. 

Sluzbene  Novine,  No.  162  du  18  juillet  1924. 


Protocole. 

Le  soussigné  Dr.  M.  Nintchitch,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
représentant  le  Gouvernement  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes 
d'une  part  et  le  soussigné  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire Théodore  Emandi,  représentant  le  Gouvernement  du  Royaume  de 
Roumanie  d'autre  part,  munis  de  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme  et  réunis  pour  établir  le  tracé  définitif  de  la  ligne  frontière  entre 
l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  et  la  Roumanie. 

Vu  l'Article  3  du  Traité  de  Sèvres  du  10  août  1920,  le  Protocole 
préliminaire  du  20  septembre  1921,    du   17  septembre  1921,  du   3  janvier 

1922,  du  4  janvier  1922,  du  10  juillet  1922,  du  6  juillet  1923,  du  7  juillet 

1923,  du  14  juillet  1923,  du  10  août  1923,  du  Protocole  du  23  octobre  1923 
et  de  la  Note  du  23  octobre  a.  c.  concernant  les  travaux  de  délimitation 
entre  les  deux  Etats,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  I. 

La  ligne  frontière  entre  la  Roumanie  et  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène, 
suivra  en  général  le  tracé  indiqué  par  le  Traité  de  Sèvres  du  10  août  1920, 
avec  les  modifications  résultant  de  l'échange  de  communes,  intervenu  entre 
les  deux  Etats,  savoir: 

La  Roumanie  cède  à  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  les  communes  Par- 
dany,  Modos,  Surjan,  Crivabara  et  Nagy  Gaj  et  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène 
cède  à  la  Roumanie  les  communes  Beba  Vecbe,  Pusta  Kerestur,  Zombolja, 
Ciorda  et  Jam. 

Article  II. 

La  frontière  commence  au  Nord,  du  point  commun  (triplex  confinium), 
qui  d'après  le  Procès- Verbal  du  10  juillet  1922,  se  trouve  sur  la  frontière 
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serbe-croate-slovène-hongroise,  déjà  établie  par  la  Commission  de  Délimitation 
Interalliée,  à  environ  240  m.  N.  E.  de  la  cote  82,  cote  se  trouvant  sur 
la  route  conduisant  de  0  Beba  à  Szôreg; 

De  ce  point,  la  ligne  frontière  descend  vers  le  S.  S.  E.  jusqu'à  la 
rivière  de  Pogany,  suit  le  milieu  de  la  vallée  de  cette  rivière  jusqu'à 
700  mètres  Nord-Est  du  village  Rabé  (Procès- Verbal  du  3  janvier  1922); 
de  ce  point  la  ligne  frontière,  selon  le  Procès- Verbal  du  12  juillet  1922, 
suit  le  milieu  de  la  vallée  de  la  même  rivière  jusqu'à  la  hauteur  de  la 
petite  crête  qui  se  trouve  à  l'Est  de  la  rivière  et  définie  par  la  cote  88 
(carte  au  25.000);  de  ce  point,  la  frontière  court  le  long  de  cette  crête, 
dans  la  direction  Sud-Est,  jusqu'à  sa  liaison  avec  la  limite  du  cadastre 
de  Valkany; 

D'ici,  la  frontière  va  en  ligne  droite  vers  le  Sud-Est,  en  coupant  le 
cadastre  de  Majdan,  jusqu'à  un  point  où  elle  atteint  de  nouveau  le  ca- 
dastre de  Valkany,  à  700  mètres  au  Nord  du  coin  Nord  de  la  ferme 
Simon  Major,  d'où  elle  suit  la  route  vers  le  S.  S.  E.,  jusqu'au  commence- 
ment de  la  clôture  Est,  qu'elle  suit  en  ligne  droite  vers  le  S.  E.  jusqu'à 
la  rencontre  de  la  piste  qui  va  à  l'Est  vers  la  chaussée  O  Beba- Valkany 
(200  mètres  Nord  cote  80);  suit  cette  piste  vers  l'Est  approximativement 
125  mètres;  se  dirige  ensuite  cca.  375  mètres  parallèlement  à  la  clôture 
sus-indiquée,  d'où  elle  va  vers  l'Ouest,  jusqu'au  coin  Sud-Est  de  la  ferme 
Simon  Major,  pour  aboutir  à  la  route  Simon  Major- Valkany; 

Plus  loin,  la  ligne  frontière  suit  cette  route,  jusqu'à  un  point  situé 
à  240  mètres  à  l'Est  du  coin  Nord-Est  d'Oroszlamoser  Livaden,  se  dirige 
ensuite  vers  l'Ouest  jusqu'à  ce  point,  d'où  elle  tourne  vers  le  Sud-Ouest 
le  long  de  la  ligne  du  cadastre  d'Oroszlamos  sur  une  longueur  de  730  mètres; 
d'ici  elle  va  vers  le  Sud-Est  le  long  du  chemin  de  terre  jusqu'à  la  ren- 
contre de   ce  chemin  avec  le  chemin  Valkany-Imre  Major; 

De  ce  point  elle  continue  vers  le  Sud-Est,  passant  cca.  120  mètres 
Nord-Est  de  la  cote  82,  située  sur  la  rivière  Aranka,  suit  cette  rivière 
vers  l'aval,  jusqu'à  un  point  situé  à  100  mètres  ou  Nord-Est  du  chemin 
de  fer  Szeges  —  Nagy  Kikinda;  tourne  alors  vers  le  Sud-Est  et  va  paral- 
lèlement à  cette  voie  ferrée  jusqu'à  la  rencontre  avec  la  ligne  cadastrale 
de   Mokrin; 

De  là,  elle  suit  vers  l'Est  la  limite  cadastrale  entre  Mokrin  et  Valkany 
(Protocole  du  20  septembre  1921),  jusqu'à  un  point  situé  à  600  mètres 
à  l'Ouest  de  la  route  Valkany- Albrechtsflor  (Kis  Teremia); 

De  là  (d'après  le  Procès-Verbal  du  7  juillet  1923  §  4a)  elle  va  en 
ligne  droite  vers  le  Sud-Est  et  aboutit  à  la  limite  cadastrale  entre  Mokrin 
et  Albrechtsflor,    à   500    mètres    au  Nord   de    la   route   Mokrin-Dugoszelo; 

De  là,  par  la  limite  cadastrale  entre  Mokrin  et  Nagy  Kikinda  d'une 
part  et  Albrechtsflor  et  Marienfeld  de  l'autre  jusqu'à  un  point  situé  à 
environ  1200  mètres  au  Sud-Est  de  Livada  sur  cette  limite  cadastrale, 
où   commence  la  deuxième  piste  allant  vers  le  Nord-Est; 

De  là  (Procès- Verbal  du  7  juillet  1923  §5)  en  ligne  droite  vers  leNord-Est, 
jusqu'à  la  route  de  Marienfeld-Nakofalva,  à  200  mètres  au  Nord  de  la  cote  82; 
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De  là,  (Protocole  du  20  septembre  1921)  par  la  limite  cadastrale 
entre  Nakofalva  d'une  part  et  Vizesd,  Nagy  Komlos  et  Konstantia  d'autfe 
part,  jusqu'à  un  point  situé  à  quelques  mètres  au  Nord  de  la  voie  ferrée 
Nagy  Komlos-Nagy  Kikinda; 

De  là,  la  frontière  va  vers  l'Ouest  approximativement  160  mètres 
parallèlement  à  la  voie  ferrée,  d'où  se  dirige  vers  le  Sud,  traverse  la  voie 
ferrée  et  après  quelques  mètres,  se  dirige  vers  l'Ouest,  parallèlement  à  la 
voie  ferrée,  jusqu'à  que  cette  ligne  rencontre  la  limite  cadastrale,  entre 
Nakofalva  et  Konstantia; 

D'ici  elle  se  dirige  vers  le  Sud-Est,  en  suivant  toujours  la  ligne  du 
cadastre  de  Konstantia,  jusqu'à  la  cote  83  (extrême  point  Sud-Ouest  du 
cadastre  de  Konstantia).  De  ce  point  elle  suit  la  piste  vers  le  Nord-Est 
jusqu'à  la  piste  à  530  mètres  Nord-Est  de  la  cote  87,  tourne  vers  le 
Sud-Est  par  ladite  piste,  jusqu'à  la  limite  cadastrale  entre  Nakofalva  et 
Seultour  et  suit  cette  limite  jusqu'au  sommet  de  l'angle  Nord-Ouest  du 
cadastre  de  (Kis  Komlos)  Osztern.  (Procès-Yerbal  du  4  janvier  1922,  modifié 
par  les  Délégués  techniques  sur  le  terrain  et  approuvé  par  les  deux  Délégués); 

De  là,  par  la  limite  cadastrale  entre  Seultour  et  Szt.  Hubert  d'une 
part  et  de  Osztern  et  Zsombolya  de  l'autre  jusqu'à  un  point  situé  à  645  m. 
au  Nord-Est  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  Nagy  Kikinda-Zsombolya;  de 
là,  par  la  piste  va  vers  le  Sud-Est  jusqu'à  la  ligne  cadastrale  de  Heufeld; 
ensuite  par  la  ligne  cadastrale  entre  Heufeld,  Nemet  et  Szerb  Cerna  d'une 
part  et  de  Zsombolya  d'autre  part  jusqu'à  un  point  se  trouvant  sur  la 
route  de  Cerna  à  Klari  au  changement  de  direction,  à  540  m.  environ  à 
l'Est  de  la  route  menant  par  la  limite  orientale  de  Moraster  Weingarten; 
de  là,  par  la  route,  vers  l'Est  jusqu'à  la  ligne  cadastrale  de  Klari,  suit 
cette  ligne  vers  le  Nord  jusqu'à  un  point  situé  à  180  m.  au  Sud  de  la 
route  Zsombolya-Gyertyamos,  de  là,  vers  l'Est  en  ligne  droite  jusqu'à  un 
point  situé  sur  la  limite  cadastrale  entre  Klari  et  Kécsa  à  100  m.  au  Sud 
de  la  même  route;  suit  ensuite  cette  limite  cadastrale  vers  le  Sud; 

De  là,  par  la  limite  cadastrale  entre  Klari  et  Kécsa,  jusqu'à  un  point 
situé  à  105  mètres  au  Nord  de  Hetény  (Protocole  du  20  septembre  1921); 

De  là,  en  ligne  droite  vers  le  Sud-Est  jusqu'au  coude  de  la  piste 
Hetény-Gligorowich  hodaja;  de  là,  en  ligne  droite  jusqu'à  la  route  à  l'Est 
du  cimetière  au  Nord-Est  de  Tamasfalva;  suit  cette  route  jusqu'à  sa  fin 
et  mène  de  là  en  ligne  droite,  jusqu'au  „0  Bega-Csatorna"  à  20  mètres 
au  Sud-Ouest  du  pont  sur  le  canal;  suit  enfin  ce  canal  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  limite  cadastrale  entre  Tamasfalva  et  Kécsa  (Procès-Verbal  du 
7  juillet  1923); 

De  là,  par  la  ligne  cadastrale  entre  Klari,  Tamasfalva,  Ittebey  d'une 
part  et  Kécsa  et  Oregfalu  de  l'autre  jusqu'au  Bega  Kanal,  suit  ce  canal 
vers  l'Est  pour  une  longeur  de  1860  m.;  ensuite  par  la  piste  vers  le  Sud 
en  passant  à  l'Est  de  la  cote  87,  jusqu'à  un  point  situé  à  730  m.  au 
Nord  de  la  route  St.  Marton-Pardany;  ensuite  par  la  piste  vers  le  Sud- 
Ouest,  jusqu'à  la  première  piste  allant  vers  le  Sud,  suit  cette  piste,  jusqu'à 
sa   rencontre   avec  la  piste  Pardany-Janosfelde,   mène  par   cette  piste  vers 
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l'Ouest  sur  une  longueur  de  340  m;  suit  ensuite  la  piste  vers  le  Sud-Est 
jusqu'à  la  cote  79,  tourne  vers  le  Sud-Ouest  par  la  route  jusqu'à  son  coude 
à  420   m.  de  la  cote   79; 

De  là,  en  ligne  droite  vers  le  Sud-Ouest,  passant  près  de  la  cote  79, 
jusqu'au  coin  de  la  route  qui  passe  par  la  cote  82  et  à  2200  m.  environ 
à  l'Est  de  cette  cote;  suit  ensuite  la  limite  cadastrale  entre  Pardany,  Ittebey, 
Istvanfelde  et  Modos  d'une  part  et  de  Foeny  de  l'autre  jusqu'à  la  cote  83; 
tourne  ensuite  en  ligne  droite  vers  le  Sud-Est  jusqu'au  pont  de  chemin 
de  fer  sur  le  ravin  Tamisacz;  continue  par  la  limite  cadastrale  entre  Modos 
et  Torontalkeresztes  jusqu'au  point  de  rencontre  avec  la  piste  passant  par 
la  cote  83;  ensuite,  par  la  ligne  droite  vers  le  Sud-Est  jusqu'à  la  ren- 
contre avec  la  même  limite  cadastrale  à  300  m.  environ  au  Nord  du  pont 
sur  la  route  Modos-Gad;  suit  ensuite  la  limite  cadastrale  de  Modos  jusqu'au 
Ternes,  suit  ensuite  le  Ternes,  en  aval,  jusqu'au  point  commun  aux  trois 
cadastres  de  Modos,  Csavos  et  Surjan;  suit  ensuite  la  limite  cadastrale 
entre  Surjan,  Togyer  II,  Kanak  et  Torontalujfalu  d'une  part  et  de  Csavos, 
Togyer,  Gyer,  Tolvad  et  Partos  de  l'autre,  jusqu'à  un  point  à  350  m. 
au  Nord  de  la  cote  83; 

De  là,  la  ligne  frontière  se  dirige  vers  l'Est  en  ligne  droite  jusqu'à 
la  piste  passant  par  la  cote  81;  tourne  alors  vers  le  Sud  jusqu'à  la  voie 
ferrée  industrielle  de  Partos  et  Pusta  Raros,  qu'elle  suit  jusqu'à  un  point 
à  environ  500  mètres  à  l'Ouest  de  la  cote  82;  d'ici,  elle  continue  vers 
le  Sud-Est  en  ligne  droite  jusqu'à  un  point  à  environ  500  mètres  à  l'Ouest 
de  la  cote  82;  d'ici  elle  continue  vers  le  Sud-Est  en  ligne  droite  jusqu'à 
un  point  situé  sur  le  cadastre  de  Nagy  Gaj  à  400  mètres  à  l'Ouest  de 
la  cote  88  (Procès  Verbal  du  3  janvier  1922  et  du  6  juillet  1923 
de  l'après-midi); 

De  là,  par  la  limite  cadastrale  Partos -Nagy  Gaj,  par  la  cote  85 
jusqu'à  la  cote  84  (Procès-Verbal  du  3  janvier   1922); 

De  là,  vers  l'Est  par  la  ligne  droite  reliant  ce  point  avec  le  point 
où  la  route  de  Nagy  Balatpsz  (passant  par  la  cote  85)  aboutit  sur  la 
route  Nagy-Gaj-Partos,  jusqu'à  la  ligne  de  drainage  partant  de  Kis  Balatpsz 
vers  le  Nord-Est;  ensuite,  par  cette  ligne  de  drainage  jusqu'à  la  cote  88; 
de  là,  vers  le  Nord-Ouest,  jusqu'à  la  première  ligne  de  drainage,  qui  relie 
les  cotes  87  et  86;  pui9  par  cette  ligne  jusqu'à  la  cote  88;  de  là,  vers 
le  Nord-Ouest  jusqu'à  Topolyapsz,  qui  reste  en  territoire  roumain; 

De  là,  suit  la  route  (immédiatement  Sud  de  Topolyapsz)  vers  E.  N.  E., 
jusqu'à  la  ligne  qui  part  de  la  cote  87  située  sur  la  ligne  cadastrale  entre 
Denta  et  Nagy  Gaj,  vers  le  Nord-Ouest  250  mètres  Nord  cote  87;  de  là, 
en  ligne  droite  vers  le  Sud-Est,  jusqu'à  cette  cote  87;  enfin  de  là,  par 
la  ligne  cadastrale  de  Nagy  Gaj  (le  canal)  jusqu'à  un  point  situé  à  420  m. 
au  Sud  de  la  cote  87  sur  la  première  piste  menant  vers  le  Nord-Est; 
suit  cette  piste  sur  une  longeur  de  970  m.,  tourne  alors  vers  le  Sud-Est 
en  ligne  droite  jusqu'à  un  point  situé  sur  la  deuxième  piste  à  920  m. 
du  canal;  va  par  cette  piste  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  la  cote  87;  tourne 
vers   le  Sud-Est,    en    ligne    droite,   par  la  piste  jusqu'à  la   rencontre   avec 
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la  troisième  piste;  tourne  alors,  vers  le  Sud-Ouest,  par  cette  piste  jusqu'à 
la  première  piste  menant  vers  le  Sud-Est;  suit  cette  dernière  piste  jusqu'à 
la  route  Nagy- Gaj -Denta;  suit  le  bord  Sud-Est  de  cette  route  vers  Nagy 
Gaj,  la  laissant  complètement  à  la  S.  Cr.  S.,  jusqu'au  canal  sur  la  ligne 
cadastrale  entre  Nagy  Gaj   et  Elis  Gaj   (cote  87); 

De  là,  suit  la  ligDe  cadastrale  Nagy  Gaj-Kis  Gaj,  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  ligne  cadastrale  d'Alsoztamora  (Procès- Verbal  du  3  janvier  1922). 
Plus  loin,  la  frontière  se  dirige  vers  le  Sud-Ouest,  suit  la  limite  cadastrale 
Nagy  Gaj — Alsoztamora,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  route  Nagy  Gaj  à  Yatina, 
qu'elle  suit  le  long  du  bord  Nord-Est,  jusqu'à  la  limite  cadastrale  entre 
Alsoztamora  et  Yatina;  tourne  ensuite  vers  le  Nord-Est  en  suivant  cette 
limite  cadastrale  (Procès- Yerbal  du  7  juillet  1923  §  6)  sur  420  mètres, 
jusqu'au  point  commun  aux  trois  cadastres  de  Stamora,  Yatina  et  Temes- 
mora  (Procès- Yerbal  du  7  juillet   1923); 

De  là,  par  la  limite  cadastrale  entre  Yarina,  Kis  Zsam,  Nagy  Szeged, 
Ternes  Kutas,  Marktelke  et  Temeszôllôs  (Salcita)  d'une  part  et  de  Temesmora, 
Nagy  Zsam,  Laczunas,  Komornak  (Comoriste)  et  Varadia  d'autre  part,  jusqu'à 
225  mètres  au  Nord-Est  de  la  cote  289,  laissant  la  route  entre  Yatina  et 
Kis  Zsam  entièrement  en  territoire  serbo-croato-slovène,  d'après  le  Procès- 
Yerbal  du  17  septembre  1921  (Protocole  du  20  septembre  1921  et  Procès- 
Yerbal  du  7  juillet  1923  §  9); 

De  là,  par  les  cotes  292,  273,  228  et  170  aboutit  à  la  ligne  cada- 
strale de  Varadia,  à  450  mètres  au  Sud-Est  de  la  cote  115  (Procès-Verbal 
du   6  juillet  et  du  7  juillet  1923  §  2); 

De  là,  par  la  limite  cadastrale  entre  Temeszôllôs  et  Melykastely  d'une 
part  et  de  Varadia  de  l'autre,  par  les  cotes  105  et  102,  aboutit  à  la  rivière 
de  Boruga;  suit  ensuite  cette  rivière  en  amont,  jusqu'à  Ja  cote  89;  rejoint, 
par  une  ligne  droite,  le  coude  du  bras  mort  de  Karas,  situé  à  400  mètres 
en  ligne  droite  au  Sud-Ouest  de  la  cote  93  et  va  de  là  en  ligne  droite 
jusqu'à  la  cote  89;  va  ensuite  par  le  bras  mort  de  Karas  jusqu'à  la  limite 
cadastrale  entre  Melykastely  et  Jam;  suit  ensuite  la  limite  cadastrale  entre 
Melykastely,  Vajdalak,  Udvarszallas,  Krassoszombat,  Czehfalva,  Fehertera- 
plom  et  Kôrted  d'une  part  et  de  Jam,  Mircocz,  Berlistye,  0  Ruszolez  et 
Uj  Ruszolez  de  l'autre  jusqu'à  la  route  Kôrted-Miclosbasa; 

De  là,  suit  vers  le  Nord-Est  la  route  mentionnée  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  vallée  Obarsia,  monte  cette  dernière  vallée  jusqu'à  son  origine  et 
de  là,  traversant  la  crête  Cracul  Scurt,  contourne  à  l'Est  la  cote  234  et 
descend  dans  la  vallée  qui  aboutit  à  l'Est  de  Szôllôshegy  (Kalugerovo)  au 
point  de  rencontre  rvec  la  chaussée  Szôllôshegy-Petrilova  (Procès -Verbal 
du   17   septembre   1921   et  du  7  juillet   1923  §  10); 

De  là,  la  ligne  frontière  va  directement  vers  le  Sud,  jusqu'à  la 
cote  211,  d'où  elle  prend  la  direction  vers  l'Ouest-Sud-Ouest,  en  passant 
par  les  cotes  165,  230,  243  (situées  sur  le  territoire  cadastrale  de  la 
commune  Neramogyoros  (Lescovitza)  et  puis  suivant  toujours  la  même 
direction  générale,  la  ligne  frontière  passe  par  les  cotes  180  et  230 
laissant  le  jardin   au  Nord  de  la   cote  97    à  la  Serbie-Croatie-Slovénie  et 
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contournant  la  courbe  de  la  Néra  au  Nord  de  la  cote  104,  jusqu'à  la 
rivière  Néra  à  un  kilomètre  à  PEst  de  la  route  entre  Kusics  et  Neraaranyos 
(Zlatitza)  (Protocole  du   20  septembre   1921); 

Enfin,  de  là,  la  ligne  frontière  suit  le  cours  actuel  de  la  Néra  jusqu'à 
sa  confluence  avec  le  Danube  (Protocole  du   20  septembre   1921). 

Article  III. 
Tous    ces   travaux    de   définition    de   la    frontière    indiqués    plus    haut, 
sont    consignés   sur   les    cartes    au   25.000 ème  (édition  hongroise)   annexées 
au  présent  Protocole,   dont  elles  font  partie  intégrante. 

Article  IV. 
En    ce   qui    concerne    la   frontière    du  Danube   et    notamment   les   îles 
se  trouvant  entre  les  confluents  de  la  Néra  et  du  Timok  avec  le  Danube, 
les  deux   Gouvernements  ont  décidé: 

1.  La  situation  sur  la  partie  du  Danube  qui  formait  la  frontière  entre 
la  Roumanie  et  la  Serbie  avant  le  Traité  de  Sèvres  reste  inchangée.  Elle 
est  tracée  à  l'encre  rouge  sur  la  carte  annexée  au  Procès -Verbal  du 
10  août   1923  du  matin. 

2.  L'Etat  Serbe-Croate-Slovène  reconnaît  la  souveraineté  de  la  Rou- 
manie sur  les  îles  Calinovatz,  Moldova  et  Ada-Kaleh  et  la  Roumanie  re- 
connaît à  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  la  souveraineté  sur  les  îles  Plavise- 
vitza  et  Ogradina. 

La  frontière  sur  le  Danube,  de  l'embouchure  de  la  Néra,  jusqu'à 
Vercerova,  sera  la  ligne  tracée  à  l'encre  rouge  entre  la  Néra  et  l'île  de 
Moldova  et  à  l'encre  noire  en  aval  de  Moldova  sur  la  carte  annexée  au 
Procès-Verbal  du  10  août  1923,  modifiée  le  long  des  îles  qui  étaient  en 
litige,  dont  le  sort  est  décidé  par  le  présent  Article.  Cette  ligne  passe 
par  le  talweg  (ligne   rouge). 

S'il  y  a  une  différence  entre  le  texte  et  les  cartes,  le  texte  fera  foi. 

Article  V. 
L'évacuation. 

1.  Dans  un  délai  de  10  jours  après  la  signature  du  présent  Protocole, 
les  deux  délégués  techniques  procéderont  au  piquetage  de  la  partie  de  la 
frontière  non  piquetée,  opération  qui  devra  être  terminée  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  courante. 

2.  Les  deux  Gouvernements  prendront  toutes  les  mesures  pour  que 
dans  un  délai  d'uu  mois  après  la  signature  du  présent  Protocole,  on  com- 
mence l'évacuation  des  communes  et  des  territoires  appartenant  d'après  le 
Traité  de  Sèvres  à  l'une  des  Parties  contractantes.  Cette  évacuation  devra 
être  terminée  au  plus  tard  jusqu'au   15   février. 

Quant  à  l'évacuation  réciproque  de  toutes  les  autres  communes  et 
territoires  qui  passent  d'un  Etat  à  l'autre,  conformément  au  présent  Pro- 
tocole, les  deux  Gouvernements  prendront  toutes  les  mesures  pour  qu'elle 
se  termine,  ainsi  que  la  ratification,  dans  un  délai  maximum  de  quatre 
mois  à  partir  du  jour  de   la  signature  du  présent  Protocole. 
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3.  La  remise  des  communes  et  territoires  se  fera  par  Procès- Verbal  conclu 
journellement  entre  les  délégués  techniques  des  deux  Etats,  aidés  par  les  re- 
présentants des  autorités  communales,  administratives,  judiciaires,  financières, 
de  la  police  cadastrale  et  de  frontière.  Les  délégués  recevront  aussi  les  archives, 
les  actes  et  registres  ainsi  que  les  registres  des  inscriptions  immobilières  (Grund- 
buch)  avec  les  plans  des  cadastres  de  la  commune  respective. 

4.  Les  propriétés  possédées  par  l'Etat,  district,  commune  ou  autres 
autorités  publiques  seront  remises  par  Procès- Verbal  à  part. 

5.  Le  programme  de  la  remise  et  de  la  réception  sera  décidé  par 
les  deux   délégués  techniques. 

6.  Après  la  signature  du  présent  Protocole,  aucun  des  deux  Etats  n'aura 
plus  le  droit  d'imposer  de  nouveaux  impôts  et  de  nouvelles  taxes  sous  aucune 
forme  aux  habitants  des  communes  qui  devront  être  remises,  et  ils  ne  feront 
plus  de  réquisitions  d'animaux,  véhicules,  machines  matériaux,  etc. 

Les  impôts  seront  calculés  jusqu'au  jour  de  la  signature,  respective- 
ment de  la  ratification,  du  présent  Protocole,  mais  d'après  les  normes  et 
les  précédents  en  cette  matière,  de  sorte  que  les  droits  et  les  prétentions 
des  habitants  résultant  des  réquisitions,  impôts  extraordinaires  soient  réservés. 

Article  VI. 

Etant  donné  que  la  nouvelle  ligne  frontière  laisse  les  petites  propriétés  des 
habitants  d'un  Etat  sur  le  territoire  de  l'autre,  les  deux  Etats  s'obligent  de 
respecter  le  droit  de  propriété  de  ces  habitants  et  s'engagent  à  leur  faciliter 
non  seulement  le  travail  de  leurs  terres,  mais  aussi  le  transport  de  leurs  produits 
dans  l'Etat  où  ils  habitent  sans  aucune  taxe  d'importation  ou  d'exportation. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  que,  dans  un  délai  de  trois  mois 
après  la  signature  du  présent  Protocole,  on  rédigera  d'un  commun  accord 
une  Convention   spéciale  détaillée  dans  ce  sens. 

Article  VII. 
Les  deux  Gouvernements  prennent  l'obligation  de  faciliter  même  après  la 
ratification  et  sans  aucun  terme,  le  transport  bénévole  avec  tout  leur  avoir  des 
sujets  respectifs  qui  ne  voudront  pas  accepter  la  souveraineté  étrangère  à  leur 
nationalité. 

Article   VIII. 

La  levée  d'un  plan  de  la  frontière. 

Après  la  réception  par  chacun  des  deux  Gouvernements  des  territoires 
et  communes  qui  leurs  reviennent  les  délégués  techniques  respectifs  de 
commun  accord  prendront  des  mesures  pour  le  bornage  de  la  frontière 
par  des  bornes  du  type  prévu  dans  le  Procès-Verbal  No.  2  du  4  juillet  1922 
et  les  croquis  signés  par  les  représentants  des  deux  Gouvernements,  ainsi 
que  le  levé  d'un  plan  de  l'entière  frontière  en  employant  les  moyens  et 
les  procédés  prévus  dans  le  Procès -Verbal  No.  2  du  4  juillet   1922. 

Fait  à  Belgrade,  le  24  novembre   1923. 

M.  Nintchitch,  m.  p.  Th.  E.  Emanai,  m.  p. 
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65. 

GRANDE-BRETAGNE,  POLOGNE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Varsovie, 
le  26  novembre  1923.*) 

Treaty  Séries  1924,  No.  26.**) 


Treaty    of  Commerce   and  Navigation    between   the   United  Kingdom    and  the 

Poîish  Republic. 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdoni  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India, 
and  the  Président  of  the  Polish  Republic,  being  desirous  of  further  facili- 
tatÏDg  and  extending  the  commercial  relations  already  existing  between 
their  respective  countries,  hâve  determined  to  conclude  a  Treaty  of  Com- 
merce and  Navigation  witb  this  object  and  hâve  appointed  as  their  Ple- 
nipotentiaries,  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland   and  of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India, 

Sir  William  Grenfell  Max  MÛller,  K.C.M.G.,  C.B.,  M.V.O., 
Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  the  Polish  Republic, 

And  the  Président  of  the  Polish  Republic, 

Mr.  Roman  Dmowski,  Minister  of  Foreign  Affairs,  and  Mr.  Marjan 
Szydlowski,   Minister  of  Industry  and  Commerce, 

who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective  full  powers, 
found  in  good  and  due  form,   hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 

Article  I. 

The  subjects  or  citizens  of  each  of  the  two  Contracting  Parties 
established  or  temporarily  résident  in  the  territories  of  the  other,  shall 
enjoy  in  the  exercise  of  commerce  and  industry  the  same  rights  and  shall 
not  be  subject  to  auv  imposts  higher  or  other  than  subjects  or  citizens 
of  that  Contracting  Party.  They  shall  enjoy  in  every  respect  in  the  terri- 
tori<  s  of  the  other  Contracting  Party  the  same  rights,  privilèges,  iramunities, 
favours  and  exemptions  as  the  subjects  or  citizens  of  the  most  favoured  nation. 

It  is,  however,  understood  that  the  above  stipulations  in  no  vsray  affect 
spécial  laws,  orders  and  régulations  regarding  commerce,  industry,  police 
and  public  safety  and  the  carrying  on  of  particular  kiuds  of  callings  or 
professions  whieh  are  or  may  be  enforced  in  the  territories  of  each  of  the 
Contracting   Parties  and   rendered   applicable  to  ail   foreigners. 

*)  Les    ratifications   ont   été  échangées  à  Varsovie,   le  16  juin   1924. 
**;  Eo  langues  anglaise  et  polonaise.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte  angiuid. 
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Article  II. 

The  Côntracting  Parties  agrée  that  in  ail  matters  relating  to  commerce, 
navigation,  industry  and  the  exercise  of  professions  any  privilège,  favour 
or  immunity  which  either  Côntracting  Party  bas  granted  or  may  hereafter 
grant  to  the  ships,  subjects  or  citizens  and  goods  produced  or  manufactured 
in  the  territories  of  any  other  foreign  State,  shall  be  extended  simultane- 
ously  and  unconditionally,  without  request  and  without  compensation,  to 
the  ships,  subjects  or  citizens  and  the  goods  produced  or  manufactured  in 
the  territories  of  the  other.  Such  most  favoured  nation  treatment  shall 
appîy  in  ail  that  concerns  importation  and  exportation,  customs  duties  and 
formalities,  carriage  and  transit,  the  carrying  out  of  commercial  opérations 
and  the  establishment  of  the  subjects  or  citizens  of  either  Côntracting  Party 
in  the  territories  of  the  other. 

It  is  understood  that  the  provisions  of  this  Treaty  with  regard  to 
the  accord  of  the  treatment  of  the  most  favoured  nation  extend  unconditio- 
nally to  ail  that  concerns  the  carriage  of  passengers  to,  through  or  from 
the  territories  of  either  Côntracting  Party  on  or  for  eventual  embarcation 
on  the  vessels  of  the  other.  His  Britannic  Majesty  will  grant  to  Polish 
emigrants  while  in  transit  through  his  territories,  and  on  British  vessels 
transporting  such  emigrants  therefrom,  the  same  protection  as  is  accorded 
under  the  laws  in  force  in  the  territories  in  question  to  British  emigrants. 

Either  Côntracting  Party  has  the  right  to  require  that  articles  which 
are  imported  from  the  territories  of  the  other  and  are  to  be  entitled  in 
accordance  with  this  Treaty  to  lower  duties  or  charges  than  articles,  the 
produce  or  manufacture  of  other  foreign  countries  not  placed  on  the  footing 
of  the  most  favoured  nation,  must  be  accompanied  by  certificates  of  origin 
embodying  such  information  and  issued  in  such  form  as  may  reasonably 
be  required  in  pursuance  of  the  laws  and  régulations  of  the  territories 
into  which  they  are  imported.  Spécimens  of  certificates  of  origin  at  présent 
in  use  in  Poland  and  in  the  United  Kingdom  are  annexed  for  purposes 
of  illustration.*) 

Article  III. 

The  stipulations  laid  down  in   Article  II  do  not  apply: 

1.  To  privilèges  which  hâve  been  accorded  or  which  may  subsequently 
be  accorded  by  one  of  the  Côntracting  Parties  in  respect  of  frontier  traffic 
with  neighbouring  countries  within  frontier  zones  not  exceeding  15  kilomètres: 

2.  To  spécial  favours  resulting  from  a  Customs  Union; 

3.  To  the  provisional  Customs  régime  established,  or  to  be  established, 
between  Polish  and  German   Upper  Silesia. 

Article  IV. 

The  ships  of  each  of  the  Côntracting  Parties  shall  enjoy  in  the  ports 

and  internai  waterways  of  the  other  Côntracting  Party  treatment  not  less 

favourable  than   that    accorded  to    national   ships   or  to  ships   of  the  most 

*)  Non  reproduits. 
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favoured  nation,  excepting  always  coasting  trade  and  river  traffic  which 
each  of  tbe  Contracting  Parties  shall  hâve  the  right  to  reserve  to  national  ships. 

Ail  vessels  which  accordiDg  to  the  laws  of  one  or  other  of  the  Con- 
tracting Parties  are  to  be  deemed  vessels  of  that  Contracting  Party  shall 
for  the  purposes  of  this  Treaty  be  deemed  vessels  of  that  Contracting  Party. 

Each  Contracting  Party  shall  permit  the  importation  or  exportation 
of  ail  mercbandise,  the  importation  or  exportation  of  which  is  permitted, 
as  well  as  the  carriage  of  passengers  from  or  to  their  respective  territories 
upon  the  vessels  of  the  other.  Such  vessels,  their  passengers  and  cargoes, 
shall  eDJoy  the  same  privilèges  as,  and  shall  not  be  subject  to  duties  or 
charges  other  or  higher  than,  national  vessels,  their  passengers  and  cargoes, 
or  the  vessels  of  the  most  favoured  nation  and  their  passengers  and  cargoes. 

Article  V. 

The  measures  taken  by  the  Contracting  Parties  for  regulating  and 
forwardiDg  across  their  territories  traffic  which  either  originates  in  or  is 
destined  for  the  territories  of  either  of  the  Contracting  Parties  shall 
facilitate  free  transit  by  rail  or  waterway  on  routes  in  use  convenient  for 
international  transit.  In  the  application  of  the  above  measures  no  distinc- 
tion shall  be  made  which  is  based  on  the  nationality  of  persons,  the  flag 
of  vessels,  the  place  of  origin,  departure,  entry,  exit  or  destination,  or 
on  any  circumstances  relating  to  the  ownership  of  goods  or  of  vessels, 
coaching  or  goods  stock  or  other  means  of  transport.  The  Contracting 
Parties  further  agrée  that  the  provisions  of  this  paragraph  apply  to 
passengers  who  are  passing  through  the  territories  of  either  Contracting 
Party  in  conformity  with  the  laws  and  régulations  in  force  in  those  terri- 
tories, and  who  are  to  be  carried  during  any  part  of  their  journey  in 
vessels  of  the  other  Contracting  Party,  even  though  such  passengers  neither 
originate  in,   nor  are  destined   for,   the  territories  of  the   latter. 

In  order  to  eusure  tbe  application  of  the  foregoing  provisions,  the 
Contracting  Parties  will  allow  transit  in  accordance  with  the  customary 
conditions  and   reserves  across  their  territorial  waters. 

Traffic  in  transit  shall  not  be  subject  to  any  spécial  dues  in  respect 
of  transit  (including  entry  and  exit),  except  for  such  dues  as  are  intended 
solely  to  defray  expenses  of  supervision  and  administration  entailed  by 
such   transit. 

Neither  Contracting  Party  shall  be  bound  by  this  Article  to  afford 
transit  for  passengers  whose  admission  into  its  territories  is  forbidden,  or 
for  goods  of  a  kiud  of  which  the  importation  is  prohibited,  either  on 
grounds  of  national  security  or  public  health,  or  as  a  précaution  against 
diseascs   of  animais  or  plants. 

The  transit  of  articles  constituting  a  monopoly  in  either  country  shall 
be  subject  to  such  spécial  control  as  may  be  imposed  by  national  légis- 
lation  in   force  or  subsequently  enacted. 

Nothing  in  this  Article  shall  affect  the  right  of  the  Polish  Government 
to  prohibit  or  restrict  the  transit  of  arms,   munitions  and   military  equip- 
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ment  in  accordance  with  paragraph  4  of  Article  22  of  the  Treaty  between 
Poland  on  the  one  side  and  the  Russian  Soviet  Republic,  the  Ukrarnian 
Soviet  Republic  and  the  White  Russian  Soviet  Republic  on  the  other  side, 
sîgned  at  Riga  on  the   ISth  March   1921.*) 

For  the  purposes  of  this  Article,  persons,  baggage  and  goods,  and 
also  vessels,  coaching  and  goods  stock,  and  other  means  of  transport  shall 
be  deemed  to  be  in  transit  across  the  territories  of  one  of  the  Contracting 
Parties,  when  the  passage  across  such  territories,  with  or  without  tran- 
shipment,  warehousing,  breaking  bulk  or  change  in  the  mode  of  transport, 
is  only  a  portion  of  a  complète  journey,  beginning  and  terminating  beyond 
the  frontier   of  the  State   across  whose   territory    the   transit   takes   place. 

Article  VI. 

The  Associations  and  Companies  constituted  in  conformity  with  the 
laws  of  one  of  the  Contracting  Parties  shall  be  permitted,  subject  to  the 
laws  of  the  other,  to  establish  themselves  in  the  territory  of  the  latter 
and  there  exercise  their  rights  and  engage  in  industry,  excepting  always 
those  industries  which  by  reason  of  their  spécial  nature  may  be  subject 
to  spécial  restrictions  applicable  to  the  Associations  and  Companies  of  ali 
foreign  countries. 

They  shall  be  permitted,  subject  to  the  national  législation  governing 
such  transactions,  to  acquire,  own  or  hire  the  landed  property  required 
for  their  proper  functioning.     They   shall    hâve   free  access    to   the  courts. 

Associations  and  Companies  permitted  to  establish  themselves  or  to 
exercise  their  rights  or  engage  in  industry  in  conformity  with  the  présent 
Article  shall  not  be  subjected  in  the  territory  to  which  they  hâve  been 
admitted  to  taxes,  contributions  and  generally  to  any  fiscal  charges  other 
or    higher   than   those   imposed   on    national   Associations    and    Companies. 

Article  VIL 

Associations   and  Companies   established    for    the   development   of  the 

Petroleum  industry,    and   regarded    by    the   two  Contracting    Parties   as   of 

British  nationality,  shall  enjoy  in  Poland  ail  the  rights  and  privilèges  which 

may  be  accorded  to  such  Associations  and  Companies  of  any  third  Power. 

Article  VIII. 
The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall  not  be  applicable  to  India 
or  to  any  of  His  Britannic  Majesty's  self-governing  Dominions,  Colonies, 
Possessions  or  Protectorates  unies?  notice  is  given  by  His  Britannic 
Majesty's  représentative  at  Warsaw  of  the  désire  of  His  Britannic  Majesty 
that  the  said  stipulations  shall  apply  to  any  such   territory. 

Article  IX. 
The  terms  of  the  preceding  Article  relating  to  India  and  to  His  Bri- 
tannic Majesty's  self-governing  Dominions,  Colonies,  Possessions   and  Pro- 
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tectorates,  shall  apply  also  to  any  territory  in  respect  of  which  a  mandate  on 
behalf  of  the  League  of  Nations  bas  been  accepted  by  His  Britannic  Majesty. 

Article  X. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  Warsaw  as  soon  as  possible.  It  shall  come  into  force  fifteen 
days  after  the  exchange  of  instruments  of  ratifications,  and  shall  be 
binding  for  one  year  from  the  date  of  its  coming  into  force.  In  case 
neither  of  the  Contracting  Parties  shall  hâve  given  notice  to  the  other 
three  months  before  the  expiration  of  the  said  period  of  one  year  of  its 
intention  to  terminate  the  présent  Treaty,  it  shall  remain  in  force  until 
the  expiration  of  three  months  from  the  date  on  which  either  of  the  Con- 
tracting Parties  shall  hâve  denounced  it. 

As  regards,  however,  India  or  any  of  His  Britannic  Majesty's  self- 
governing  Dominions,  Colonies,  Possessions  and  Protectorates,  or  any  terri- 
tory  in  respect  of  which  a  Mandate  on  behalf  of  the  League  of  Nations 
has  been  accepted  by  His  Britannic  Majesty  to  which  the  stipulations  of 
the  présent  Treaty  shall  hâve  been  made  applicable  under  Article  VIII, 
either  of  the  Contracting  Parties  shall  hâve  the  right  to  terminate  it 
separately   at  any  time  on  giving  three  months'  notice  to  that  effect. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent  Treaty  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate,  each  in  English  and  Polish,  both  authentic,  at 
Warsaw,   the   twentysixth  November,    1923. 

(L.  S.)  W.  G.  Max  Millier. 

(L.  S.)  Roman  Dmowski. 

(L.  S.)  Marjan  Szydlowski. 


66. 

ALLEMAGNE,  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Traité    de    commerce,    de    navigation    et    consulaire;    signé 

à   Washington,    le    8    décembre    1923,    suivi   d'un   Echange 

de  Notes  du  19  mars  et  du  21  mai  1925.*) 

Dcutsches  Reiclisgesetzbîatt  1925.  II,  No.  38. 


Von  dein  Wunsche  geleitet,  die 
glficklichenveise  zwischen  ihneu  be- 
■tahenden  Baudo  des  Friedens  durch 
Abmachungen  zu  stîirken,  die  geeiguet 


Germany  and  the  United  States  of 
America,  desirous  of  strenthening  the 
bond  of  peace  which  happily  prevails 
between  them,    by   arrangements  de- 


•)  Les   ratifications   ont  été   échangées   à  Washington,    lo  14   octobre  1925. 
V.  RiMchsgosotzMatt  1925.  II.  p.  9G7. 
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sind,  den  freundschaftlichen  Verkehr 
zwischen  ihren  Gebieten  durch  Mass- 
nahmen  zu  fôrdern,  die  den  geistigen, 
kulturellen,  wirtschaftlichen  und  ge- 
schàftlichen  Bestrebungen  ihrer  Be- 
wohner  entsprechen,  haben  Deutsch- 
land  und  die  Yereinigten  Staaten  von 
Amerika  beschlossen,  einen  Freund- 
schafts-,  Handels-  und  Konsularvertrag 
abzuschliessen.  Zu  diesem  Zwecke 
haben  zu  ihren  Bevollmâchtigten  be- 
stellt: 

der  Prâsident  des  Deutschen  Reiches 
Herrn  Dr.  Otto  Wiedfeldt,  den 
Deutschen  Botschafter  in  den  Yer- 
einigten   Staaten   von    Amerika,    und 

der  Prâsident  derVereinigten  Staaten 
von  Amerika  Herrn  Charles  Evans 
Hughes,  den  Staatssekretâr  derVer- 
einigten Staaten  von  Amerika, 

welche  Bevollmâchtigten  nach  Aus- 
vsrechseiung  ihrer  ordnungsgemâss  aus- 
gestellten  Yollmachten  die  nachstehen- 
den  Artikel  vereinbart  haben: 

Artikel  I. 
Die  Staatsangehôrigen  eines  Ver- 
tragsteiles  diirfen  die  Gebiete  des 
andern  betreten,  darin  reisen  und 
dort  wohnen;  sie  geniessen  Gewissens- 
freiheit  und  Freiheit  der  Religions- 
ûbung;  sie  dûrfen  sich  ohne  Hinde- 
ruDg  beruflicher,  wissenschaftîicher, 
religiôser,  philanthropischer,  gewerb- 
licher  und  geschâftlicher  Tâtigkeit 
jeder  Art  widmen;  sie  sind  befugt,  jede 
von  den  am  Orte  geltenden  Gesetzen 
nicht  verbotene  Form  geschâftlicher 
Tâtigkeit  auszuûben;  zum  Wohnen 
sowie  zu  Zwecken  der  Wissenschaft, 
Religion,  Wohlfahrt,  Industrie,  des 
Handels  und  der  Bestattung  diirfen 
sie  geeignete  Gebâude  als  Eigentum 
besitzen,  errichten  oder  mieten  und 
innehaben  und  Land  fur  dièse  Zwecke 
pachten;     sie    diirfen     selbstgewâhlte 


signed  to  promote  friendly  intercourse 
between  their  respective  territoriès 
through  provisions  responsive  to  the 
spiritual,  cultural,  économie  aud  com- 
mercial aspirations  of  the  peoples 
thereof,  bave  resolved  to  conclude  a 
Treaty  of  Friendship,  Commerce  and 
Consular  Rights  and  for  that  pur- 
pose  hâve  appointed  as  their  pleni- 
potentiaries: 


ThePresident  of  theGermanEmpire, 
Dr.  Otto  Wiedfeldt,  German  Am- 
bassador  to  the  United  States  of 
America,  and 

The  Président  of  the  United  States 
of  America,  Mr.  Charles  Evans 
Hughes,  Secretary  of  State  of  the 
United  States  of  America, 

vTho,  having  comraunicated  to  each 
other  their  full  powers  found  to  be 
in  due  form,  hâve  agreed  upon  the 
following  Articles  : 

Article  I. 
The  nationals  of  each  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  be  permitted 
to  enter,  travel  and  réside  in  the  terri- 
tories  of  the  other;  to  exercise  liberty 
of  conscience  and  freedom  of  worship; 
to  engage  in  professional,  scientific, 
religious,  philanthropie,  manufacturing 
and  commercial  work  of  every  kind 
without  interférence;  to  carry  on  ev<;ry 
form  of  commercial  activity  which  is 
not  forbidden  by  the  local  law;  to 
own,  erect  or  lease  and  occupy  ap- 
propriate  buildings  and  to  lease  lands 
for  residential,  scientific,  religious, 
philanthropie,  manufacturing,  commer- 
cial and  mortuary  purposes;  to  employ 
agents  of  their  choice,  and  generally 
to  do  anything  incidental  to  or  neces- 
sary  for  the  enjoyment  of  any  of  the 
foregoing    privilèges    upon   the    same 
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Yertreter  beschàftigen  und  allgemein 
ailes  tun,  was  zur  Ausûbung  irgend- 
eines  der  erwâhnten  Rechte  gehôrt 
oder  nôtig  ist,  und  zwar  unter  den- 
selben  BedinguDgen  wie  Angehôrige 
des  Staates,  in  dem  sie  sich  aufhalten, 
oder  wie  Staatsangehôrige  einer  etwa 
kûnftig  von  diesern  Staat  mit  dem 
Recbte  der  Meistbegiïnstigung  ausge- 
statteten  Nation;  dabei  unterwerfen 
sie  sich  jedoch  allen  ordnungsmâssig 
erlassenen,  am  Orte  geltenden  Gesetzen 
und   Verordnungen. 

Die  Staatsangebôrigen  des  einen  Ver- 
tragsteiles  sollen  innerhalb  der  Gebiete 
des  andern  Teiles  keinen  anderen  oder 
bôheren  inneren  Lasten  oder  Abgaben 
unterworfen  werden,  als  sie  von  den 
ADgehôrigen  dièses  Staates  beansprucht 
und   bezahlt  werden. 

Die  Staatsangehôrigen  des  einen 
Vertragsteiles  sollen  gemass  den  am 
Orte  geltenden  Gesetzen  freien  Zutritt 
zu  den  Gerichten  des  anderen  Teiles 
haben,  sowohl  zur  Verfolgung  wie  zur 
Verteidigung  ihrer  Rechte,  und  zwar 
in  allen  gesetzlich  vorgesehenen  In- 
stanzen. 

Die  Staatsaugebôrigen  des  einen 
Vertragsteiles  sollen  innerhab  des  Ge- 
bietes  des  anderen  Teiles,  soweit  sie 
sich  den  fur  die  Staatsangebôrigen 
dièses  Teiles  vorgescbriebenen  Bedin- 
guogen  unterwerfen,  Schutz  und  Sicher- 
beit  fur  Persou  und  Eigentum  durchaus 
erhalten  und  sollen  in  dieser  Hinsieht 
in  dem  Umfange  Schutz  geniessen, 
wie  das  Yôlkerreeht  es  vorscbreibt. 
Ihr  Eigentum  soll  ihuen  nicht  ohne 
ordentliches  Rechtsverfahren  und  nicht 
ohne  angemesseue  Entschâdigung  ge- 
nommen  werden. 

Artikel   H. 
Wenn    ein    Staatsangehôriger   eines 
Vertragsteiles    iu    den    Gebieten    des 


terms  as  nationals  of  the  state  of 
résidence  or  as  nationals  of  the  nation 
hereafter  to  be  most  favored  by  it, 
submitting  themselves  to  ail  local  laws 
and  régulations  duly  establisbed. 


The  nationals  of  either  High  Con- 
tracting  Party  whithin  the  territories 
of  the  other  shall  not  be  subjected  to 
the  payment  of  any  internai  charges 
or  taxes  other  or  higher  than  those 
that  are  exacted  of  and  paid  by  its 
nationals. 

The  nationals  of  each  High  Con- 
tracting  Party  shall  enjoy  freedom  of 
access  to  the  courts  of  justice  of  the 
other  on  conforming  to  the  local  laws, 
as  well  for  the  prosecution  as  for  the 
défense  of  their  rights,  and  in  ail 
degrees  of  jurisdiction  established 
by  law. 

The  nationals  of  each  High  Con- 
tracting  Party  shall  receive  within  the 
territories  of  the  other,  upon  sub- 
mitting to  conditions  imposed  upon 
its  nationals,  the  most  constant  pro- 
tection and  security  for  their  persons 
and  property,  and  shall  enjoy  in  this 
respect  that  degree  of  protection  that 
is  required  by  international  law.  Their 
property  shall  not  be  taken  without 
due  process  of  law  and  without  pay- 
ment of  just  compensation. 


Article  IL 
With   respect  to  that  form  of  pro- 
tection granted  by  National,   State  or 
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anderen  Teiles  eine  Kôrperverletzung 
erleidet  oder  getôtet  wird  und  das 
Reichs-,  Landes-  oder  Kommunalrecht 
fur  solche  Fâlle  den  Angehôrigen  oder 
Erben  des  zu  Schaden  Gekommenen 
oder  den  ihm  gegenùber  Unterhaltsbe- 
rechtigten  Schutz  in  Form  eines  Klage- 
rechts  oder  einer  Geldentschâdigung 
gewâhrt,  so  sollen  dièse  Angehôrigen, 
Erben  oder  Unterbaltsberechtigten 
unter  denselben  Bedingungen  die- 
selben  Rechte  und  Vergûnstigungen 
geniessen,  wie  sie  den  eigenen  Staats- 
angehôrigen  jetzt  oder  kiinftig  ge- 
wâhrt  werden,  ohne  Rùcksicht  auf 
ihre  fremde  Staatsangehôrigkeit  oder 
darauf,  dass  sie  ihren  Wohnsitz  ausser- 
halb  des  Gebietes  haben,  wo  der 
Schadensfall  eingetreten  ist. 

Artikel  HI. 
Die  Wohnungen,  Lagerbâuser,  Fa- 
briken,  Laden  und  sonstigen  Geschâfts- 
râume  der  Staatsangehôrigen  des  einen 
Vertragsteiles  sowie  aile  dazu  ge- 
hôrigen  Grundstûcke,  die  in  den  Ge- 
bieten  des  andern  Teiles  liegen  und 
einem  der  in  Artikel  I  genannten 
Zwecke  dienen,  sollen  nicht  angetastet 
werden.  In  solcben  Gebâuden  und 
Râumlicbkeiten  und  auf  solcben  Grund- 
stûcken  Haussuchungen  oder  Durch- 
suchungen  vorzunehmen  oder  Bûcher, 
Schriftstûcke  oder  Aufstellungen  einer 
Priïfung  und  Einsicht  zu  unterwerfen, 
ist  nur  zulâssig  unter  den  Voraus- 
setzungen  und  unter  Beobachtung  der 
Formen,  die  von  den  Gesetzen,  Ver- 
ordnungen  und  Bestimraungen  fur  die 
eigenen  Staatsangehôrigen  vorge- 
schrieben  sind. 

Artikel  IV. 
Wenn  eine  Person  bei  ibrem  Tode 
innerbalb  der  Gebiete  des  einen  Ver- 
tragsteiles Grund-  oder  sonstiges  un- 


Provincial  laws  establisbing  civil  lia- 
bility  for  injuries  or  for  death,  and 
giving  to  relatives  or  beirs  or  depen- 
dents  of  an  injured  party  a  rigbt  of 
action  or  a  pecuniary  benefit,  sucb 
relatives  or  beirs  or  dependents  of 
tbe  injured  party,  hirnself  a  national 
of  eitber  of  tbe  Higb  ContractiDg 
Parties  and  witbin  any  of  tbe  terri - 
tories  of  the  otber,  shall  regardless 
of  tbeir  aiienage  or  résidence  outside 
of  the  territory  where  the  injury  oc- 
curred,  enjoy  the  same  rights  and 
privilèges  as  are  or  may  be  granted  to 
nationals,  and  under  like  conditions. 


Article  III. 
The  dwellings,   warehouses,   manu- 
factories,    shops   and   other  places  of 
business,    and    ail    premises    thereto 

i  appertaining  of  the  nationals  of  each 
of   the   High    ContractiDg    Parties    in 

;  the  territories  of  the  other  used  for 
any  purposes  set  forth  in  Article  I, 
shall  be  respected.  It  shall  not  bc 
allowable  to  make  a  domiciliarv  visit 
to,  or  search  of  any  such  buildings 
and  premises,  or  there  to  examine 
or  inspect  books,  papers  or  accounts, 
except  under  tbe  conditions  and  in 
conformity  with  the  forms  prescribed 
by  the  laws,  ordinances  and  régula- 
tions for  nationals. 


Article  IV. 
Where,  on  the  death  of  any  person 
holding  real  or  other  immovable  pro- 
perty  or  interests  therein   within  the 
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bewegliches  Yermôgen  oder  Rechte 
daran  hinterlâsst  und  dièses  Vermôgen 
oder  dièse  Rechte  Each  den  am  Orte 
geltenden  Gesetzen  oder  infolge  letzt- 
williger  Verfûgung  an  sich  auf  einen 
Staatsangehôrigen  des  andern  Ver- 
tragsteiles  —  mag  er  in  dessen  Gebiet 
wohnen  oder  nicht  —  iibergehen  oder 
vererbt  werden  wûrden,  dieser  jedoch 
nach  den  Gesetzen  des  Landes,  in 
dem  das  Vermôgen  oder  die  Rechte 
daran  sich  befinden,  hiervon  ausge- 
schlossen  ist,  so  soll  diesem  Staats- 
angehôrigen eine  Frist  von  drei 
Jahren,  die,  wenn  nôtig,  angemessen 
verlângert  werden  kann,  bewilligt 
werden,  uni  dièses  Vermôgen  oder 
dièse  Rechte  zu  verâussern  und  den 
Erlôs  aus  der  Verâusserung  frei  und 
ungehindert  an  sich  zu  ziehen;  er 
soll  dabei  keinen  anderen  Erbschafts-, 
jSachlassgerichts-  oder  Verwaltungs- 
abgaben  oder  Lasten  unterworfen 
werden,  als  in  gleichen  Fâllen  den 
Staatsangehôrigen  des  Landes  auferlegt 
werden,  aus  dem  dieser  Erlôs  ge- 
zogen  wird. 

Staatsangehôrigeeines  Vertragsteiles 
sind  berechtigt,  ûber  ihr  innerhalb 
der  Gebiete  des  andern  Teiles  befind- 
liches  bewegliches  Vermôgen  jeder 
Art  letztwillig,  durch  Schenkung  oder 
auf  andcre  Weise  zu  verfiigen.  Die 
Erben,  Vermâchtnisnehmer  und  Schen- 
kongsempiâDger  erwerben  solches  be- 
wegliche  Vermôgen  und  dùrfen  daran 
selbst  oder  durcli  Stellvertreter  Besitz 
crgreifon,  es  behalten  oder  nach  Be- 
lûîbcn  dariiber  verfiigen  ohne  Rùcksich' 
iarauf,  welcher  Staatsangehôrigkeit  sie 
sind  und  ob  sie  im  Lande  wohnen 
oder  nicht.  Sie  liabeu  nur  solche 
Abgaben  oder  Lasten  zu  entrichteu, 
wle  die  Staatsangehôrigen  des  Ver- 
tragsteiles, in  dessen  Gebiet  dièses 
Vermôgen   sich  befindet  oder  zu  dem 


territories  of  one  High  Contracting 
Party,  such  property  or  interests 
therein  would,  by  the  laws  of  the 
country  or  by  a  testamentary  dispo- 
sition, descend  or  pass  to  a  national 
of  the  other  High  Contracting  Party, 
whether  résident  or  non-resident,  were 
he  not  disqualified  by  the  laws  of 
the  country  where  such  property  or 
interests  therein  is  or  are  situated, 
such  national  shall  be  allowed  a  term 
of  three  years  in  which  to  sell  the 
same,  this  term  to  be  reasonably 
prolonged  if  circumstances  render  it 
necessary,  and  withdraw  the  proceeds 
thereof,  without  restraint  or  inter- 
férence, and  exempt  from  any  suc- 
cession, probate  or  administrative 
duties  or  charges  other  than  those 
which  may  be  imposed  in  like  cases 
upon  the  nationals  of  the  country 
from  which  such  proceeds  may  be 
drawn. 


Nationals  of  eitherHigh  Contracting 
Party  may  hâve  full  power  to  dispose 
of  their  personal  property  of  every 
kind  within  the  territories  of  the 
other,  by  testament,  donation,  or 
otherwise,  and  their  heirs,  legatees 
and  donees  of  whatsoever  national ity, 
whether  résident  or  non-resident,  shall 
succeed  to  such  personal  property,  and 
may  take  possession  thereof,  either 
by  themselves  or  by  others  acting  for 
them,  and  retain  or  dispose  of  the 
same  at  their  pleasure,  subject  to  the 
payment  of  such  duties  or  charges 
only  as  the  nationals  of  the  High 
Contracting  Party  within  whose  terri- 
tories such  property  may  be  or  belong, 
shall  be  liable  to  pay  in  like  cases. 
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es  gehort,  im  gleichen  Falle  zu  zahlen 
verpflichtet  sind. 

Artikel  V. 
Die  StaatsaDgehôrigen  eines  Ver- 
tragsteiles  dùrfen  bei  der  oben  vor- 
gesebenen  Ausiïbung  des  Recbts  der 
freien  ReligioDsiibuDg  innerhalb  der 
Gebiete  des  andern  Teiles,  ohne 
StôruDg  oder  Belastigung  irgendwelcber 
Art  wegen  ihres  Glaubens  oder  aus 
aDderen  Griinden,  entweder  in  ibren 
eigenen  Hâusern  oder  iD  aDderen  ge- 
eigneten  Gebâuden,  soweit  deren  Er- 
bauuDg  und  Erhaltung  in  passender 
Lage  ihnen  freisteht,  Gottesdienst  ab- 
halten,  vorausgesetzt,  dass  ihre  Lehren 
und  Gebrâuche  der  ôffentlichen  Moral 
nicht  zuwider  sind;  auch  ist  es  ihnen 
gestattet,  ihre  Toten  nach  ihren  reli- 
giôsen  Gebrâuchen  an  geeigneten  und 
passenden,  fur  den  Zweck  eingerich- 
teten  und  unterhaltenen  Piâtzen  zu 
bestatten,  wenn  sie  die  angemessenen 
Bestattungsvorschriften  und  gesund- 
heitspolizeilichen  Yerordnungen  des 
BestattuDgsortes  beachten. 

Artikel  VI. 
Im  Falle  eines  Kriegcs  zwischen 
einem  Vertragsteil  und  einem  dritten 
Staate  ist  dieser  Teil  berechtîgt, 
Staatsangehôrige  des  anderen  Teiles, 
die  ihren  stândigen  Wohnsitz  inner- 
halb seiner  Gebiete  haben  und  formlich 
nach  dem  Gesetz  des  Landes  ihre 
Absicht  erklârt  haben,  seine  Staats- 
angehôrigkeit  durch  Naturalisation  zu 
erwerben,  zuui  Heeresdienst  zwangs- 
weise  einzuziehen,  es  sei  denn,  dass 
dièse  Personen  innerhalb  secbzig  Tagen 
nach  der  Kriegserklârung  das  Gebiet 
des   kriegfuhrenden   Teiles    verlassen. 

Artikel   VIL 
Zwischen  den  Gebieten  der  Vertrags- 
teile  soll  Freiheit  des  Handels  und  der 


Article  V. 
The  nationals  of  each  of  the  High 
Contracting  Parties  in  the  exercise 
of  the  right  of  freedom  of  worship, 
within  the  territories  of  the  other, 
as  hereinabove  provided,  may,  vrithout 
annoyance  or  molestation  of  any  kind 
by  reason  of  their  religious  belief  or 
otherwise,  conduct  services  either 
within  their  own  houses  or  within 
any  appropriate  buildings  which  they 
may  be  at  liberty  to  erect  and 
maintain  in  convenient  situations, 
provided  their  teachings  or  practices 
are  not  contrary  to  public  moral; 
and  they  may  also  be  permitted  to 
bury  their  dead  according  to  their 
religious  customs  in  suitable  and  con- 
venient places  established  and  main- 
tained  for  the  purpose,  subject  to 
the  reasonable  mortuary  and  sanitary 
laws  and  régulations  of  the  place 
of  burial. 


Article  VI. 

In  the  event  of  war  between  either 

|  High  Contracting  Party   and  a  third 

!  State,  such  Party  may  draft  for  com- 

|  pulsory  military   service  nationals  of 

1  the  other  having  a  permanent  résidence 

within    its  territories    and    who  hâve 

forraally,      according     to      its     laws, 

decîared    an    intention    to    adopt    its 

nationality    by    naturalisation,    unless 

such     individuals     départ     from     the 

territories    of   said    belligerent    Party 

within  sixty  days  after  a  déclaration 

of  war. 

Article   Vil. 
Between  the  territories  of  the  Ifiph 
Contracting    Parties    there    shall    be 
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Schiffabrt  bestehen.  Die  Staatsange- 
hôrigen  eines  Vertragsteils  sollen  unter 
Gleicbstellung  mit  denen  der  meist- 
begûnstigten  Nation  die  Freibeit  ge- 
niessen,  frei  mit  ihren  Scbiffen  und 
Ladungen  aile  Plâtze,  Hâfen  iiDd  Ge- 
wâsser  jeder  Art  innerhalb  der  Gebiets- 
grenzen  des  anderen  Teiles  zu  be- 
sucben,  die  jetzt  oder  kûnftig  dem 
fremden  Handel  und  der  fremden 
Schiffabrt  geoffnet  sind.  Nichts  in 
diesem  Vertrage  soll  so  ausgelegt 
werden,  als  ob  es  das  Recbt  des  einen 
oder  des  anderen  Vertragsteils  be- 
schriinke,  unter  ihm  angemessen 
dùnkenden  Bedingungen  Verbote  oder 
Beschriinkungen  sanitârer  Art,  die  das 
Leben  von  Menschen,  Tieren  oder 
Pflanzcn  zu  schûtzen  bestimmt  sind, 
oder  Verordnungen  zur  Durchfûhrung 
von  Polizei-  oder  Steuergesetzen  zu 
erlassen. 

Jeder  Vertragsteil  verpfiichtet  sich 
bedingungslos,  der  Einfuhr  irgend- 
welcher  Ware,  die  in  den  Gebieten 
des  anderen  Teiles  gewachsen,  erzeugt 
oder  hergestellt  ist,  keine  hôheren 
oder  anderen  Abgaben  oder  Bedin- 
gungen aufzuerlegen  und  gegen  dièse 
Ware  keine  anderen  Einfuhrverbote 
zu  erlassen,  als  fur  die  Einfuhr  der- 
selbt-n  Ware  bestehen  oder  bestehen 
werden,  wenn  sie  in  irgendeinem 
anderen  Lande  gewachsen,  erzeugt 
oder   hergestellt  ist. 

Jeder  Vertragsteil  verpfiichtet  sich 
ebeufalls  bediugungslos,  Waren,  die 
nach  den  Gebieten  des  anderen  Teiles 
ausgefuhrt  werden,  keinen  hoheren 
oder  anderen  Abgaben  und  keinen 
anderen  Besehrankungen  oder  Verboten 
zu  unterwerfen  als  denjenigen,  welchen 
die  nach  irgendeinem  anderen  fremden 
Lande  ausgefuhrten  Waren  unterliegen. 

Jeder  Vorteil,  gleichgùltig  welcher 
Art,   den  der  eiue  Vertragsteil  kûnftig 


freedom  of  commerce  and  navigation. 
The  nationals  of  each  of  the  High 
Contracting  Parties  equally  with  those 
of  the  most  favored  nation,  shall 
hâve  liberty  freely  to  corne  with  their 
vessels  and  cargoes  to  ail  places, 
ports  and  waters  of  every  kind  within 
the  territorial  limits  of  the  other 
which  are  or  may  be  open  to  foreign 
commerce  and  navigation.  Nothing 
in  this  Treaty  shall  be  construed  to 
restrict  the  right  of  either  High  Con- 
tracting Party  to  impose,  on  such 
terms  as  it  may  see  fit,  prohibitions 
or  restrictions  of  a  sanitary  character 
designed  to  protect  human,  animal 
or  plant  life,  or  régulations  for  the 
enforcement  of  police  or  revenue  laws. 


Each  of  the  High  Contracting  Parties 
binds  itself  unconditionally  to  impose 
no  higher  or  other  duties  or  conditions 
and  no  prohibition  on  the  importation 
of  any  article,  the  growth,  produce 
or  manufacture  of  the  territories  of 
the  other  than  are  or  shall  be  im- 
posed  on  the  importation  of  any  like 
article,  the  growth,  produce  or  manu- 
facture of  any  other  foreign  country. 


Each  of  the  High  Contracting  Parties 
also  binds  itself  unconditionally  to 
impose  no  higher  or  other  charges 
or  other  restrictions  or  prohibitions 
on  goods  exported  to  the  territories 
of  the  other  High  Contracting  Party 
than  are  imposed  on  goods  exported 
to  any  other  foreign  country. 

Any  advantage  of  whatsoever  kind 
which  either  High  Contracting  Party 


360 


Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique. 


irgendeiner  in  irgendeinem  anderen 
fremden  Lande  gewachsenen,  erzeugten 
oder  hergestellten  Ware  gewâhrt,  soll 
gleichzeitig  und  bedingungslos  ohne 
Antrag  und  ohne  Gegenleistung  auf 
dieselbe  Ware  ausgedehnt  werden, 
wenn  sie  in  den  Gebieten  des  anderen 
Vertragsteiles  gewachsen,  erzeugt  oder 
bergestellt  ist. 

Allé  Waren,  welche  aus  fremden 
Lândern  auf  Schiffen  der  Vereinigten 
Staaten  in  Hâfen  der  Yereinigten 
Staaten  jetzt  oder  kûnftig  rechtmâssig 
eiDgefûhrt  werden  diirfen,  kônnen  in 
dièse  Hâfen  gleicherweise  auf  deutschen 
Schiffen  eingefûhrt  werden,  ohne  dass 
sie  anderen  oder  hôheren  Abgaben 
oder  Lasten  irgendeiner  Art  unter- 
worfen  sind,  als  wenn  solche  Waren 
auf  Schiffen  der  Yereinigten  Staaten 
eingefûhrt  wûrden;  umgekehrt  konnen 
aile  Waren,  die  auf  deutschen  Schiffen 
aus  fremden  Lândern  nach  deutschen 
Hâfen  jetzt  oder  kûnftig  rechtmâssig 
eingefûhrt  werden  dûrfen,  gleicher- 
weise auf  Schiffen  der  Vereinigten 
Staaten  in  dièse  Hâfen  eiDgefûhrt 
werden,  ohne  dass  sie  anderen  oder 
hôheren  Abgaben  oder  Lasten  irgend- 
einer Art  unterworfen  sind,  als  wenn 
solche  Waren  auf  deutschen  Schiffen 
aus  fremden  Lândern  eingefûhrt  wiirden. 

Hinsichtlich  der  Hôhe  und  der  Er- 
hebung  yon  Abgaben  auf  Ein-  und 
Ausfuhr  jeder  Art  verpfiichtet  sich 
jeder  Yertragsteil,  den  Staatsange- 
horigen,  Schiffen  und  Gûtern  des 
anderen  Teiles  aile  Yergûnstigungen, 
Yorrechte  und  Befreiungen  zu  ge- 
wâhren,  die  er  den  Staatsangehôrigen, 
Schiffen  und  Gûtern  eines  dritten 
Staates  bewilligt,  und  zwar  ohne 
Rûcksicht  darauf,  ob  dem  begûnstigten 
Staate  eine  solche  Behandlung  ohne 
Gegenleistung  bewilligt  wird  oder  als 
Gegenleistung  fur  eine  entsprechende 


may  extend  to  any  article,  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  any  other 
foreign  country  shall  simultaneously 
and  unconditionally,  without  request 
and  without  compensation,  be  extended 
to  the  like  article  the  growth,  produce 
or  manufacture  of  the  other  High 
Contracting  Party. 

AU  the  articles  which  are  or  may 
be  legally  imported  from  foreign 
countries  into  ports  of  the  United 
States,  in  United  States  vessels,  may 
likewise  be  imported  into  those  ports 
in  German  vessels,  without  being 
liable  to  any  other  or  higher  duties 
or  charges  whatsoever  than  if  such 
articles  were  imported  in  United 
States  vessels;  and,  reciprocally,  ail 
articles  which  are  or  may  be  legally 
imported  from  foreign  countries  into 
the  ports  of  Germany,  in  German 
vessels,  may  likewise  be  imported 
into  thèse  ports  in  United  States 
vessels  without  being  liable  to  any 
|  other  or  higher  duties  or  charges  what- 
I  soever  than  if  such  were  imported  from 
foreign  countries  in  German  vessels. 


With  respect  to  the  amount  and 
collection  of  duties  on  imports  and 
exports  of  every  kind,  each  of  the 
two  High  Contracting  Parties  binds 
itself  to  give  to  the  nationals,  vessels 
and  goods  of  the  other  the  advantage 
of  every  favor,  privilège  or  iininunity 
which  it  shall  hâve  accorded  to  the 
nationals,  vessels  and  goods  of  a 
third  State,  and  regardless  of  whether 
such  favored  State  shall  hâve  been 
accorded  such  treatment  gratuitously 
or  in  return  for  reciprocal  compen- 
satory  treatment.    Every  such  favor, 
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Behandlung.  Aile  solche  Vorrechte, 
Vergûnstigungen  und  Befreiungen,  die 
kùnftig  den  StaatsaDgehôrigen,  Schif- 
fen  und  Giitern  eines  dritten  Staates 
bewilligt  werden,  sollen  gleichzeitig 
und  bedingungslos  ohne  Antrag  und 
ohne  Gegenleistung  auf  den  anderen 
Vertragsteil  zu  seinen  Gunsten  und 
zugunsten  seiner  Staatsangehorigen 
und  Schiffe  ausgedehnt  werden. 

Die  Bestimmungen  dièses  Artikels 
gelten  fur  die  Ein-  und  Ausfuhr  von 
Gûtern  nach  und  aus  ailen  Gebiets- 
teilen  innerhalb  der  deutschen  Zoll- 
grenzen.  Sie  erstrecken  sich  jedoch 
nicht  auf  die  Behandlung,  die  jeder 
Vertragsteil  déni  reinen  Grenzverkehr 
innerhalb  einer  Zone  von  hôchstens 
fûnfzehn  Kilometern  (zehn  Moilen) 
Ausdehnung  zu  beiden  Seiten  seiner 
Zollgrenzen  gewâhrt,  noch  auf  die 
Behandlung,  welche  seitens  der  Ver- 
eioigten  Staaten  dem  Handel  mit 
Cuba  auf  Grund  des  am  ll.Dezem- 
ber  1902  zwischen  den  Vereinigten 
Staaten  und  Cuba  abgeschlossenen 
Handelsabkoraraens  oder  irgendeines 
aDderen  Handelsabkonimens  gewâhrt 
wird,  das  kûnftig  zwischen  den  Ver- 
einigten Staaten  und  Cuba  etwa  ab- 
geschlossen  wird,  und  auch  nicht  auf 
den  Handel  der  Vereinigten  Staaten 
mit  irgendeinem  seiner  Schutzgebiete 
und  derPanainakanalzone  unter  gegen- 
wârtigen    oder    zuklinftigen   Gesetzen. 

Artikel  VIII. 
Die  Staatsangehorigen  und  die 
Waren  eines  Vertragsteils  sollen  inner- 
halb der  Gebiete  des  anderen  hin- 
sichtlich  der  inneren  Abgabcn,  der 
Durchgangszolle,  der  Gebûhren  fur 
Lageruug  und  Benutzung  andererllilfs- 
niittel  sowie  hiusichtlich  der  Hohe 
von  RUckerstattungen  und  Vergtitungen 
dieselbe     Behandlung     erfahren     wie 


privilège  or  imnaunity  which  shall 
hereafter  be  granted  the  nationals, 
vessels  or  goods  of  a  third  State 
shall  simultaneously  and  unconditi- 
onally,  without  request  and  without 
compensation,  be  extended  to  the 
other  High  Contracting  Party,  for 
the  benefit  of  itself,  its  nationals  and 
vessels. 

The  stipulations  of  this  Article 
shall  apply  to  the  importation  of 
goods  into  and  the  exportation  of 
goods  from  ail  areas  within  the  Ger- 
man  customs  lines,  but  shall  not 
extend  to  the  treatment  which  either 
Contracting  Party  shall  accord  to 
purely  border  traffic  within  a  zone 
not  exceeding  ten  miles  (15  kilometers) 
wide  on  either  side  of  its  customs 
frontier,  or  to  the  treatment  which 
is  accorded  by  the  United  States  to 
the  commerce  of  Cuba  under  the 
provisions  of  the  Commercial  Con- 
vention concluded  by  the  United 
States  and  Cuba  on  December  11, 
1902,  or  any  other  commercial  con- 
vention which  hereafter  may  be  con- 
cluded by  the  United  States  with 
Cuba,  or  to  the  commerce  of  the 
United  States  with  any  of  its  de- 
pendencies  and  the  Panama  Canal 
Zone  under   existing  or    future  laws. 


Article  VIII. 
The  nationals  and  merchandise  of 
each  High  Contracting  Party  within 
the  territories  of  the  other  shall 
receive  the  saine  treatment  as  natio- 
nals and  merchandise  of  the  country 
with  regard  to  internai  taxes,  transit 
duties,  charges  in  respect  to  ware- 
housing  and  other  facilities  and  the 
amouut    of   drawbacks    and    bounties. 
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Staatsangehôrige  und  Waren  des  eige- 
nen  Landes. 

Artikel  IX. 
Tonnen-,  Hafen-,  Lotsen-,  Leucht- 
feuer-,  Quarantânegelder  oder  âhnliche 
oder  entsprechende  Gefâlle  oder  Ab- 
gaben  irgendwelcher  Benennung,  die 
im  Namen  oder  fûr  Rechnung  der 
Regierung,  ôffeDtlicher  Beamter  und 
Angestellter,  Privater,  Kôrperschaften 
oder  Institute  irgendwelcher  Art  er- 
hoben  werden,  sollen  in  den  Hâfen 
der  Gebiete  eines  der  beiden  Lânder 
den  Schiffen  des  anderen  nicht  auf- 
erlegt  werden,  wenn  sie  nicht  gleicher- 
weise  unter  denselben  Bedingungen 
von  einheimischen  Schiffen  erhoben 
werden.  Dièse  Gleichheit  in  der  Be- 
handlung  soll  wechselseitig  auf  die 
Schiffe  beider  Lânder  Anwendung 
finden,  woher  sie  auch  kommen  und 
wohin   sie  auch  bestimmt  sind. 

Artikel  X. 
Handelsschiffe  und  andere  Schiffe 
in  Privateigentum,  unter  der  Flagge 
eines  Vertragsteils  und  zum  Ausweis 
ihrer  Nationalitât  versehen  mit  den 
von  ihren  Landesgesetzen  vorge- 
schriebenen  Papieren,  sollen  sowohl 
innerhalb  der  Hoheitsgewàsser  des 
anderen  Vertragsteils  als  auch  auf 
hoher  See  als  Schiffe  desjenigen  Teiles 
gelten,  dessen  Flagge  sie  fùhren. 

Artikel  XL 
Handelsschiffe  und  andere  Schiffe 
in  Privateigentum  unter  der  Flagge 
eines  Vertragsteils  diïrfen  Teile  ihrer 
Ladung  in  jedem  Hafen  lôschen,  der 
dem  fremden  Handel  in  den  Gebieten 
des  anderen  Teiles  offen  steht,  und 
mit  dem  verbleibenden  Teile  dieser 
Ladung  nach  jedem  anderen  dern 
fremden  Handel  offen  stehenden  Hafen 
desselben    Gebietes    fahren,    ohne    in 


Article  IX. 
No  duties  of  tonnage,  harbor,  pilot- 
age, highthouse,  quarantine,  or  other 
similar  or  corresponding  duties  or 
charges  of  whatever  dénomination, 
levied  in  the  name  or  for  the  profit 
of  the  Government,  public  function- 
aries,  private  individuals,  corporations 
or  establishments  of  any  kind  shall 
be  imposed  in  the  ports  of  the  ter- 
ritories  of  either  country  upon  the 
vessels  of  the  other,  which  shall  not 
equaily,  under  the  same  conditions, 
be  imposed  on  national  vessels.  Such 
equality  of  treatment  shall  apply 
reciprocally  to  the  vessels  of  the  two 
countries  respectively  from  whatever 
place  they  may  arrive  and  whatever 
may    be    their    place    of    destination. 

Article  X. 
Merchant  vessels  and  other  privately 
owned  vessels  under  the  flag  of  either 
of  the  High  Contracting  Parties,  and 
|  carrying  the  papers  required  by  its 
national  laws  in  proof  of  nationality 
shall,  both  within  the  territorial  waters 
of  the  other  High  Contracting  Party 
and  on  the  high  seas,  be  deemed  to 
be  the  vessels  of  the  Party  whose 
flag  is  flowD. 

Article  XL 
Merchant  vessels  and  other  privately 
owned  vessels  under  the  flag  of  either 
of  the  High  Contracting  Parties  shall 
be  permitted  to  discharge  portions  of 
cargoes  at  any  port  open  to  forei^n 
commerce  in  the  territories  of  the 
other  High  Contracting  Party,  and  to 
proceed  with  the  remaining  portions 
of  such  cargoes  to  any  other  ports 
of  the  same  territories  open  to  foreign 
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solchen  Fâllen  andere  oder  hôhere 
Tonnengelder  oder  Hafenabgaben  zu 
zahlen,  als  unter  gleichen  Umstânden 
von  einheimischen  Schiffen  gezahlt 
werden;  sie  dûrfen  in  gleicher  Weise 
in  verschiedenen  Hâfen  auf  derselben 
Ausreise  iaden,  jedoch  unter  dem 
Vorbehalt,  dass  der  Kûstenhandel  der 
Vereinigten  Staaten  von  den  Bestim- 
mungen  dièses  Artikels  und  von  den 
anderen  Bestimmungen  dièses  Ver- 
trages  ausgenommen  ist  und  sich 
nach  den  darauf  bezùglichen  Gesetzen 
der  Vereinigten  Staaten  regelt.  Es 
wird  jedoch  vereiubart,  dass  die 
Staatsangehôrigen  eines  Vertragsteils 
innerhalb  der  Gebiete  des  anderen 
im  Kûstenhandel  die  Behandlung  der 
meistbegunstigten  Nation  geniessen 
sollen. 

Artikel  XII. 

Juristische  Personen  des  Privat- 
rechts  mit  oder  ohne  Haftungsein- 
schrânkung,  mogen  sie  Erwerbs- 
zwecken  dienen  oder  nicht,  welche 
geraâss  und  unter  dem  Reichs-,  Landes- 
oder  Kommunalrecht  eines  Vertrags- 
teils gegrûndet  worden  sind  oder 
kUnftig  gegrûndet  werden  und  welche 
innerhalb  seiner  Gebiete  eine  Haupt- 
niederlassung  haben,  sollen  als  juristi- 
sche Personen  durch  den  anderen 
Vertragsteil  anerkannt  werden,  vor- 
ausgesetzt,  dass  sie  innerhalb  seiner 
Gebiete  keine  seinen  Gesetzen  wider- 
sprechenden  Zwecke  verfolgen.  Sie 
sollen  sowohl  zur  Verfolgung  als  zur 
Verteidigung  ihrer  Rechte  in  allen 
gesetzlich  vorgesehenen  Instanzen  ge- 
raâss den  auf  den  Fall  anwendbaren 
Gesetzen  freien  Zutritt  zu  den  Ge- 
richten   haben. 

Das  Recht  so  anerkannter  juristi- 
8cher  Personen  eines  Vertragsteils, 
8>ch  in  den  Gebieten  des  anderen 
niederzulassen,    Zweigniederlassungen 


commerce,  without  paying  other  or 
higher  tonnage  dues  or  port  charges 
in  such  cases  than  would  be  paid  by 
national  vessels  in  like  circu instances, 
and  they  shall  be  permitted  to  load 
in  like  manner  at  différent  ports  in 
the  same  voyage  outward,  provided, 
however,  that  the  coasting  trade  of 
the  United  States  is  exempt  from  the 
provisions  of  this  Article  and  from 
the  other  provisions  of  this  Treaty, 
and  is  to  be  regulated  according  to 
the  laws  of  the  United  States  in 
relation  thereto.  It  is  agreed,  however, 
that  the  nationals  of  either  High 
Contracting  Party  shall  within  the 
territories  of  the  other  enjoy  with 
respect  to  the  coasting  trade  the  most 
favored  nation  treatment. 

Article  XII. 
Limited  liability  and  other  cor- 
porations and  associations,  whether 
or  not  for  pecuniary  profit,  which 
hâve  been  or  may  hereafter  be  or- 
ganized  in  accordance  with  and  under 
the  laws,  National,  State  or  Pro- 
vincial, of  either  High  Contracting 
Party  and  maintain  a  central  office 
within  the  territories  thereof,  shall 
hâve  their  juridical  status  recognized 
by  the  other  High  Contracting  Party 
provided  that  they  pursue  no  aims 
within  its  territories  contrary  to  its 
laws.  They  shall  enjoy  free  access 
to  the  courts  of  law  and  equity,  on 
conforming  to  the  laws  regulating  the 
matter,  as  well  for  the  prosecution 
as  for  the  défense  of  rights  in  ail 
the  degrees  of  jurisdiction  established 
by  law. 

The  right  of  such  corporations  and 
associations  of  either  High  Contrac- 
tiog  Party  so  recognized  by  the  other 
to    establish     themselves    within    its 
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zu  errichten  und  ihre  Tâtigkeit  dort 
auszuûben,  soll  von  der  Zustimmung 
dièses  Teiles,  wie  sie  in  dessen  Reichs-, 
Landes-  und  Kommunalgesetzen  zum 
Ausdruck  kommt,  abhângen  und  sich 
allein  nach  ihr  regeln. 

Artikel  XIII. 
Die  Staatsangehorigen  eines  Ver- 
tragsteils  sollen  innerhalb  der  Ge- 
biete  des  anderen  wechselseitig  und 
unter  den  dort  geltenden  BedÏDgungen 
solche  Rechte  und  Vergùnstigungen 
geniessen,  wie  sie  jetzt  oder  kùnftig 
den  Staatsangehorigen  irgendeines 
anderen  Staates  hinsichtlieh  der  Griin- 
dung  von  und  Beteiligung  an  juristi- 
schen  Personen  des  Privatrecbts  mit 
oder  ohne  Haftungseinschrânkung, 
môgen  sie  Erwerbszwecken  dienen 
oder  nicht,  gewâhrt  werden,  ein- 
schliesslich  des  Rechts,  Geschâftsan- 
teiie  unterzubringen,  zu  kaufen,  als 
Eigentum  zu  besitzen  und  zu  ver- 
kaufen  und  in  leitender  Stellung 
oder  als  Angestellte  die  Geschafte 
solcher  juristischen  Personen  zu  fûh- 
ren.  In  der  Ausûbung  dieser  Rechte 
und  hinsichtlieh  der  Regelung  des 
Verfahrens  bei  der  Grûndung  und  Ge- 
schâftsgebarung  solcher  juristischen 
Personen  sollen  dièse  Staatsange- 
horigen keinen  Bedingungen  unter- 
worfen  werden,  die  weniger  giinstig 
sind,  aïs  die  den  Staatsangehorigen 
der  meistbegûnstigten  Xation  jetzt 
oder  kûnftig  auferlegten.  Wenn  Staats- 
angehôrige  eines  Vertragsteils  solche 
juristischen  Personen  ira  Gebiet  des 
anderen  grûnden,  kontroliieren  oder 
an  ihnen  beteiligt  sind,  so  richtet 
sich  deren  Berecbtigung  zur  Ausûbung 
irgendwelcher  geschàftiicher  Tâtigkeit 
alldort  nach  den  Reichs-,  Landes- 
oder  Kommunalgesetzen  und  -Verord- 
nungen,    die    innerhalb    der    Gebiete 


territories,  establish  branch  offices 
and  fulfill  their  functions  therein  .shall 
dépend  upon,  and  be  governed  solely 
by,  the  consent  of  such  Party  as 
expressed  in  its  National,  State  or 
Provincial   laws. 

Article  XIII. 
The  nationals  of  either  High  Con- 
tracting  Party  shall  enjoy  within  the 
territories    of  the    other,    reciprocally 
and   upon    compliance  with    the  con- 
ditions   there    imposed,    such    rights 
and  privilèges  as  hâve   been  or  may 
hereafter   be    accorded    the   nationals 
of  any   other   State    with    respect   to 
the  organization  of  and  participation 
in    limited    liability    and    other    cor- 
|  porations  and  associations,  for  peeu- 
I  niary    profit    or   otherwise,    including 
the  rights  of  promotion,  incorporation, 
purchase  and  ownership    and  sale  of 
!  shares   and  the  holding   of  executive 
I  or   officiai   positions    therein.     In  the 
!  exercise    of  the  foregoing  rights  and 
|  with    respect    to    the    régulation     or 
|  procédure     concerning     the     organi- 
|  zation  or  conduct  of  such   corporati- 
•  ons    or    associations,    such    nationals 
1  shall    be    subjected    to   no  conditions 
i  less  favorable  than  those  which  bave 
i  been    or    may   hereafter   be    imposed 
j  upon     the     nationals     of    the     most 
j  favored   nation.     The    rights    of  any 
\  such  corporations   or    associations   as 
I  may   be    organized    or    controlled    or 
|  participât*^    in    by    the    nationals    of 
I  either  High  Contracting  Party  within 
i  the  territories    of  the  other  to  exer- 
I  cise   any    of  their   functions   therein, 
'  shall    be    governed    by  the  laws    and 
!  régulations,  national,  state  or  provin- 
i  cial,     which    are    in     force    or    may 
hereafter    be    established    within    the 
|  territories  of  the  Party  wherein  they 
j  propose  to  engage  in  business.     The 
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des  Teils,  in  dem  sie  ihre  Geschâfts- 
tâtigkeit  ausûben  wollen,  jetzt  gelten 
oder  kûnftig  erlassen  werden.  Die  vor- 
stehenden  Bestimraungen  gelten  nicht 
fur  die  Grûndung  politischer  Vereini- 
gungen  und  fiir  die  Beteiligung  an 
solchen. 

Die  Staatsangehôrigen  eines  Ver- 
tragsteils  sollen  ausserdem  innerhalb 
der  Gebiete  des  anderen  wecbsel- 
seitig  und  unter  deu  dort  geltenden 
BediDgungen  die  Recbte  und  Yer- 
gûnstigungen  geniessen,  die  jetzt  oder 
kûnftig  deD  Staatsangeborigen  irgend- 
eines  anderen  Staates  binsicbtlich  der 
bergbaulicben  Gewinnung  von  Koble, 
Phosphat,  Erdôl,  Olschiefer,  Gas  und 
Steinsalz  auf  den  ôffentlichen  Lânde- 
reien  des  anderen  Teils  gewàhrt 
werden. 

Artikel  XIV. 

a)  Fabrikanten,  Kaufleute  und  Ge- 
werbetreibende,  die  ihren  Wohnsitz 
im  Bereich  der  Rechtshoheit  eines 
Yertragsteils  baben.  siud  berecbtigt, 
perso niicb  oder  durcb  Vertreter  und 
Aogestellte  innerhalb  des  Bereicbs 
der  Kechtshoheit  des  anderen  sich  aïs 
Handelsreisende  zu  betiitigen,  wenn 
sie  von  letztercm  einen  Erlaubnisschein 
lôsi-n,  dergegen  Zahlung  einer  einzigen 
Gebîihr  in  dessen  ijanzem  Rechts- 
hohoitsgebiet  Geltung   haben   soll. 

Fur  den  Fall,  dass  ein  Vertragsteil 
in  eiuen  Krieg  verwickelt  wird,  be- 
liâlt  or  sich  das  Recht  vor,  feindlichen 
Staatsaogehôrigeo  und  anderen  Aus- 
landern  zu  untersngon,  innerhalb  des 
Bereichs  leiner  Rechtshoheit  eine 
Titigkeit  nach  den  Bestimmungen 
dièses  Artikels  oder  in  anderer  Weise 
nuszuiïben,  wenn  er  deren  Anwesen- 
heit  als  eine  Gefohr  fur  die  offeutliche 
Ordnung  oder  die  uatiouale  Sicher- 
heit  ausicht. 


foregoing  stipulations  do  not  apply  to 
the  organization  of  and  participation 
in  political  associations. 


The  nationals  of  eitber  Higb  Con- 
tracting  Party  shall,  moreover,  enjoy 
within  the  territories  of  the  other, 
reciprocally  and  upon  compliance  with 
the  conditions  there  imposed,  such 
rights  and  privilèges  as  hâve  been 
or  may  hereafter  be  accorded  the 
nationals  of  any  other  State  with 
respect  to  the  mining  of  coal,  phos- 
phate, oil,  oil  shale,  gas  and  sodium 
on    the  public  domain    of  the    other. 


Article  XIV. 
a)  Manufacturer,  merchants,  and 
traders  domiciled  within  the  juris- 
diction  of  one  of  the  High  Contracting 
Parties  may  operate  as  commercial 
travelers  either  personally  or  by  means 
of  agents  or  employées  within  the 
jurisdiction  of  the  other  High  Con- 
tracting Party  on  obtaining  from  the 
latter,  upon  payment  of  a  single  fee, 
a  license  which  shall  be  valid  through- 
out  its  entire  territorial  jurisdiction. 

In  case  either  of  the  High  Con- 
tracting Parties  shall  be  engaged  in 
war,  it  reserves  to  itself  the  right 
to  prevent  from  operating  within  its 
jurisdiction  under  the  provisions  of 
tins  Article,  or  otherwise,  enemy 
nationals  or  other  aliens  whose  pré- 
sence it  may  consider  prejudicial  to 
public  order  and  national  safety. 
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b)  Zur  Erlangung  des  oben  er- 
wâhnten  Erlaubnisscheines  muss  der 
Bewerber  sich  von  dem  Lande,  in 
dem  die  Fabrikanten,  Kaufleute  und 
Gewerbetreibenden,  die  er  vertritt, 
ansàssig  sind,  einen  Ausweis  als 
Handelsreisender  verschaffen.  Dieser 
Ausweis,  der  von  der  zustândigen 
Bebôrde  des  betreffenden  Landes  aus- 
gestellt  sein  muss,  soll  von  dem 
Konsul  des  Landes  visiert  werden, 
in  welchem  der  Bewerber  sich  zu 
betâtigen  gedenkt,  und  die  Behôrden 
des  letzteren  sollen  auf  Vorlegung 
eines  solchen  Ausweises  dem  Bewerber 
den  fur  das  ganze  Land  geltenden 
Erlaubnisschein,  wie  in  Absatz  a) 
vorgesehen,  ausstellen. 

c)  Eîn  Handelsreisender  darf  seine 
Muster  verkaufen,  ohne  eine  besondere 
Erlaubnis  zu  Einfuhrgescbâften  zu 
besitzen. 

d)  Muster  obne  Handelswert  sollen 
zollfrei  zur  Einfuhr  zugelassen  werden. 

Muster,  die  so  bezeichnet,  ge- 
stempelt  oder  zugerichtet  sind,  dass 
sie  fur  andere  Zwecke  unbrauchbar 
sind,  sollen  als  Gegenstânde  ohne 
Handelswert  gelten. 

e)  Muster  mit  Handelswert  sollen 
vorlâufig  zugelassen  werden  gegen 
Gestellung  einer  Sicherheit  fur  die 
Zahlung  des  gesetzlichen  Zolles  auf 
den  Fall,  dass  sie  nicht  innerhalb  eines 
Zeitraumes  von  sechs  (6)  Monaten  aus 
dem    Lande     zuriïckgezogen    werden. 

Auf  den  Teil  der  Muster,  der  nicht 
auf  dièse  Weise  zurûckgezogen  wird, 
muss  Zoll  gezahlt  werden. 

f)  Aile  Zollformlicbkeiten  sollen 
môglichst  vereinfacht  werden,  um  Ver- 
zôgerung  in  der  Yersendung  der  Muster 
zu  vermeiden. 

g)  Hausierer  und  aodere  Hândler, 
die  ihre  Waren  unmittelbar  dem  Ver- 


b)  In  order  to  secure  the  license 
above  mentioned  the  applicant  must 
obtain  from  the  country  of  domicile 
of  the  manufacturers,  merchants  and 
traders  represented  a  certificate  at- 
testing  his  character  as  a  commercial 
traveler.  This  certificate,  which  shall 
be  issued  by  the  authority  to  be 
designated  in  each  country  for  the 
purpose,  shall  be  viséed  by  the  consul 
of  the  country  in  which  the  applicant 
proposes  to  operate,  and  the  authorities 
of  the  iatter  shall,  upon  the  présen- 
tation of  such  certificate,  issue  to  the 
applicant  the  national  license  as  pro- 
vided  in  Section  a). 


c)  A  commercial  traveler  may  sell 
his  samples  without  obtaining  a  spécial 
license  as  an  importer. 

d)  Samples  without  commercial 
value  shall  be  admitted  to  entry 
free  of  duty. 

Samples  marked,  stamped  or  de- 
faced  in  such  manner  that  tbey  cannot 
be  put  to  other  uses  shall  be  con- 
sidered  as  objects  without  commercial 
value. 

e)  Samples  having  commercial  value 
shall  be  provisionally  admitted  upon 
giving  bond  for  the  payment  of  lawful 
duties  if  they  shall  not  hâve  been 
withdrawn  from  the  country  within 
a  period  of  six  (6)  months. 

Duties  shall  be  paid  on  such  portion 
of  the  samples  as  shall  not  bave  been 
so  withdrawn. 

f)  AU  customs  formalities  shall  be 
8implified  as  much  as  possible  with 
a  view  to  avoid  delay  in  the  des- 
patch of  samples. 

g)  Peddlers  and  other  salesmen  who 
vend  directly  to  the  consumer,  even 
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braucher  feilbieteu,  sollen  auch  dann 
nicht  als  Haudelsreisende  gelten,  wenn 
sie  in  dem  Lande,  in  dem  sie  sich 
betàtigen,  keine  gewerbliche  Nieder- 
lassung  baben.  Sie  unterliegen  viel- 
niehr  den  Gewerbeabgaben,  die  von 
Gescbâften  der  Art,  die  sie  betreiben, 
erhoben   werden. 

h)  Ein  Erlaubnisschein  soll  nicht 
verlangt  werden  von: 

1.  Personen,  die  nur  reisen,  um 
den  Handel  und  seine  Bedûrf- 
nisse  zu  studieren,  selbst  wenn 
sie  geschâftliche  Beziehungen 
anknùpfen,  vorausgesetzt,  dass 
sie  keine  Warenverkâufe  vor- 
nehmen. 

2.  Personen,  die  sich  durcb  solche 
ôrtlichen  Vertretungen  betâtigeu, 
welche  die  fur  ihr  Geschiift  vor- 
gesehenen  Gewerbegebûhren  oder 
sonstigen  Abgaben   bezahlen. 

3.  Personen,  die  ausschliesslich 
Einkâufer  sind. 

i)  Werden  kùnftig  durch  Gesetz 
oder  Vertrag  oder  Ubereinkommen  sei- 
tens  eines  Vertragsteiles  irgendwelche 
Vergiinstigungen  gewâhrt,  welche  die 
Bestiruraungen  dièses  Artikels  be- 
trefien,  so  sollen  sie  unmittelbar  auch 
auf  den  anderen  Teil  Anwendung 
finden. 

Artikel   XV. 

a)  Verordnungen  iiber  die  Erneue- 
ruDg  und  Ubertraguug  der  nach  den 
Bestimrnungeu  des  Artikels  XIV  aus- 
gestellten  Erlaubnisscheine  und  die 
Auferlegung  von  Geldbussen  und  an- 
deren Strafen  fur  den  Missbrauch  von 
Erlaubnisscheinen  kônnen,  weun  rat- 
sam,  Tonjedem  Vertragsteil  im  Rahmen 
der  Bcdingungcn  des  Artikels  XIV 
und  ohne  Beeintrâchtigung  der  darin 
bezeichneten  Rechte   erlassen   werden. 

Weun  solche  Verordnungen  die  Er- 
neuerung    von    Erlaubnisscheinen    ge- 


though  they  hâve  not  an  established 
place  of  business  in  the  country  in 
which  they  operate,  shall  not  be  con- 
sidered  as  commercial  travelers,  but 
shall  be  subject  to  the  license  fées 
levied  on  business  of  the  kind  which 
they  carry  on. 

h)   No  license  shall  be  required  of: 

1.  Persons  traveling  only  to  study 
trade  and  its  needs,  even  though 
they  initiate  commercial  rela- 
tions, provided  they  do  not 
make  sales  of  merchandise. 


2.  Persons  operating  through  local 
agencies  which  pay  the  license 
fee  or  other  imposts  to  which 
their  business  is  subject. 

3.  Travelers  who  are  exclusively 
buyers. 

i)  Any  concessions  affecting  any  of 
the  provisions  of  the  présent  Article 
that  may  hereafter  be  granted  by 
either  High  Contracting  Party,  either 
by  law  or  by  treaty  or  convention, 
shall  immediately  be  extended  to  the 
other  Party. 

Article  XV. 
a)  Régulations  governing  the  rene- 
wal  and  transfer  of  licenses  issued 
under  the  provisions  of  Article  XIV, 
and  the  imposition  of  fines  and  other 
penalties  for  any  misuse  of  licenses 
may  be  made  by  either  of  the  High 
Coutracting  Parties  whenever  advisable 
within  the  ternis  of  Article  XIV  and 
without  préjudice  to  the  rights  defined 
therein. 

If  such  régulations  permit  the  rene- 
wal    of  licenses,    the  fee  for  renewal 
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statten,  so  soll  die  Gebûhr  fur  die 
Erneuerung  nicht  hoher  sein  als  die 
fur  den  ursprûnglichen  Schein  er- 
hobene  Gebiihr. 

Gestatten  solche  VerordDungen  die 
Ûbertragung  Ton  Erlaubnisscheinen 
und  wird  hinreichend  dargetan,  dass 
der  Ûbernehmer  in  jeder  Beziehung 
wirklich  der  Nachfolger  des  ursprting- 
lichen  Erlaubnisscheininhabers  und  in 
der  Lage  ist,  einen  Personalausweis 
entsprechend  dem  des  ursprunglichen 
Inhabers  beizubringen,  so  soll  dem 
Ûbernehmer  gestattet  werden,  sich 
bis  zum  Eingang  des  neuen  Personal- 
ausweises  bereits  als  Handelsreisender 
zu  betâtigen;  die  fur  die  Muster  ge- 
stellte  Sicherheit  soll  aber  erst  frei- 
gegeben  werden,  wenn  dieser  Ausweis 
eingegangen  ist. 

b)  Fur  die  Ausfertigung  eines  Per- 
sonalausweises  ist  die  Stautsangehôrig- 
keit  der  Firma,  die  der  Handels- 
reisende  vertritt,  massgebend,  nicht 
seine  eigene. 

Die  Vertragsteile  kommen  dahin  ! 
iïberein,  ihre  ôrtlichen  Zollbeamten  j 
oder  sonstige  geeignete  Behôrden  zu 
ermâchtigen,  die  genannten  Erlaubnis- 
scheine  nach  Ubergabe  eines  Personal- 
ausweises  und  einer  beglaubigten 
Musterliste  in  Yertretung  der  zur  Er- 
teiluDg  und  Kontrolle  von  Erlaubnis- 
scheinen befugten  Zentralbehorde  aus- 
zustellen.  Die  genannten  Beamten  oder 
Behôrden  sollen  sofort  der  Zentral- 
behorde entsprechende  Nachweisungen 
zugehen  lassen.  Der  Erlaubnisschein- 
inhaber  muss  der  Zentralbehorde  recht- 
zeitig  Mitteilung  machen,  wenn  er 
spâter  beabsichtigt,  die  Erneuerung 
oder  Uebertragunng  seines  Erlaubnis- 
scheines  (soweit  solche  gestattet  ist) 
oder  die  Freigabe  der  geleisteten 
Sicherheit  bei  seiner  Ausreise  aus  dem 
Lande  zu  beantrageu.  Alsangemessene 


will  not  be  greater  than  that  charged 
for  the  original  license. 


If  such  régulations  permit  the  trans- 
fer  of  licenses,  upon  satisfactory  proof 
that  transférée  or  assignée  is  in  every 
sensé  the  true  successor  of  the  original 
licensee,  and  that  be  can  furnish  a 
certificate  of  indentification  similar  to 
that  furnished  by  the  original  licensee, 
he  will  be  allowed  to  operate  as  a 
commercial  traveler  pending  the  ar- 
rivai of  the  new  certificate  of  inden- 
tification, but  the  cancellation  of  the 
bond  for  the  samples  shall  not  be 
effected  before  the  arrivai  of  the 
said  certificate. 


b)  It  is  the  citizenship  of  the  firm 
that  the  commercial  traveler  repre- 
sents,  and  not  his  own,  that  governs 
the  issuance  to  him  of  a  certificate 
of  identification. 

The  High  Contracting  Parties  agrée 
to  empower  the  local  customs  offi- 
ciais or  other  compétent  authorities 
to  issue  the  said  licenses  upon  sur- 
render  of  the  certificate  of  identifi- 
cation and  authenticated  list  of  sam- 
ples, acting  as  deputies  of  the  central 
office  constituted  for  the  issuance  and 
régulation  of  license3.  The  said  offi- 
ciais shall  immediately  transmit  the 
appropriate  documentation  to  the  cen- 
tral office,  to  wbich  the  licensee  shall 
thereafter  give  due  notice  of  his  inten- 
tion to  ask  for  the  renewal  or  transfer 
of  his  license,  if  thèse  acts  be  allow- 
able,  or  cancellation  of  his  bond, 
upon  his  departure  from  the  country. 
Due  notice  in  this  connection  will  be 
regarded  as  the  time  required  for  the 
exchauge  of  correspondent  in  the 
normal   mail   schedules,   plus  five  bu- 
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Frist  fur  die  Eingabe  an  die  Zentral- 
behorde  soll  die  Zeit  gelten,  die  zum 
Schriftwechsel  bei  regeirechtem  Post- 
verkehr  notig  ist  zuzùglich  funf  Ge- 
schâftstagen  fiir  die  amtliche  Nach- 
priifuDg  und  Eintragung. 

c)  Es  versteht  sich,  dass  der  Rei- 
sende  keine  anderen  Waren  als  die 
in  seinem  Geschâftsbereich  liegenden 
verkauft;  er  darf  seine  Muster  ver- 
kaufen  und  ûbernimmt  damit  die  Ver- 
pflichtung,  den  darauf  stehenden  Zoll 
zu  entrichten,  aber  er  darf  keine  an- 
deren Waren  verkaufen,  die  er  etwa 
mitgebracht  hat  oder  die  ihm  etwa 
zugesandt  werden,  wenn  sie  nicht  ver- 
nuûftigerweise  und  offenbar  dem  Ge- 
schâftszweig  zugerechnet  werden  kôn- 
nen,   den  er  zu  vertreten  angibt. 

d)  Reklamematerial,  das  in  ange- 
messenen  Mengen  von  den  Handels- 
reisenden  mitgebracht  wird,  soll  als 
Muster  ohDe  Handelswert  behandelt 
werden.  Gegenstânde,  die  wegen  ihrer 
Anpassung  an  Reklamezwecke  einen 
verminderten  Handelswert  besitzen  und 
die  umsonst  verteilt  werden  sollen, 
sind,  soweit  sie  in  angemessenen  Mengen 
eingefiihrt  werden,  ebenfalls  als  Muster 
obne  Handelswert  zu  behandeln.  Es 
versteht  sich  jedoch,  dass  dièse  Vor- 
schrift  den  Zollgesetzen  des  betreffen- 
den  Landes  nachsteht.  Muster,  die 
der  Handelsreisende  bei  sich  fiïhrt, 
sollen  als  Teil  seines  persônlichen 
Gepficks  befordert  werden,  solche,  die 
nach  ihm  eintrefïen,  sollen  vor  gewohn- 
lichen  Frachtgiitern  den  Vorranghaben. 

e)  Wenn  der  ursprùngliche  Erlaub- 
nisschein  fiir  eine  langere  Frist  als 
sechs  Monate  aus<zestellt  worden  ist, 
oder  wenn  der  Erlaubnisschein  er- 
Deacrt  wird,  so  wird  auch  dit'  fur  die 
Muster  zu  leistende  Sicherheit  dem- 
entsprccliond  verlangert.  Es  versteht 
sich  jedoch,  dass  dièse  Vorschrift  den 

N<mv.  Recueil  Gcn.  3e  S.  XVII. 


siness    days   for    purposes    of   officiai 
vérification  and  registration. 


c)  It  is  understood  that  the  tra- 
veler  will  not  engage  in  the  sale  of 
other  articles  than  those  embraced  by 
his  lines  of  business;  he  may  sel)  his 
samples,  thus  incurring  an  obligation 
to  pay  the  customs  duties  thereupon, 
but  he  may  not  sell  other  articles 
brought  with  him  or  sent  to  him, 
which  are  not  reasonably  and  clearly 
représentative  of  the  kind  of  business 
he  purports  to  represent. 


d)  Avertising  matter  brought  by 
commercial  travelers  in  appropriate 
quantities  shall  be  treated  as  samples 
without  commercial  value.  Objects 
having  a  depreciative  commercial  value 
because  of  adaptation  for  purposes 
of  advertisement,  and  intended  for 
gratuitous  distribution  shall,  when 
introduced  in  reasonable  quantities, 
also  be  treated  as  samples  without 
commercial  value.  It  is  understood, 
however,  that  this  prescription  shall 
be  subject  to  the  customs  laws  of 
the  respective  countries.  Samples  ac- 
companying  the  commercial  traveler 
will  be  despatched  as  a  portion  of 
his  personal  baggage;  and  those  arriv- 
ing  after  him  will  be  given  prece- 
dence  over  ordinary  freight. 

e)  If  the  original  license  was  issued 
for  a  period  longer  than  six  months, 
or  if  the  license  be  renewed,  the  bond 
for  the  samples  will  be  corrcspondingly 
extended.  It  is  understood,  however, 
that  this  prescription  shall  be  subject 
to  the  customs  laws  of  the  respective 
countries. 
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Zollgesetzen  des  betreffenden  Landes 
nachsteht. 

Artikel  XVI. 

Fur  Personen  UDd  Waren,  die  aus 
den  Gebieten  des  einen  Vertragsteiles 
kommen  oder  durch  dièse  Gebiete 
gehen,  soll  yôllige  Durchfuiirfreiheit 
durch  die  Gebiete  einschliesslich  der 
Gewàsser  des  anderen  Vertragsteiles 
gelten,  und  zwar  auf  den  fur  den 
internationalen  Durchgangsyerkehr  ge- 
eignetsten  Strassen,  auf  der  Eisenbahn, 
auf  Schiffahrtsstrassen  und  Kanâlen, 
jedoch  mit  Ausnahme  des  Panama- 
Kanals  und  derjenigen  "Wasserstrassen 
und  Kanâle,  die  internationale  Grenzen 
der  Vereinigten  Staaten  bilden.  Von 
dieser  Berechtigung  ausgeschlossen  sind 
Personen,  denen  das  Betreten  der  Ge- 
biete des  anderen  Vertragsteils  ver- 
boten  ist  und  Waren,  deren  Einfuhr 
gesetzlich  verboten  ist.  Im  Durch- 
gangsverkehr  brauchen  Personen  und 
Waren  keinen  Durchfuhrzoil  zu  be- 
zablen  und  sollen  keinen  unnôtigen 
Verzôgerungen  und  Beschrânkungen 
unterworfen  werden.  Sie  sollen  hin- 
sichtlich  der  Abgaben  und  Verkehrs- 
mittel  undinallen  anderen  Beziehungen 
wie  Angebôrige  des  eigenen  Landes 
behandelt  werden. 

Durchgangsgûter  mussen  auf  dem 
zustàndigen  Zollamt  eingetragen  wer- 
den, sind  aber  Ton  allen  Zollen  und 
anderen    âhnlichen    Abgaben    befreit. 

Aile  Kosten  fur  die  Durchgangs- 
befôrderung  sollen  unter  Beriicksichti- 
gung  der  Verkehrslage  in  angemesse- 
nen  Grenzen  gebalten  werden. 

Artikel  XVIL 

Die    beiden  Vertragsteile    kommen 

dahin  iiberein,    gegenseitig  Konsular- 

beamte    in    denjenigen    ihrer    Hafen, 

Plâtze  und  Stâdte  zuzulassen,  die  sich 


Article  XVI. 
There  shall  be  complète  freedom 
of  transit  througb  the  territories  in- 
cluding  territorial  waters  of  each  High 
Contracting  Party  on  the  routes  most 
convenient  for  international  transit, 
byrail,  navigable  waterway,  and  canal, 
other  than  the  Panama  Canal  and 
waterways  and  canals  which  constitute 
international  boundaries  of  the  United 
States,  to  persons  and  goods  coming 
from  or  going  through  the  territories 
of  the  other  High  Contracting  Party, 
except  such  persons  as  may  be  for- 
bidden  admission  into  its  territories 
or  goods  of  which  the  importation 
may  be  prohibited  by  law.  Persons 
and  goods  in  transit  shall  not  be 
subjected  to  any  transit  duty,  or  to 
any  unnecessary  delays  or  restrictions, 
and  shall  be  given  national  treatment 
as  regards  charges,  facilities,  and  ail 
other  matters. 


Goods  in  transit  must  be  entered 
at  the  proper  customhouse,  but  they 
shall  be  exempt  from  ail  customs  or 
other  similar  duties. 

Ail  charges  imposed  on  transport 
in  transit  shall  be  reasonable,  having 
regard  to  the  conditions  of  the  traffic. 


Article  XVII. 

Each  of  the  High  Contracting  Parties 

agrées  to  receive  from  the  other  con- 

sular   officers   in   those    of   its   ports, 

places    and    cities,    where    it  may  be 
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dazu  eignen  und  die  konsularischen 
Vertretern  anderer  fremder  Mâchte 
offensteben. 

Die  Konsularbeamten  der  beiden 
Yertragsteile  sollen  nach  ihrem  Dienst- 
antritt  wechselseitig  in  den  Gebieten 
des  anderen  Teiles  aile  Rechte,  Ver- 
gùnstigungen,  Vorrechte  und  Freiheiten 
geniessen,  die  die  Beamten  desselben 
Ranges  der  meistbegûnstigten  Nation 
geniessen.  Als  amtliche  Vertreter 
haben  dièse  Beamten  ein  Anrecht 
auf  achtungsvolle  Bebandlung  seitens 
aller  Staats-  und  Kommunalbehorden, 
mit  denen  sie  in  dem  Staat,  in  dem 
sie  zugelassen  sind,  amtlichen  Ver- 
kebr  haben. 

Die  RegieruDg  eines  Vertragsteils 
soll  den  Konsularbeamten  des  anderen 
Teiles.  wenn  sie  eine  von  dem  Staats- 
oberhaupt  des  ernennenden  Staates 
UDterzeichnete  und  mit  dem  grossen 
Staatssiegel  versehene  Bestallungs- 
urkunde  vorlegen,  gebûhrenfrei  das 
erforderlicbe  Exequatur  erteilen;  einem 
nachgeordneten  oder  stellvertretenden 
Konsularbeamten,  der  von  einem  zu- 
gelassenen  hôheren  Konsularbeamten 
mit  Genehmigung  seiner  Regierung 
oder  von  irgendeinem  anderen  be- 
fugten  Beamten  dieser  Regierung  er- 
nannt  ist,  soll  sie  diejenigen  Urkunden 
ausstellen,  die  nach  den  Gesetzen  des 
betreffenden  Landes  zur  Ausûbung  des 
Konsulardienstes  durch  den  Ernannten 
erforderlich  sind. 

Nach  Vorlegung  eines  Exequaturs 
oder  —  wenn  es  sich  um  einen  nach- 
geordneten Beamten  handelt  —  nach 
Vorlegung  einer  statt  dessen  ausge- 
stellten  anderen  Urkunde  darf  dieser 
Konsularbeamte  seiuenDienst  antreten 
und  die  durch  diesen  Vertrag  gewâhr- 
ten  Rechte,  Vergtinstigungen  und  Be- 
freiungen   geniessen. 


convenient  and  which  are  open  to 
consular  représentatives  of  any  for- 
eign  country. 

Consular  officers  of  each  of  the 
High  Contracting  Parties  shall,  after 
entering  upon  their  duties,  enjoy  re- 
ciprocally  in  the  territories  of  the 
other  ail  the  rights,  privilèges,  ex- 
emptions and  immunities  which  are 
enjoyed  by  officers  of  the  same  grade 
of  the  most  favored  nation.  As  of- 
ficiai agents,  such  officers  shall  be 
entitied  to  the  high  considération  of 
ail  officiais,  national  or  local,  with 
whom  they  hâve  officiai  intercourse 
in  the  state  which  receives  them. 

The  Government  of  each  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  furnish  free 
of  charge  the  necessary  exequatur  of 
such  consular  officers  of  the  other  as 
présent  a  regular  commission  signed 
by  the  chief  executive  of  the  appo- 
inting  state  and  under  its  great  seal; 
and  it  shall  issue  to  a  subordinate 
or  substitute  consular  officer  duly  ap- 
pointed  by  an  accepted  superior  con- 
sular officer  with  the  approbation  of 
his  Government,  or  by  any  other  com- 
pétent officer  of  that  Government,  such 
documents  as  according  to  the  laws 
of  the  respective  countries  shall  be 
requisite  for  the  exercise  by  the  ap- 
pointed  of  the  consular  function. 


On  the  exhibition  of  an  exequatur, 
or  other  document  issued  in  lieu  thereof 
to  such  subordinate,  such  consular 
officer  shall  be  permitted  to  enter  upon 
his  duties  and  to  enjoy  the  rights, 
privilèges  and  immunities  granted  by 
this   Treaty. 
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Artikel  XVIII. 

Konsularbeamte,  die  Staatsange- 
hôrige  des  sie  ernennenden  Staates 
sind,  dûrfen  nicht  in  Haft  genommen 
werden,  ausser  wenn  sie  solcher  Ver- 
fehluDgen  beschuldigt  sind,  welche  das 
Landesgesetz  als  Verbrechen  zur  Unter- 
scheiduDg  von  Vergehen  und  Ueber- 
tretungen  bezeichnet  und  durch  welche 
sich  die  der  Tat  schuldige  Person 
strafbar  macht.  Solche  Beamten  sind 
von  militârischer  Einquartierung  und 
von  jedem  Heeres-  oder  Flotten-,  Ver- 
waltungs-  oder  Polizeidienst  jeglieher 
Art  befreit. 

In  Strafsachen  kann  die  Anwesenheit 
eines  Konsularbeamten  als  Zeuge  in 
der  Verhandlung  von  der  Anklage  oder 
Verteidigung  verlangt  werden.  Das 
Verlangen  soll  mit  jeder  erdenklichen 
Rûcksicht  auf  die  konsularische  TVûrde 
und  die  Pflichten  des  Dienstes  gestellt 
werden,  und  der  Konsularbeamte  soll 
der  Yorladung  Folge  leisten.  In  Zivil- 
sacben  unterstehen  Konsularbeamte  der 
Gerichtsbarkeit  des  Staates,  in  dem 
sie  zugelassen  sind,  jedoch  mit  der 
Massgabe,  dass,  wenn  der  Beamte  ein 
Staatsangehôriger  des  ihn  ernennenden 
Staates  ist  und  keine  Erwerbstâtigkeit 
privater  Art  ausûbt,  sein  Zeugnis 
miïndlich  oder  schriftlich  in  seiner 
Wohnung  oder  in  seinem  Amtszimmer 
unter  gebûhrender  Berûcksichtigung 
seiner  Wunsche  eingeholt  werden  soll. 
Der  Beamte  sollte  jedoch,  soweit  es  sich 
irgend  mit  seinen  amtlichen  Pflichten 
in  Einklang  bringen  lâsst,  freiwillig 
bei  der  Gerichtsverhandlung  als  Zeuge 
erscheinen. 

Artikel  XIX. 

Konsularbeamte,  einschliesslich  der 
Angestellten  eines  Konsulates,  die  An- 
gebôrige  des  sie  ernennenden  Staates 
sind  und  in  dem  Staate,  in  dem  sie 
ihren  Dienst  verrichten,  keine  Erwerbs- 


Article  XVIII. 
Consular  officers,  nationals  of*the 
state  by  which  they  are  appointed, 
shall  be  exempt  from  arrest  except 
when  charged  with  the  commission  of 
offenses  locally  designated  as  crimes 
other  than  misdemeanours  and  sub- 
jecting  the  individual  guilty  thereof 
to  puuishment.  Such  officers  shall  be 
exempt  from  military  billetings,  and 
from  service  of  any  military  or  naval, 
administrative  or  police  character 
whatsoever. 


In  criminal  cases  the  attendance 
at  the  trial  by  a  consular  officer  as 
a  witness  may  be  demanded  by  the 
prosecution  or  défense.  The  demand 
shall  be  made  with  ail  possible  regard 
for  the  consular  dignity  and  the  duties 
of  the  office;  and  there  shall  be  com- 
pliance  on  the  part  of  the  consular 
officer. 

Consular  officers  shall  be  subject  to 
the  jurisdiction  of  the  courts  in  the 
state  which  receives  them  in  civil 
cases,  subject  to  the  proviso,  however, 
than  when  the  officer  is  a  national 
of  the  state  which  appoints  bim  and 
is  engaged  in  no  private  occupation 
for  gain,  his  testimony  shall  be  taken 
orally  or  in  writing  at  his  résidence 
or  office  and  with  due  regard  for 
his  convenience.  The  officer  should, 
however,  voluntarily  give  his  testimony 
at  the  trial  whenever  it  is  possible 
to  do  80  without  serious  interférence 
with  his  officiai  duties. 

Article  XIX. 
Consular  officers,  including  employées 
in  a  consulate,  nationals  of  the  State 
by  which  they  are  appointed  other 
than  those  engaged  in  private  occu- 
pations for  gain  within  the  State  where 
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tâtigkeit  privater  Art  ausûben,  sind 
von  allen  Reichs-,  Staats-  und  Kom- 
munalsteuern  auf  ihre  Person  und  auf 
ihr  Eigentum  befreit.  Dièse  Befreiung 
gilt  jedoch  nicht  fur  Steuern  auf  Besitz 
oder  Eigentum  an  unbeweglichem  Ver- 
môgen,  das  innerhalb  des  Gebietes  des 
Staates  liegt,  in  dem  die  Beamten  ihren 
Dienst  verrichten,  und  fur  Steuern  auf 
Einkùnfte  aus  Vermôgen  irgendwelcher 
Art,  das  innerhalb  des  Gebietes  des 
erwâhnten  Staates  liegt  oder  dahin 
gehôrt.  Aile  Konsularbeamten  und  An- 
gestellten,  die  Angehôrige  des  sie  er- 
nennenden  Staates  sind,  sind  von  der 
BezahluDg  von  Steuern  auf  das  Gehalt, 
die  Sporteln  und  den  Lohn,  die  sie 
als  Entgelt  fur  ihre  Dienste  beim  Kon- 
sulat  empfaDgen,   befreit. 

Grundstiicke  und  Gebâude,  die  in 
dem  Gebiete  eines  Vertragsteiles  liegen 
und  im  Eigentum  des  anderen  Teiles 
steben  und  von  ihm  ausscbliesslich  zu 
Regierungszwecken  benutzt  werden, 
sind  von  jeglicher  Art  von  Steuern, 
seien  es  Reichs-,  Landes-  oder  Kom- 
munalsteuern,  befreit,  jedoch  nicht  von 
Beitragen  fur  DieDStleistungen  und 
ôffentliche  Anlagen,  die  diesen  Grund- 
stiicken  und  Gebâuden  zugute  kommen. 


Artikel  XX. 
Konsularbeamte  dùrfen  Qber  der 
EiogangstUr  zu  ihren  Amtsrâumen  das 
Wappcn  ihres  Staates  mit  einer  an- 
gemcssenen  Inschrift  anbringen,  die 
den  aintlichen  Charakter  der  Amts- 
râume  bezeichnet.  Dièse  Beamten 
dùrfen  die  Flagge  ihres  Landes  auf 
ihren  Amtsgebàuden  hissen,  auch  in 
den  IlauptsUtdten  beider  Lânder.  Sie 
dùrfen  dièse  Flagge  ebenfalls  auf  jedem 
SchifT  oder  Fahrzeug  hissen,  das  bei 
der  AusiibuDg  des  konsularischen 
Dienstes  benutzt  wird. 


they  exercise  their  functions  shall  be 
exempt  from  ail  taxes,  National.  State, 
Provincial,  and  Municipal,  levied  upon 
their  persons  or  upon  their  property, 
except  taxes  levied  on  account  of  the 
possession  or  ownership  of  immovable 
property  situated  in,  or  income  derived 
from  property  of  any  kind  situated 
or  belonging  within  the  territories  of 
the  State  within  which  they  exercise 
their  functions.  Ail  consular  officers 
and  employées,  nationals  of  the  State 
appointing  them  shall  be  exempt  from 
the  payment  of  taxes  on  the  salary, 
fées  or  wages  received  by  them  in  com- 
pensation for  their  consular  services. 


Lands  and  buildings  situated  in  the 
territories  of  either  High  Contracting 
Party,  of  which  the  other  High  Con- 
tracting Party  is  the  légal  or  équitable 
owner  and  which  are  used  exclusively 
for  governmental  purposes  by  that 
owner,  shall  be  exempt  from  taxation 
of  every  kind,  National,  State,  Pro- 
vincial and  Municipal,  other  than  as- 
sessments  levied  for  services  or  local 
public  improvements  by  which  the 
premises  are  benefited. 

Article  XX. 
Consular  officers  may  place  over 
the  outer  door  of  their  respective 
offices  the  arms  of  their  State  with 
an  appropriate  inscription  designating 
the  officiai  office.  Such  officers  may 
also  hoist  the  flag  of  their  country 
on  their  office  including  those  situated 
in  the  capitals  of  the  two  countries. 
They  may  likewise  hoist  such  flag 
over  any  boat  or  vessel  employed  in 
the  exercise  of  the  consular  function. 
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Die  Konsulatsrâume  und  Archive 
sollen  allzeit  unverletzlich  sein;  sie 
sollen  keinesfalls  dem  Eindringen  von 
Behôrden  irgendwelcher  Art  in  dem 
Lande,  in  dem  die  Dienstrâume  liegen, 
ausgesetzt  sein.  Auch  dûrfen  die  Be- 
hôrden unter  keinerlei  Vorwand  eine 
Durchsicht  oder  Beschlagnahme  von 
Schriftstùcken  oder  sonstigem  in  einem 
Konsulat  bewahrten  Besitztum  vor- 
nehmen.  Konsulate  dûrfen  nicht  als 
Freistatt  dienen.  Ton  keiuem  Kon- 
sularbeamten  darf  verlangt  werden, 
dass  er  dienstliche  Aktenstûcke  vor 
Gericht  vorlegt  oder  ùber  ihren  Inhalt 
aussagt. 

Im  Falle  des  Todes,  der  Dienst- 
unfàhigkeit  oder  Abwesenheit  eines 
Konsularbeamten,  dem  kein  nachge- 
ordneter  Konsularbeamter  beigegeben 
war,  diirfen  Sekretâre  oder  Kanzlei- 
beamte,  wenn  ihr  amtlicher  Charakter 
zuvor  der  Regierung  des  Staates,  in 
dem  die  konsularische  Tâtigkeit  aus- 
geûbt  wurde,  mitgeteilt  worden  ist, 
vorûbergehend  die  konsularischen  Ob- 
liegenheiten  des  verstorbenen,  dienst- 
unfahigen  oder  abwesenden  Konsular- 
beamten versehen.  Sie  geniessen 
wâhrend  dieser  ihrer  Tâtigkeit  aile 
Rechte,  Vorrechte  und  Befreiungen 
des  Amt8inhabers. 

Artikel  XXI. 
Konsularbeamte,  die  Staatsange- 
hôrige  des  sie  ernennenden  Staates 
sind,  dûrfen  innerhalb  ihres  Konsular- 
bezirks  die  Reichs-,  Landes-  und  Kom- 
munalbehôrden  anrufen,  um  ihreLands- 
leute  im  Genuss  der  durch  Staats- 
vertrag  oder  sonst  begrûndeten  Rechte 
zu  schûtzen.  Sie  dûrfen  im  Falle 
einer  Verletzung  dieser  Rechte  Be- 
schwerde  erheben.  Wenn  die  zustân- 
digen  Behôrden  keine  Abhilfe  schaffen 
oder  keinen  Schutz  gewâhren,  so  ist 


The  consular  offices  and  archives 
shall  at  ail  times  be  inviolable.  They 
shall  under  no  circumstances  be  sub- 
jected  to  invasion  by  any  authorities 
of  any  character  within  the  country 
where  such  offices  are  located.  Nor 
shall  the  authorities  under  any  pretext 
make  any  examination  or  seizure  of 
papers  or  other  property  deposited 
within  a  consular  office.  Consular 
offices  shall  not  be  used  as  places  of 
asylum.  No  consular  officer  shall  be 
required  to  produce  officiai  archives 
in  court  or  testify  as  to  their  contents. 


Upon  the  death,  incapacity,  or  ab- 
sence of  a  consular  officer  having  no 
subordinate  consular  officer  at  his  post, 
secretaries  or  chancellors,  whose  officiai 
character  may  hâve  previously  been 
made  known  to  the  government  of  the 
State  where  the  consular  function  was 
exercised,  may  temporarily  exercise 
the  consular  function  of  the  deceased  or 
incapacited  or  absent  consular  officer; 
and  while  so  acting  shall  enjoy  ail 
the  rights,  prérogatives  and  immu- 
nities  granted  to  the  incumbent. 


Article  XXI. 
Consular  officers,  nationals  of  the 
State  by  which  they  are  appointed, 
may,  within  their  respective  consular 
districts,  address  the  authorities,  Na- 
tional, State,  Provincial  or  Municipal, 
for  the  purpose  of  protecting  their 
countrymen  in  the  enjoyment  of  their 
rights  accruing  by  treaty  or  otherwise. 
Complaint  may  be  made  for  the  in- 
fraction of  those  rights.  Failure  upon 
the  part  of  the  proper  authorities  to 
grant  redress  or  to  accord  protection 
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der  "Weg  diplomatischen  Vergehens  ge- 
geben;  falls  ein  diplomatischer  Ver- 
treter  nicht  vorhanden  ist,  kann  ein 
Generalkonsul  oder  der  Konsularbe- 
amte,  der  in  der  Hauptstadt  seinen 
Amtssitz  hat,  sich  unmittelbar  an  die 
Landesregierung  wenden. 

Artikel  XXII. 

Konsularbeamte  kônnen,  soweit  es 
den  Gesetzen  ihres  eigenen  Landes 
entspricht,  an  jedem  geeigneten  Orte 
ihres  Amtsbezirks  die  Aussagen  der 
Schiffsinsassen  vol  Schiffen  ihres 
eigenen  Landes  oder  von  Angehôrigen 
ihres  Landes  oder  von  Personen,  die 
dort  ihren  stândigen  Wohnsitz  haben, 
zu  Protokoll  nehmen.  Solche  Beamte 
kônnen  einseitige  Rechtsakte,  Eigen- 
tumsûbertragungen  und  letztwillige 
Yerfugungen  ihrer  Landsleute  aufset- 
zen,  bescbeinigen,  beglaubigen  und 
legalisieren,  ebenso  Vertrâge,  beidenen 
ein  Landsniann  Partei  ist.  Sie  kônnen 
Schriftstûcke  jeder  Art  aufsetzen,  be- 
scheinigen, beglaubigen  und  legalisie- 
ren, die  die  Abtretung  oder  Belastung 
von  Eigentum  irgendwelcher  Art  in- 
nerhalb  desGebietesdesjenigenStaates, 
durch  den  solche  Beamte  ernannt  sind, 
zum  Ausdruck  bringen  oder  zum  In- 
halt  habcn,  ferner  einseitige  Rechts- 
akte, Eigentumsiibertragungen,  letzt- 
willige Verfùgungen  und  Vertrâge,  die 
sich  auf  Eigentum  innerhalb  der  Ge- 
biete  des  Staates,  von  dem  sie  ernannt 
sind,  oder  auf  Geschafte,  die  dort 
abgeschlossen  werden  sollen.  beziehen, 
einschiiesslich  einseitiger  Rechtsakte, 
Eigentumsûbertragungen,  letztwilliger 
VerfUgungen  oder  Ubercinkommen,  die 
nur  von  Angehôrigen  des  Staates  vor- 
genomraen  sind,  in  dem  solche  Beamte 
ihre  Amtsgesch.'lfte  ausilben. 

Urkunden  und  Dokumente,  die  so 
vollzogen  worden  sind,  und  Abschriften 


may  justify  interposition  through  the 
diplomatie  channel,  and  in  the  absence 
of  a  diplomatie  représentative,  a  consul 
gênerai  or  the  consular  officer  stationed 
at  the  capital  may  apply  directly  to 
the  government  of  the  country. 

Article  XXn. 
Consular  officers  may,  in  pursuance 
of  the  laws  of  their  own  country,  take, 
at  any  appropriate  place  within  their 
respective  districts,  the  dépositions  of 
any  occupants  of  vessels  of  their  own 
country,  or  of  any  national  of,  or  of 
any  person  having  permanent  résidence 
within  the  territories  of,  their  own 
country.  Such  officers  may  draw  up, 
attest,  certify  and  authenticate  uni- 
latéral acts,  deeds,  and  testamentary 
dispositions  of  their  countrymen,  and 
also  contracts  to  which  a  countryman 
is  a  party.  They  may  draw  up,  attest, 
certify  and  authenticate  written  in- 
struments of  any  kind  purporting  to 
express  or  embody  the  conveyance  or 
encumbrance  of  property  of  any  kind 
within  the  terri  tory  of  the  State  by 
which  such  officers  are  appointed,  and 
unilatéral  acts,  deeds,  testamentary 
dispositions  and  contracts  relating  to 
property  situated,  or  business  to  be 
transacted  within,  the  territories  of 
the  State  by  which  they  are  appointed, 
embracing  unilatéral  acts,  deeds,  testa- 
mentary dispositions  or  agreements 
executed  solely  by  nationals  of  the 
State  within  which  such  officers  exer- 
cise their  functions. 


Instruments    and    documents    thus 
executed  and  copies  and  translations 
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und  Ûbersetzungen  davon  sollen,  wenn 
sie  von  dem  Konsularbeamten  ord- 
nungsmâssig  unter  seinem  Amtssiegel 
legalisiert  sind,  in  den  Gebieten  der 
"Vertragsteile  als  Beweismittel  zuge- 
lassen  werden,  und  zwar  als  Original- 
urkunden  oder  als  legalisierte  Ab- 
schriften,  je  nach  Lage  des  Falles, 
und  sie  sollen  dieselbe  Kraft  und 
Wirkung  haben,  als  wenn  sie  von 
einem  in  dem  Lande,  durch  das  der 
Konsularbeamte  ernannt  wurde,  hierzu 
befugten  Notar  oder  anderen  offent- 
lichen  Beamten  aufgesetzt  und  vor 
ihm  vollzogen  wâren,  immer  voraus- 
gesetzt,  dass  solche  Urkunden  in  Uber- 
einstimmung  mit  den  Gesetzen  und 
Yerordnungen  des  Landes  aufgesetzt 
und  vollzogen  worden  sind,  wo  sie  in 
Wirksamkeit  zu  treten  bestimmt  sind. 

Artikel  XXIII. 

Ein  Konsularbeamter  hat  die  aus- 
schliessliche  Gerichtsbarkeit  in  Strei- 
tigkeiten,  die  sich  aus  dem  inneren 
Dienstbetrieb  an  Bord  von  Privat- 
schiffen  seines  Landes  ergeben;  in 
Streitfallen,  die  sich  zwischen  Offizieren 
und  Mannschaften  soleber  Schiffe  — 
gleichgûltig  wo  —  ergeben  und  sich 
auf  die  Erzwingung  der  Disziplin  an 
Bord  beziehen,  hat  er  gleichfails  allein 
die  Gerichtsbarkeit.  Vorausgesetzt 
ist  in  diesen  Fâllen,  dass  das  Schiff 
und  die  eines  begaDgenen  Unrechts 
beschuldigten  Personen  in  einen  Hafea 
eingelaufen  sind,  der  in  seinem  Kon- 
sularbezirk  liegt.  Ein  solcher  Beamter 
ûbt  auch  die  Gerichtsbarkeit  aus  in 
Streitfragen  betreffend  die  Regelung 
von  Lôhnen  und  die  Innehaltuog  von 
darauf  bezûglichen  Vertrâgen,  voraus- 
gesetzt, dass  die  am  Orte  geltenden 
Gesetze  es  gestatten 

Wenn  an  Bord  eines  Privatschiffes 
unter   der  Fiagge    des    Staates,    von 


thereof,  when  duly  authenticated  under 
his  officiai  seal  by  the  consular  oTficer 
shall  be  received  as  évidence  in  the 
territories  of  the  Contracting  Parties 
as  original  documentes  or  authenticated 
copies,  as  the  case  may  be,  and  shall 
hâve  the  same  force  and  effect  as  if 
drawn  by  and  executed  before  a  notary 
or  other  public  officer  duly  authorized 
in  the  country  by  which  the  consular 
officer  was  appointed;  provided,  al- 
ways  that  such  documents  shall  hâve 
been  drawn  and  executed  in  conformity 
to  the  laws  and  régulations  of  the 
country  where  they  are  designed  to 
take  effect. 


Article  XXIII. 
A  consular  officer  shall  hâve  exclu- 
sive jurisdiction  over  controversies 
arising  out  of  the  internai  order  of 
private  vessels  of  his  country,  and 
shall  alone  exercise  jurisdiction  in 
cases,  wherever  arising,  between  officers 
and  crews,  pertaining  to  the  enforce- 
ment  of  discipline  on  board,  provided 
the  vessel  and  the  persons  charged 
with  wrongdoing  shall  hâve  entered 
a  port  within  his  consular  district. 
Such  an  officer  shall  also  hâve  juris- 
diction over  issues  concerning  the 
adjustment  of  wages  and  the  exécution 
of  contracts  relating  thereto,  provided 
the  local  laws  so  permit. 


When  an  act  committed  on  board 
of  a  private  vessel  under  the  flag  of 
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welchem  der  Konsularbeamte  ernannt 
ist,  innerhalb  der  Hoheitsgewâsser  des 
Staates,  bei  welchem  er  beglaubigt 
ist,  eine  Tat  begangen  wird,  die  nach 
den  Gesetzen  dièses  Staates  eine 
strafbare  Handlung  darstellt,  die  die 
schuldige  Person  einer  gerichtlichen 
Bestrafung  aussetzt,  so  kann  der  Kon- 
sularbeamte Gerichtsbarkeit  nur  in- 
soweit  ausiiben,  als  er  dazu  nach  dem 
am  Orte  geltenden  Rechte  berechtigt  ist. 

£in  Konsularbeamter  kann  ohne 
weiteres  die  Hilfe  der  ortlichen  Polizei- 
behôrde  in  jeder  Angelegenheit  an- 
ru  fen,  die  sich  auf  die  Aufrecht- 
erhaltuDg  der  Ordnung  an  Bord  eines 
Scbiffes  unter  der  Flagge  seines  Landes 
innerhalb  der  Hoheitsgewâsser  des 
Staates  bezieht,  bei  dem  er  beglaubigt 
ist.  Auf  ein  entsprechendes  Ersuchen 
hin  soll  der  erforderliche  Beistand 
gewâhrt  werden. 

Ein  Konsularbeamter  kann  mit  den 
Offizieren  und  Mannschaften  von 
Schiffen  der  Flagge  seines  Landes  vor 
den  Gerichtsbehôrden  des  Staates  er- 
scheinen,  bei  dem  er  beglaubigt  ist, 
um  als  Dolmetscher  oder  Beistand 
Hilfe  zu  leisten. 

Artikel  XXIV. 
Falls  ein  Staatsangehoriger  eines 
Vertragsteiies  im  Gebiete  des  anderen 
sterben  sollte,  ohne  in  dem  Lande 
seines  Ablebens  bekannte  Erben  oder 
von  ihm  ernannte  Testamentsvoll- 
strecker  zu  hinterlassen,  sollen  die  zu- 
stândigen  ortlichen  Behôrden  sofort 
den  niichsten  Konsularbeamten  des 
Staates,  dessen  Staatsangehoriger  der 
Verstorbene  war}  von  der  Tatsache 
seines  Ablebens  in  Kenntnis  setzen, 
damit  die  erforderliche  Benachrich- 
tigung  den  beteiligten  Parteien  ùber- 
mittelt  werde. 


the  State  by  which  the  consular 
officer  has  been  appointed  and  within 
the  territorial  waters  of  the  State  to 
which  he  has  been  appointed  constitutes 
a  crime  according  to  the  laws  of  that 
State,  subjecting  the  person  guilty 
thereof  to  punishment  as  a  criminal, 
the  consular  officer  shall  not  exercise 
jurisdiction  except  in  so  far  as  he  is 
permitted  to  do  so  by  the  local  law. 

A  consular  officer  may  freely  invoke 
the  assistance  of  the  local  police 
authorities  in  any  matter  pertaining 
to  the  maintenance  of  internai  order 
on  board  of  a  vessel  under  the  flag 
of  his  country  within  the  territorial 
waters  of  the  State  to  which  he  is 
appointed,  and  upon  such  a  request 
the  requisite  assistance  shall  be  given. 


A  consular  officer  may  appear  with 
the  officers  and  crews  of  vessels  under 
the  flag  of  his  country  before  the 
judicial  authorities  of  the  State  to 
which  he  is  appointed  to  render 
assistance  as  an  interpréter  or  agent. 


Article  XXIV. 
In  case  of  the  death  of  a  national 
of  either  High  Contracting  Party  in 
the  territory  of  the  other  without 
having  in  the  territory  of  his  decease 
any  known  heirs  or  testamentary 
executors  by  him  appointed,  the  com- 
pétent local  authorities  shall  at  once 
inform  the  nearest  consular  officer  of 
the  State  of  which  the  deceased  was 
a  national  of  the  fact  of  his  death, 
in  order  that  necessary  information 
may  be  forwarded  to  the  parties 
interested. 
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Falls  ein  Staatsangehôriger  eines 
Vertragsteîls  ohne  letzten  Willen  oder 
Testament  im  Gebiete  des  anderen 
Vertragsteîls  stirbt,  soll  der  Konsular- 
beamte  des  Staates,  dessen  Angehôriger 
der  Verstorbene  war,  und  des  Kon- 
sularbezirks,  in  dem  der  Verstorbene 
zur  Zeit  seines  Ablebens  seinen  Wohn- 
sitz  hatte,  soweit  es  das  am  Orte 
geltende  Recht  erlaubt,  bis  zur  Er- 
nennung  eines  Nachlassverwalters  oder 
bis  zur  Einleitung  des  Nachlassver- 
fahrens  als  berufen  gelten,  das  von 
dem  Verstorbenen  hinterlassene  Ver- 
môgen  zu  dessen  Erhaltung  und  Schutz 
in  Verwahrung  zu  nehmen.  Ein  sol  cher 
Konsularbeamter  kann  nach  dem  Er- 
messen  eines  Gerichts  oder  einer 
anderen  fur  die  Verwaltung  von  Nach- 
lâssen  zustândigen  Behôrde  seine  Er- 
nennung  zum  Nachlassverwalter  be- 
anspruchen,  vorausgesetzt,  dass  die 
Gesetze  des  Ortes,  wo  der  Nachlass 
verwaltet  wird,  es  gestatten. 

Wenn  ein  Konsularbeamter  das  Amt 
als  Verwalter  des  Nachlasses  eines 
verstorbenen  Landsmannes  ûbernimmt, 
80  unterwirft  er  sich  insoweit  fur  aile 
in  Betracht  kommenden  Zwecke  der 
Gerichtsbarkeit  des  Gerichts  oder  der 
Behorde,  die  die  Ernennung  vornimmt, 
in  demselben  Umfange,  wie  ein  An- 
gehôriger des  Landes,  in  welchem  er 
zum    Nachlassverwalter    ernannt    ist. 

Artikel  XXV. 
Ein  Konsularbeamter  jedes  Vertrags- 
teîls kann  im  Namen  seiner  nicht  im 
Lande  seiner  Tâtigkeit  wohnenden 
Landsleute  Quittung  leisten  fur  die 
Anteile,  die  ihnen  aus  in  Abwicklung 
befindlichen  Nachlâssen  oder  nach  den 
Bestimmungen  der  sogenannten  Ar- 
beiter-Entschâdigungsgesetzeoderâbn- 
licher  Gesetze  zufallen.  Er  soll  aile 
80  erhaltenen   Gel  der   durch   die   zu- 


In  case  of  the  death  of  a  national 
of  either  of  the  High  Contracting 
Parties  without  will  or  testament,  in 
the  territory  of  the  other  High  Con- 
tracting Party,  the  consular  officer  of 
the  State  of  which  the  deceased  was 
a  national  and  within  whose  district 
the  deceased  made  his  home  at  the 
time  of  death,  shall,  so  far  as  the 
laws  of  the  country  permit  and  pending 
the  appointment  of  an  administrator 
and  until  letters  of  administration 
hâve  been  granted,  be  deemed  quali- 
fiée! to  take  charge  of  the  property 
left  by  the  décèdent  for  the  préser- 
vation and  protection  of  the  same. 
Such  consular  officer  shall  hâve  the 
right  to  be  appointed  as  administrator 
within  the  discrétion  of  a  tribunal 
or  other  agency  controlling  the  ad- 
ministration of  estâtes,  provided  the 
laws  of  the  place  wbere  the  estate 
is  administered  so  permit. 

Whenever  a  consular  officer  accepta 
the  office  of  administrator  of  the 
estate  of  a  deceased  countryman,  he 
subjects  himself  as  such  to  the  juris- 
diction  of  the  tribunal  or  other  agency 
making  the  appointment  for  ail 
necessary  purposes  to  the  same  extent 
as  a  national  of  the  country  where 
he  was  appointed. 

Article  XXV. 
A  consular  officer  of  either  High 
Contracting  Party  may  in  behalf  of 
his  non-resident  countrymen  receipt 
for  their  distributive  shares  derived 
from  estâtes  in  process  of  probate  or 
accruing  under  the  provision  of  so- 
called  Workmen's  Compensation  Laws 
or  other  like  statutes,  provided  be 
remit  any  funds  so  received  through 
the  appropriate  agencies  of  his  Govern- 
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stândigeRegieruogsstelle  seines  Landes 
an  die  berechtigten  Empfânger  iïber- 
weisen  und  der  Behôrde  oder  Stelle, 
die  durch  ihn  die  Verteilung  vor- 
nimmt,  dièse  Ûberweisung  gebiihrend 
nachweisen. 

Artikel  XXVI. 
Ein  Konsularbeamter  eines  Vertrags- 
teils  hat  das  Recht,  in  den  in  seinem 
Konsularbezirk  liegenden  Hâfen  des 
anderen  Teiles  die  Privatschiffe  jeder 
Flagge  zu  untersuchen,  die  nach  Hâfen 
des  Landes,  das  ihn  ernannt  hat,  be- 
8timmt  oder  im  Begriff  sind,  dorthin 
auszulaufen,  damit  er  in  der  Lage  ist, 
die  gesundbeitlichen  Zustânde  und 
Massnahmen  an  Bord  solcher  Schiffe 
zu  beobachten,  danach  Gesundheits- 
passe  und  andere  nach  den  Gesetzen 
seines  Landes  erforderliche  Papiere 
auszufertigen  und  seine  Regierung  zu 
unterrichten,  inwieweit  ihre  gesund- 
beitlichen Vorschriften  von  Schiffen, 
die  nach  ihren  Hiifen  bestimmt  sind, 
in  den  Abfahrthiifen  beobachtet  worden 
sind,  damit  auf  dièse  Weise  den 
Schiffen  dort  das  Einlaufen  erleich- 
tert  wird. 

Artikel  XXVII. 
Jeder  Vertraçsteil  gestattet,  aile 
Môbel  sowie  aile  Ausstattungs-  und 
Bedarfsgegenstânde,  die  fur  den  amt- 
lichen  Gebrauch  in  den  Konsulats- 
râumen  des  anderen  Teils  bestimmt 
sind,  gânzlich  zollfrei  und  ohne  jegliche 
Untersuchung  einzufûhren.  Er  ràumt 
den  Konsularbcamten  des  anderenTeils, 
die  dessen  Staatsangehôrige  sind,  so- 
wie  ihren  Familien  und  ihrer  Begleitung 
das  Recht  der  zollfreien  Einfuhr  ihres 
Gepiieks  und  ailes  anderen  personlicben 
Eigentums  ein,  einerlei  ob  dièses  Ge- 
pilck  oder  Eigentum  von  dem  Kon- 
sularbcamten bei  der  Reise  nach  seinem 
Amtssitz   mitgefiihrt  oder   zu  irgend- 


ment  to  the  proper  distributees,  and 
provided  further  that  he  furnish  to 
the  authority  or  agency  making 
distribution  through  him  reasonable 
évidence  of  such   remission. 

Article  XXVI. 
A  consular  officer  of  either  High 
Contracting  Party  shall  hâve  the  right 
to  inspect  within  the  ports  of  the 
other  High  Contracting  Party  within 
his  consular  district,  the  private  vessels 
of  any  flag  destined  or  about  to  clear 
for  ports  of  the  country  appointing 
him  in  order  to  observe  the  sanitary 
conditions  and  measures  taken  on 
board  such  vessels,  and  to  be  enabled 
thereby  to  exécute  intelligently  bills 
of  health  and  other  documents  required 
by  the  laws  of  his  country,  and  to 
inform  his  Government  concerning  the 
extent  to  which  its  sanitary  régula- 
tions hâve  been  observed  at  ports  of 
departure  by  vessels  destined  to  its 
ports,  with  a  view  to  facilitating 
entry  of  such  vessels  therein. 


Article  XXVH. 
Each  of  the  High  Contracting  Parties 
agrées  to  permit  the  entry  free  of  ail 
duty  and  without  examination  of  any 
kind,  of  ail  furniture,  equipment  and 
supplies  intended  for  officiai  use  in 
the  consular  offices  of  the  other,  and 
to  extend  to  such  consular  officers 
of  the  other  and  their  families  and 
suites  as  are  its  nationals,  the  privilège 
of  entry  free  of  duty  of  their  baggage 
and  ail  other  personal  property, 
whether  accompanying  the  officer  to 
his  post  or  imported  at  any  time 
during  his  encumbency  thereof;  pro- 
vided, nevertheless,  that  no  article, 
the  importation  of  which  is  prohibited 
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einer  Zeit  wâhrend  seiner  Amtsdauer 
eingefûhrt  wird,  jedoch  mit  der  Ein- 
schrânkung,  dass  kein  Gegenstand, 
dessen  Einfuhr  durch  das  Gesetz  eines 
Vertragsteils  verboten  ist.  in  dessen 
Gebiet  gebracht  werden  darf. 

Es  verstekt  sich  jedoch,  dass  dièse 
Vergûnstigung  denjenigen  Konsular- 
beamten  nicbt  zusteht,  die  in  den  Lân- 
dern,  in  denen  sie  beglaubigt  sind,  eine 
privateErwerbstâtigkeitausûben,  es  sei 
denn,  dass  es  sich  uni  Bedarfsgegen- 
stânde  zu  amtlichen  Zwecken  handelt. 

Artikel  XXYin. 

Erleidet  ein  Schiff  eines  Yertrags- 
teils  an  den  Kiisten  des  anderen 
Schiffbruch,  so  sollen  aile  mit  der 
Bergung  des  Schiffes  in  Zusammen- 
hang  stehenden  Handlangen  von  dem 
Konsularbeamten  des  Landes,  dem 
das  Schiff  angehôrt,  und  des  Konsular- 
bezirks,  in  dem  der  Schiffbruch  er- 
folgt  ist,  geleitet  werden.  Dieser 
Beamte  soll  sofort  von  dem  Yorgang 
unterrichtet  werden.  Bis  zu  seiner 
Ankunft  sollen  die  Ortsbehorden  aile 
erforderlichen  Màssnahmen  zum  Schutz 
von  Personen  und  zur  Erhaltung  des 
schiff  brûchigen  Gutes  ergreifen.  Die 
Ortsbehorden  sollen  nur  so  weit  ein- 
greifen,  als  zur  Aufrechterhaltung  der 
Ordnung,  zum  Schutz  der  Interessen 
der  Berger,  wenn  dièse  nicht  zu 
der  schiff  bruchigen  Schiffsmannschaft 
gehôren,  sowie  fur  die  Durchfiïhrung 
der  fur  die  EinbringuDg  und  die  Aus- 
fuhr  der  geborgenen  Waren  getroffenen 
Massnahmen  notig  ist.  Es  versteht 
sich,  dass  dièse  Waren  keinen  Zoll- 
abgaben  unterliegen,  es  sei  denn,  dass 
sie  zum  Verbrauch  in  dem  Lande 
bestimmt  sind,  wo  der  Schiffbruch 
erfolgt  ist. 

Die  Tâtigkeit  der  Ortsbehorden  in 
diesen  verschiedenen  Fàllen  soll  keine 


by  the  law  of  either  of  the  High 
Contracting  Parties,  may  be  brougnt 
into  its  territories. 


It  is  understood,  however,  that  this 
privilège  shall  not  be  extended  to 
consular  officers  who  are  engaged  in 
any  private  occupation  for  gain  in  the 
countries  to  which  they  are  accredited, 
save  with  respect  to  governmental 
supplies. 

Article  XXYIII. 
Ail  proceedings  relative  to  the  sal- 
vage  of  vessels  of  either  High  Con- 
tracting Party  wrecked  upon  the 
coasts  of  the  other  shall  be  directed 
by  the  consular  officer  of  the  country 
to  which  the  vessel  belongs  and 
within  whose  district  the  wreck  may 
hâve  occurred.  Pending  the  arrivai 
of  such  officer,  who  shall  be  im- 
mediately  informed  of  the  occurrence, 
the  local  authorities  shall  take  ail 
necessary  measures  for  the  protection 
of  persons  and  the  préservation  of 
wrecked  property.  The  local  authori- 
ties shall  not  otherwise  interfère  than 
for  the  maintenance  of  order,  the 
protection  of  the  interests  of  the 
salvors,  if  thèse  do  not  belong  to  the 
crews  that  hâve  been  wrecked,  and 
to  carry  into  effect  the  arrangements 
made  for  the  entry  and  exportation 
of  the  merchandise  saved.  It  is 
understood  that  such  merchandise  is 
not  to  be  subjected  to  any  custom- 
house  charges,  unless  it  be  intended 
for  consumption  in  the  country  where 
the  wreck  may  hâve  taken  place. 


The  intervention  of  the  local  authori- 
ties   in    thèse    différent    cases    shall 


Commerce,  navigation,  consuls. 


381 


Kosten  irgendwelcber  Art  veranlassen, 
ausser  denen,  die  etwa  durch  die 
Bergungsarbeiten  und  die  Erhaltung 
der  geborgenen  Gûter  verursacht  wer- 
den,  sowie  denen,  die  unter  âhnlichen 
Umstânden  auch  einheimischen  Schiffen 
erwachsen  wiïrden. 

Artikel  XXIX. 
Vorbehaltlich  der  im  vorstebenden 
geDannten  oder  kiinftig  nocb  zu  ver- 
einbarenden  BeschrânkuDgen  oder  Aus- 
nabmen  gelten  als  Gebiete  der  Ver- 
tragsparteien,  auf  welche  die  Bestim- 
mungen  dièses  Vertrages  Anwendung 
finden  sollen,  aile  diejenigen  Land- 
und  Wasserflâchen  sowie  diejenigen 
Luftrâume,  ûber  welche  dièse  Ver- 
tragsteile  souverâne  Gewalt  bean- 
sprucben  und  ausûben,  ausgenommen 
die  Panamakanalzone;  fur  Angelegen- 
heiten,  die  mit  der  Zollverwaltung 
in  Zusammenhang  stehen,  ist  unter  den 
Gebieten  Deutschlands  das  deutsche 
Zollgebiet  zu  verstehen. 

Artikel  XXX. 
Nichts  in  diesem  Vertrag  soll  im 
Sinne  irgendeiner  Einschrânkung  oder 
Kûrzung  derjenigen  Rechte,  Ver- 
gûnstigungen  und  Vorteile  ausgelegt 
werden,  die  Deutschland  oder  seinen 
Staatsangehôrigen  oder  den  Vereinigten 
Staaten  oder  ibren  Staatsangehôrigen 
durch  den  am  25.  August  1921 
zwischen  Deutschland  und  den  Ver- 
einigten Staaten  abgeschlossenen  Ver- 
trag zur  Wiederherstellung  freund- 
8chaftlicher  Beziehungen*)  gewâhrt 
worden  sind. 

Artikel  XXXI. 
Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  fur 
einen  Zeitraum    von    zehn  Jahren    in 
voiler   Kraft    bleibe.n,    beginnend    mit 


occasion  no  expense  of  any  kind, 
except  such  as  may  be  caused  by 
the  opérations  of  salvage  and  the 
préservation  of  the  goods  saved, 
together  with  such  as  would  be  in- 
curred  under  similar  circumstances 
by  vessels  of  the  nation. 

Article  XXIX. 
Subject  to  any  limitation  or  ex- 
ception hereinabove  set  forth,  or 
hereafter  to  be  agreed  upon,  the 
territories  of  the  High  Contracting 
Parties  to  which  the  provisions  of 
this  Treaty  extend  shall  be  under- 
stood  to  comprise  ail  areas  of  land, 
water,  and  air  over  which  the  Parties 
respectively  claim  and  exercise  domi- 
nion  as  sovereign  thereof,  except  the 
Panama  Canal  Zone;  for  purposes 
connected  with  customs  administration 
the  territory  of  Germany  shall  be 
deemed  to  be  co-terminus  with  the 
area  included  within  the  German 
customs  lines. 

Article  XXX. 
Nothing  in  the  présent  Treaty  shall 
be  construed  to  limit  or  restrict  in 
any  way  the  rights,  privilèges  and 
advantages  accorded  to  Germany  or 
its  nationals  or  to  the  United  States 
or  its  nationals,  by  the  Treaty 
between  Germany  and  the  United 
States  restoring  friendly  relations, 
concluded  on  August  25,   1921.*) 


Article  XXXI. 
The   présent   Treaty    shall    remain 
in   full    force    for   the    term    of    ten 
years  from  the  date  of  the  exchange 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  917. 
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dem  Tage  des  Austausches  der  Rati- 
fikationsurkunden.  An  diesem  Tage 
soll  er  in  allen  seinen  Bestimmungen 
in  Giïltigkeit  treten. 

Wenn  innerhalb  eines  Jahres  vor 
Ablauf  des  genannten  Zeitraumes  von 
zehn  Jahren  keiner  der  beiden  Yer- 
tragsteile  dem  anderen  die  Absicht 
kundtut,  irgendwelche  Bestimmungen 
irgendeines  Artikels  dièses  Yertrages 
zu  ândern  oder  auszuscheiden  oder 
den  Vertrag  mit  Ablauf  des  genannten 
Zeitraums  endigen  zu  lassen,  so  soll 
der  Vertrag  nach  dem  genannten  Zeit- 
raum  in  voiler  Kraft  und  Gûltigkeit 
bleiben,  und  zwar  bis  zum  Ablauf 
eines  Jahres  nach  dem  Zeitpunkt,  an 
welchem  ein  Yertragsteil  dem  anderen 
die  Absicht  kundtut,  den  Vertrag  ab- 
zuândern  oder  endigen  zu  lassen. 

Artikel  XXXII. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  rati- 
fiziert  und  die  Ratifikationsurkunden 
darûber  sollen  so  bald  wie 
in  Washington   ausgetauscht 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beider- 
seitigen  Bevollmâchtigten  den  Ver- 
trag unterzeichnet  und  hierunter  ihr 
Siegel  gesetzt. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift 
in  deutscher  und  englischer  Sprache 
zu  Washington  am  8.  Dezember  1923. 


môglich 
werden. 


of  ratifications,  on  which  date  it  shall 
begin  to  take  effect  in  ail  of  its 
provisions. 

If  within  one  year  before  the  ex- 
piration of  the  aforesaid  period  of 
ten  years  neither  High  Contracting 
Party  notifies  to  the  other  an  inten- 
tion of  modifying  by  change  or 
omission,  any  of  the  provisions  of 
any  of  the  Articles  in  this  Treaty  or 
of  terminatÎDg  it  upon  the  expiration 
of  the  aforesaid  period,  the  Treaty 
shall  remain  in  full  force  and  effect 
after  the  aforesaid  period  and  untii 
one  year  from  such  a  time  as  either 
of  the  High  Contracting  Parties  shall 
hâve  notified  to  the  other  an  inten- 
tion of  modifying  or  terminating  the 
Treaty. 

Article  XXXII. 

The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied,  and  the  ratifications  thereof 
shall  be  exchanged  at  Washington  as 
soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the  same 
and   hâve    affixed    their   seals  hereto. 

Done  in  duplicate,  in  the  German 
and  English  languages,  at  the  City 
of  Washington,  this  8th  day  of  De- 
cember,    1023. 


(L.  S.)  Dr.  Otto  Wiedfeldt. 

(L.  S.)  Charles  Evans  Hughes. 


Department  of  State. 


Notenwechsel. 

Washington.   March   19,   1925. 


Excellency: 
Referring  to  the  Treaty  of  Friendship,  Commerce  and  Consular  Rights 
signed    by    the  United  States  and  Germany  on  December  8,    1923,    I  beg 
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to  inform  y  ou  that  the  Senate  on  February  10,  1925,  gave  its  advice  and 
consent  to  the  ratification  of  the  said  Treaty  in  a  resolution  as  follows: 
„Resolved  (Two-thirds  of  the  Senators  présent  concurring 
therein),  That  the  Senate  advise  and  consent  to  the  ratification 
of  Executive  D,  68th  Congress,  lst  session,  a  Treaty  of  friendship, 
commerce  and  consular  rights  between  the  United  States  and 
Germany,  signed  at  Washington  on  December  8,  1923,  subject 
to  the  following  réservations  and  understandings  to  be  set  forth 
in  an  exchange  of  notes  between  the  High  Contracting  Parties  so 
as  to  make  it  plain  that  this  condition  is  understood  and  ac- 
cepted  by  each  of  them: 

„First,  that  there  shall  be  added  to  Article  I  of  said  treaty 
the  following  : 

,Nothing  herein  contained  shali  be  construed  to  affect  existing 
statutes  of  either  country  in  relation  to  the  immigration  of  aliens 
or  the  right  of  either  country  to  enact  such  statutes/ 

„ Second,  that  the  fifth  paragraph  of  Article  Yïï  and  Articles  IX 

and  XI   shall   remain  in    force   for  twelve   months    from  the  date 

of  exchange  of  ratification,  and  if  not  then  terminated  on  ninety 

days   previous   notice    shall    remain   in   force   until  Congress    shall 

enact    législation    inconsistent    therewith,    when    the    same    shall 

automatically    lapse   at  the   end    of  sixty  days   from    such   enact- 

ment,    and  on  such  lapse  each  High  Contracting  Party  shall  enjoy 

ail  the  rights  which  it  would  hâve  possessed  had  such  paragraph 

or  Articles  not  been  embraced  in  the  Treaty." 

It  will  be  observed  that  by  this  resolution  the  advice  and  consent  of 

the  Senate   to   the  ratification    of  the  Treaty  are  given  subject   to   certain 

réservations  and   understandings. 

I  shall  be  glad  if  when  bringing  the  foregoing  to  the  attention  of 
your  Government  y  ou  will  inform  it  that  it  is  the  hope  of  this  Govern- 
ment that  your  Government  will  find  acceptable  the  réservations  and  under- 
standings which  the  Senate  has  made  a  condition  of  its  advice  and  consent  to 
the  ratification  of  the  Treaty.  You  may  regard  this  note  as  sufficient  ac- 
ceptance  by  the  Government  of  the  United  States  of  thèse  réservations 
and  understandings.  An  acknowledgment  of  this  note  on  the  occasion  of 
the  exchange  of  ratifications  accepting,  by  direction  and  on  behalf  of  your 
Government,  the  said  réservations  and  understandings,  will  be  considered 
as  completing  the  required  exchange  of  notes  and  the  acceptance  by  both 
Governments  of  the  réservations  and  understandings. 

Accept,  Excel lency,  the  renewed  assurance  of  my  highest  considération. 

Frank  B.  Kellogg. 
Ris  Excellency  Baron   Ago  von   Maltzan, 
Ambassador  of  Germany. 
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Deutsche  Botschaft. 

Washington,  D.  C,  den  21.  Mai  1925. 

Herr  Staatssekretâr, 
Euerer  Exzellenz  beehre  ich  mich  im  Namen  und  Auftrag  meiner 
Regierung  den  Empfang  der  Note  vom  19.  Mârz  d.  J.,  betreffend  den 
zwischen  Deutschland  und  den  Yereinigten  Staaten  am  8.  Dezember  1923 
unterzeichneten  Freundschafts-,  Handeis-  und  Konsularvertrag,  zu  bestâtigen 
und  folgendes  mitzuteilen  : 

Die  Deutsche  Regierung   hat  von   dem  Beschluss   des   amerikanischen 
Sénats  vom   10.  Februar   1925,  der  folgenden  Wortlaut  hat: 

„Resoived  (Two-thirds  of  the  Senators  présent  concurring  therein), 
That  the  Senate  advise  and  consent  to  the  ratification  of  Exe- 
cutive D.,  68th  Congress,  lst  session,  a  Treaty  of  friendship, 
commerce  and  consular  rights  between  the  United  States  and 
Germany,  signed  at  Washington  on  December  8,  1923,  subject 
to  the  following  réservations  and  understandings  to  be  set  forth 
in  an  exchange  of  notes  between  the  High  Contracting  Parties  so 
as  to  make  it  plain  that  this  condition  is  understood  and  accepted 
by  each  of  them: 

„First,    that  there  shall   be  added   to  Article  I  of  said  treaty 
the   following:    ,Nothing   herein    contained    shall    be   construed    to 
affect  existing  statutes  of  either  country  in  relation  to  the  immi- 
gration of  aliens  or  the  right  of  either  country  to  enact  such  statutes.' 
„Second,  that  the  fifth  paragraph  of  Article  VII  and  Articles  IX 
and  XI  shall  remain   in  force   for   twelve  months    from    the  date 
of  exchange  of  ratification,   and  if  not  then  terminated  on  ninety 
days   previous  notice  shall    remain    in    force   until  Congress    shall 
enact  législation  inconsistent  therewith,  wben  the  same  shall  auto- 
matically  lapse  at   the    end  of  sixty  days    from    such    enactraent, 
and    on    such    lapse   each  High  Contracting  Party    shall    enjoy  ail 
the  rights  which  it  would  hâve  possessed  had  such  paragraph  or 
Articles  not  been  embraced  in  the  Treaty." 
Kenntnis  genommen.    Trotz  schwerer   grundsâtzlicher  Bedenken    gegen    den 
sich  auf  die  Schiffahrt  beziehenden  zweiten  Vorbehalt  des  Sénats  hat  sich 
die  Deutsche  R,egieruug  im  Interesse   des  Zustandekommens  des   Vertrages 
entschlossen,    sich    vorbehaltlich    der   Ratification    mit    dem   Beschluss   des 
Sénats  einverstanden  zu  erklâren. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass,  um  Euerer  Exzellenz  die  Versicherung 
meiner  ausgezeichnetsten  Hocbachtung  zu  erneuern. 

(gez.)  Maltzan. 

Seiner  Exzellenz  dem   Staatssekretâr  der  Vereinigten  Staaten 
Herrn  Frank  B.  Kellogg, 

Washington,  D.  C. 
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67. 

GRANDE-BRETAGNE,  FINLANDE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Helsingfors,  le 
14  décembre  1923,  suivi  de  deux  Déclarations  et  d'un  Protocole 
de  signature,  signés  à  Helsingfors  à  la  date  du  même  jour.*)**) 

Treaty  Séries  1924,  No.  34. 


Treaty  of  Commerce  and  Navigation 
beliceen  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain     and    Ireland    and    Finland. 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  and  the 
Président  of  the  Republic  of  Finland, 
being  desirous  of  further  facilitating 
and  extending  the  commercial  rela- 
tions already  existing  between  their 
respective  territories,  hâve  determined 
to  conclude  a  Treaty  of  Commerce 
and  Navigation  with  this  object,  and 
bave  appointed  as  their  Plenipoten- 
tiaries,  that  is  to  say: 

His  Britannic  Majesty: 

Ernest  Rennie,  Esquire, 
M.V.O.,  His  Majesty's  Minister 
at  Helsingfors, 

The  Président  of  the  Republic  of 
Finland: 

Dr.  Henrik  Ramsay  and  Mr. 
Axel  Solitander, 
who,  after  having  communicated  to 
each  other  their  respective  full  powers, 
found  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed    upon    the    following  Articles: 

Article   1. 
There  shall  be  applied  between  the 
territories     of    the    two    Contracting 


Handels-  och  sjôfartsfôrdrag  mellan 
Finland  och  det  Fôrenade  Konungariket 
Storbritannien  och  Irland. 
Republiken  Finlands  Président  och 
Hans  Majestât  Konungen  av  det  Fôr- 
enade Konungariket  Storbritannien  och 
Irland  samt  de  Brittiska  besittningarna 
hinsides  haven,  Kejsare  av  Indien, 
hava,  besjâlade  av  ônskan  att  ytter- 
ligare  underlâtta  och  utveckla  de 
emellan  deras  respektive  territorier 
redan  râdande  ekonomiska  forbindel- 
serna,  beslutat  att  i  sâdant  syfte  av- 
sluta  ett  handels-  och  sjôfartsfôrdrag 
samt  utsett  till  sina  befullmâktigade 
ombud: 

Republiken  Finlands  Président: 
Doktor  Henrik  Ramsay    och 
Herr  Axel  Solitander, 
Hans  Brittiska  Majestât: 

Herr  Ernest  Rennie,  M.V.O., 
Hans  Majestâts  Minister  i 
Helsingfors, 

vilka,  efter  att  hava  meddelat  varandra 
sina  fullmakter,  som  befunnits  i  god 
och  behôrig  form,  ôverenskommit  om 
fôljande  artiklar: 

Artikel  1. 
Emellan    de  bâda  fôrdragsslutande 
partemas  territorier  skall  den  allmiinna 


*)  Los  ratifications  ont  été  échangées  à  Helsingfors,  le  4  juillet  1924. 
"*)   Kn  langues  anglaise,  finnoise  et  suédoise.     Nous  ne  reproduisons  que  les 
textes  anglais  et  suédois. 
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Parties  the  gênerai  principle  of  reci- 
procal  freedom  of  commerce  and  navi- 
gation. 

The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the  two  Contracting  Parties  shall  hâve 
liberty  freely  to  corne  with  their  ships 
and  cargoes  to  ail  places  and  ports 
in  the  territories  of  the  other  to  which 
subjects  or  citizens  of  that  Party  are, 
or  may  be,  permitted  to  corne,  and 
shall  enjoy  the  same  rights,  privi- 
lèges, liberties,  favours,  immunities 
and  exemptions,  in  matters  of  com- 
merce and  navigation,  as  are  or  may 
be  enjoyed  by  subjects  or  citizens 
of  that  Party. 

The  subjects  or  citizens  of  each 
of  the  Contracting  Parties  shall  not 
be  subject,  in  respect  of  their  persons 
or  property,  or  in  respect  of  their 
commerce  or  industry,  to  any  taxes, 
whether  gênerai  or  local,  or  to  imposts 
or  obligations  of  any  kind  whatever, 
other  or  greater  than  those  which  are 
or  may  be  imposed  upon  subjects  or 
citizens  of  the  other,  or  subjects  or 
citizens  of  the  most  favoured  nation. 


It  is  understood,  however,  that  the 
preceding  stipulations  in  no  wise  affect 
the  laws,  decrees  and  spécial  régu- 
lations regardiDg  commerce,  industry 
and  police  in  force  in  the  territories 
of  each  Party,  and  generally  appli- 
cable to  ail  foreigners. 


Article  2. 
The  ContractiDg  Parties  agrée  that, 
in  ail  matters  relating  to  professions, 
commerce,  navigation  and  industry, 
any  privilège,  favour  or  immunity 
which   either   Contracting  Party    has 


principen  om  ômsesidig  handels-  och 
sjôfartsfrihet  tiilàmpas. 

Yardera  fôrdragsslutande  partens 
medborgare  eller  undersâtar  skola  med 
sina  fartyg  och  laster  hava  fritt  till- 
trâde  till  alla  de  orter  och  hamnar 
inom  den  andra  partens  territorier, 
till  vilka  tilltrâde  beviljats  eller  fram- 
deles  kan  komma  att  beviljas  denna 
parts  medborgare  eller  undersâtar,  och 
|  skola  de,  i  avseende  â  handel  och  sjô- 
i  fart,  âtnjuta  samma  râttigheter,  privi- 
légier, friheter,  formâner,  befrielser 
och  foretrâden,  som  tillerkânts  eller 
kunna  komma  att  tillerkânnas  denna 
parts  egna  medborgare  eller  undersâtar. 

Ingendera  fôrdragsslutande  partens 
medborgare  eller  undersâtar  skola  i 
avseende  â  sina  personer  eller  sin 
egendom  eller  i  avseende  â  sin  handel 
eller  industri  vara  underkastade  andra 
eller  hogre  skatter,  allmânna  eller 
lokala,  eller  pâlagor  eller  skyldigheter 
av  vad  slag  de  vara  ma,  an  de,  vilka 
âsatts  eller  kunna  komma  att  âsâttas 
den  andra  partens  medborgare  eller 
undersâtar  eller  medborgare  eller 
undersâtar,  tillhôrande  mestgynnad 
nation. 

Dock  har  fastslagits,  att  ovanstâende 
bestâmmelser  icke  pà  nâgot  sâtt  berôra 
de  lagar,  forordningar  och  speciella 
fôreskrifter  rorande  handel,  industri 
och  ordningens  upprâtthàllande,  vilka 
àro  gâllande  â  nâgondera  partens  terri- 
torier, och  som  i  allmânhet  âro  till- 
âmpliga  pâ  alla  utlânningar. 

Artikel  2. 
Dâ  det  âr  de  fôrdragsslutande  par- 
ternas  avsikt,  att  yrkesutovningen, 
handeln,  sjofarten  och  industrin  hos 
vardera  parten  i  alla  avseenden  skola 
âtnjuta   mestgynnad    Dations   behand- 
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actually  granted  or  may  hereafter 
grant  to  the  ships  or  subjects  or 
citizens  of  any  other  foreign  State, 
shall  be  extended  simultaneously  aDd 
unconditionally,  without  request  and 
without  compensation,  to  tbe  sbips 
and  subjects  or  citizens  of  tbe  otber, 
it  being  tbeir  intention  that  tbe  pro- 
fessions, commerce,  navigation  and 
industry  of  eacb  Party  sball  be  placed 
in  ail  respects  on  tbe  footing  of  tbe 
most  favoured  nation. 

Article  3. 
Tbe  subjects  or  citizens  of  eacb  of 
the  Contracting  Parties  sball  be  at  full 
liberty  to  acquire,  by  inberitance  or 
otberwise,  and  possess  in  tbe  terri- 
tories  of  tbe  other  every  description 
of  property,  movable  and  immovable, 
which  the  laws  of  the  other  Party 
permit,  or  shall  permit,  the  subjects 
or  citizens  of  any  otber  foreign  country 
to  acquire  and  possess.  They  shall 
enjoy  full  rights  in  the  disposai  of 
the  same  by  sale,  excbange,  gift, 
marriage,  testament  or  in  any  other 
manner.  They  shall  not  be  subjected 
in  any  of  the  cases  mentioned  to  any 
taxes,  imposts,  or  charges  of  whatever 
dénomination,  other  or  higher  than 
those  which  are  or  sball  be  applicable 
to  subjects  or  citizens  of  the  other 
Party. 

The  subjects  or  citizens  of  each 
of  the  Contracting  Parties  shall  also 
be  permitted,  on  compliance  with  tbe 
laws  of  the  otber  Party,  freely  to 
export  tbeir  property  and  their  goods 
in  gênerai,  whether  acquired  by  in- 
beritance or  otberwise,  without  being 
subjected  as  foreigners  to  other  or 
higher  duties  than  those  to  which  sub- 
jects or  citizens  of  that  Party  would 
be  liable  under  similar  circumstances. 


ling,  hava  de  enats  om,  att  alla  privi- 
légier, fôrmâner  eller  befrielser,  som 
nâgondera  parten  beviljat  eller  fram- 
deles  kan  komma  att  bevilja  fart)Tg 
eller  medborgare  eller  undersâtar,  till- 
hôrande  vilken  som  helst  annan  frâm- 
mande  stat,  i  avseende  â  yrkesutôv- 
ning,  sjôfart  oeb  industri,  samtidigt 
oeb  ovillkorligen,  utan  anfordran  och 
utan  kompensation,  skola  utstrâckas 
till  den  andra  partens  fartyg  och 
medborgare  eller  undersâtar. 

Artikel  3. 

Yardera  fôrdragsslutande  partens 
medborgare  eller  undersâtar  skola 
inom  den  andra  partens  territorier 
âga  full  râtt  att  genom  arv  eller 
annorledes  fbrvârva  och  besitta  alla 
slag  av  15s  oeb  fast  egendom,  som 
denna  parts  lagar  berâttiga  eller  kunna 
komma  att  berâttiga  medborgare  eller 
undersâtar,  tillhôrande  vilket  som 
helst  annat  frâmmande  land,  att  fôr- 
vârva  och  besitta.  De  skola  hava 
full  râtt  att  fôrfoga  ôver  sâdan  egen- 
dom genom  forsâljning,  byte,  gava, 
giftermâl,  testamente  eller  pâ  vilket 
som  helst  annat  sâtt.  Uti  intet  av 
ovanupprâknade  fall  skola  de  vara 
underkastade  andra  eller  bogre  skatter, 
avgifter  eller  pâlagor  av  vad  slag  de 
vara  ma,  an  medborgare  eller  under- 
sâtar, tillhôrande  den  andra  parten, 
âro    eller   kunna  bliva   underkastade. 

Tardera  fôrdragsslutande  partens 
medborgare  eller  undersâtar  skola  jâm- 
vâl  vara  berattigade  att,  med  iaktta- 
gande  av  den  andra  partens  lagar,  fritt 
utfora  sina  tillhorigheter  och  sitt  gods 
i  allmânbet,  vare  sig  de  forvârvats  ge- 
nom arv  eller  annorledes,  utan  att  hâr- 
for  i  egenskap  av  utlânningar  pâlâggas 
andra  eller  hogre  avgifter,  an  denna 
parts  egna  medborgare  eller  undersâtar 
|  i  liknande  fall  skulle  vidkânnas. 
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Article  4. 

The  subjects  or  citizens  of  each 
of  the  Contracting  Parties  in  the 
territories  of  the  other  shail  be  ex- 
empted  from  ail  compulsory  military 
service  whatsoever,  whether  in  the 
Army,  Navy,  Air  Force,  National 
Guard  or  Militia.  They  shall  similarly 
be  exempted  from  ail  judicial,  ad- 
ministrative and  municipal  functions 
whatsoever,  other  than  those  imposed 
by  the  Laws  relating  to  juries,  as 
well  as  from  ail  contributions,  whether 
pecuniary  or  in  kind,  imposed  as  an 
équivalent  for  personai  service.  They 
shall  not  be  subjected  to  any  charges, 
exactions,  or  réquisitions  for  military 
purposes  other  than  those  to  which 
the  subjects  or  citizens  of  the  other 
Party  are  or  may  be  liable;  they 
shall  be  entitled  to  receive  compen- 
sation or  indemnity  according  to  the 
same  Laws  or  Statutes  according  to 
which  the  citizens  or  subjects  of  the  j  ordningar,  enligt  vilka  ersâttniDg  eller 
other  Party  are  or  may  be  paid  com-  j  gottgôrelse  erlâgges  eller  kan  komma 
pensation  or  indemnity.  j  att    erlâggas   till   den    andra   partens 

|  medborgare  eller  undersâtar. 

In  the  above  respects,  the  subjects  |  I  ovannâmnda  avseenden  ma  icke 
or  citizens  of  each  of  the  Contracting  ;  den  ena  fôrdragsslutande  partens  mcd- 
Parties  shall  not  be  accorded  in  the  :  borgare  eller  undersâtar  â  den  andra 
territories  of  the  other  less  favourable  j  partens  territorier  tillerkânnas  mindre 
treatment  than  that  which  is,  or  may  !  gynnsam  behandliDg  an  den,  som  tiller- 
be,  accorded  to  subjects  or  citizens  j  kànnas  eller  kan  komma  att  tiller- 
of  the  most  favoured  nation.  |  kânnas    medborgare   eller  undersâtar, 

tillhôrande  mestgynnad  nation. 


Artikel  4. 
Vardera  fôrdragsslutande  partens 
medborgare  eller  undersâtar  skola  a 
den  andra  partens  territorier  vara  be- 
friade  frân  varje  slag  av  obligatorisk 
militârtjânst  vid  armén,  flottan,  luft- 
stridskrafterna,  nationalgardet  och 
milisen.  De  skola  likaledes  vara  be- 
friade  frân  alla  judiciella,  administra- 
tiva  och  kommunala  uppdrag,  med 
undantag  av  sâdana,  som  foreskrivas 
i  lagstiftningen  angâende  jurydom- 
stolar,  âvensom  frân  varje  som  veder- 
lag  for  personlig  tjânst  pâlagd  kon- 
tribution  i  penningar  eller  in  natura. 
De  skola  icke  vara  underkastade  andra 
avgifter,  pâlagor  eller  rekvisitioner 
for  militâra  ândamâl  an  dem,  som 
den  andra  partens  medborgare  eller 
undersâtar  âro  eller  kunna  bliva  under- 
kastade, och  âro  de  berâttigade  att 
erhâlla  ersâttning  eller  gottgôrelse  i 
enlighet   med    samma   lagar   och  for- 


Article  5. 
Articles,  the  produce  or  manufacture  ! 
of  the  territories  of  one  of  the  Con- 
tracting Parties,  imported  into  the  \ 
territories  of  the  other,  from  whatever 
place  arriving,  shall  not  be  subjected  ; 
to  other  or  higher  duties  or  charges  i 
than  those  paid  on  the  like  articles,  j 
the  produce  or  manufacture  of  any  j 
other  foreign  couotry.     Nor  shall  any  j 


Artikel  5. 
For  varor,  vilka  utgora  produkter 
eller  tillverkningar,  hârrôrande  frân 
den  ena  fôrdragsslutande  partens  terri- 
torier och  vilka  frân  vilken  som  helst 
ort  infôras  till  den  andra  partons 
territorier,  ma  icke  uppbaras  andra 
eller  hôgre  tuilavgifter  eller  pâlagor 
au  de,  vilka  erlâggas  for  liknande 
varor,   utgôrande  produkter  eller  till- 
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prohibition  or  restriction  be  maintained 
or  imposed  on  the  importation  of  any 
article,  the  produce  or  manufacture  of 
the  territories  of  either  of  the  Con- 
tracting  Parties,  into  the  territories 
of  the  other  from  whatever  place 
arriving,  which  shall  not  equally 
extend  to  the  importation  of  the 
like  articles  being  the  produce  or 
manufacture  of  any  other  foreign 
country. 


The  only  exceptions  to  this  gênerai 
rule  shall  be  in  the  case  of  the  sanitary 
or  other  prohibitions  occasioned  by 
the  necessity  of  securing  the  safety 
of  peraons,  or  of  cattle,  or  of  plants 
useful  to  agriculture,  and  of  the 
measures  applicable  in  the  territories 
of  either  of  the  Contracting  Parties  to 
articles  enjoying  a  direct  or  indirect 
bounty  in  the  territories  of  the  other 
Contracting  Party  and  also  ail  the 
measures  applicable  in  Finland  to  such 
seeds  of  agricultural  plants,  which,  on 
account  of  their  origin,  are  not  deemed 
to  thrive  in  Finland. 

Either  Contracting  Party  has,  how- 
ever,  the  right  to  require  that  articles 
which  are  imported  from  the  territories 
of  the  other  and  are  to  be  entitled, 
in  accordance  with  this  Article,  to 
lower  duties  or  charges  than  articles, 
the  produce  or  manufacture  of  other 
foreign  countries  not  placed  on  the 
footing  of  the  most  favoured  nation, 
must  be  accompauied  by  certificates 
of  origin  embodying  such  information 
and  issued  in  such  forin  as  may 
reasonably  by  requirod  in  pursuance 
of  the  laws  and  régulations  of  the 
territories  into  which  they  are  im- 
ported. 


verkningar,  hàrrôrande  frân  vilket 
som  helst  annat  frâmmande  land. 
Ej  heller  ma  i  avseende  â  infôrseln 
av  varor,  Tilka  utgôra  produkter  eller 
tillverkningar,  hàrrôrande  frân  nâgon- 
dera  fordragsslutande  partens  terri- 
torier,  frân  vad  ort  de  an  ma  anlânda, 
nâgra  sâdana  fôrbud  eller  restriktioner 
upprâtthâllas  eller  mfôras,  som  icke 
i  samma  mân  omfatta  infôrseln  av 
liknande  varor,  utgôrande  produkter 
eller  tillverkningar,  hàrrôrande  frân 
vilket  som  helst  annat  frâmmande  land. 

Frân  dessa  allmânna  régler  ma  un- 
dantag  gôras  endast  i  frâga  om  sani- 
tiira  eller  andra  fôrbud,  fôranledda  av 
nôdvândigheten  att  skydda  personer 
eller  kreatur  eller  for  jordbruket 
nyttiga  vaxter,  och  i  frâga  om  sâdana 
âtgârder,  vilka  kunna  tillâmpas  â 
nâgondera  fordragsslutande  partens 
territorier  i  avseende  â  varor,  vilka 
â  den  andra  fordragsslutande  partens 
territorier  âtnjuta  direkt  eller  indirekt 
premiering,  samt  i  frâga  om  alla  i 
Finland  tillâmpliga  âtgârder,  rôrande 
sâdant  frô  av  lantbraksYâxter,  som 
till  fôljd  av  sitt  ursprung  icke  anses 
kunna  gà  val   i  Finland. 

Vardera  fordragsslutande  parten  har 
emellertid  râtt  att  fordra,  att  varor, 
som  inforts  frân  den  andras  territorier 
och  i  englighet  med  denna  artikel 
arc  berâttigade  till  lâgre  tullavgifter 
eller  pâlagor  an  varor,  utgôrande  pro- 
dukter eller  tillverkningar,  hàrrôrande 
frân  nâgot  annat  frâmmaude  land,  som 
icke  âtnjuter  mestgynnad  nations  be- 
handling,  bôra  âtfôljas  av  ursprungs- 
bevis,  innehâllande  sâdana  uppgifter, 
och  utfardade  i  sâdau  form,  som  enligt 
â  de  territorier,  till  vilka  varorna 
infôrts,  giil lande  lagar  och  stadganden 
skâligen   kan   fordras. 
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Article  6. 
His  Britannic  Majesty  undertakes 
not  to  claim  the  benefit  of  any  Cu- 
stoms  préférence  orfacility  of  whatever 
nature  or  kind  which  Finland  has 
accorded,  or  may  accord,  to  Esthonia, 
Latvia  and  Lithuania,  with  a  view 
to  preserving  the  traditional  trade 
with  those  countries,  so  long  as  such 
préférence  or  faciiity  is  not  extended 
to  any  other  country. 

Article  7. 
Articles,  the  produce  or  manufacture 
of  the  territories  of  either  of  the  Con- 
tracting  Parties  exported  to  the  terri- 
tories  of  the  other,  shall  not  be  sub- 
jected  to  other  or  higher  duties  or 
charges  than  those  paid  on  the  like 
articles  exported  to  any  other  foreign 
country.  Nor  shall  any  prohibition 
or  restriction  be  imposed  on  the  ex- 
portation of  any  article  from  the 
territories  of  either  of  the  two  Con- 
tracting  Parties  to  the  territories  of 
the  other  which  shall  not  equally 
extend  to  the  exportation  of  the  like 
article  to  any  other  foreign  country. 


Article  8. 
The  stipulations  of  the  présent 
Treaty  with  regard  to  the  mu  tuai 
accord  of  the  treatment  of  the  most 
favoured  nation  apply  unconditionally 
to  the  treatment  of  commercial  travel- 
lers  and  their  samples.  The  Cham- 
bers  of  Commerce,  as  well  as  such 
other  Trade  Associations  and  other 
recognised  Commercial  Associations 
in  the  territories  of  the  Contracting 
Parties  as  may  be  authorised  in  this 
behalf,  shall  be  mutually  accepted  as 
compétent  authorities  for  issuing  any 
certificates  that  may  be  required  for 
commercial  travellers. 


Artikel  6. 
Hans  Brittiska  M aj estât  forbinder 
sig  att  icke  gôra  ansprâk  pâ  de  tull- 
formâner  eller  lâttnader  av  vad  namn 
och  slag  de  vara  ma,  som  Finland 
medgivit  eller  kan  komma  att  med- 
giva  Estland,  Lettland  och  Lithauen 
i  avsikt  att  vidmakthâlla  det  hâvd- 
vunna  handelsutbytet  med  dessa  lânder, 
sa  lange  sâdan  fôrmân  eller  lâttnad 
icke  utstrâckts  till  nâgot  annat  land. 

Artikel  7. 
For  varor,  vilka  utgôra  produkter 
eller  tillverkningar,  hârrôrande  frân 
nâgondera  fbrdragsslutande  partens 
territorier  och  som  utfôras  till  den 
andra  partens  territorier,  skall  icke 
uppbàras  andra  eller  hôgre  tullavgifter 
eller  pâlagor  an  de,  som  erlâgges  for 
liknande  varor,  utforda  till  vilket  som 
helst  frâmmande  land.  Ej  heller  ma 
i  avseende  â  utfôrseln  av  vilka  som 
helst  varor  frân  nâgondera  fbrdrags- 
slutande partens  territorier  till  den 
andras  territorier,  asâttas  nâgra  som 
helst  fôrbud  eller  restriktioner,  som 
icke  jâmvâl  utstrâckas  till  utfôrseln 
av  liknande  varor  till  vilkét  som  helst 
annat  frâmmande  land. 

Artikel  8. 
I  detta  fbrdrag  ingâende  bestâm- 
melser  om  ômsesidigt  beviljande  av 
mestgynnad  nations  behandling  âga 
ovillkorligen  tiilâmpning  i  frâga  om 
behandlingen  av  handelsresande  och 
deras  prover.  Handelskamrar  sàvril 
som  andra  sàdana  kbpmannafôreningar 
och  erkânda  afifârsmannasammanslut- 
ningar  â  de  fôrdragsslutande  parternas 
territorier,  som  i  detta  avseende  kunna 
erhâlla  bemyndigande,  skola  ômse- 
sidigt erkânnas  innehava  kompetens 
att  utfarda  varje  slag  av  for  handels- 
resande erforderliga  bevis. 
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Articles  imported  by  commercial 
iravellers  as  samples  shall,  in  the 
territories  of  each  Contracting  Party, 
be  temporarily  admitted  free  of  duty 
on  compliance  with  the  Customs 
régulations  and  formalities  established 
to  assure  their  re-exportation  or  the 
payment  of  the  prescribed  Customs 
duties  if  not  re-exported  within  the 
period  allowed  by  law.  But  the 
foregoing  privilège  shall  not  extend 
to  articles  which,  owing  to  their 
quantity  or  value,  cannot  be  con- 
sidered  as  samples,  or  which,  owing 
to  their  nature,  could  not  be  identi- 
fied  upon  re-exportation. 

The  marks,  stamps,  or  seals  placed 
upon  such  samples  by  the  Customs 
authorities  of  one  Contracting  Party 
at  the  time  of  exportation  and  the 
officially  attested  list  of  such  samples 
containing  a  full  description  thereof 
issued  by  them  shall  be  reciprocally 
accepted  by  the  Customs  officiais  of 
the  other  as  establishing  their  charac- 
ter  as  samples  and  exempting  them 
from  inspection,  except  so  far  as 
may  be  necessary  to  establish  that 
the  samples  produced  are  those 
enumerated  in  the  list.  The  Customs 
authorities  of  either  Contracting  Party 
may,  however,  affix  a  supplementary 
mark  to  such  samples  in  spécial  cases 
where  they  may  think  this  précaution 
necessary. 


Article  9. 
No  internai  duties  levied  for  the 
bent'fit  of  the  State,  local  authorities, 
or  corporations,  which  affect  or  may 
aflfect  the  production,  manufacture  or 
consumption  of  any  article  in  the 
territories  of  either  of  the  Contracting 


Fôremâl,  som  av  handelsresande 
inforas  som  prover,  skola  â  vardera 
fôrdragsslutande  partens  territorier 
temporârt  âtnjuta  tullfrihet  med  beak- 
tande  av  de  tullbestammelser  och 
formaliteter,  som  stadgats  for  att 
sâkerst.âlla  deras  âterutfôrsel  eller  er- 
lâggandet  av  fôreskriven  tullavgift, 
ifall  de  icke  inom  den  i  lag  stadgade 
tiden  âterutfôrts.  Fôrenâmnda  privi- 
legium  skall  likvàl  icke  utstrâckas 
till  fôremâl,  vilka  pâ  grund  av  mângd 
eller  vârde  icke  kunna  anses  sâsom 
prover,  eller  vilkas  identitet,  tillfôljd 
av  deras  natur,  icke  vid  âterutfôrseln 
skulle  kunna  faststâllas. 

De  igenkânningsmârken,  stâmplar 
eller  sigill,  som  av  den  ena  fôrdrags- 
slutande partens  tullmyndigheter  vid 
tidpunkten  for  utfôrseln  âsatts  sâdana 
prover,  och  av  dessa  myndigheter 
uppgjord,  officiellt  bestyrkt  fôrteckning 
ôver  desamma,  innehâllande  noggrann 
beskrivning  av  dem,  skola  ômsesidigt 
av  den  andra  partens  tullmyndigheter 
godkânnas  sâsom  âdagalâggande  deras 
karaktâr  av  prover  och  skola  fritaga 
dem  frân  undersôkning,  utom  fôrsâvitt 
sâdan  kan  vara  nôdvândig  for  att 
faststâlla,  att  de  foretedda  proverna 
âro  identiska  med  de  i  fôrteckningen 
upprâknade.  Vardera  fôrdragsslutande 
partens  tullmyndigheter  âro  emellertid 
berattigade  att  â  sâdana  prover 
anbringa  ytterligare  igenkânnings- 
mârke  i  de  sârskilda  fall,  dâr  de 
kunna  anse  ett  sâdant  forsiktighets- 
mâtt  vara  av  behovet  pâkallat. 

Artikel  9. 
Till  forman  for  staten,  lokala  myn- 
digheter eller  korporationer  uppburna 
inre  avgifter,  vilka  berôra  eller  kunna 
komma  att  berôra  produktionen,  till- 
verkningen  eller  konsumtionen  av 
nâgon    vara    â    nâgondera    fôrdrags- 
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Parties,  shall  for  any  reason  be  a 
higher  or  more  burdensome  charge 
on  articles,  the  produce  or  manufac- 
ture of  the  other,  than  on  similar 
articles  of  native  origin. 


The  produce  or  manufacture  of  the 
territories  of  either  of  the  Contract- 
ing  Parties  imported  into  the  ter- 
ritories of  the  other  and  intended  for 
warehousing  or  transit  shall  not  be 
subjected  to  any  internai  duty. 

Article  10. 
Limited  liability  and  other  com- 
panies  and  associations  —  com- 
mercial, industrial  and  financial  — 
already  or  hereafter  to  be  organised 
in  accordance  with  the  laws  of  either 
Contracting  Party  and  registered  in 
the  territories  of  such  Party,  are 
authorised  in  the  territories  of  the 
other,  to  exercise  their  rights  and 
appear  in  the  Courts  either  as  plaintiffs 
or  défendants,  subject  to  the  laws 
of  such  other  Party. 

Article  11. 
The  measures  taken  by  the  Con- 
tracting Parties  for  regulating  and  for- 
warding  traffic  across  their  territories 
shall  facilitate  free  transit  by  rail  or 
waterway  on  routes  in  use  convenient 
for  international  transit.  No  distinc- 
tion shall  be  made  which  is  based 
on  the  nationality  of  persons,  the 
flag  of  vessels,  the  place  of  origin, 
departure,  entry,  exit  or  destination, 
or  on  any  circumstances  relating  to 
the  ownership  of  goods  or  of  vessels, 
coaching  or  goods  stock  or  other 
means  of  transport. 


slutande  partens  territorier,  ma  under 
inga  omstiindigheter  till  hôgre  belopp 
eller  tyngre  belasta  varor  utgorande 
produkter  eller  tillverkningar,  hârstam- 
mande  frân  den  andra  partens  terri- 
torier, an  liknande  varor  av  inhemskt 
ursprung. 

Nâgra  som  helst  inre  avgifter  ma 
icke  âsâttas  frân  nâgondera  av  de 
fôrdragsslutande  parternas  territorier 
hârrôrande,  till  den  andra  partens 
territorier  inford  produkt  eller  till— 
verkning,  som  âr  avsedd  att  insiittas 
â  nederlag  eller  transiteras. 

Artikel  10. 
Aktiebolag  och  andra  handels-,  in- 
dustri-  eller  finansbolag  och  samman- 
slutningar,  vilka  existera  eller  fram- 
deles  konima  att  stiftas  i  overensstâm- 
melse  med  nâgondera  fôrdragsslutande 
partens  lagar,  och  som  âro  inre- 
gistrerade  â  denna  parts  territorier, 
âro  berâttigade  att  â  den  andra  par- 
tens territorier  utôva  sina  râttigheter 
och  att  i  overensstiimmelse  med  dessas 
lagar  upptriida  infor  domstolarna  an- 
tingen   som    kârande    eller   svarande. 

Artikel   11. 
De    âtgârder,     som    de     fôrdrags- 
slutande parterna  vidtaga  i  avsikt  att 
réglera   och    befordra    trafiken  gei:om 
sina  territorier,   bôra  vara  iignade  att 
underlâtta    den    fria   transiteringen    â 
jarnvâg  eller  vattenvâg,  liiogs  anvânda 
router,     lâmpliga    fôr    internationell 
samfârdsel.  Ingen  âtskillnad  ma  hàrvid 
goras    pâ    grund   av    personers  natio- 
nalitet,    fartygs    flagga,    ursprungsort, 
avgângs-,  ankomst-  och  utfarts-  eller 
j  destinationsort,  eller  nâgra  soin  helst 
|  omstiindigheter,  vilka  hiinfora  sig  till 
j  aganderâtten    till    gods    eller    fartyg, 
|  personeller     lastvagnar     eller     andra 
[  tran8portmedel. 


Commerce  et  navigation. 


393 


In  order  to  ensure  the  application 
of  the  foregoing  provisions,  the  Con- 
tracting  Parties  will  allow  transit  in 
accordance  with  the  customary  con- 
ditions and  reserves  across  their  ter- 
ritorial waters. 

Traffic  in  transit  shall  not  be  sub- 
ject  to  any  spécial  dues  in  respect 
of  transit  (including  entry  and  exit), 
except  for  such  dues  as  are  intended 
solely  to  defray  expenses  of  super- 
vision and  administration  entailed  by 
such  transit. 

Neither  Contracting  Party  shall  be 
bound  by  this  Article  to  afford  transit 
for  passengers  whose  admission  into 
its  territories  is  forbidden,  or  for 
goods  of  a  kind  of  which  the  im- 
portation is  prohibited,  either  on 
grounds  of  public  health  or  security, 
or  as  a  précaution  against  diseases 
of  animais  or  plants. 


For  the  purposes  of  this  Article, 
persons,  baggage  and  goods,  and  also 
vessels,  coaching  and  goods  stock 
and  other  means  of  transport,  shall 
be  deemed  to  be  in  transit  across 
the  territories  of  the  Contracting 
Parties  when  the  passage  across  such 
territory,  with  or  without  tranship- 
ment,  warehousinjj,  breaking  bulk, 
or  change  in  the  mode  of  transport, 
is  only  a  portion  of  a  complète 
journey,  beginning  and  terminating 
beyond  the  frontier  of  the  Party 
across  whose  territory  the  transit 
takes   place. 

Freedoni  of  transit  granted  to  per- 
sons, goods,  vessels,  carriages,  wagons 
and  mails,  in  transit  to  or  from  Ilis 
Britannic  Majesty's  territories  over 
Fiunish  territory  does  not  include 
transit    of    goods   by    motor    or  horse 


For  sâkerstâllande  av  tillàmpningen 
av  fôrenâmnda  bestâmmelser  skola 
de  fôrdragsslutande  partema  tillâta 
transitering  genom  sina  territorial- 
vatten  med  iakttagande  av  sedvan- 
liga  villkor  och  fôrbehâll. 

Transitotrafiken  ma  icke  underkastas 
nâgra  sârskilda  avgifter  pâ  grund  av 
transiteringen  (hâri  inbegripet  in- 
och  utfart),  med  undantag  av  sâdana 
avgifter,  som  uteslutande  avse  att 
tâeka  utgifterna  for  tillsyn  over  och 
administration  av  sâdan  transitotrafik. 

Ingendera  fôrdragsslutande  parten 
skall,  pâ  grund  av  denna  artikel, 
vara  fôrpliktad,  att  medgiva  genom- 
fart  for  resande,  vilka  fôrbjudits  till- 
trâde  till  dess  territorier,  eller  for 
sâdana  varor,  vilkas  infôrsel  âr  fôr- 
bjuden  antingen  med  hânsyn  till  den 
allmânna  hâlsovârden  eller  den  all- 
mânna  sâkerheten  i  landet,  eller  sâsom 
en  fôrsiktighetsâtgârd  till  fôrebyggande 
av  djureller  vâxtsjukdomar. 

Yid  tillàmpningen  av  denna  artikel 
skola  personer,  reseeffekter  och  gods 
liksom  ock  fartyg,  person-  och  last- 
vagnar  samt  andra  transportmedel 
anses  vara  stadda  pâ  genomfart  ge- 
nom de  fôrdragsslutande  parternas 
territorier,  dâ  fârden  genom  sagda 
territorier,  med  eller  utan  omlastning, 
insattande  i  nederlag,  uppdelning  eller 
ombyte  av  transportmedel,  endast 
utgôr  en  del  av  en  hel  fard,  vilken 
begynner  och  avslutas  utanfor  den 
parts  grânser,  genom  vars  territorier 
transiteringen  sker. 

Transiteringsfrihet,  medgiven  per- 
souer,  gods,  fartyg,  fordon,  vagnar 
och  post,  som  i  transitotrafik  befordras 
till  eller  ifrân  Hans  Brittiska  Ma- 
jestiits  territorier  over  finsk  terri- 
torium,    inbegriper    icke    transitering 
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transport  so  long  as  this  îs  generally 
prohibited  by  Finnish  législation. 


Article  12. 
Each  of  the  Contracting  Parties 
8hall  permit  the  importation  or  ex- 
portation of  ail  merchandise  which 
may  be  legally  imported  or  exported, 
and  also  the  carriage  of  passengers 
from  or  to  their  respective  territories 
upon  the  vessels  of  the  other,  and 
such  vessels,  their  cargoes  and  passen- 
gers, shall  enjoy  the  same  privilèges 
as  and  shall  not  be  subjected  to  any 
other  or  higher  duties  or  charges  than 
national  vessels  and  their  cargoes  and 
passengers,  or  the  vessels  of  any  other 
foreign  country  and  their  cargoes  and 
passengers. 


Article  13. 
The  provisions  of  this  Treaty  relating 
to  the  mutual  concession  of  national 
treatment  in  matters  of  navigation  do 
not  apply  to  *the  coasting  trade,  in 
respect  of  which  the  subjects  or 
citizens  and  the  vessels  of  the  Con- 
tracting Parties  shall  enjoy  most- 
favoured-nation  treatment. 

British  and  Finnish  vessels  may, 
nevertheless,  proceed  from  one  port 
to  another,  eitber  for  the  purpose  of 
landing  the  whole  or  part  of  their 
cargoes  or  passengers  brought  from 
abroad,  or  of  taking  on  board  the 
whole  or  part  of  their  cargoes  or 
passengers  for   a  foreign    destination. 

ït  Î8  also  understood  that,  in  the 
event  of  the  coasting  trade  of  either 
Party  being  exclusively  reserved  to 
national  vessels,  the  vessels  of  tbe 
other  Party,  if  engaged  in  trade  to 
or  from  places  not  within  the  limits 


av  gods  med  motoreller  hâstfordon, 
sâlânge  ett  allmânt  fbrbud  hâremot 
existerar  i  finsk  lagstiftning. 

Artikel  12. 
Tardera  fordragsslutande  parten 
skall  tillâta  infôrsel  och  utfôrsel  av 
alla  slags  handelsvaror,  som  lagligen 
fâ  inforas  eller  utforas,  àvensom  pas- 
sagerare  befordran  frân  och  tili  deras 
respektive  territorier  pâ  den  andra 
partens  fartyg;  dessa  fartyg,  deras 
last  och  passagerare  skola  âtnjuta 
samma  privilégier,  som  landets  egna 
fartyg  och  dessas  last  och  passagerare 
eller  fartyg,  tillhorande  vilket  som 
helst  annat  frâmmande  land  samt 
dessas  last  och  passagerare,  och  icke 
vara  underkastade  andra  eller  hôgre 
skatter  eller  avgifter  av  nâgot  slag  an 
sândana  fartyg,  laster  och  passagerare. 

Artikel  13. 

De  i  detta  fordrag  ingâende  be- 
stâmmelserna,  angâende  ômsesidigt 
medgivande  av  nationell  behandling 
med  avseende  â  sjôfarten,  skola  icke 
tillâmpas  betrâffande  kustfart,  i  av- 
seende â  vilken  de  fordragsslutande 
parternas  medborgare  eller  undersàtar 
och  fartyg  skola  âtnjuta  mestgynnad 
nations  behandling. 

Finska  och  brittiska  fartyg  ma 
emellertid  begiva  sig  frân  en  hamn 
till  en  annan,  antingen  for  att  helt 
eller  delvis  avlâmna  last  eller  pas- 
sagerare, som  medf5rt8  frân  utlandet, 
eller  ock  for  att  helt  eller  delvis  taga 
ombord  last  eller  passagerare  till  ut- 
landet. 

Ifall  kustfarten  av  nâgondera  parten 
forbehâllits  enbart  den  egna  nationens 
fartyg,  har  jâmval  fastslagits,  att  den 
andra  partens  fartyg,  dâ  dessa  idka 
trafik  till  eller  ifrân  orter,  vilka  be- 
finna    sig    utom    grânserna    for    den 
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of  the  coasting  trade  so  reserved, 
shall  not  be  prohibited  from  the  car- 
riage  between  two  ports  of  the  terri- 
tories  of  the  former  Party  of  pas- 
sengers  holding  through- tickets,  or 
merchandise  consigned  on  through- 
bills  of  lading,  to  or  from  places  not 
within  the  above-mentioned  limits, 
and  while  engaged  in  such  carriage 
thèse  vessels  and  their  passengers 
and  cargoes  shall  enjoy  the  full  privi- 
lèges of  this  Treaty. 

Article  14. 
In  ail  that  regards  the  stationing, 
loading  and  unloading  of  vessels  in 
the  ports,  docks,  roadsteads  and 
harbours  of  the  territories  of  the 
Contracting  Parties,  no  privilège  or 
facility  shall  be  granted  by  either 
Party  to  vessels  of  any  other  foreign 
country,  or  to  national  vessels,  which 
is  not  equally  granted  to  vessels  of 
the  other  Party. 

Article  15. 

In  regard  to  dues  of  tonnage,  har- 
bour,  pilotage,  lighthouse,  quarantine, 
or  other  analogous  dues  or  charges 
of  whatever  dénomination,  levied  in 
the  name  or  for  the  profit,  of  the 
Government,  public  functionaries,  pri- 
vate  individuals,  corporations,  or 
establishments  of  any  kind,  the  vessels 
of  either  Contracting  Party  shall  enjoy 
in  the  ports  of  the  territories  of  the 
other  treatment  at  least  as  favourable 
as  that  accorded  to  national  vessels  or 
the  vessels  of  any  other  foreign  country. 

It  is  understood  that  nothing  in 
this  Article  or  in  any  other  part  of 
this  Treaty  shall  exempt  the  vessels 
of  the  Contracting  Parties  from  com- 
pliance  with  the  laws  and  régulations 
in  regard  to  pilotage  for  the  time 
being  in  force. 


sâlunda  reserverade  kustfarten,  icke 
skola  fôrbjudas  att  emellan  tvenne 
hamnar  inom  den  fôrra  partens  terri- 
torier  befordra  passagerare,  fôrsedda 
med  genomgângsbiljetter,  eller  handels- 
varor  med  genomgâende  konnossement, 
till  eller  ifrân  orter  som  befinna  sig 
utom  ovannâmnda  grânser,  samt  att 
dessa  fartyg  och  deras  passagerare 
och  laster  under  sâdan  fart  tillfullo 
skola  âtnjuta  i  detta  fôrdrag  med- 
givna  formâner. 

Artikel  14. 
I  allt,  som  angâr  fartygs  forlâggning, 
lastning  eller  lossning  i  hamnar,  dockor 
eller  pâ  redder  inom  de  fordrags- 
slutande  parternas  territorier,  ma 
ingendera  parten  bevilja  nâgot  frâm- 
mande  lands  fartyg  eller  inhemska 
fartyg  nâgra  privilégier  eller  lâttnader, 
som  icke  i  lika  mân  tillerkànnas  den 
andra  partens  fartyg. 


Artikel  15. 

I  avseende  â  ton-,  hamn-,  lots-, 
fyr-.  karantâns-  och  andra  dylika  av- 
gifter  och  pâlagor,  av  vad  namn  de 
vara  ma,  vilka  uppbâras  till  formân 
for  staten,  offentliga  myndigheter, 
enskilda  personer,  korporationer  eller 
inrâttningar  av  varje  slag  eller  i  deras 
namn,  skola  vardera  fordragsslutande 
partens  fartyg  i  hamnar  inom  den 
andras  territorier  âtnjuta  minst  lika 
gynnsam  behandling,  som  medgivits 
inhemska  fartyg  eller  vilket  som  helst 
annat  frâmmande  lands  fartyg. 

Det  har  fastslagits,  att  ingen  i 
denna  artikel  eller  i  nâgon  annan  del 
av  detta  fôrdrag  ingâenda  bestâmmelse 
skall  fritaga  de  fordragsslutande  par- 
ternas fartyg  fràn  att  iakttaga  de  lagar 
och  fôreskrifter,  som  for  tiden  gâlla 
angâende  lotsning. 
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Article  16. 
Any  vessel  of  either  of  the  Con- 
tracting  Parties  which  may  be  com- 
pelled  by  stress  of  weather  or  by 
accident  to  take  shelter  in  a  port  of 
the  territories  of  the  other,  shall  be 
at  liberty  to  refit  therein,  to  procure 
ail  necessary  stores  and  to  put  to  sea 
again,  without  paying  any  dues  other 
than  such  as  would  be  payable  in  a 
similar  case  by  a  national  vessel. 
In  case,  however,  the  master  of  a 
merchant  vessel  should  be  under  the 
necessity  of  disposing  of  a  part  of 
his  merchandise  in  order  to  defray 
his  expenses,  he  shall  be  bouDd  to 
conform  to  the  régulations  and  tariffs 
of  the  place  to  which  he  may  hâve  corne. 


If  any  vessel  of  one  of  the  Con- 
tracting  Parties  should  run  aground 
or  be  wrecked  upon  the  coasts  of  the 
territories  of  the  other,  such  vessel 
and  ail  parts  thereof  and  ail  furniture 
and  appurtenances  belonging  thereto 
and  ail  goods  and  merchandise  saved 
therefrom,  including  any  which  may 
hâve  been  cast  into  the  sea,  or  the 
proceeds  thereof  if  sold,  as  well  as 
ail  paper3  found  on  board  such  stranded 
or  wrecked  vessel,  shall  be  given  up 
to  the  owners  of  such  goods,  merchan- 
dise, &c,  or  their  agents,  when 
claimed  by  them.  If  there  are  no 
such  owners  or  agents  on  the  spot, 
then  the,  goods,  merchandise,  &c, 
referred  to,  shall,  in  so  far  as  they 
are  the  property  of  a  subject  or 
citizen  of  the  other  Contracting  Party, 
be  delivered  to  the  Consular  Officer 
of  that  Contracting  Party  in  whose 
district  the  wreck  or  stranding  may 
hâve  taken  place,  upon  beiog  claimed 
by  him  within  the  period  fixed  by 
the   laws   of   the   ContractiDg   Party, 


Artikel  16. 

Dàrest  ett  fartyg,  tillhôrande  nâgoV 
dera  fôrdragsslutande  parten,  till  foljd 
av  ogynnsam  vàderlek  eller  olycksliân- 
delse  bleve  tvunget  att  sôka  skydd 
i  en  hamn  inom  den  andra  partens 
territorier,  skall  detsamma  âga  full 
frihet  att  dârstàdes  fornya  sin  ut- 
rustning,  att  anskaffa  alla  nôdiga 
forrâd  och  att  ânyo  begiva  sig  till 
sjôss,  utan  erîâggande  av  andra  av- 
gifter  an  de,  vilka  i  liknande  fall 
skulle  erlâggas  av  inhemska  fartyg. 
Dârest  emellertid  befâlhavaren  pâ  ett 
handelsfartyg  sage  sig  tvungen  att  till 
betâckande  av  sina  utgifter  avyttra 
en  del  av  sina  varor,  skall  han  vara 
skyldig  att  râtta  sig  efter  de  be- 
stâmmelser  och  tariffer,  som  gâlla  pâ 
der  ort,  dit  han  kommit. 

Dàrest  ett  fartyg,  till  hôrande  endera 
fôrdragsslutande  parten,  strandat  eller 
lidit  skeppsbrott  vid  kusten  av  den 
andra  partens  territorier,  skal  sâdant 
fartyg,  âvensom  alla  dess  delar,  utrust- 
ningocbtillbehôr,  ej  mindreiin  alltgods 
och  alla  varor,  som  dàrifrân  bargats, 
dâri  jâmvâl  inbegripet  vad  som  blivit 
kastat  ôver  bord,  ellerdepenningar,  som 
influtit  i  hândeJse  sâdana  varor  blivit 
fôrsâlda,  samt  alla  à  det  strandade 
eller  fôrlista  fartyget  funna  handlingar 
vid  anfordran  utlâmnas  till  ilgarne  av 
godset,  varorna  o.  s.  v.  eller  deras 
ombud.  Dârest  Ugare  eller  ombud 
icke  finnas  pâ  orten,  skola  ovannâmnda 
gods,  varor,  o.  s.  v.,  sâvitt  de  till- 
bora  den  andra  fôrdragsslutande  partens 
medborgare  eller  undersâte,  ôverlâmnas 
till  dess  konsulâra  représentant  i  det 
distrikt,  dâr  fartyget  strandat  eller 
lidit  skeppsbrott,  pâ  anfordran,  gjord 
av  denne  inom  den  tid  darstades 
gâllande  lag  stadgar.  Sagda  konsulitra 
représentant,  âgarne  eiler  ombuden 
skola  erlagga  ersâttning  endast  for  de 
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and  such  Consular  Officer,  owners, 
or  agents  shall  pay  only  the  expenses 
incurred  in  the  préservation  of  the 
property,  together  with  the  salvage 
or  other  expenses  which  would  hâve 
been  payable  in  the  like  case  of  a 
wreek  orstranding  of  a  national  vessel. 
The  Contracting  Parties  agrée,  more- 
over,  that  merchandise  saved  shall 
not  be  subjected  to  the  payment  of 
any  customs  duty  unless  cleared  for 
internai  consumption. 

In  the  case  either  of  a  vessel  being 
driven  in  by  stress  of  weather,  run 
aground,  or  wrecked,  the  respective 
Consular  Officers  shall,  if  the  owner 
or  master  or  other  agent  of  the  owner 
is  not  présent,  or  is  présent  and 
requires  it,  be  authorised  to  interpose 
in  order  to  afford  the  necessary 
assistance  to  their  fellow-countrymen. 

Article  17. 
Ail  vessels  which,  according  to 
British  law,  are  to  be  deemed  British 
vessels,  and  ail  vessels  which,  accord- 
ing to  Finnish  law,  are  to  be  deemed 
Finnish  vessels,  shall,  for  the  purposes 
of  this  Treaty,  be  deemed  British 
and   Finnish   vessels  respectively. 

Article  18. 
It  shall  be  free  to  one  of  the  Con- 
tracting Parties  to  appoint  Consuls- 
General,  Consuls,  Vice-Consuls  and 
Consular  Agents  to  réside  in  the 
towns  and  ports  of  the  territories  of 
the  other.  Such  Consuls-General, 
Consuls,  Vice-Cousuls  and  Consular 
Agents,  however,  shall  not  enter  upon 
tlx'ir  fonctions  uutil  after  they  shall 
hâve  been  approved  and  adinitted  in 
the  usual  fonn  by  the  Government 
to  which   they  are  sent. 


kostnader,  som  fôranletts  av  godsets 
fôrvarande,  jâmte  sâdana  bârgnings- 
eller  andra  avgifter,  som  inhemskt 
fartyg  i  liknande  fall  av  skeppsbrott 
eller  strandning  skulle  haft  att  erlâgga. 


De  fôrdragsslutande  parterna  ôver- 
enskommayttermera,  att  bârgade  varor 
skola  vara  frikallade  frân  varje  slag 
av  tullavgifter,  dàrest  de  icke  fôrtullas 
for  att  ôvergâ  till  fôrbrukning  inom 
landet. 

Vederbôrande  konsulàra  represen- 
tanter  skola  vara  berâttigade  att  inter- 
venera  i  syfte  att  lâmna  sina  lands- 
mân  nôdig  handrâckning,  dârest  ett 
fartyg  pâ  grund  av  ogynnsam  vâderlek 
nodgats  sôka  hamn  eller  strandat  eller 
lidit  skeppsbrott,  och  varken  âgaren 
eller  befàlhavaren  eller  nâgot  annat 
ombud  for  âgaren  âr  tillstâdes,  eller 
àr  tillstâdes  och  sâdent  ônskar. 

Artikel  17. 
Alla  fartyg,  som  enligt  finsk  lag 
bôra  betraktas  sâsom  finska  fartyg, 
liksom  ock  alla  fartyg,  vilka  enligt 
brittisk  lag  bôra  anses  sâsom  brittiska 
fartyg,  skola  i  avseende  â  tillâmp- 
ningen  av  fôrevarande  fordrag  be- 
traktas sâsom  respektive  finska  och 
brittiska  fartyg. 

Artikel  18. 
Vardera  fôrdragsslutande  parten  âr 
beriittigad  att  anstâllageneralkonsuler, 
konsuler,  vicekonsuler  och  konsular- 
agenter  uti  stikler  och  hamnar  â  den 
andra  partens  territorier.  Dock  fâ 
dessa  generalkonsuler,  konsuler,  vice- 
konsuler och  konsularagenter  icke  till- 
triida  sina  befattningar  innan  de  blivit 
i  vedertagon  ordning  godkânda  och 
erkânda  av  den  regering,  till  vilken 
de  blivit  sânda. 
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Article  19. 
The  Consular  Officers  of  one  of  the 
Contracting  Parties  residing  in  the 
territories  of  the  other,  shall  receive 
from  the  local  authorities  such  as- 
sistance as  can  by  law  be  given  to 
them  for  the  recovery  of  deserters 
from  the  vessels  of  the  former  Party. 

Proxided  that  this  stipulation  shall 
not  apply  to  subjects  or  citizens  of 
the  Party  in  whose  territories  the 
désertion  takes  place. 

When  a  subject  or  citizen  of  one 
Contracting  Party  dies  within  the  terri- 
tories of  the  other,  leaving  non- résident 
heirs,  the  Consular  représentative  of 
the  former  Party  is  entitled,  -without 
express  authorization  from  such  non- 
resident  heirs,  to  represent  them,  so 
far  as  the  laws  of  the  other  Party 
do  not  expressly  prohibit  such  re- 
présentation, in  ail  matters  pertaining 
to  administration,  probate  and  seule- 
ment of  the  estate,  with  the  right 
to  collect  the  distributive  shares  of 
such  heirs. 

Article  20. 
The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the  Contracting  Parties  shall  hâve,  in 
the  territories  of  the  other,  the  same 
rights  as  subjects  or  citizens  of  that 
Party  in  regard  to  patents  for  in- 
ventions, trade  marks  and  designs, 
upon  fulfilment  of  the  formalities 
prescribed  by  law. 

Article  21. 
Ail  goods  bearing  marks  or  de- 
scriptions which  state  or  manifestly 
suggest  that  the  goods  are  the  pro- 
duce or  manufacture  of  the  territories 
of  either  of  the  Contracting  Parties, 
shall,   if  such  statement  or  suggestion 


Artikel  19. 
Vardera  fôrdragsslutande  partens 
konsulâra  representanter  inom  den 
andra  partens  territorier  skola  av  de 
lokala  myndigheterna  erhâlla  sâdan 
handrâckning,  som  enligt  lag  kan  givas 
dem  i  och  for  âterbôrdande  av  frân 
den  av  dem  representerade  partens 
fartyg  forrymda  sjômân. 

Denna  bestâmmelse  ma  likvâl  icke 
tillâmpas  i  frâga  om  den  parts  med- 
borgare  eller  undersâtar,  â  vars  ter- 
ritorier fôrlôpandet  skett. 

Dâ  en  medborgare  eller  undersâte, 

tillhôrande   den  ena   fôrdragsslutande 

parten,    avlidit  â    den   andra   partens 

territorier,     efterlâmnande     dâr    icke 

bosatta  arvingar,  âr  den  fôrstniimnda 

partens  konsuliira  représentant  berât- 

tigad  att,    utan  uttryckligt  bemyndi- 

gande  av  sâdana  frânvarande  arviDgar, 

|  i  den  mân    den  andra    partens    lagar 

icke  uttryckligen  sâdant  forbjuda,  fore- 

I  trâda   dem    i   alla   till    fôrvaltningen, 

j  bevakningen  och  utredningen  av  dôds- 

j  boet  hôrande  fràgor,  med  râtt  att  lyfta 

dessa   arvigar   tillkommande   andelar. 

Artikel  20. 
Vardera  fôrdragsslutande  partens 
medborgare  eller  undersâtar  skola, 
fôrutsatt  att  de  fullgôra  de  i  lag  fôre- 
skrivna  formaliteterna,  i  avseende  â 
patent  for  uppfinnÎDgar,  varumarken, 
mônster  och  modeller,  â  den  andra 
partens  territorier  âtnjuta  samraa  rat- 
tigheter,  som  tillkomma  medborgare 
eller  undersâtar,  tillhôrande  denna  part. 

Artikel  21. 
Alla  varor,  fôrsedda  med  sâdana 
mârken  eller  beskrivningar,  vilka  an- 
giva  eller  uppenbart  antyda,  att  de 
utgôra  frân  nâgondera  fôrdragsslu- 
tande partens  territorier  hârrôrande 
produkter  eller  tillverkningar,    skola, 
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be  false,  be  seized  on  importation 
into  the  territories  of  either  of  tbe 
Contracting  Parties.  The  seizure  may 
also  be  effected  in  the  State  where 
the  false  indication  of  origin  has  been 
applied,  or  in  that  into  which  the 
goods  bearing  the  false  indication  may 
hâve  been  imported. 

The  seizure  shall  be  effected  either 
at  the  request  of  the  proper  Govern- 
ment Department  or  of  an  interested 
Party,  whether  an  individual  or  a 
Society,  in  conformity  with  the  do- 
mestic  législation  of  each  Contracting 
Party,  but  the  authorities  are  not  bound 
to  effect  the  seizure  of  goods  in  transit. 
If  the  law  of  either  Contracting  Party 
does  not  permit  seizure  on  importa- 
tion, such  seizure  shall  be  replaced 
by  prohibition  of  importation. 

The  tribunals  of  each  Contracting 
Party  shall  décide  what  descriptions, 
on  account  of  their  generic  character, 
do  not  fall  within  the  provisions  of 
the  présent  Article. 


Article  22. 
This  Treaty  shall  not  be  deemed 
to  confer  any  right,  or  to  impose  any 
obligation,  in  contravention  of  any 
gênerai  International  Convention  to 
which  either  Uis  Britannic  Majesty 
or  the  Président  of  the  Republic  of 
Finland  is,  or  hereafter  may  be,  a  party. 

Article  23. 
The  stipulations  of  the  présent 
Treaty  shall  not  be  applicable  to 
India  or  to  any  of  His  Britannic 
Majesty'a  self-governing  Dominions, 
Colonies,  Possessions  or  Protcctorates, 
unlcss  notice  is  given  by  His  Bri- 
tannic Majesty's  Représentative  at  Hel- 


dârest  sâdan  uppgift  eller  antydan 
befinnes  falsk,  vid  deras  inforsel  till 
nâgondera  fôrdragsslutande  partens 
territorier,  beslagtagas.  Beslag  skall 
jàmvàl  kunna  verkstâllas  i  den  stat, 
dâr  varan  âsatts  falsk  ursprungsbe- 
teckning,  eller  till  vilken  varan,  bâr- 
ande  den  falska  beteckningen,  kan 
hava  in  forts. 

Beslaget  skall  verkstâllas  pâ  be- 
gâran  antingen  av  vederbôrande  re- 
geringsmyndighet  eller  av  i  saken 
intresserad  part,  vare  sig  enskild 
person  eller  sammanslutning,  i  ôver- 
ensstâmmelse  med  vardera  fôrdrags- 
slutande partens  inhemska  lagstiftning, 
men  âro  myndigheterna  icke  skyldiga 
att  beslagtaga  transitogods.  Skulle 
nâgondera  fôrdragsslutande  partens 
lagar  icke  tillâta  beslag  vid  inforsel, 
skull  i  stâllet  for  beslag  importfôr- 
bud  inforas. 

Det  skall  ankomma  pâ  vardera 
fôrdragsslutande  partens  domstolar  att 
avgôra,  vilka  varubeskrivningar.  pâ 
grand  av  sin  allmànna  avfattning,  icke 
skola  anses  berôras  av  bestammelserna 
i  denna  artikel. 

Artikel  22. 
Detta  fôrdrag  skall  icke  anses  med- 
giva  râttigheter  eller  âlâgga  fôrplikt- 
elser,  vilka  stode  i  strid  med  inter- 
nationella  konventioner,  till  vilka  Re- 
publiken  Finlands  Président  eller  Hans 
Brittiska  Majestât  anslutit  sig  eller 
framdeles  kan  komma  att  ansluta  sig. 

Artikel  23. 
I  detta  fôrdrag  ingâende  bestâm- 
melser  skola  icke  tillâmpas  i  avseende 
â  Indien  eiler  Hans  Brittiska  Maje- 
stiits  sjâlvstyrelse  âgande  dominions, 
kolonier,  besittningar  eller  protektorat, 
sâvida  icke  Hans  Brittiska  Majestâts 
représentant    i    Helsingfors    anmâler, 
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singfor8  of  the  désire  of  His  Britannic 
Majesty  that  the  said  stipulations  shall 
apply  to  any  such  territory. 

Nevertheless,  goods  produced  or 
manufactured  in  India  or  any  of  His 
Britannic  Majesty's  self-governing  Do- 
minions, Colonies,  Possessions  or  Pro- 
tectorates  shall  enjoy  in  Finland  the 
same  treatment  as  would  be  enjoyed 
by  similar  goods,  if  produced  or  manu- 
factured in  the  United  Kingdom,  so 
long  as  goods  produced  or  manufac- 
tured in  Finland  are  accorded  in  India 
or  such  self-governing  Dominion,  Co- 
lony,  Possession  or  Protectorate,  treat- 
ment as  favourable  as  that  accorded 
to  goods  produced  or  manufactured 
in  any  other  foreign  country. 


Article  24. 
The  terms  of  the  preceding  Article 
relating  to  India  and  to  His  Britannic 
Majesty's  self-governing  Dominions, 
Colonies,  Possessions  and  Protectorates 
shall  apply  also  to  any  territory  in 
respect  of  which  a  Mandate  on  be- 
half  of  the  League  of  Nations  has  been 
accepted   by    His    Britannic   Majesty. 


Article  25. 
The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  Helsingfors  as  soon  as 
possible.  It  shall  corne  into  force 
immediately  upon  ratification  and 
shall  be  binding  during  one  year  from 
the  date  of  its  coming  into  force.  In 
case  neither  of  the  Contracting  Par- 
ties shall  hâve  given  notice  to  the 
other  six  months  before  the  expiration 
of  the  said  period  of  one  year  of 
his  intention  to  terminate  the  présent 


att  Hans  Brittiska  Majestat  ônskar, 
att  nâmnda  bestâmmelser  skola  till- 
âmpas  i  avseende  â  nâgot  sâdant 
territorium. 

Dock  skola  i  Indien  eller  i  Hans 
Brittiska  Majestâts  sjâlvstyrelse  âgande 
dominions,  kolonier,  besittningar  eller 
protektorat  producerade  eller  tillver- 
kade  varor  i  Finland  âtnjuta  samma 
behandling,  som  skulle  komma  lik- 
nande  varor,  producerade  eller  tillver- 
kade  i  det  Fôrenade  Konungariket, 
till  del,  sa  lange  i  Finland  produce- 
rade eller  tillverkade  varor  i  Indien 
eller  i  sâdana  sjâlvstyrelse  âgande 
dominions,  kolonier,  besittningar  eller 
protektorat  medgives  lika  gynnsam 
behandling,  som  den,  vilken  tillkom- 
mer  i  vilket  som  helst  annat  frâm- 
mande  land  producerade  eller  tillver- 
kade varor. 

Artikel  24. 
Bestâmmelserna  i  foregâende  ar- 
tikel, betrâffande  Indien  och  Hans 
Brittiska  Majestâts  sjâlvstyrelse  âgande 
dominions,  kolonier,  besittningar  och 
protektorat,  skola  jâmvâl  âga  sin  till- 
âmpning  i  frâga  om  varje  territorium, 
i  avseende  â  vilket  Hans  Brittiska 
Majestat  accepterat  mandat  â  Nati- 
onernas  Fôrbunds  vâgnar. 

Artikel  25. 
Detta  fordrag  skall  ratificeras  och 
skola  ratifikationsurkunderna  sa  snart 
som  môjligt  utvâxlas  i  Helsingfors. 
Fôrdraget  skall  trâda i  kraft  omedelbart 
efter  ratificeringen  och  vara  gâllande 
ett  âr  râknat  frân  dagen  for  dess 
ikrafttrâdande.  I  handelse  ingendera 
fôrdragsslutande  parten  sex  mânader 
fore  utgângen  av  namnda  ett  ârs  pe- 
riod delgivit  den  andra  sin  avsikt 
att  lâta  detta  fordrag  upphora  att 
gâlla,  skall  dctsamma  fôrbliva  i  kraft 
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Treaty,  it  shall  remain  in  force  until 
the  expiration  of  six  months  from 
the  date  on  which  either  of  the  Con- 
tracting Parties  shall  hâve  denounced  it. 
As  regards,  however,  India,  or  any 
of  His  Britannic  Majesty's  self-govern- 
ing  Dominions,  Colonies,  Possessions, 
or  Protectorates,  or  any  territory  in 
respect  of  which  a  Mandate  on  behalf 
of  the  League  of  Nations  has  been 
accepted  by  His  Britannic  Majesty,  to 
which  the  stipulations  of  the  présent 
Treaty  shall  hâve  been  made  appli- 
cable under  Articles  23  and  24,  either 
of  the  Contracting  Parties  shall  hâve 
the  right  to  terminate  it  separately 
at  any  time  on  giving  six  months7 
notice  to  that  effect. 

It  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  bave  signed  the  pré- 
sent Treaty  and  hâve  affixed  thereto 
their  seals. 

Done  at  Helsingfors  the  14  th  day 
of  Dezember,    1923. 

Ernest  Rennie. 
Henrik  Ramsay. 
Axel  Solitanderin. 


Déclaration. 
Notwithstanding  the  fact  that  the 
Treaty  of  Commerce  and  Navigation 
between  His  Britannic  Majesty  and 
the  Président  of  the  Republic  of  Fin- 
land,  signed  at  Helsingfors  on  the 
1 4  th  day  of  December,  1923,  accords 
national  and  most  -  favoured  -  nation 
treatment  to  the  ships  of  the  respective 
countries  in  the  territorial  waters  of 
the  other,  His  Britannic  Majesty  agrées 
not  to  claim  for  British  ships  under 
Article  1,  paragraph  2,  of  this  Treaty 
any  rights  or  privilèges  which  are 
restrictcd  to  Finnish  ships  of  100  feet 

Nouv.  Recueil  Qén.  3«  S.  XVII. 


intill  dess  sex  mânader  fôrflutit  frân 
den  dag,  da  nâgondera  fordragsslu- 
tande  parten  uppsagt  detsamma. 

I  avseende  â  Indien  eller  Hans  Brit- 
tiska  Majestâts  sjâlvstyrelse  âgande  do- 
minions, kolonier,  besittningar  eller 
protektorat,  eller  nâgot  sâdant  terri- 
torium,  med  avseende  â  vilket  Hans 
Brittiska  Maj estât  accepterat  mandat 
â  Nationernas  Fôrbunds  vâgnar,  be- 
trâffande  vilka  i  detta  fordrag  in- 
gâende  bestàmmelser  gjorts  tillâmpliga 
med  stôd  av  artikel  23  och  24,  skall 
vardera  fordragsslutande  parten  hava 
ràtt  att  vid  vilken  tidpunkt  som  helst 
lâta  det  skilt  for  sig  upphôra  att 
gâlla  efter  sex  mânader  dârforinnan 
i    detta    avseende   gjort   meddelande. 

Till  bekrâftelse  hârav  hava  respek- 
tive  fullmâktige  undertecknat  detta 
fordrag  och  forsett  detsamma  med  sina 
sigill. 

Som  skedde  i  Helsingfors  den  1 4  de- 
cember  1923. 

(L.  S.)     Ernest  Rennie. 
(L.  S.)     Henrik  Ramsay. 
(L.  S.)     Axel  Solitanderin. 


Fôrklaring. 
Oaktat  i  det  handels-  och  sjôfarts- 
fordrag  mellan  Republiken  Finlands 
Président  och  Hans  Brittiska  Majestât, 
som  undertecknats  i  Helsingfors  den 
14  december  1923,  nationell  och 
mestgynnad  nations  behandling  med- 
givits  respective  lânders  fartyg  i  det 
and  ras  territoriella  farvatten,  sam- 
tycker  Hans  Brittiska  Majestât  till, 
att  icke  pâ  grund  av  artikel  1,  mo- 
ment 2  i  detta  fordrag  for  brittiska 
fartyg  gôra  ansprâk  pâ  nâgra  rattig- 
heter  eller  privilégier,  som  âro  fôr- 
behâllna  finska  fartyg  av  100  fot  eller 
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cr  less  on  the  Finnish  inland  water- 
ways  which  hâve  direct  communica- 
tion with   the  sea. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Déclaration. 

Done  at  Helsingfors  the  14th  day 
of  December,    1923. 

Ernest  Rennie. 
HenriJc  Ramsay. 
Axel  Soliianderin. 


mindre  i  de  finska  insjôfarvatten,  som 
hava    direkt   fôrbindelse    med   havet. 

Till  bekrâftelse  hârav  hava  respek- 
tive  befullmàktigade  ombud  under- 
tecknat  denna  fôrklaring. 

Som  skedde  i  Helsingfors  den  14  de- 
cember  1923. 

Ernest  Rennie. 
Henrïk  Ramsay. 
Axel  Soliianderin. 


Déclaration. 
Notwithstanding  the  fact  that  the 
Treaty  of  Commerce  and  Navigation 
between  His  Britannic  Majesty  and 
thePresidentoftheRepublicof  Finland, 
signed  at  Helsingfors  on  the  14th  day 
of  December,  1923,  accords  national 
and  most-favoured-nation  treatment  to 
the  ships  of  the  respective  countries 
in  the  territorial  waters  of  the  other, 
His  Britannic  Majesty  agress  not  to 
claim,  under  the  relevant  provisions 
of  the  Treaty  for  British  ships,  any 
spécial  concessions  in  regard  to  the 
employment  of  Government  pilots 
which  the  Finnish  Government  has 
granted,  or  may  grant,  to  Swedish 
ships  on  voyages  between  Finland  and 
Sweden  confined  to  the  Baltic  Sea 
north  of  59  degrees  north  latitude, 
so  long  as  such  concessions  are  not 
extended  to  the  vessels  of  any  other 
foreign  country  and  provided  that  they 
are  restricted   to 

a)  Passenger  vessels  not  exceeding 
750  net  registered  tons  carrying  on 
regular  passenger  traffic;  and 

b)  Sailing  ships  and  lake  steamers 
not  exceeding  100  net  registered  tons  j 
carrying   cargoes   consisting  solely  of  j 


Fôrklaring. 
Oaktat  i  det  handels-  och  sjôfarts- 
fordrag  mellan  Republiken  Finlands 
Président  och  Hans  Brittiska  Majestât, 
som  undertecknats  i  Helsingfors  den 
14  december  1923,  nationell  och  mest- 
gynnad  nations  behandling  medgivits 
respektive  lânders  fartyg  i  det  andras 
territoriella  farvatten,  samtycker  Hans 
Brittiska  Majestât  till  att  icke  i  kraft 
av  hârvid  tillâmpliga  bestàmmelser  i 
fordraget,  i  avseende  â  anlitandet  av 
statsverkets  lotsar,  for  brittiska  fartyg 
gôra  ansprâk  pâ  nâgra  som  helst  sâr- 
skilda  medgivanden,  som  Finlands 
regering  beviljat  eller  kan  komma  att 
bevilja  svenska  fartyg  pâ  resor  mellan 
Finland  och  Sverige,  dock  endast  i 
Ostersjon  norrom  59  grader  nordlig 
bredd,  sa  lange  sâdana  medgivanden 
icke  utstrâckes  till  fartyg,  tillhfirande 
nâgot  som  helst  annat  frâmmandc  land, 
och  fôrutsatt,  att  de  fôrbehâllat  en- 
dast : 

a)  Passagerarefartyg,  icke  oversti- 
gande  de  750  netto  registerton,  som 
formedla  regelbunden  passagerare- 
trafik; 

b)  Segelfartyg  och  insjoân^are,  icke 
ôverstigande  100  netto  register  ton 
och  befordrande  endast  laster  av  vcd, 
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wood  fuel,  fish,  or  agricultural  pro- 
duce, the  property  of  the  owner  of 
the  vessel. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipoteutiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Déclaration. 

Done  at  Helsingfors,  the  14th  day 
of  December,    1923. 

Ernest  Rennie. 
Henrih  Ramsay. 
Axel  Solitanderin. 


fisk    eller    lantbruksprodukter    tillhô- 
rande  fartygets  âgare. 

ïill  bekrâftelse  hàrav  hava  respek- 
tive  befullmâktigade  ombud  under- 
tecknat  denna  fôrklaring. 

Som  skedde  i  Helsingfors  de  14  de- 
cember   1923. 

Ernest  Rennie. 
Henrih  Ramsay. 
Axel  Solitanderin. 


Protocol  of  Signature. 
In  proceeding  to  sign  the  Treaty 
of  Commerce  and  Navigation  between 
the  United  KiDgdom  and  Finland, 
bearing  this  day's  date,  the  respec- 
tive plenipotentiaries  hâve  agreed  upon 
the  following  temporary  partial  appli- 
cation  of  the  said   Treaty: 

Pendiog  the  exchange  of  ratifications 
of  the  said  Treaty  in  the  manner  pro- 
vidcd  by  Article  25,  it  is  agreed  that 
the  provisions  of  Article  5,  6,  7  and 
15  of  the  Treaty  shall  become  effective 
as  between  the  two  countries  on  and 
from  the  lst  day  of  January,  1924, 
both  Contracting  Parties  undertaking 
to  publish  any  decrees  or  régulations 
to  that  effect  which  may  be  necessary. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent  Protocol. 

Done  at  Helsingfors,  the  14th  day 
of  December,    1923. 

Ernest  Rennie. 
Henrih  Ramsay. 
Axel  Solitanderin. 


Protokoll  vid  vndertecknandet. 

Vid  undertecknandet  av  det  denna 
dag  daterade  handels-  och  sjofarts- 
fôrdraget  mellan  Finland  och  det  lor- 
enade Konungarikethava  respektive  be- 
fullmâktigade ombud  ôverenskommit 
om  foljande  ordning  for  nàmnda  fôr- 
drags  temporâra  partiella  bringande 
i  kraft: 

Det  har  ôverenskom  mits,  att  nàmn- 
da fôrdrags  art.  5,  6,  7  och  15,  intiil 
dess  fôrdragets  ratifikationsurkunder 
enligt  i  art.  25  fbreskriven  ordning 
utvâxlats,  skola  trâda  i  kraft  i  fôr- 
hâllandet  mellan  de  bâda  lànderna  frân 
den  1  januari,  1924,  denna  dag  med- 
râknad,  och  fôrbinda  sig  de  bâda  for- 
dragsslutande  parterna  att  utfârda 
hârfôr  nôdiga  forordningar  och  fôre- 
skrifter. 

Till  bekrâftelse  hârav  hava  respek- 
tive befullmâktigade  ombud  under- 
tecknat  detta  protokoll. 

Som  skedde  i  Helsingfors  den  14  de- 
cember  1923. 

Ernest  Rennie. 
Henrih  Ramsay. 
Axel  Solitanderin. 
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68. 

SUISSE,  LIECHTENSTEIN. 

Arrangement  concernant  la  police  des  étrangers; 
signé  à  Berne,  le  28  décembre  1923. 

Eidgenossiscïie  Gesetzsammlung  1924,  No.  1. 


Der  Schweizerische  Bundesrat  und  die  Fûrstlich  Liechtensteinische  Re- 
gierung,  gestûtzt  auf  Art.  33  und  34  des  Yertrages  ûber  den  Anschluss 
des  Fiirstentums  Liechtenstein  an  das  schweizerische  Zollgebiet,  haben  nach- 
stehende  Yereinbarung  ûber  die  Regelung  der  fremdenpolizeilichen  Be- 
ziehungen  zwischen  der  Schweiz  und  dem  Fûrstentum  Liechtenstein  getroffen  : 

Art.  1. 
An    der    schweizerisch-liechtensteinischen   Grenze   wird    keine    Grenz- 
kontrolle  ausgeûbt. 

Art.  2. 

Die  schweizerischen  Vorschriften  betreffend  Grenziibertritt,Weg\veisung, 
Anmeldung,  Zeitpunkt  der  Regelung  des  Aufenthaltsverbâltnisses,  Strafen 
und  Rekurs  haben  auch  fur  das  Gebiet  des  Fiirstentums  Geltung. 

Im  Zeitpunkt  des  Inkrafttretens  dieser  Yereinbarung  gelangen  im  be- 
sondern  folgende  Bestimmungen  im  Fûrstentum  zur  Anwendung: 

a)  Art.  1  —  17,  Abs.  1,  20—25  und  33,  Abs.  1  und  3,  der  Ver- 
ordnung  des  Bundesrates  vom  29.  November  1921  ûber  die  Kon- 
trolle  der  Auslânder.  An  Stelle  der  eidgenôssischen  Zentralstelle 
fur  Fremdenpolizei,  ausgenommen  im  Falle  des  Art.  9,  und  der 
Kantone  bzw.  der  kantonalen  Behôrden  tritt  die  Fûrstliche  Re- 
gierung.  Dièse  teilt  ihre  Entscheide  gemâss  Art.  7  den  Gesandt- 
schaften  und  Konsulaten  direkt  mit;  sie  gibt  von  denselben,  wie 
auch  von  den  Entscheiden  ûber  die  in  Art.  18,  Abs.  2,  Art.  19, 
Abs.  1,  und  Art.  26,  Abs.  3,  bescbriebenen  Fâlle,  der  Zentral- 
stelle durch  Zustellung  einer  Kopie  Kenntnis. 

b)  Ziff.  1—8  und  10 — 13  der  Gebûhrenordnung  vom  5.  Mai  1922. 
Die  Gebûhren  fur  die  Einreisevisa  fallen  der  Schweiz  zu. 

Art.  3. 

Der  Grenzûbertritt  in  einen  der  beiden  Staaten  kann  auch  Uber  das 
Gebiet  des  andern  erfolgen.  Fur  die  Angehôrigen  der  beiden  Staaten  genûgt 
der  Nachweis  ihrer  Staatsangehôrigkeit. 

Der  kleine  Grenzverkohr  Liechtenstein -Osterreich  wird  entsprechend 
den  Bestimmungen  fur  den  kleinen  Grenzverkehr  Schweiz-Osterreich  geregelt. 

Art.  4. 
Die   Bestimmungen   der   beiden   Staaten    ûber   die  Regeluug   des  Auf- 
enthaltsverhâltnisses  ftir  Auslânder  bleiben  vorbehalten. 
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Art.  5. 

Das  schweizerische  Arbeitsamt  und  die  Fiirstliche  RegieruDg  werden  sich 
gegeDseitig   ûber  den   StaDd  des  Arbeitstnarktes   auf  dem   laufenden   halten. 

Im  kleinen  Grenzverkehr  ist  fur  die  Arbeitsannahme  die  Bewilligung 
der  zustfindigen  Behôrde  erforderlich,  welche  schweizerischerseits  durcb  die 
Regierung  der  Grenzkantone   bezeichnet  wird. 

Art.  6. 

Aus  der  Schweiz  ausgewieseDen  Auslândern,  Liechtensteiner  ausge- 
nommen,  wird  die  Fiirstliche  RegieruDg  Aufenthalt  und  Niederlassung  dut 
mit  Zustimmung  des  Bundesrates  bewilligen.  Besitzen  sie  schon  eine  Be~ 
willigung,  so  wird  sie  ihnen  auf  Gesuch  des  Bundesrates  entzogen,  wenn 
dies  nach   dem   lieehtensteinischen   Rechte  zulâssig  ist. 

Absatz  1,  Satz  1,  gilt  auch  fur  Wegweisungen  und  Einreisesperren. 

Art.  7. 
Aus  dem  Fùrstentum  ausgewiesenen  Ausiândern,  Schweizer  ausge- 
nommen,  wird  Aufenthalt  und  Niederlassung  in  den  Kantonen  St.  Gallen  und 
Graubûnden  nur  mit  Zustimmung  der  Fûrstlichen  Regierung  bewilligt.  Be- 
sitzen sie  schon  eine  BewilliguDg,  so  wird  sie  ihnen  auf  Gesuch  der  Fûrstlichen 
Regierung   eotzogen,    wenn  dies  nach    schweizerischem  Rechte   zulâssig  ist. 

Art.  8. 

Die    beiden    Staaten    werden    sich    unerwiinschte    Auslânder   nicht   zu- 

schieben.     Wenn   sich   solche  von   dem  einen   Staat  in  den   andern   begeben 

haben,  sollen  sie  von  ersterem  wieder  aufgenommen  werden,  es  sei  denn,  dass 

der  anderc  Staat  dem  Auslânder  Aufenthalt  oder  Niederlassung  bewilligt  hat. 

Art.  9. 
Die  Fûrstliche  Regierung  verôffentlicht  ihre  Ausweisungen  und  sonstigen 
fremdeopolizeilichen  Mitteilungen  im  Schweizerischen  Polizeianzeiger.   Dieser 
wird  der  Fiirstlichen  Regierung  unentgeltlich  zugestellt. 

Art.  10. 

Die  Fûrstliche  Regierung  wird  den  Bundesrat  hinsichtlich  der  im 
Fùrstentum  ûber  Fremdenpolizei  und  Einburgerung  geltenden  Yorschriften 
auf  dem   laufenden   halteu. 

Art.  11. 

Dièse  Vereinbarung  tritt  gleichzeitig  mit  dem  Yertrag  ûber  den  An- 
schluss  des  Fûrstentums  an  das  schweizerische  Zollgebiet*)  in  Kraft. 

Eine  Kundigung  des  Zollanschlussvertrages  erstreckt  ihre  Wirkung 
auch   auf  die  gegenwârtigc  Vereinbarung. 

Gcscheben  in  Bern  in  doppelter  Ausfertiguug,  den  28.  Dezember  1923. 

Fur  den   Schweizerischen  Fur   die    Fûrstlich  Liechtensteinische 

Bundesrat:  Regierung: 

(sig.)     Motta.  (sig.)     E.  Bech. 

*)  V.  ci-dessus,  No.  42,  p.  218. 
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ZusatzerklâruDg   zu    der    schweizerisch-iiechtensteinischen 
FremdeDpolizei-Vereinbarung. 

1.  Zwischen  den  vertragschliessenden  Tèilen  besteht  Einverstândnis 
darùber,  dass  das  zwischen  der  Schweiz  und  dem  Fûrstentum  getroffene 
Abkornrnen  voni  1.  Februar  1922  betreffend  Verzicht  auf  das  Yisum  auf- 
gehoben  wird.  Auch  fur  den  Grenziibertritt  zwecks  Arbeitsannahme  ist 
kein  Yisum  mehr  erforderlich.  Fur  den  Grenzûbertritt  zwecks  Arbeits- 
annahme im  kleinen  Grenzverkehr  bleibt  die  iu  Art.  5,  Abs.  2,  der  Yerein- 
baruDg  vorgesehene  Bewilligung  vorbehalten. 

2.  Die  yertragschJiessenden  Teile  sind  ferner  daruber  einig,  dass  unter 
Berûcksichtigung  der  durch  den  Zollanschluss  des  FQrstentums  geschaffenen 
Lage  jeder  der  beiden  Staaten  den  Angehôrigen  des  andern  Staates  Auf- 
enthalt  zum  Zwecke  der  Arbeitsannahme  nicht  verweigern  wird,  wenn  nicht 
besondere  Yerhàltnisse  dies  rechtfertigeu. 

Die  in  Art.  5,  Abs.  2,  der  Yereinbarung  vorgesehene  Einschrânkung 
fur  die  Arbeitsannahme  im  kleinen  Grenzverkehr  soll  falleD  gelassen  werden, 
sobald  es  nach  Auffassung  der  Schweizerischen  Regierung  die  Lage  des 
Arbeitsmarktes  gestattet. 

3.  Es  besteht  auch  Einverstândnis  daruber,  dass  die  Fûrstliche  Regierung 
dafûr  besorgt  sein  wird,  dass  durch  ihre  Einbûrgerungspraxis  die  schweize- 
rischen Bestimmungen  ûber  die  Fremdenpolizei  nicht  umgangen  werden. 

Bern,   den  28.  Dezember   1923. 

Fur  den   Schweizerischen  Fur   die   Fûrstlich  LiechtensteiDische 

Bundesrat:  Regierung: 

(sig.)     Motta.  (sig.)     E.  Beelc. 


69. 

GRANDE-BRETAGNE,  FRANCE. 

Protocole   en   vue  de  délimiter  la  frontière  entre  l'Afrique 

équatoriale  française  et  le  Soudan  anglo- égyptien;   signé  à 

Londres,  le  10  janvier  1924,  précédé  d'un  Echange  de  Notes 

signées  à  Londres,  le  21  janvier  1924. 

Treaty  Séries  1924,  No.  28. 


No.  1. 

The  Marqueté  Curzon  of  Kedleston  to  the  French  Ambassador. 

Foreign   Office,  January   21,    1924. 

Your  Excellency, 
I  hâve  the  hoDOur  to  state  that  the  members  of  the  Boundary  Com- 
mission   designated,     in    exécution    of    the    terras    of    paragraph    4    of   the 
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Déclaration  signed  in  London  on  the  21st  March,  1899,*)  completing  the 
Convention  between  Great  Britain  and  France  signed  in  Paris  on  the 
14th  June,  1898,**)  to  delimit  on  the  spot  the  frontier  between  French 
Equatorial  Africa  and  the  Anglo-Egyptian  Soudan  in  accordance  with  the 
indications  given  in  paragraph  2  of  that  Déclaration  as  amplified  by  the 
Suppleinentary  Convention  signed  in  Paris  on  the  8th  September,  1919,***) 
hâve  concluded  their  labours  and  drawn  up  tbe  annexed  protocol  signed 
hère  on  the  lOth  instant,  defining  the  said  boundary.  In  illustration  of 
the  frontier  line  proposed  by  the  Commission  in  this  protocol  two  maps 
on  a  scale  of  1  :  1,000,000  with  two  insets  on  a  scale  of  1  :  250,000  are 
attached. 

In  forwarding  to  your  Excellency  a  copy  of  the  said  protocol  and 
maps,  I  hâve  the  honour  to  inform  you  that  His  Majesty's  Government 
confirm  the  proposais  of  the  Commission  and  consider  the  présent  note  as 
being  équivalent  to  ratification. 

The  necessary  instructions  will  be  sent  to  His  Majesty's  High  Com- 
missioner  for  Egypt  and  the  Soudan  in  order  that  the  présent  agreement 
may  take  effect  as  from  the  date  of  the  présent  note,  it  being  understood 
that  the  day  mentioned  in  clause  (C)  of  the  gênerai  clauses  at  the  end  of 
the  protocol  as  the  date  upon  which  the  period  of  six  months  specified 
in  the  preceding  clause  begins  to  run  shall  be  subsequently  settled  between 
the  local  Governments  concerned.  The  notification  which,  in  accordance 
with  the  terms  of  the  protocol,  is  to  mark  the  beginning  of  the  above- 
mentioned  period,  shall  in  principle  be  made  before  the  end  of  the  current 
year.  If  for  any  reason  the  notification  shall  not  hâve  been  made  before 
the  lst  January,  1925,  the  aforesaid  period  of  six  months  shall  begin  to 
run  on  this  date;  the  notification  to  the  natives  shall  be  made  publicly 
and  ofticially,  and,  in  so  far  as  may  be  possible,  in  the  joint  présence  of 
représentatives  of  the  two  local  administrations. 

A  copy    of   the   above-mentioned    protocol    and    mapsf)    together  with 

a  copy  of  the    présent    exchange  of  notes,    will    be    commun icated  as  soon 

as  possible,   and  in  agreement  between  the  respective  Governments,  to  the 

Leaçue  of  Nations.  , 

I  hâve,  &c. 

Curzon  of  Kedïeston. 

No.  2. 
The  French  Ambassador  to  the  Marquess  Curzon   of  Kedïeston. 

Ambassade  de  France,  Londres,  le  21  janvier  1924. 
M.  le  Marquis, 
Les  membres  de  la  Commission  de  Délimitation  désignés,  conformément 
au    paragraphe   4    de    la  Déclaration    signée  à  Londres,    le  21   mars    1899, 

•)  V.  H.  R.  tf.  2.  s.  XXIX,  p.  387;  XXX,  p.  264. 
••)  V.  K.  K.  G.  2.  s.  XXIX,  p.  116:  XXX,  p.  249. 
■••)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIV.  p.  528.  f)  Non  reproduits. 
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complétant  la  Convention  signée  à  Paris,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  le  14  juin  1898,  pour  déterminer  sur  le  terrain  la  frontière 
entre  l'Afrique  équatoriale  française  et  le  Soudan  anglo-égyptien,  confor- 
mément aux  indications  figurant  au  paragraphe  2  de  la  Déclaration  de 
Londres,  telles  qu'elles  se  trouvent  développées  par  la  Convention  additi- 
onnelle signée  à  Paris,  le  8  septembre  1919,  ont  terminé  leurs  travaux. 
Ils  ont  rédigé  le  protocole  ci-annexé,  signé  à  Londres  le  10  de  ce  mois, 
qui  définit  ladite  frontière  et  ont  joint  à  ce  protocole,  en  vue  de  reproduire 
exactement  la  frontière  proposée,  deux  cartes  à  l'échelle  d'un  millionnième 
et  deux  planches  à  l'échelle  du   250   millième. 

En  remettant  à  votre  Seigneurie  un  exemplaire  dudit  protocole  et 
des  cartes,  j'ai  l'honneur  de  lui  faire  savoir  que  le  Gouvernement  de  la 
République  approuve  les  propositions  de  la  Commission  et  considère  la 
présente  lettre  comme  équivalant  à  une  ratification. 

Les  instructions  nécessaires  seront  envoyées  à  M.  le  Gouverneur 
général  de  l'Afrique  équatoriale  française  pour  que  le  présent  accord  puisse 
prendre  effet  à  partir  de  la  date  de  la  présente  lettre.  Il  est  entendu 
que  le  jour  mentionné  dans  la  clause  (C)  des  clauses  générales,  qui  se 
trouvent  à  la  fin  du  protocole  et  qui  doit  constituer  la  date  à  partir  de 
laquelle  courra  la  période  mentionnée  dans  la  clause  précitée,  sera  ulté- 
rieurement fixé  par  les  autorités  locales  intéressées.  La  notification  qui, 
aux  termes  du  protocole,  constitue  le  point  de  départ  du  délai  précité, 
devra,  en  principe,  être  faite  avant  la  fin  de  l'année  courante.  Au  cas 
où,  pour  un  motif  quelconque,  elle  ne  serait  pas  intervenue  avant  le 
1er  janvier  1925,  le  délai  de  six  mois  dont  il  a  été  question  plus  haut, 
commencerait  à  courir  à  cette  date.  La  notification  aux  indigènes  sera 
faite  de  façon  officielle  et  publique;  dans  la  mesure  du  possible,  elle  aura 
lieu,  les  représentants  des  deux  administrations  locales  étant  simultanément 
présents. 

Un    exemplaire   du   protocole    ci-joint  et  des  cartes  y  annexées,    ainsi 

qu'un    exemplaire    des    présentes   lettres,    seront    communiqués    aussitôt  que 

possible  à   la  Société   des  Nations    par  les    deux  Gouvernements  intéressés 

agissant  d'un  commun  accord.  _     ...  ,        _ 

Veuillez  agréer,  &c. 

Saint -Avlaire. 

Protocol.  Protocole. 

The    undersigned,    duly    appointed  !       Les     soussignés    dûment    désignés 
by    their    respective    Governments    as  !  comme  Commissaires   par  leurs  Gou- 


Commissioners  in  exécution  of  para- 
graph  4  of  tbe  Déclaration  signed  in 
London  on  the  2îst  March,  1899, 
completing  the  Convention  between 
Great  Britain  and  France  signed  in 
Paris  on  the  14th  June,  1898,  to 
delimit  on  the  spot  the  frontier  line 


verneraents  respectifs  en  exécution  du 
paragraphe  4  de  la  Déclaration  signée 
à  Londres  le  21  mars  1899,  Décla- 
ration complétant  la  Convention  entre 
la  Grande  -  Bretagne  et  la  France 
signée  à  Paris  le  14  juin  1*98, 
chargés  de  délimiter  sur  le  terrain  la 
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between  French  Equatorial  Africa  and 
the  ADglo-Egyptian  Sudan,  in  accor- 
dance  with  the  indications  given  in 
paragraph  2  of  that  Déclaration  as 
auiplified  by  the  Supplementary  Con- 
vention signed  at  Paris  on  the  8th 
Septeniber,  1919,  after  examining  and 
recording  their  agreeraent  as  to  the 
geodetic  and  topograptrical  détails, 
hâve  drawn  up  the  protocol  which 
follows. 

Section   I. 

a)  The  frontier  of  the  Anglo-Egyp- 
tian  Sudan  and  French  Equatorial 
Africa  starts  from  a  beacon  made  of 
a  heap  of  stones  about  5  mètres  high, 
called  ,,The  meeting  point  of  the 
three  fronticrs."  The  co-ordinates  of 
this  beacon  are  Latitude  05°  01'  10" 
North  and  Longitude  27°  26'  37" 
East  of  Greenwich.  Frora  this  point 
the  frontier  follows  the  water-parting 
between  the  basin  of  the  Nile  and 
that  of  the  Congo,  as  described  below. 

b)  The  frontier  passes  200  mètres 
to  the  west  of  the  astronomically 
fixed  beacon  of  Yubo  (Youbo),  Lati- 
tude 05°  23'  26"  North  and  Longi- 
tude 27°   14'   52"  East. 

c)  Thence  it  continues  towards  the 
north,  passing  about  200  mètres  to 
the  west  of  the  large  heap  of  stones 
which  marks  the  astronomically  fixed 
point  of  Kumu  (Koumou),  Latitude 
05°  50'  19"  North  and  Longitude 
27°  Or   28"  East. 

d)  From  this  point  it  proceeds  in 
the  direction  of  the  astronomically 
fixed  beacon  of  Komo,  and  passes 
about  l.r)0  mètres  to  the  south  of  the 
heap  of  stones  which  marks  that 
beacon  at  Latitude  06°  01'  44"  North 
and  Longitude  26°  34'  4  7"  East. 
Thence,  bending  to  the  west,  the 
frontier  follows  the  watershed  as  far 
as  the  sources  of  the   river  Pilliamo. 


ligne  frontière  entre  l'Afrique  Equa- 
toriale  Française  et  le  Soudan  Anglo- 
Egyptien  en  se  conformant  aux  indi- 
cations données  au  paragraphe  2  de 
cette  Déclaration  modifiée  par  la  Con- 
vention supplémentaire  signée  à  Paris 
le  8  septembre  1919,  après  avoir 
examiné  les  travaux  géodésiques  et 
topographiques  et  constaté  leur  con- 
cordance, ont  rédigé  le  présent  pro- 
tocole. 

Section  I. 

a)  La  frontière  du  Soudan  Anglo- 
Egyptien  et  de  l'Afrique  Equatoriale 
Française  part  d'un  signal,  constitué 
par  un  tas  de  pierres  haut  de  5  mètres 
environ,  appelé  „ point  de  jonction  des 
trois  frontières.  ';  Ses  coordonnées 
sont:  Latitude  05°  01'  10"  nord  et 
Longitude  27°  26'  37"  est  de  Green- 
wich. A  partir  de  ce  point,  elle 
suit  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  le  bassin  du  Nil  et  celui  du 
Congo  ciTdessous  déterminée. 

b)  Elle  passe  à  200  mètres  à 
l'ouest  du  signal  astronomique  de 
Youbo  (Yubo),  Latitude  05°  23'  26" 
nord,    Longitude    27°    14'    52"    est. 

c)  Elle  se  prolonge  vers  le  nord  en 
passant  à  200  mètres  environ  à  l'ouest 
du  grand  tas  de  pierres  qui  marque 
le  signal  astronomique  de  Koumou 
(Kumu),  Latitude  05°  50'  19"  nord 
et  Longitude  270  01'  28"  est. 

d)  Elle  remonte  dans  la  direction 
du  signal  astronomique  de  Komo;  elle 
passe  à  150  mètres  environ  au  sud 
du  tas  de  pierres  du  signal,  Latitude 
06°  01'  44"  nord  et  Longitude  26° 
34'  47"  est.  Elle  suit  la  ligne  de 
crête  en  s'infléchissant  vers  l'ouest 
jusqu'aux  sources  de  la  rivière  Pilli- 
amo; elle  laisse  à  l'est  le  Hadjer 
Daragoumba    (Daragumba)     et    s'in- 
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It  leaves  Hagar  Daragumba  (Dara- 
goumba)  to  the  east  and  again  bends 
westwards  to  pass  to  the  east  of  the 
point  called  Gangura  (Gangoura)  which 
lies  in  French  territory.  Thence,  keep- 
ing  always  to  the  waterparting,  the 
frontier  passes  between  the  sources 
of  the  Busseri  (Bousseri)  and  the 
Golinga  to  Goz  Bondi;  thence  to  about 
3  kilomètres  south  of  the  beacon  on 
Goz  Dengwiri  (Dinguiri)  which  is 
formed  by  a  tree  and  a  small  heap 
of  stones  and  whose  coordinates  are 
Latitude  06°  43'  51"  North  and 
Longitude  26°   19'  36"  East. 

e)  The  frontier  then  runs  to  a  point 

1  kilomètre  south-west  of  the  Bira 
beacon,  Latitude  07°  01'  North  and 
Longitude  26°  01'  East,  leaving  the 
sources  of  the  Warra  (Ouara)  to  the 
west. 

f)  From  this  point    it  runs  about 

2  kilomètres  south  of  the  Bibi  beacon, 
Latitude  07<>  10'  49"  North  and 
LoDgitude  25°  46'   18"  East. 

g)  Keeping  always  to  the  water- 
parting,  the  frontier  then  runs  to 
about  2  kilomètres  south  of  the  Robo 
beacon,  Latitude  07°  14'  02"  North 
and    Longitude    25°    37'    42"    East. 

h)  Thence  it  runs  to  a  conspicuous 
rock,  a  point  in  the  French  chain  of 
triangulation,  whose  co-ordinates  are 
Latitude  07°  20'  54"  North  and 
Longitude  25°  23'  50"  East.  Thence, 
separating  the  valley  of  the  Sopo  from 
that  of  the  Vovodo,  it  reaches  another 
point  in  the  same  chain  of  triangu- 
lation situated  on  a  latérite  outcrop 
whose  co-ordinates  are  Latitude  07° 
50'  34"  North  and  Longitude  25° 
14'  34"  East. 

i)  From  this  point  it  passes  about 
2  kilomètres  east  of  the  Kurumwa 
(Kourouma)    beacon    and    then    about 


fléchit  de  nouveau  à  l'ouest  pour 
passer  à  l'est  du  point  de  Gangoura 
(Gangura)  qui  est  en  territoire  fran- 
çais. Ensuite,  elle  passe,  toujours 
sur  la  ligne  de  partage  des  eaux, 
entre  les  sources  du  Bousseri  (Busseri) 
et  du  Golinga:  de  là,  au  Goz  Bondi; 
puis  à  environ  3  kilomètres  au  sud 
du  signal  du  Goz  Dinguiri  (Dengwiri) 
formé  d'un  arbre  et  d'un  petit  tas  de 
pierres,  Latitude  06°  43'  51"  nord 
et  Longitude  26°   19'  36"  est. 


e)  La  frontière  laisse  à  l'ouest  les 
sources  du  Ouara  (Warra)  et  passe 
à  1  kilomètre  au  sud-ouest  du  signal 
de  Bira,  Latitude  07°  01'  nord  et 
Longitude   26°  01'  est. 

f)  De  là,  elle  passe  à  2  kilomètres 
environ  au  sud  du  signal  de  Bibi, 
Latitude  07°  10'  49"  nord  et  Longi- 
tude 25°  46'   18"  est. 

g)  Toujours  suivant  la  ligne  de 
partage  des  eaux,  elle  passe  à  2  kilo- 
mètres environ  au  sud  du  signal  de 
Robo,  Latitude  07°  14'  02"  nord  et 
Longitude  25°  37'  42"  est. 

h)  Elle  passe  ensuite  à  un  rocher 
remarquable,  point  de  la  chaîne  géo- 
désique  française  dont  les  coordonnées 
sont:  Latitude  07°  20'  54"  nord, 
Longitude  25°  23'  50"  est.  Elle  se 
prolonge  en  séparant  la  vallée  du 
Sopo  de  celle  du  Vovodo  et  elle  atteint 
un  nouveau  point  géodésique  de  la 
même  chaîne  placé  sur  une  table  de 
latérite,  dont  les  coordonnées  sont: 
Latitude  07°  50'  34"  nord  et  Longi- 
tude 25°   14'  34"  est. 

i)  De  ce  point,  elle  passe  à  2  kilo- 
|  mètres  environ  à  l'est  du  signal  de 
|  Kourouma  (Kurumwa)   et   à    2    kilo- 
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2  kilomètres  north  of  the  triangu- 
lation   beacon    on    Jebel    Amborogo. 

j)  It  then  runs  about  1  kilomètre 
north  of  the  Kudungeri  (Koudom- 
guéré)  beacon.  Thence  it  runs  to  the 
Ambuyuju  (Ambouyoudiou)  beacon, 
leaving  the  sources  of  the  Duyu  (Dou- 
you)  on  the  French  side,  and  thence  to 
Jebel  Gingamba(Djimgamba).  Thence, 
separating  the  valley  of  the  Boro  from 
that  of  the  Wadi  Va,  it  passes  through 
a  triangulation  beacon  in  Latitude  08° 
26'  43"  North  and  Longitude  240 
09'  51"  East.  It  then  passes  through 
the  triangulation  beacon  of  Abu  Rasein 
(Abou   Rassein). 

k)  It  then  passes  round  the  sources 
of  the  Wadi  Va  and  runs  about 
4  kilomètres  north  of  the  beacon  of 
Kiuku  (Kioukou).    It  then  runs  about 

3  kilomètres  south  of  the  triangu- 
lation beacon  of  Jebel  Hamid  and 
thence  to  the  triangulation  beacon  on 
Jebel  Gawarra  (Gaoura).  Thence, 
passing  round  the  sources  of  the 
Adda,  it  runs  to  the  beacon  of 
Rumbukindi  (Roumboukindi). 

1)  Thence  it  runs  to  the  beacon  on 
Jebel  Busu  (Bouzou).  From  this  point 
it  passes  to  the  west  of  the  beacon 
in  the  English  triangulation  chain 
called  Jebel  Moho  and  reaches  the 
French  triangulation  beacon  which  lias 
as  co-ordinates  Latitude  09°  04'  58" 
North  and  Longitude  23° 27'  42"  East. 

m)  It  séparâtes  the  sources  of  the 
Umbelasha  (Oum  Balatcha)  from  the 
sources  of  the  Kotto  or  Meini,  and 
after  passing  about  G  kilomètres  south 
of  Jebel  Guma  (Gouma),  reaches 
Jebel  Tinga,  upDn  which  is  a  trian- 
gulation  beacon. 

Section   II. 
a)   Thence    it    follows     tue    water- 
partiug  betwecu  the  Wadis  Umbelasha 


mètres  environ  au  nord  du  signal 
géodésique  de  Amborogo. 

j)  Elle  court  ensuite  à  1  kilomètre 
environ  au  nord  du  signal  de  Koudom- 
guéré  (Kundungeri).  De  là,  elle  atteint 
le  signal  de  Ambouyoudiou  (Ambu- 
yuju)  en  laissant  du  côté  français  les 
sources  de  la  Douyou  (Duyu).  Puis 
elle  se  dirige  sur  le  Djebel  Djim- 
gamba  (Gingamba).  Elle  passe  en- 
suite à  un  signal  géodésique,  Latitude 
08°  26'  43"  nord  et  Longitude  24<> 
09'  51"  est,  en  séparant  la  vallée 
du  Boro  de  celle  de  POuadi  Va.  Elle 
passe  au  signal  géodésique  de  PAbou 
Rassein  (Abu  Rasein). 

k)  Elle  contourne  ensuite  les  sour- 
ces de  l'Ouadi  Va  pour  passer  à  en- 
viron 4  kilomètres  au  nord  du  signal 
de  Kioukou  (Kiuku).  Elle  passe  en- 
suite à  3  kilomètres  environ  au  sud 
du  signal  géodésique  du  Djebel  Hamid. 
Elle  atteint  de  là  le  signal  géodésique 
du  Djebel  Gaoura  (Gawarra).  Puis, 
contournant  les  sources  de  PAdda, 
elle  passe  au  signal  de  Roumboukindi 
(Rumbukindi). 

1)  Elle  passe  ensuite  au  signal  de 
Djebel  Bouzou  (Busu).  De  ce  point 
elle  passe  à  Pouest  du  signal  de  la 
chaîne  anglaise  appelé  Djebel  Moho 
et  atteint  le  signal  géodésique  de  la 
chaîne  française  qui  a  pour  coordonnées 
Latitude  09°  04'  58"  nord  et  Longi- 
tude 23°  27'  42"  est. 

m)  Elle  sépare  les  sources  de  l'Oum 
Balatcha  (Umbelasha)  des  sources  de 
la  Kotto  ou  Meini,  passe  à  6  kilo- 
mètres environ  au  sud  du  Djebel 
Gouma  (Guma)  et  atteint  ensuite  le 
Djebel  Tinga,  sur  lequel  se  trouve 
un  signal  géodésique. 

Section   II. 
a)   Elle    suit    ensuite    la    ligne    de 
partage  des  eaux  entre  les  Oueds  Oum 
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(Oum  Balatcha)  and  Khudra  (Khadra) 
on  the  one  side  and  the  River  Kara 
or  Yata  on  the  other  in  a  northerly 
direction  to  the  beacon  on  Jebel 
Kumu,  Latitude  09°  33'  33"  North 
and  Longitude  23°  37'  49"  East. 

b)  Thence  it  runs  in  a  straight 
line  in  a  north-north-easterly  direction 
to  the  beacon  on  Jebel  Mishmira 
(Michemir),  Latitude  09°  40'  17" 
Nord  and  Longitude  28°  41 '48"  East. 

c)  Thence  in  runs  in  a  straight 
line  a  little  west  of  north  to  the 
beacon  on  Jebel  Tarra. 

d)  Thence  it  runs  in  a  north- 
westerly  direction  in  a  straight  line 
to  the  chief  watering  place  on  the 
east  side  of  the  dépression  of  Um 
Dafog  (Am  Bofog). 

e)  From  this  point  the  frontier  line 
runs  i  a  north-westerly  direction  at 
a  distance  of  1  kilomètre  to  the  east 
of,  and  parallel  to,  the  road  which 
passes  from  Um  Dafog  (Am  Dofog) 
to  Lake  Tisi  (Tizi)  by  Rahad  Dihn 
(Dihin),  Rahad  Sahabaia  (Sahabeia), 
Rahad  Sumua  (Soumou),  Rahad  Ku- 
jufu  (Koudioufou)  and  Rahad  Boarig 
(Boarit)  to  a  point  1  kilomètre  east 
of  the  eastern  extremity  of  Lake 
Tisi  (Tizi). 

f)  From  this  point  it  runs  in  a 
straight  line  to  the  beacon  on  Jebel 
Keili. 

g)  Thence  it  runs  in  a  straight  line 
to  the  pool  of  Nzili. 

h)  The  tribes  or  individuals  be- 
longing  to  the  Sudan  shall  hâve  the 
right  to  water  at  the  Rahads  along  the 
above-mentionedroad  and  atTisi(Tizi). 


Section  III. 
a)  The  frontier,  on  leaving  the  pool 
of  Nzili,  runs  in  a  straight  line  north- 
eastwards  to    a    sinail   jebel    situated 


Balatcha  (Umbelasha)  et  Khadra 
(Khudra)  d'un  côté  et  la  rivière  Kara 
ou  Yata  de  l'autre  dans  la  direction 
du  nord  jusqu'au  Djebel  Koumou 
(Kumu),  Latitude  09°  33'  33"  nord 
et  Longitude  23°  37'  49"  est. 

b)  De  là  en  ligne  droite  en  direction 
du  nord-nord-est  elle  va  au  signal 
géodésique  du  Djebel  Michemir  (Mish- 
mira), Latitude  09°  40'  1 7"  nord  et 
Longitude  28°  41'  48"  est. 

c)  De  là  en  ligne  droite  dans  une 
direction  légèrement  nord-nord-ouest 
au  signal  du  Djebel  Yarra. 

d)  Ensuite  en  direction  nord-ouest 
et  en  ligne  droite  au  point  d'eau 
principal  situé  à  l'extrémité  est  de  la 
mare  d'Am  Dofog  (Um  Dafog). 

e)  De  ce  point  la  frontière  court 
en  direction  nord-ouest  à  une  distance 
de  1  kilomètre  à  l'est  de  la  route 
qui    va   d'Am    Dofog   (Um  Dafog)   à 

I  la  mare  de  Tizi  (Tisi)  par  Rahad 
Dihin  (Dihn),  Rahad  Sahabeia  (Saha- 
I  baia),  Rahad  Soumou  (Sumua),  Rahad 
;  Koudioufou  (Kujufu)  et  Rahad  Boarit 
(Boarig)  et  parallèlement  à  celle-ci 
jusqu'à  un  point  situé  à  1  kilomètre 
à  l'est  de  l'extrémité  orientale  de  la 
mare  de  Tizi  (Tisi). 

f)  De  là  la  frontière  va  en  ligne 
droite  au  signal  géodésique  du  Djebel 
Keili. 

g)  Puis  en  ligne  droite  à  la  mare 
de  Nzili. 

h)  Les  tribus  ou  individus  apparte- 
nant au  Soudan  auront  le  droit  de 
faire  de  l'eau  aux  rahads  situées  sur 
la  route  ci-dessus  mentionnée  et  à 
la  mare  de  Tizi  (Tisi). 

Section  III. 
a;   La  frontière  quitte  la  mare  de 
Nzili  pour  atteindre  en   ligne  droite, 
j  dans    la    direction    du    nord-est,    un 
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6  kilomètres  to  the  east  of  the  trian- 
gulation beacon  on  Jebel  Laja  (Ladja). 

b)  From  there  it  takes  a  northerly 
direction  and  passes  in  a  straight  line 
to  the  summit  of  Jebel  Eberei,  which 
is  9  kilomètres  north-east  from  the 
triangulation  beacon  on  Jebel  Laja 
(Ladja). 

c)  From  this  point  it  runs  in  a 
straight  line  in  a  north-westerly  di- 
rection to  the  conspicuous  rocks 
situated  on  the  road  from  Muterr 
(Mouterr)  to  Gilambeir  (Guileimber), 
about  3  kilomètres  away  from  the 
latter  village. 

d)  Running  thence  in  a  straight 
line.  the  frontier  takes  a  northerly 
course,  crosses  Wadi  Seirgilong  (Ser- 
guilong),  and  runs  to  the  summit  of 
Jebel  Kullua  (Koulloua),  leaving  the 
village  of  Sarafaia  on  the  Frencb  side. 

e)  From  this  summit  it  runs  in  a 
westerly  direction  in  a  straight  line  to 
the  top  of  Hagar  Tugula  (ïougoula). 

f)  From  Hagar  Tugula  (Tougoula) 
it  runs  in  a  straight  line  towards  the 
south-west  to  the  juuction  of  the 
Wadi  Marafang  (Marafaiug)  or  Mun- 
dangya (Moundangya)  with  the  Wadi 
Lujugo  (Loudjouga). 

g)  From  this  point  it  runs  in  a 
straight  line  in  a  northerly  direction 
and  cuts  the  road  from  Mundangya 
(Moundangya)  to  Lujugo  (Loudjouga) 
half  way  between   those  villages. 

h)  Running  thence  in  a  north- 
westerly  direction  in  a  straight  line 
it  cuts  the  road  from  Mundangya 
(Moundangya)  to  ïimassi  half  way 
between   thoso  villages. 

i)  Thcncc  it  runs  in  a  north-westerly 
direction  in  a  straight  line  to  the 
point  wherc  the  Wadi  Mundangya 
(Moundangya)  cuts  the  road  from 
Komoru  (Koumorro)  to  ïimassi. 


petit  djebel  situé  à  6  kilomètres  à 
l'est  du  signal  géodésique  du  Djebel 
Ladja  (Laja). 

b)  De  là,  toujours  en  ligne  droite, 
elle  prend  la  direction  nord  et  passe 
au  sommet  du  Djebel  Eberei,  qui  se 
trouve  à  9  kilomètres  au  nord-est  du 
signal  géodésique  de  Ladja  (Laja). 

c)  De  ce  point,  elle  passe  en  ligne 
droite  et  en  direction  nord-ouest  aux 
rochers  remarquables  qui  se  trouvent 
sur  la  route  de  Mouterr  (Muterr)  à 
Guileimber  (Gilambeir),  à  3  kilo- 
mètres environ  de  ce  dernier  village. 

d)  De  là,  en  ligne  droite,  elle 
prend  la  direction  du  nord,  coupe 
l'Oued  Serguilong  (Seirgilong),  laisse 
du  côté  français  le  village  de  Sara- 
faia et  passe  au  sommet  du  Djebel 
Koulloua  (Kullua). 

e)  De  ce  sommet  dans  la  direction 
de  l'ouest,  elle  va  en  ligne  droite  au 
sommet  du  Hadjer  Tougoula  (Tugula). 

f)  Du  Hadjer  Tougoula  (Tugula), 
en  ligne  droite,  elle  va  vers  le  sud- 
ouest  au  confluent  de  l'Oued  Mara- 
faing  (Marafang)  ou  Moundangya 
(Mundangya)  et  de  l'Oued  Loud- 
jouga (Lujugo). 

g)  De  ce  point,  allant  vers  le  nord 
et  en  ligne  droite  elle  coupe  par 
son  milieu  la  route  de  Moundangya 
(Mundangya)   à   Loudjouga   (Lujugo). 

h)  Ensuite,  allant  en  direction  nord- 
ouest  et  en  ligne  droite,  elle  coupe 
par  son  milieu  la  route  de  Moundangya 
(Mundangya)  à  Timassi. 

i)  De  là,  en  ligne  droite  et  en 
direction  nord-ouest,  elle  passe  au 
point  où  l'Oued  Moundangya  (Mundan- 
gya) coupe  la  route  de  Koumorro 
(Komoru)  à  Timassi. 
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j)  After  this  the  frontier  takes  a 
west-north-westerly  direction  and  runs 
in  a  straight  Une  to  a  „murraiaa  tree 
situated  on  the  Wadi  Kajul  (Kadjoul) 
at  about  1  kilomètre  south  of  the 
village  of  Siarrei. 

k)  Thence  it  runs  in  a  north- westerly 
direction  in  a  straight  line  to  the 
summit  of  Hagar  Dakandei,  which 
is  about  7  kilomètres  distant  from 
this  „murraiatt  tree.  It  then  takes 
a  north-north-westerly  direction,  and 
runs  in  a  straight  line  to  the  summit 
of  Hagar  Mirsi. 

1)  From  Hagar  Mirsi  the  frontier 
runs  northwards  in  a  straight  line  to 
a  clearing  on  the  track  from  the 
village  of  Babel  or  Muda  AVest 
(Mounda  Ouest)  to  the  village  of 
Fofogiat  (Fogfogui),  which  clearing 
is  about  3  kilomètres  from  the  village 
of  Babel. 

m)  From  this  point  it  runs  in  a 
north-north-easterly  direction  in  a 
straight  line  to  tbe  Boundary  Tree 
(Latitude  11°  47'  North,  Longitude 
22°  34'  East)  which  is  situated  on 
the  road  from  the  village  of  Kortanjo 
to  the  village  of  Momona,  at  an 
approximate  distance  of  6  kilomètres 
from  Kortanjo. 

n)  Thence  it  runs  in  a  straight  line 
in  a  north-north-easterly  direction  to 
the  summit  of  Hagar  Hagara. 

o)  Thence  the  frontier  runs  in  a 
straight  line  in  a  north-north-easterly 
direction  to  the  „bameidaa  tree  called 
Koatuya  (Koatouya),  Latitude  1 2°  03' 
North  and  Longitude  22°  38'  East, 
which  is  on  the  road  from  the 
village  of  Mogororo  (Mougororo)  to 
Darfur  (Darfour). 

p)  Thence  it  runs  in  a  straight  line 
in  a  north-easteriy  direction  to  the 
point   where  a    line   drawn   from  the 


j)  Ensuite,  elle  se  dirige  versl'ouest- 
nord-ouest  et  passe  en  ligne  droite  à 
un  arbre  (murraia)  situé  sur  l'Oued 
Kadjoul  (Kajul)  approximativement  à 
1  kilomètre  au  sud  du  village  de  Siarrei. 

k)  Elle  va  ensuite  en  ligne  droite 
dans  la  direction  du  nord-ouest  au 
sommet  du  Hadjer  Dakandeï  distant 
de  7  kilomètres  environ  de  cet  arbre. 
Prenant  la  direction  nord-nord-ouest, 
elle  passe  ensuite  en  ligne  droite  au 
sommet  du  Hadjer  Mirsi. 

1)  Du  Hadjer  Mirsi,  orientée  vers 
le  nord  et  allant  en  ligne  droite,  elle 
passe  à  une  clairière  située  sur  la 
piste  qui  va  du  village  de  Babel  ou 
Mouda  ouest  (Muda  West)  au  village 
de  Fogfogui  (Fofogiat)  et  approxima- 
tivement à  3  kilomètres  du  village 
de  Babel. 

m)  De  ce  point  elle  va  en  droite 
ligne  et  en  direction  nord-nord-est 
à  l'arbre  frontière,  Latitude  11°  47' 
nord  et  Longitude  22°  34'  est,  qui 
est  situé  sur  la  route  de  KortaDJo 
à  Momona  et  à  une  distance  approxima- 
tive de   6   kilomètres  de  Kortanjo. 


n)  Elle  passe  ensuite  en  droite 
ligne  et  en  direction  nord-nord-est 
au  sommet  du   Hadjer  IJagara. 

o)  De  là,  en  ligne  droite,  toujours 
en  direction  nord-nord-est,  elle  passe 
à  l'arbre  (hameida)  appelé  Koatouya 
(Koatuya),  Latitude  12°  03'  nord  et 
Longitude  22°  38'  est,  sur  la  route 
de  Mongororo  (Mogororo)  au  Darfour. 


p)  Ensuite,  elle  passe  en  ligne 
droite  et  en  direction  nord-est  au 
point  où   la  ligne  partant  du  sommet 
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summitofHagarZira  to  this  „hameidaa 
tree  would  eut  the   Wadi   Saleh. 

q)  The  frontier  then  runs  along 
the  bed  of  the  Wadi  Saleh  in  a 
westerly  direction  until  it  reaches  the 
Wadi  Azum   (Azoum). 

r)  It  then  follows  the  bed  of  the 
Wadi  Azum  (Azoum)  to  its  junction 
with  the  Wadi  Kaja  (Kadja).  This 
junction  is  situated  to  the  east  of  and 
near  to  the  triangulation  beacon,  whose 
coordinates  are  Latitude  12°  02'  17" 
Nord  and  Longitude  22°  28'  18"  East. 

Section  IV. 

a)  From  this  junction  the  frontier 
follows  the  médian  Une  of  the  Wadi 
Kaja  to  its  junction  with  the  Wadi 
Bir  Kunjan  (Bir  Koundjane)  or  Ata- 
marga. 

b)  It  then  follows  the  bed  of  that 
wadi  in  a  north-easterly  direction  to 
a  point  exactly  21/a  kilomètres  due 
south  of  the  southern  summit  of  the 
most  eastern  Jebel  Gunguri  (Goun- 
djouri)  which  is  shown  on  the  map 
height  817, 

c)  Thence  it  runs  in  a  straight  line 
due  northwards  to  this  point  mar- 
ked   817. 

(1)  Thence  it  follows  the  crest  of 
the  eastern  Jebel  Gunguri  (Goundjouri) 
to  the  northern  summit,  which  is 
shown   on   the   map  height   839. 

e)  Thence  it  runs  in  a  north- 
easterly  direction  in  a  straight  line 
to  the  summit  of  Jebel  Njuuun 
(Djounoun). 

f)  Thence  it  runs  in  a  west-north- 
westerly  direction  in  a  straight  line 
to  the  summit  of  Jebel   Al  bas. 

g)  Thence,  still  in  a  west-north- 
westerly  direction,  it  runs  in  a  straight 
line.  to  the  eastern  peak  of  Jebel 
Tarei,  which  is  shown  as  height  853 
on  the   map. 


du  Hadjer  Zira  et  aboutissant  à  cet 
arbre  coupe  l'Oued   Saleh. 

q)  La  frontière  suit  le  lit  de  l'Oued 
Saleh  en  direction  ouest  jusqu'à  son 
confluent  avec  l'Oued  Azoum  (Azum). 

r)  Elle  se  confond  avec  le  lit  de 
cet  oued  jusqu'à  son  confluent  avec 
l'Oued  Kadja  (Kaja),  confluent  situé 
à  l'est  et  dans  le  voisinage  du  signal 
géodésique  dont  les  coordonnées  sont 
Latitude  12°  02'  17"  nord  et  Longi- 
tude 22°  28'   18"  est. 

Section  IV. 

a)  De  ce  confluent,  la  frontière  suit 
la  ligne  médiane  du  lit  de  l'Oued 
Kadja  (Kaja)  jusqu'au  confluent  de 
celui-ci  avec  l'Oued  Bir  Koundjane 
(Bir  Kunjan)  ou   Atamarga. 

b)  Elle  suit  le  lit  de  cet  oued  en 
direction  du  nord-est  jusqu'à  un  point 
situé  exactement  à  2  kilomètres  500 
au  sud  du  sommet  sud  de  la  partie 
la  plus  orientale  du  Djebel  Goun- 
djouri (Gunguri)  coté  sur  la  carte  817. 

c)  De  là,  elle  passe  en  ligne  droite 
à  ce  sommet. 

d)  Elle  suit  ensuite  la  crête  du 
massif  oriental  du  Djebel  Goundjouri 
(Gunguri)  jusqu'au  sommet  nord  coté 
839. 

e)  De  là,  elle  va  en  ligne  droite 
et  en  direction  nord-est  au  sommet 
du  Djebel  Djounoun  (Njunun). 

f)  De  ce  sommet,  elle  va  en  ligne 
droite  et  en  direction  ouest-nord-ouest 
jusqu'au  sommet  du  Djebel  Albas. 

g)  De  là,  toujours  en  ligne  droite 
et  en  direction  ouest-nord-ouest,  elle 
passe  au  sommet  oriental  du  Djebel 
Tarei,  coté   853   sur  la  carte. 
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h)  Thence  it  runs  in  a  north- 
westerly  direction  in  a  straight  line 
to  a  point  exactly  5  kilomètres  due 
north  of  the  triangulation  beacon  on 
Jebel  Arara  or  Anyatei. 

i)  From  this  point  it  runs  straight 
to  that  beacon. 

j)  Thence  it  runs  in  a  straight 
line  in  a  south-westerly  direction  to 
a  point  situated  half-way  between 
the  Masalit  village  of  Bardei  and  the 
Dagu  village  of  Am  Dagl  (Am  Daguel). 

k)  From  this  point  it  runs  in  a 
west- south-westerly  direction  in  a 
straight  line  to  a  point  exactly  21/* 
kilomètres  north  of  the  triangulation 
beacon    on    Jebel  Hungar  (Hangara). 

1)  The  frontier  continues  along  this 
same  straight  line  until  it  cuts  the 
Wadi  Kaja  at  about  2  kilomètres 
north  of  the  village  of  Andara,  which 
is  on  French  territory. 

m)  From  this  intersection  it  fol- 
lows  the  médian  line  of  the  bed  of 
the  Wadi  Kaja  (Kadja)  up  to  its 
junction  with  the  Wadi  Asunga 
(Azounga). 

n)  Thence  it  follows  the  médian 
line  of  the  Wadi  Asunga  (Azounga) 
to  the  point  at  which  the  track 
running  north  and  south  through  the 
village  of  Kudri  (Koudri)  cuts  that 
wadi.  This  point  of  intersection  is 
situated  3  l/2  kilomètres  north-north- 
west  of  the  triangulation  beacon  on 
Jebel  Kudri  (Koudri). 

o)  It  is  understood  that  ail  existing 
watering,  fîshing  or  other  rights  of 
either  side  in  the  beds  of  the  wadis 
Asunga  (Azounga)  and  Kaja  (Kadja) 
wherever  the  boundary  follows  their 
beds  are  preserved. 


h)  Ensuite,  en  ligne  droite  et  en 
direction  nord-ouest,  elle  va  à  un 
point  situé  exactement  à  5  kilo- 
mètres au  nord  du  signal  géodésique 
du  Djebel  Arara  ou  Anyatéi. 

i)  Elle  passe  ensuite  en  ligne 
droite  à  ce  signal. 

j)  De  là,  elle  se  dirige  en  ligne 
droite  dans  la  direction  du  sud-ouest 
jusqu'à  un  point  situé  à  mi-chemin 
entre  le  village  Massalit  de  Bardei 
et  le  village  Dadjo  d'Am  Daguel 
(Am  Dagl). 

k)  De  ce  point,  elle  prend  une 
direction  ouest-sud-ouest  et  va  en 
ligne  droite,  jusqu'à  un  point  situé 
exactement  à  2  kilomètres  500  au 
nord  du  signal  géodésique  du  Djebel 
Hangara  (Hungar). 

1)  La  frontière  suit  la  même  ligne 
droite  pour  aboutir  sur  l'Oued  Kadja 
(Kaja)  à  2  kilomètres  environ  au 
nord  du  village  d'Andara,  qui  est  en 
territoire  français. 

m)  De  ce  point  d'intersection,  elle 
suit  la  ligne  médiane  du  lit  de  l'Oued 
Kadja  (Kaja)  jusqu'au  confluent  de 
celui-ci  avec  l'Oued  Azouoga (Asunga). 

n)  Elle  suit  ensuite  la  ligne  médiane 
de  l'Oued  Azounga  (Asunga)  jusqu'au 
point  où  le  sentier  orienté  nord-sud 
qui  passe  au  village  de  Koudri  (Kudri) 
coupe  l'oued.  Ce  point  d'intersection 
est  situé  à  3  kilomètres  500  au 
nord-nord-ouest  du  signal  géodésique 
de  Koudri  (Kudri). 

o)  Il  est  entendu  que  tous  les 
droits  existants  d'abreuvoir,  de  pêche 
ou  autres  dans  le  lit  des  oueds 
Azounga  (Asunga)  et  Kadja  (Kaja) 
partout  où  la  frontière  suit  leur  lit 
seront  conservés  de  chaque  côté. 
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Section  V. 

a)  From  the  point  last  mentioned 
the  frontier  runs  in  a  north-easterly 
direction  in  a  straight  line  to  the 
beacon  on  Jebel   Firni. 

b)  Thence  it  runs  in  a  straight 
line  to  the   summit   of  Jebel  Selika. 

c)  It  then  follows  the  watershed 
between  the  Wadi  Kuruma  (Kourouma) 
and  the  Wadi  Eiteta  on  the  top  of 
the  plateau,  makiDg  an  abrupt  turn 
to  the  east,  and  reaches  the  con- 
spicuous  tree,  \vhich  is  shown  on  the 
map  height   1176. 

d)  From  this  tree  the  frontier  runs 
in  a  straight  line  in  a  north-easterly 
direction  to  the  point  shown  on  the 
map  height  1122,  and  from  there, 
still  in  a  straight  line,  it  runs  in  an 
easterly  direction  to  the  beacon  on 
Jebel  Agilei   (Arguilé). 

e)  From  this  beacon  it  goes  in  a 
straight  line  in  a  north-easterly  direc- 
tion to  the  conspicuous  tree  shown 
on   the  map  height   1125. 

f)  From  this  tree  it  turns  towards 
the  east  and  passes  OTer  the  col 
.^ituated  between  Jebel  Kurkuba  (Kour- 
kouba)  aDd  Jebel  Rufeida  (Roufaida); 
it  follows  for  an  approximate  distance 
of  2  kilomètres  the  small  wadi  which 
has  its  source  in  this  col  and  which 
flows  towards  the  east. 

g)  After  leaving  this  wadi  the 
frontier  continues  to  run  in  an  easterly 
direction  to  a  point  half-way  between 
the  Masalit  village  of  Hegliga  and 
the  Tama  village  of  Niegerri  (Nie- 
;:errei),  which  are  about  1  kilomètre 
a  part. 

h)  From  this  point  it  runs  in  a 
r.orth-easterly  direction  in  a  straight 
line  to  the  summit  of  Jebel  Abu 
un  (Abouligam). 

i)  Thence  it  runs  in  an  easterly 
direction  in  a  straight  line  to  a  point 
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Section  V. 

a)  De  ce  dernier  point,  elle  part 
dans  la  direction  du  nord-est  en  ligne 
droite  et  passe  au  signal  du  Djebel 
Firni. 

b)  De  là,  elle  passe  en  ligne  droite 
au  sommet  du  Djebel  Selika. 

c)  Elle  suit  la  ligne  de  partage 
des  eaux  entre  l'Oued  Kourouma 
(Kuruma)  et  l'Oued  Eiteta  qui  passe 
sur  le  plateau  en  faisant  un  coude 
brusque  à  l'est  pour  atteindre  l'arbre 
remarquable  coté   1176  sur  la  carte. 

d)  De  cet  arbre,  elle  va  en  ligne 
droite,  dans  la  direction  du  nord-est, 
au  point  coté  1122  et  de  là,  encore 
en  ligne  droite,  dans  la  direction  de 
l'est,  elle  passe  au  signal  du  Djebel 
Arguilé  (Agilei). 

e)  De  ce  signal,  elle  va  en  ligne 
droite  et  en  direction  nord-est  à 
l'arbre  remarquable  coté  1125  sur 
la  carte. 

f)  De  cet  arbre,  elle  se  dirige 
vers  l'est  en  passant  au  col  situé 
entre  le  Djebel  Kourkouba  (Kurkuba) 
et  le  Djebel  Roufaida  (Rufeida);  elle 
suit  le  petit  oued  qui  a  sa  source 
dans  ce  col  et  coule  vers  l'est  sur 
une  distance  approximative  de  2  kilo- 
mètres. 

g)  Elle  quitte  ensuite  cet  oued  et, 
toujours  orientée  vers  l'est,  elle  passe 
à  un  point  situé  à  mi-distance  du 
village  Massalit  de  Hegliga  et  du 
village  Tama  de  Niegerrei  (Niegerri), 
éloignés  l'un  de  l'autre  de  1  kilo- 
mètre environ. 

h)  De  là,  en  ligne  droite  et  en  di- 
rection nord-est,  elle  pase  au  sommet 
du  Djebel  Abouligam  (Abu  Ligam). 

i)  De  là,  en  direction  est,  elle 
passe  en   ligne  droite  à  3  kilomètres 
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3  kilomètres  west  of  Jebel  Kishkish, 
and  froin  that  point  in  a  north-east- 
erly  direction  in  a  straight  Une  to 
a  rock  shown  height  1091  on  the  map. 

j)  From  this  rock  the  frontier  runs 
in  a  straight  line  in  a  north-westerly 
direction  to  a  point  1  kilomètre  to 
the  east  of  the  triangulation  beacon 
situated  on  the  plateau  at  the  south 
end  of  Jebel  Om. 

k)  From  there  it  runs  up  on  to 
the  plateau  and  follows  the  centre 
line  thereof  from  south  to  north  until 
it  reaches  the  main  summit.  It  then 
follows  the  centre  line  of  the  northern 
part  of  the  plateau  up  to  a  point 
situated  about  1  kilomètre  east  of 
the  wells  of  Goz  Bedin  (Bedine). 

1)  From  this  point  the  frontier 
takes  a  westerly  direction  and  runs  in 
a  straight  line  to  a  point  200  mètres 
north  of  thèse  weiis.  ContinuiDg  thence 
in  a  straight  line,  it  reaches  Rahad  Mu- 
gaddad  (Mougaddad),  winch  is  situated 
at  the  junction  of  the  Wadi  Atrun 
(Atroun)  with  the  Wadi  Sineit. 

m)  Thence  it  runs  in  a  straight 
line  to  à  point  on  the  Wadi  Bueisa 
(Bouessa)  or  Gumara  (Goumara)  situ- 
ated one  and  a  half  kilomètres  to  the 
east  of  the  welis  of  Bueisa  (Bouessa). 

n)  From  this  point  the  frontier 
follows  the  bed  of  the  wadi  itself 
in  a  westerly  direction  until  it  reaches 
the  Bueisa  (Bouessa)  wells,  which  are 
common  to  the  tribes  living  on 
either  bank. 

Section  VI. 

a)  From  Bueisa  (Bouessa)  wells, 
the  frontier  runs  in  a  straight  line 
in  a  north-westerly  direction  to  the 
triangulation  beacon  on  Hagar  Dirru 
(Dirro),  Latitude  14°  17'  33"  North 
and  Longitude  22°  25'  30"  East. 

b)  Thence  it  runs  in  a  straight 
line    to   the  triangulation    beacon    on 


à  l'ouest  du  Djebel  Kishkish,  puis 
en  direction  nord-est  en  ligne  droite 
à  un  rocher  coté  1091    sur  la  carte. 

j)  De  là,  en  direction  nord-ouest 
et  en  ligne  droite  elle  passe  à  1  kilo- 
mètre à  l'est  du  signal  géodésique 
qui  se  trouve  sur  le  plateau  à  l'ex- 
trémité sud  du  Djebel  Om. 

k)  De  là,  elle  monte  sur  le  plateau 
dont  elle  suit  la  ligne  médiane  du 
sud  au  nord,  puis  elle  passe  sur  le 
principal  sommet;  elle  suit  la  ligne 
médiane  de  la  partie  nord  du  plateau 
jusqu'à  un  point  situé  à  environ 
1  kilomètre  à  l'est  des  puits  de  Goz 
Bedine  (Gos   Bedin). 

1)  La  frontière  passe  ensuite  en 
ligne  droite  à  200  mètres  au  nord 
de  ces  puits  en  prenant  la  direction 
de  l'ouest,  puis  toujours  en  ligne 
droite  elle  atteint  la  Rahad  Mougad- 
dad (Mugaddad),  située  au  confluent 
de  l'Oued  Atroun  (Atrun)  et  de  l'Oued 
Sineit. 

m)  De  là,  elle  passe  en  ligoe  droite 
à  un  point  sur  l'Oued  Bouessa  (Bueisa) 
ou  Goumara  (Gumara)  situé  à  1  kilo- 
mètre et  demi  à  l'est  des  puits  de 
Bouessa  (Bueisa). 

n)  De  ce  point,  elle  suit  le  lit  de 
l'oued  en  direction  ouest  jusqu'aux 
puits  de  Bouessa  (Bueisa),  qui  sont 
communs  aux  tribus  riveraines. 


Section   VI. 

a)  Des  puits  de  Bouessa  (Bueisa) 
elle  va  en  ligne  droite  et  en  direction 
nord-ouest  au  signa!  géodésique  du 
Hadjer  Dirro  (Dirru),  Latitude  14° 
17'  33"  nord  et  Longitude  22°  25' 
30"  est. 

b)  De  là,  elle  passe  en  ligne  droite 
au  signal  géodésique  placé  à  l'extré- 
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the  south-western  end  of  Jebel  Murra 
(Mourra),  Latitude  14°  18'  38"  North 
and   Longitude  22°  25'   36"  East. 

c)  Thence  it  follows  the  crest  of  Je- 
bel Murra  (Mourra)  to  another  beacon 
marked  height  1 129  on  the  map. 

d)  From  this  beacon  it  runs  in  a 
straight  Une  in  a  northerly  direction 
to  a  point  one  kilomètre  west  of  the 
village  of  Nganga. 

e)  Continuing  in  a  straight  liDe 
thence  it  runs  in  a  north-north-westerly 
direction  to  Goz  Memeriko,  which  it 
reaches  at  a  point  three  and  a  half 
kilomètres  north-east  of  the  triangu- 
lation beacon    of  Kulbus  (Koulbous). 

f)  Thence  the  frontier  takes  a 
northerly  direction  and  runs  in  a 
straight  Une  to  Goz  Gemal  flarro 
(Djeinal  Harro)  which  it  crosses  at 
a  point  two  kilomètres  to  the  west 
of  the  bu  m  mit  of  Hagar  Turat  (Tourat). 

g)  From  that  point  it  runs  approxi- 
mately  northwards  in  a  straight  line 
to  Rahad  Ardeib  (Ardeb)  or  Keita. 
Thence  it  runs  in  a  streight  line  to 
Hagar  Kibish  (Kibich)  and  from  there, 
also  in  a  straight  line,  to  Rahad 
Nabakai. 

h)  From  this  rahad  it  runs  in  a 
straight  line  to  Rahad  Gibir  (Guiber). 

i)  Thence  it  follows  the  bed  of 
the  Wadi  Baringala  (Béringala)  for 
a  distance  of  two  kilomètres  in  a 
westerly   direction. 

j)  The  frontier  thon  leaves  the  wadi 
and  runs  in  a  north-north-easterly 
direction  in  a  straight  line  to  Rahad 
Digui. 

k)  Thence  it  runs  in  a  straight  line 
in  an  oasterly  direction  to  Rahad 
Shurak   (Chourak). 

1)  It  then  runs  in  a  straight  line  in 
a  north-easterly  direction  to  the  spur 
marked  as  height  979  on  the  map. 


mité  sud-ouest  du  Djebel  Mourra 
(Murra),  Latitude  14°  18'  38"  nord 
et  Longitude   22°  25'  36"  est. 

c)  Elle  suit  la  crête  du  Djebel 
Mourra  (Murra)  jusqu'à  un  autre 
signal   coté   1129  sur  la  carte. 

d)  De  ce  point,  se  dirigeant  en 
ligne  droite  vers  le  nord,  elle  passe 
à  un  point  situé  à  1  kilomètre  à 
l'ouest  du  village  de  Nganga. 

e)  De  là,  toujours  en  ligne  droite, 
elle  atteint  en  direction  nord-nord- 
ouest  le  Goz  Mémériko  en  un  point 
situé  à  3  kilomètres  et  demi  au  nord- 
est  du  signal  géodésique  de  Koulbous 
(Kulbus). 

f)  De  là,  elle  se  dirige  en  ligne 
droite  vers  le  nord  et  passe  au  Goz 
Djemal  Harro  (Gemal  Harro),  qu'elle 
atteint  en  un  point  situé  à  2  kilo- 
mètres à  l'ouest  du  sommet  du  Hadjer 
Tourat  (Turat). 

g)  De  là,  elle  va  en  direction  ap- 
proximativement nord  et  en  ligne 
droite  à  la  Rahad  Ardeb  (Ardeib)  ou 
Keita;  de  là,  en  ligne  droite,  au 
Hadjer  Kibich  (Kibish)  et  de  là,  en 
ligne  droite  encore,  à  la  Rahad  Nabakai. 

h)  De  ce  point,  elle  va  en  ligne 
droite  à  la  Rahad  Guiber  (Gibir). 

i)  De  ce  point  elle  suit  le  lit  de 
l'Oued  Béringala  (Baringala)  sur  une 
distance  de  2  kilomètres  et  dans  la 
direction  de  l'ouest. 

j)  Elle  quitte  ensuite  l'oued  et 
prend  une  direction  nord-nord-est  pour 
aller  en  ligne  droite  à  la  Rahad  Digui. 

k)  De  la  Rahad  Digui  elle  va  en 
ligne  droite  vers  l'est  à  la  Rahad 
Chourak  (Shurak). 

1)  Do  là,  elle  passe  en  direction 
nord-est  en  ligne  droite  à  l'éperon 
coté  979   sur  la  carte. 
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m)  Thence  it  runs  in  an  east-north- 
easterly  direction  in  a  straight  Une 
to  a  point  midway  between  Jebel 
Sendi   aDd   Jebel  Wustani  (Oustani). 

n)  From  this  point  it  goes  approxi- 
mately  eastwards  in  a  straight  line 
to  the  tree  which  was  used  as  a 
beacon  for  triangulation  and  which 
is    shown    height    984    on   the    map. 

o)  Thence  the  frontier  runs  in  a 
roughly  east-north-easteriy  direction 
in  a  straight  line  to  Hagar  Jukujuku 
(Dioukou-Dioukou),  leaving  the  wells 
of  Duwei  (Douai)  to  the  north  and 
those  of  Fogi  (Fogué)  and  Girgira 
(Guirguéra)  to  the  south. 

p)  From  Hagar  Jukujuku  (Dioukou- 
Dioukou)  it  takes  an  approximately 
northern  direction  and  runs  in  a 
straight  line  to  the  wells  of  Gebelud 
(Diabelout)  which  are  common  to  the 
tribes  living  on  either  bank. 

q)  Thence  the  frontier  runs  in  a 
straight  line  in  a  north-north-westerly 
direction  to  a  point  on  the  Wadi 
Oruba  (Orouba)  one  kilomètre  away 
from  the  junction  of  that  wadi  with 
Lake  TJndur  (Oumdour). 

r)  Thence  it  follows  the  bed  of 
the  wadi  until  it  reaches  Lake  Undur 
(Oumdour).  The  waters  of  the  lake  are 
common  to  the  tribes  living  on  either 
bank. 

Section  VII. 

a)  From  Lake  Undur  the  frontier 
follows  the  Wadi  Tini  (Tiné)  until 
its  junction  .with  the  Wadi  Greigi 
(Greigui)  or  Bahai. 

b)  Thence  it  follows  the  bed  of 
the  latter  wadi  in  a  north-easterly 
direction  until  the  junction  of  the 
ruost  easterly  branch  of  this  wadi 
with  the  Wadi  Howa  at  a  point 
situated  about  2,750  mètres  south- 
west  of  one  of  the  geodetic  beacons  on 
Jebel  Anagarra  (Hangara)  of  which  the 


m)  De  ce  point  elle  prend  une 
direction  est-nord-est  et  passe  en  ligne 
droite  à  mi-distance  entre  le  Djebel 
Sendi  et  le  Djebel  Oustani  (Wustani). 

n)  Elle  atteint  ensuite,  en  direction 
approximativement  est,  en  ligne  droite, 
l'arbre  coté  984,  qui  a  servi  de  signal 
géodésique. 

o)  De  là,  elle  prend  une  direction 
approximativement  est-nord-est  lais- 
sant les  puits  de  Douai  (Duwei)  au 
nord  et  les  puits  de  Fogué  (Fogi)  et 
de  Guirguéra  (Girgira)  au  sud  et  en 
ligne  droite  elle  passe  au  Hadjer 
Dioukou-Dioukou  (Jukujuku). 

p)  De  ce  hadjer,  elle  prend  une 
direction  approximativement  nord  et 
passe  en  ligne  droite  aux  puits  de 
Diabelout  (Gebelud)  qui  sont  communs 
aux  tribus  riveraines. 

q)  De  ce  point,  elle  va  en  ligne 
droite,  en  direction  nord-nord-ouest, 
à  un  point  situé  sur  l'Oued  Orouba 
(Oruba),  distant  de  1  kilomètre  du 
point  où  cet  oued  se  jette  dans  la 
mare  d'Oumdour  (Undur). 

r)  Elle  suit  le  lit  de  cet  oued  et 
atteint  la  mare  d'Oumdour  (Undur) 
dont  les  eaux  sont  communes  aux 
tribus  riveraines. 

Section   VII. 

a)  De  la  mare  d'Oumdour,  la  fron- 
tière suit  l'Oued  Tiné  (Tini)  jusqu'à 
son  confluent  avec  l'Oued  Greigui 
(Greigi)  ou  Bahai. 

b)  Puis  elle  suit  le  lit  de  cet  oued 
en  direction  nord-est  jusqu'au  con- 
fluent du  bras  le  plus  à  l'est  de  cet 
oued  avec  l'Oued  Howa  en  un  point 
situé  à  environ  2,750  mètres  au  sud- 
ouest  d'un  des  signaux  géodésiques 
du  Djebel  Hangara  (Anagarra)  dont 
les    coordonnées    sont    Latitude     15u 
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co-ordinates  are  Latitude  1  5°  44'  04" 
North  and  LoDgitude  23°  07'  55'  East. 
c)  The  wells  at  Tini  (Tiné)  and 
Bahai  are  common  to  the  tribes  living 
on  either  bank. 

Section  VIII. 

a)  From  the  junction  of  the  most 
easterly  branch  of  the  Wadi  Greigi 
(Greigui)  or  Bahai  with  the  Wadi 
Howa  the  frontier  follows  the  centre 
line  of  the  valley  of  the  Wadi  Howa 
as  far  as  its  intersection  by  the  24th 
meridian   of  eastern   Longitude. 

b)  To  mark  the  intersection  of  the 
Wadi  Howa  with  the  24th  meridian, 
which  takes  place  about  Latitude  15° 
43'  North,  a  line  of  trees  has  been 
cleared  across  the   valley. 

c)  The  meridian  passes  through 
Rahad  Wahal  aud  tins  rahad  is  com- 
mon to  the  tribes  living  on  either  bank. 

d)  On  the  south  bank,  about  20 
mètres  south  of  the  sandy  bank  of 
the  valley,  a  ,.hegligw*  tree  has  had 
the  letters  24  M  branded  upon  it 
and  tbe  lower  part  of  the  trunk  has 
b»'»-n  ring-barked.  About  400  mètres 
north  of  tins  tree  a  second  ,.heglig" 
tree  has  been  similarly  ring-barked 
aud    the   figures   24    eut  upon   it. 

e)  The  valley  of  the  Wadi  Howa, 
which  reaches  a  width  of  several 
kilomètres,  is  clearlv  defined  by  trees 
and  vegetatiou,  and  by  an  abrupt 
change  from  sandy  soil  on  its  banks 
to   clay   soil   in   the   bed. 

f)  The  valley  will  remain  common 
to  the  tribes  living  on  either  bauk 
and  each  tribe  will  retain  such  rights 
to  dig  wells,  cultivate,  and  graze 
within  the  limita  of  the  valley  as 
they   hâve   hitherto   enjoyed. 


44'  04"  nord  et  Longitude  23°  07' 
55"  est. 

c)  Les  puits  de  Tine  (Tini)  et  de 
Bahai  sont  communs  aux  tribus  rive- 
raines. 

Section  VIII. 

a)  La  frontière,  du  confluent  du 
bras  situé  le  plus  à  l'est  de  l'Oued 
Bahai  ou  Greigui  (Greigi)  avec  l'Oued 
Howa,  suit  la  ligne  médiane  de  la 
vallée  de  cet  oued  jusqu'à  son  inter- 
section avec  le  méridien   24°  est. 

b)  Pour  marquer  l'intersection  de 
l'Oued  Howa  avec  le  méridien  24°, 
intersection  qui  se  trouve  approxi- 
mativement à  hauteur  du  parallèle 
15°  43'  nord,  une  ligne  d'arbres  a 
été    coupée    en    travers  de  la   vallée. 

c)  Ce  méridien  coupe  la  Rahad 
Wahal,  mare  commune  aux  tribus 
riveraines. 

d)  Sur  la  rive  sud,  à  environ 
20  mètres  au  sud  de  la  berge  sablon- 
neuse de  la  vallée,  les  lettres  24  M 
ont  été  marquées  au  feu  sur  un 
hedjilidj  dont  le  tronc  a  été  écorcé 
en  anneau  à  la  partie  inférieure.  Dans 
le  lit  de  la  vallée,  à  une  distance  d'en- 
viron 400  mètres  au  nord  de  cet  arbre, 
un  deuxième  hedjilidj  a  été  écorcé  de 
même  et  on  y  a  entaillé  le  chiffre  24. 

e)  La  vallée  de  l'Oued  Howa,  qui 
atteint  une  largeur  de  plusieurs  kilo- 
mètres, est  nettement  définie  par  des 
arbres  et  de  la  végétation  et  par  le 
changement  brusque  du  sol  sablon- 
neux sur  les  berges  en-  sol  argileux 
dans   le   lit. 

f)  La  vallée  sera  commune  aux 
tribus  riveraines,  chacune  d'elles  con- 
servant tels  droits  dont  elle  a  joui 
jusqu'à  présent,  creuser  des  puits, 
cultiver,  faire  pâturer  dans  les  limites 
de  la  vallée. 
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g)  From  the  intersection  of  the 
wadi  and  the  24th  meridian  the 
frontier  follows  that  meridian  north- 
wards  up  to  the  point  where  it  meets 
the  parallel  of  Latitude  19°  30'  North. 

h)  The  24th  meridian,  which  passes 
through  désert  country,  has  only  been 
fixed  on  the  ground  at  certain  points. 

i)  North  of  the  "Wadi  Howa  it 
passes  between  the  two  beacons  on 
Hagar  Kimairi  (Kinairi). 

j)  Further  north  it  runs  to  the 
east  of  a  large  heap  of  stones  which 
marks  an  astronomically  fixed  point 
at  the  foot  of  the  Erdi  Ma  cliffs. 
The  co-ordinates  of  this  point  are 
Latitude  18°  38'  59"  North  and 
Longitude  23°  59'  49"  East. 

k)  At  the  intersection  of  parallel 
19°  30'  North  and  meridian  24° 
East  there  is  a  small  heap  of  stones 
to    mark    the    end    of   the  boundary. 

I)  The  rights  of  control  beyond 
the  24th  meridian  recognised  by  the 
Convention  of  the  8th  September, 
1919,  as  belonging  to  the  French 
Government  include  the  right  to  take 
water  from  the  wells  of  Sendia  (Sendi) 
and  from  otherwatering  places  situated 
between  that  meridian  and  Longitude 
240  30'  East. 

General  Clauses. 

a)  Where  the  frontier  follows  a 
wadi,  cuts  a  lake  or  rahad  or  changes 
its  direction  at  either  of  such,  the 
watering  rights  existing  therein  will 
be  preserved  by  the  inhabitants  on 
either  side. 

b)  After  the  délimitation  of  the 
frontier  is  finished,  a  period  of  six 
months  will  be  granted  to  the  natives 
on  either  side  of  the  frontier  for 
them  to  choose  the  territory  on  which 
thoy  wish  permanently  to   réside. 


g)  A  partir  de  l'intersection  de 
l'oued  avec  le  méridien  24°,  îa 
frontière  suit  le  méridien  24°  en 
direction  du  nord,  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  le  parallèle  19°  30'  nord. 

h)  Le  méridien  24°,  qui  passe  en 
région  désertique  n'a  pu  être  repéré 
sur  le  terrain  qu'en  certains  points 
seulement. 

i)  Au  nord  de  l'Oued  Howa,  il 
passe  entre  les  deux  signaux  du 
Hadjer  Kinairi  (Kimairi). 

j)  Plus  au  nord,  il  passe  à  l'est 
d'un  gros  tas  de  pierres  qui  indique 
au  pied  des  falaises  de  l'Erdi  Ma 
l'emplacement  d'un  point  astronomique 
dont  les  coordonnées  sont:  Latitude 
180  38'  59"  ÛOr(i  et  Longitude  23° 
59'  49"  est. 

k)  A  l'intersection  du  parallèle  19° 
30'  et  du  méridien  24°,  un  petit  tas 
de  pierres  marque  l'extrémité  de  la 
frontière. 

1)  Le  droit  de  surveillance  au  delà 
du  méridien  24°  reconnu  au  Gou- 
vernement Français  par  la  Convention 
du  8  septembre  1919  comporte  le 
droit  de  faire  de  l'eau  aux  puits  de 
Sendi  (Sendia)  et  autres  aiguades 
situées  entre  ce  méridien  et  le  mé- 
ridien  240  30'  est. 


Dispositions  générales. 

a)  Là  où  la  frontière  suit  un  oued, 
coupe  une  mare  ou  y  change  de 
direction,  les  droits  à  l'eau  tels  qu'ils 
y  existent  pour  les  habitants  de 
chaque  côté  seront  conservés. 

b)  Après  l'achèvement  de  la  délimi- 
tation, un  délai  de  six  mois  sera 
accordé  aux  indigènes  de  chaque  côte 
de  la  frontière  pour  choisir  le  ter- 
ritoire sur  lequel  ils  veulent  fixer 
leur  résidence. 
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c)  This  period  will  count  from  the 
day  on  which  notification  shall  hâve 
been  given  to  those  interested. 

d)  This  day  will  be  fixed  be- 
forehand  by  agreement  between  the 
two  Governments.  At  the  expiration 
of  the  period  mentioned,  the  local 
administrators  will  take  the  necessary 
measures  to  stop  tribes  or  individuals 
who  may  cross  the  frontier  without 
authority  from  establishing  themselves 
on  their  respective  territories. 

e)  Two  maps  signed  by  each  of 
the  Commissioners  accompany  this 
protocol. 

f)  In  cases  where  the  détails  of  the 
map  do  not  appear  to  correspond  exactly 
with  the  wording  of  the  protocol,  it 
is  the  wording  of  the  protocol  which 
must  be  strictly  followed. 

g)  AVhen  mention  of  a  village  is 
made  in  the  text,  it  is  understood 
that  it  refers  to  the  position  of  such 
a  village  as  found  by  the  Commis- 
sioners on  the  ground,  t.  e.y  to  the 
position  as  shown  on  the  map. 

h)  From  parallel  19°  30'  north 
to  parallel  11°  north,  the  work  of 
délimitation  and  of  discussion  on  the 
ground  was  duly  carried  out  by 
Lieutenant -Colonel  H.  D.  Pearson, 
D.S.O.,  R.E.,  on  the  English  side. 
The  site  of  Colonel  Pearson's  grave 
at  Uni  Dafog  (Ain  Dofog)  will  be 
recognised  as  British  territory,  and 
the  right  of  access  to  it  will  be 
reserved  in  perpetuity  for  such  per- 
sons  as  are  duly  authorised  by  the 
Sudan  Government. 

Done  in  duplicate  at  London,  the 
lOth  day  of  January,    1924. 

A.  A.  E.  Boijcc, 

British  Commissioner. 


c)  Ce  délai  comptera  du  jour  où 
la  notification  en  aura  été  faite  aux 
intéressés. 

d)  Ce  jour  sera  préalablement  dé- 
cidé d'accord  entre  les  deux  Gou- 
vernements. Ce  délai  expiré,  les  ad- 
ministrations locales  prendront  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher 
l'établissement  sur  leurs  territoires 
respectifs  des  tribus  ou  des  individus 
qui  auraient  franchi  la  frontière  sans 
autorisation. 

e)  Deux  cartes  signées  par  chacun 
des  Commissaires  accompagnent  le 
présent  protocole. 

f)  Dans  le  cas  où  les  détails  de 
la  carte  ne  paraîtraient  pas  cor- 
respondre exactement  au  texte  du 
protocole,  il  y  aura  lieu  de  s'en  tenir 
strictement  au  texte. 

g)  Lorsque  dans  le  texte  il  est 
fait  mention  d'un  village,  il  est 
entendu  qu'il  s'agit  de  l'emplacement 
tel  que  les  Commissaires  l'ont  trouvé 
sur  le  terrain,  c'est-à-dire  tel  qu'il 
figure  sur  la  carte. 

h)  Du  parallèle  10°  30'  au  paral- 
lèle 11°  de  Latitude  nord  les  travaux 
de  délimitation  et  les  discussions  sur 
le  terrain  ont  été  conduites  avec 
compétence  par  le  Lieutenant-Colonel 
Pearson,  D.S.O.,  R.E.,  du  côté  anglais. 
L'emplacement  de  la  tombe  du  Colo- 
nel Pearson  à  Am  Dofog  (Um  Dafog) 
sera  reconnu  comme  territoire  bri- 
tannique et  le  droit  d'accès  y  sera 
réservé  à  perpétuité  aux  personnes 
dûment  autorisées  par  le  Gouverne- 
ment du  Soudan. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Londres, 
le  dix  janvier   1924. 

Le  Commissaire  français, 
Grossard. 


424  Esthonie,  Pologne. 

70. 

ESTHONIE,  POLOGNE. 

Convention  consulaire;  signée  à  Tallinn,  le  11  janvier  1924.*) 

Biigi  Teataja  1925,  No.  1171118. 


Convention  Consulaire  entre  l'Esthonie  et  la  Pologne. 
L'Esthonie  d'une  part  et  la  Pologne  d'autre  part  désirant  s'entendre 
sur  l'admission  des  leurs  territoires  respectifs  de  fonctionnaires  consulaires 
et  de  déterminer  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  Consuls 
Généraux,  Consuls,  Yice-Consuls  et  Agents  Consulaires,  ainsi  que  définir 
leurs  pouvoirs,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  Consulaire  et  à  cet 
effet  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Gouvernement  de  la  République   d'Esthonie: 

Monsieur  Frederick  Akel,   Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Le  Président  de  la  République  Polonaise: 

Monsieur    Tadeusz    Dobrzynski,     Envoyé     Extraordinaire     et 

Ministre  Plénipotentiaire  à  Tallinn. 
Monsieur  le  Dr.  Karol  Poznanski,  Chef  de  Division  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Sont  considérés  comme  Consuls  et  fonctionnaires  consulaires  au  sens 
de  la  présente  Convention  tous  les  fonctionnaires  du  service  consulaire  qui 
sont  appelés  à  remplir  des  fonctions  définies  par  les  règlements  consulaires 
des  Parties  respectives,  c'est-à-dire  les  Consuls  Généraux.  les  Consuls,  les  Vice- 
Consuls,    les  Agents  Consulaires,   les  Secrétaires  et  les  Attachés  Consulaires. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  les  Agents  Consulaires 
pourront  être  des  fonctionnaires  consulaires  de  carrière  (consules  missi)  ou 
bien  des  fonctionnaires  ad  honorem  (consules  electi).  Les  stipulations  de 
la  présente  Convention  ne  s'appliquent  à  ces  derniers  que  dans  la  mesure 
ou  le  règlement  consulaire  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  les  autorise  à  exercer 
les  droits   et  à  remplir  les  fonctions,   énumérés  dans  la  présente  Convention. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  aura  la  faculté  d'établir  des  Consuls 
Généraux,  des  Consuls,  des  Vice-Consuls  ou  des  Agents  Consulaires  dans 
les  ports,   villes   et  places  de  l'autre  Partie. 

Les  Parties  Contractantes  se  réservent  toutefois  le  droit  de  désigner 
les  localités  où  il  ne  leur  conviendra  pas  d'admettre  des  fonctionnaires 
consulaires;  cette  réserve,  bien  entendu,  ne  pourra  être  appliquée  à  l'une 
des    Parties    Contractantes    sans    l'être    également    à    tontes    les    Puissances. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  h  Varsovie,  le  20  février  1926. 
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Article  IL 

Partout  où  dans  la  présente  Convention  il  est  question  de  „Consul" 
—  on  entend  par  cela  les  Consuls  Généraux,  les  Consuls  et  les  Vice-Consuls; 
de  même,  par  „Consulatu  —  on  entend  les  Consulats  Généraux,  les  Con- 
sulats et  les  Vice-Consulats. 

Article  III. 

Les  Consuls  seront  réciproquement  admis  et  reconnus  selon  les  règles 
et  formalités,  établies  dans  les  pays  de  leur  résidence,  après  la  présentation 
de  leurs  lettres  de  provision. 

Lors  de  la  présentation  des  lettres  de  provision  sera  indiquée  la 
circonscription  du  Consulat;  tout  changement  ultérieur  relatif  à  cette  circon- 
scription sera  communiqué  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  l'autre 
Partie  Contractante. 

L'exéquatur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions  sera 
délivré  aux  Consuls  sans  retard  et  sans  frais,  et  sur  la  production  dudit 
exéquatur  les  autorités  supérieures  de  leurs  circonscriptions  consulaires 
prendront  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  s'ac- 
quitter des  devoirs  de  leur  charge  et  qu'ils  soient  admis  à  la  jouissance 
des  immunités  et  exemptions  qui  y  sont  attachés. 

Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  dans  l'accomplissement  de  leurs 
missions  officielles  les  Consuls  sont  assurés  de  trouver  auprès  des  autorités 
du  pays  de  leur  résidence  le  plus  large  concours  et  l'appui  le  plus  bien- 
veillant. 

Article  IV. 

Les  Consuls  de  carrière  pourront  nommer  des  Agents  Consulaires  dans 
les  ports,  villes  et  places  de  leurs  circonscriptions  consulaires  respectives, 
sauf  l'approbation  préalable  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  l'autre 
Partie  Contractante.  Ces  Agents  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le 
Consul  qui  les  aura  nommés  et  ils  exerceront  leurs  fonctions  sous  les  ordres 
et  &ous  la  responsabilité  de  ce  dernier  et  jouiront  des  privilèges  et  immunités, 
stipulés  par  la  présente  Convention. 

Article  V. 

En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  Consuls  et  des 
Agents  Consulaires,  les  Vice-Consuls,  les  Secrétaires  et  les  Attachés  Con- 
sulaires seront  de  plein  droit  admis,  dans  l'ordre  prescrit  par  les  règlements 
de  chacune  des  Parties  Contractantes,  à  exercer  par  intérim  les  fonctions 
consulaires. 

Les  autorités  locales  devront  leur  prêter  assistance  et  protection  et 
leur  assurer  pendant  leur  gestion  intérimaire  la  jouissauce  des  exemptions, 
prén^atives,  immunités  et  privilèges,  reconnus  par  la  présente  Convention 
aux   titulaires. 

Article  VI. 

Les  Consuls  et  les  Agents  Consulaires  pourront  placer  au-dessus  de 
la  porte  extérieure  de  la  maison  où  sont  installés  les  bureaux  du  Consulat 
3u  de  l'Agence  Consulaire  l'écusson  de  leur  nation  avec  l'inscription:  „Cousulat 
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ou  Agence  Consulaire  de  .... a ,  et  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la 
maison  consulaire  aux  jours  des  solennités  publiques  ainsi  que  dans  d'autres 
circonstances  d'usage;  il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne 
pourront  jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile. 

Ils  pourront  également,  sous  les  réserves  formulées  dans  le  présent 
Article  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'asile,  placer  les  armes  de  leur  nation 
et  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  les  bateaux  et  voitures  qu'ils  monteront 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Article  VII. 

Les  Consuls  et  les  Agents  Consulaires  de  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes jouiront  dans  l'autre  Partie  de  l'exemption  des  logements,  con- 
tributions et  prestations  militaires,  ainsi  que  de  toutes  contributions 
directes,  imposées  par  une  autorité  quelconque  des  Etats  respectifs  qui  ont 
le  caractère  d'impôts  personnels,  à  condition  qu'ils  soient  ressortissants  de 
la  Partie  Contractante  qui  les  a  nommés  et  à  moins  qu'ils  ne  fassent  du 
commerce  ou  qu'ils  n'exercent  quelque  industrie  ou  autre  profession;  dans 
le  dernier  cas  ils  seront  soumis  quant  à  leur  commerce  ou  leur  industrie 
aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  particuliers. 

En  tant  qu'il  s'agit  toutefois  de  l'exemption  des  impositions  directes, 
il  est  bien  entendu  que  seuls  les  fonctionnaires  consulaires  de  carrière 
pourront  jouir  de  cette  exemption,  et  en  aucun  cas  dans  une  plus  grande 
étendue  que  les  représentants  diplomatiques  des  Parties  Contractantes. 

Les  privilèges  et  exemptions  mentionnés  à  l'alinéa  premier  du  présent 
Article  seront  également  accordés  aux  autres  fonctionnaires  du  service  con- 
sulaire en  tant  qu'ils  auront  le  caractère  des  fonctionnaires  de  carrière  et 
qu'ils  seront  ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés. 

Il  est  entendu  qu'aucun  fonctionnaire  consulaire  ne  sera  exempt  des 
impôts  sur  les  immeubles  qu'il  posséderait  ou  sur  les  capitaux  qu'il  aurait 
engagés  dans  des  entreprises  industrielles  ou  commerciales  dans  le  pays 
où  il  exerce  ses  fonctions. 

Les  Consuls  et  les  Agents  Consulaires  ainsi  que  les  fonctionnaires 
consulaires  mentionnés  à  l'alinéa  3  du  présent  Article  seront  autorisés,  en 
se  transférant  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante,  à  faire  entrer 
sans  payer  des  droits  de  douane  ou  toutes  autres  contributions  imposées 
par  les  Etats  respectifs  à  l'occasion  d'importation  des  biens  meubles,  leur 
mobilier  et  les  ustensiles  de  ménage  pris  en  usage.  Cette  disposition  ne 
s'applique  pas  aux  articles  de  consommation. 

Les  Consuls,  le3  Agents  Consulaires,  les  Secrétaires  et  les  Attachés 
Consulaires,  ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être 
mis  en  état  d'arrestation  ou  d'emprisonnement  préventif,  excepté  pour  les 
infractions  qui  en  vertu  de  la  législation  locale  d'une  région  quelconque 
du  pays  de  la  résidence  sont  punissables  d'une  peine  d'emprisonnement 
au-dessus  d'une  année  ou  d'une  peine  plus  grande. 

En  cas  d'arrestation  ou  de  mise  en  accusation  d'un  Consul,  d'un 
Agent   Consulaire,    d'un    Secrétaire   ou    d'autres    fonctionnaires   consulaires, 
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le  Gouvernement  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'arrestation  ou  la  mise 
en  accusation  a  eu  lieu  en  informera  sans  délai  le  représentant  diplomatique 
de   l'Etat  auquel   appartient  ledit  fonctionnaire  consulaire. 

Les  Consuls,  les  Agents  Consulaires,  les  Secrétaires  et  les  Attachés 
Consulaires,  titulaires  ou  intérimaires,  ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a 
nommés,  ne  seront  pas  justiciables  des  tribunaux  de  l'Etat  de  leur 
résidence,  à  raison  des  actes  de  leurs  fonctions,  accomplis  par  eux  dans 
les  limites  des  attributions  qui  leur  sont  reconnues  par  le  règlement 
consulaire  de  leur  pays. 

Article  VIII. 

Les  Consuls,  les  Agents  Consulaires,  les  Secrétaires  et  les  Attachés 
Consulaires  devront  déférer  aux  invitations  qui  leur  seront  adressées,  sous 
forme  de  correspondance  officielle  et  sans  menace  de  sanctions  pénales  en 
cas  de  non  comparution,  par  les  tribunaux  de  l'Etat  de  leur  résidence  à 
l'effet  de  comparaître  comme  témoins. 

Les  Consuls  et  les  Agents  Consulaires,  à  condition  qu'ils  soient  Chefs 
de  Consulats  et  des  Agences  Consulaires  et  ressortissants  de  l'Etat  qui 
les  a  nommés,  pourront  toutefois  faire  valoir  comme  motifs  légitimes 
d'excuse  les  empêchements  résultant  d'une  maladie  ou  de  nécessités  urgentes 
du  service,  excepté  dans  les  cas  où  leur  témoignage  serait  requis  dans  les 
affaires  pénales  concernant  les  infractions  qui,  en  vertu  de  la  législation 
locale  d'une  région  quelconque  du  pays  de  la  résidence,  sont  punissables 
d'une   peine  de   prison   au-dessus  d'une  année  ou  d'une  peine  plus  grande. 

Dans  le  cas  où  pour  les  raisons  précitées  les  Consuls  et  les  Agents 
Consulaires  ne  se  présenteraient  pas  devant  les  tribunaux,  les  autorités 
judiciaires  se  rendront  à  leur  bureaux  ou  à  leurs  habitations,  afin  de  leur 
demander  une  déposition  par  écrit  sous  la  forme  prévue  par  la  législation 
du   pays  ou  de  recueillir  leur  témoignage. 

Les  Consuls,  les  Agents  Consulaires,  les  Secrétaires  et  les  autres 
fonctionnaires  consulaires,  ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés, 
pourront  se  refuser  à  déposer  ou  à  produire  des  documents  dont  ils  seraient 
détenteurs,   en  opposant  le  secret  d'Etat. 

Au  cas  où  les  autorités  judiciaires  n'admettraient  pas  comme  fondées 
l'excuse  et  l'exception  prévues  par  le  présent  Article,  elles  devront  s'abstenir 
de  toute  mesure  coercitive  à  l'égard  des  fonctionnaires  consulaires  sus- 
nommés, toutes  les  difficultés  de  cette  nature  devant  être  réglées  par  la 
voie  diplomatique. 

Article  IX. 

Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps  et  les 
autorités  locales  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  visiter  ou  saisir  les 
livres,  les  papiers  et  autres  objets  qui  en  font  partie.  Ces  livres,  papiers 
et  autres  objets  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres  et 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer  les 
fonctionnaires   respectifs   et   de   leurs   documents   privés. 

Les  locaux  officiels  des  Consulats  et  des  Agences  Consulaires  seront 
en   tout  temps  inviolables.      Les    autorités    locales   ne  pourront  sous  aucun 
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prétexte  —  excepté  le  cas  où  il  s'agit  de  poursuivre  une  infraction  qui 
en  vertu  de  la  législation  locale  d'une  région  quelconque  du  pays  de  la 
résidence  est  punissable  d'une  peine  d'emprisonnement  audessus  d'une 
année  ou  d'une  peine  plus  grande  —  pénétrer  dans  les  locaux  officiels  et 
dans  aucun  cas  ne  pourront  visiter  ou  saisir  les  papiers  officiels  qui  s'y 
trouvent. 

Us  est  bien  entendu  que  les  locaux  consulaires  ne  pourront  dans 
aucun   cas  servir  de  lieu  d'asile. 

Si  un  Consul  ou  un  Agent  Consulaire  requis  par  l'autorité  judiciaire 
ou  administrative  locale  de  se  dessaisir  de  pièces  (prévues  à  l'alinéa  4  de 
l'Article  VIII  de  la  présente  Convention)  qu'il  détient  ou  de  les  produire 
se  refuse  à  le  faire,  l'autorité  judiciaire  ou  administrative  ne  pourra  user 
à  l'égard  du  fonctionnaire  consulaire  d'aucune  mesure  coercitive,  les 
difficultés    de    cette   nature    devant   être    réglées  par   la   voie   diplomatique. 

Article  X. 

Les  Consuls  et  les  Agents  Consulaires  des  Parties  Contractantes  sont 
admis  à  protéger  leurs  nationaux  et  défendre  en  vertu  du  droit  et  usages 
internationaux  et  dans  les  limites  de  leur  compétence  tous  les  droits  et 
intérêts  des  ressortissants  de  leurs   pays. 

Dans  ce  but  ils  pourront  s'adresser  à  toutes  les  autorités  aussi  bien 
judiciaires  qu'administratives  de  leur  circonscription  pour  réclamer  contre 
toute  infraction  aux  traités  et  conventions  existants  entre  les  deux  pays 
et  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se  plaindre.  Si  leurs 
réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par  les  autorités  locales  de  leur  cir- 
conscription, ils  ne  pourront  avoir  recours  directement  au  Gouvernement 
de  l'Etat  dans  lequel  ils  résident  qu'en  absence  de  tout  représentant 
diplomatique  de  leur  pays. 

Article  XI. 

Les  Consuls,  les  AgeDts  Consulaires,  les  Secrétaires  et  les  Attachés 
Consulaires  de  chacune  des  Parties  Contractantes,  en  tant  qu'ils  y  seront 
autorisés  par  les  autorités    de  l'Etat    qui    les  a  nommés,    auront    le  droit: 

1)  de  recevoir  dans  leur  chancellerie  et  à  bord  des  navires  de  leur 
nation  toutes  déclarations  que  pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les 
gens  de  l'équipage,  les  passagers,  les  négociants,  ainsi  que  tous  autres 
ressortissants  de  leur  pays; 

2)  de  recevoir,  dresser  et  légaliser  dans  leur  chancellerie,  au  domicile 
des  parties  et  à  bord  des  navires  de  leur  nation  des  actes  juridiques, 
unilatéraux  et  les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux,  ainsi  que 
tous  les  actes  juridiques  bilatéraux  où  figurent  seulement  leurs  nationaux 
ou  bien  leurs  nationaux  et  d'autres  personnes,  ressortissants  du  pays  de 
leur  résidence  ou   d'une  tierce   puissance; 

3)  de  recevoir,  dresser  et  légaliser  dans  leur  chancellerie  et  à  bord 
des  navires  de  leur  nation  des  actes  juridiques,  unilatéraux  et  bilatéraux, 
ou  figurent  seulement  des  ressortissants  du  pays  de  leur  résidence  ou 
d'une  tierce  puissance,   pourvu   que   ces  actes  aient  rapport  à  des  droits  et 
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biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  ou  qui  sont  destinés  à  produire 
des  effets  juridiques  sur  le  territoire  de  la  nation  à  la  quelle  appartient 
le  Consul  ou   l'Agent  Consulaire,  par  devant  lequel  ils  seront  passés; 

4)  de  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  de  documents 
émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays  ou  du  pays  de  leur 
résidence;  ces  traductions  auront  dans  les  deux  pays  la  même  force  et  la 
même  valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par  les  fonctionnaires  publics 
ou   les  interprètes  jurés  de  ces  deux  pays. 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  ci-dessus  ne  seront  pas  applicables 
aux  actes  juridiques  bilatéraux,  concernant  le  transfert  du  droit  (le  pro- 
priété ou  ayant  pour  but  de  grever  les  immeubles  situés  sur  les  territoires 
de  l'Etat  de  la  résidence  du  Consul  ou  de  l'Agent  Consulaire. 

Les  copies,  extraits  et  expéditions  des  actes,  dressés  en  vertu  du 
présent  Article  par  les  Consuls  et  Agents  Consulaires,  dûment  légalisés 
par  lesdits  fonctionnaires  consulaires  et  scellés  du  sceau  des  Consulats 
ou  des  Agences  Consulaires,  feront  foi,  tant  en  justice  que  hors  de  justice 
soit  dans  l'une,  soit  dans  l'autre  des  Parties  Contractantes,  au  même  titre 
que  les  originaux  et  auront  le  même  caractère  d'authenticité  et  la  même 
force  probante  que  s'ils  avaient  été  passés  par  devant  un  notaire  ou  un 
officier  public  de  l'ordre  judiciaire  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pourvu  que 
ces  actes  aient  été  rédigés  dans  les  formes  requises  par  les  lois  de  l'Etat 
auquel  appartient  le  Consul  ou  l'Agent  Consulaire  et  aient  été  ensuite 
soumis,  de  même  que  les  originaux,  au  timbre  et  à  l'enregistrement,  ainsi 
qu'à  toutes  les  autres  formalités  qui  régissent  la  matière  dans  le  pays  où 
l'acte  doit  recevoir  son  exécution. 

Dans  le  cas  où  doute  s'élèverait  sur  l'authenticité  de  la  copie,  de 
l'extrait  ou  de  l'expédition  d'un  acte  dressé  à  la  chancellerie  des  Consulats 
ou  des  Agences  Consulaires  respectifs,  on  ne  pourra  en  refuser  la  con- 
frontation avec  l'original  à  l'intéressé  qui  en  fera  la  demande  et  qui  pourra 
assister  à  cette  collation,  s'il  le  juge  convenable. 

Article  XII. 

Les  Consuls  et  les  Agents  Consulaires  de  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes pourront,  en  tant  qu'ils  y  seront  autorisés  par  les  lois  et  les 
règlements  de  leur  pays,  dresser  des  actes  de  naissance  et  de  décès  des 
ressortissants  de  l'Etat  qui   les  a  nommés. 

Il  est  bien  entendu  que  la  présente  stipulation  ne  peut  nullement 
altérer  l'obligatiou  imposée  par  les  lois  territoriales  aux  particuliers  de 
faire  des  déclarations  de  naissance  et  de  décès  aux  autorités  locales. 

Article  XIII. 
Les  Consuls  et  les  Agents  Consulaires  de  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes auront,  conformément  au  règlement  consulaire  de  l'Etat  qui  les 
a  nommés,  le  droit  de  délivrer  les  passeports  et  autres  documents  personnels 
ainsi  que  de  viser  les  passeports,  les  certificats  constatant  l'origine  ou  la 
provenance  des  marchandises  et  d'autres  pièces  analogues. 
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Article  XIV. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  se  délivrer  "sur 
demande  des  expéditions  dûment  légalisées  des  actes  de  naissance,  de 
mariage  et  décès,  des  actes  de  reconnaissance  et  de  légitimation  d'enfants 
naturels,  ainsi  que  des  actes  d'adoption,  concernant  les  ressortissants  de 
l'autre  Partie. 

La  rédaction  et  la  communication  desdites  expéditions  auront  lieu 
en  la  forme  usitée  dans  chaque  pays,  contre  le  paiement  des  taxes,  prévues 
par  les  lois  et  règlements  qui  y  sont  en  vigueur,  et  par  l'intermédiaire 
des  Consulats  et  des  Agences  Consulaires  de  la  Partie  Contractante  qui 
en  aurait  fait  la  demande.  La  réduction  et  la  communication  en  auront, 
toutefois,  lieu  sans  frais,  quand  les  expéditions  en  question  seront  réclamées 
par  la  voie  diplomatique  pour  les  besoins  officiels  des  Parties  Contractantes 
ou  en  faveur  des  personnes  indigentes. 

Article  XY. 

En  matière  de  successions,  laissées  par  les  ressortissants  d'une  des 
Parties  Contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  les  prescriptions 
suivantes  seront  observées: 

§  1.  Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  Contractantes  seront  dans 
le  territoire  de  l'autre  admis  à  l'égal  des  nationaux  à  succéder  aux  biens 
qui  leur  seront  déférés  dans  cet  Etat  en  vertu  de  la  loi  ou  du  testament 
et  d'en  prendre  possession. 

§  2.  Les  successions  des  polonais  en  Esthonie  et  des  esthoniens  en 
Pologne  ne  seront  par  frappées  de  droits  de  mutation  autres  ou  plus  élevés 
que  les  successions  des  nationaux. 

§  3.  Les  décisions  concernant  les  droits  successoraux,  quant  aux  biens 
meubles,  seront  de  la  compétence  des  autorités  de  l'Etat  dont  le  défunt 
était  ressortissant. 

Seront  entendus  par  droits  successoraux:  la  succession  ab  intestat, 
le  droit  à  la  réserve,  la  succession  testamentaire,  la  donation  à  cause  de 
mort  et  le  legs. 

Dans  le  cas  où  à  l'égard  de  la  succession  mobilière  seront  présentées 
des  prétentions  fondées  sur  un  autre  titre  juridique  de  la  part  des  ressor- 
tissants de  l'Etat  où  sont  situés  les  biens  successoraux,  la  décision  en 
appartiendra  aux  autorités  de  cet  Etat  qui  appliqueront  les  lois  qui  y  sont 
en  vigueur. 

§  4.  La  décision  de  toutes  questions  relatives  à  la  succession  immo- 
bilière sera  de  la  compétence  des  autorités  de  l'Etat  où  les  biens  immo- 
biliers sont  situés. 

§  5.  Les  biens  dont  le  défunt  n'était  pas  libre  de  disposer  à  cause 
de  mort  (fideicommis)  seront  soumis  aux  lois  de  l'Etat  dans  lequel  ils 
sont   situés. 

Les  mêmes  lois  seront  applicables  aux  restrictions  de  droit  public 
dont   l'héritage  ou   ses  parties  se  trouveraient  être  l'objet. 
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§  6.  Si  les  biens  laissés  par  le  défunt  sont  en  vertu  de  ses  lois 
nationales  en  déshérence,  ils  seront  soumis,  comme  héritage  en  déshérence 
aux  lois  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouveront  au  moment 
de   la   mort  du  de  cujus. 

Sont  à  considérer  comme  biens  en  déshérence  les  biens  qui  par  effet 
des  lois  nationales  du  défunt,  à  défaut  d'autre  successibles,  reviendraient 
de  droit  soit  à  l'Etat  soit  à  quelque  autre   personne  morale. 

§  7.  Dans  le  cas  où  la  compétence  en  matière  de  successions  est, 
selon  le  §  3  du  présent  Article,  réservée  aux  autorités  nationales  du  de 
cujus,  les  autorités  de  l'Etat,  où  se  trouvent  les  biens  successoraux,  sur 
la  demande  d'une  personne,  ressortissant  du  pays  ou  y  domiciliée,  qui 
aura  fait  valoir  ses  droits  successoraux,  agiront  à  l'égard  de  la  succession 
de  la  même  manière  comme  si  elle  était  laissée  par  un  national,  en  appli- 
quant,  toutefois,   les  lois  du  pays  auquel  appartenait  le  défunt. 

Cette  procédure  ne  sera,  cependant,  appliquée  que  dans  le  cas  seule- 
ment où  aucun  des  autres  héritiers  dûment  avertis  n'élève  pas  de  protestations. 

§  8.  Si  un  ressortissant  de  l'une  des  Parties  Contractantes  décède  en 
laissant  la  totalité  ou  une  partie  de  sa  succession  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  les  autorités  de  cette  dernière  se  borneront  en  principe  à  assurer 
la  conservation  des  biens  dépendant  de  la  succession  et  de  sauvegarder 
les  droits  successoraux  et  les  prétentions  de  ses  propres  ressortissants,  des 
habitants  du  pays,  ainsi  que  du  fisc. 

§  9.  En  cas  d'ouverture  d'une  succession,  laissée  par  un  ressortissant 
de  l'une  des  Parties  Contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  les  autorités 
locales  seront  tenues  d'en  aviser  immédiatement  la  plus  proche  autorité 
consulaire  de  la  nation  du  défunt;  dans  la  mesure  du  possible  les  autorités 
locales  communiqueront  en  même  temps  à  l'autorité  consulaire  les  renseigne- 
ments éventuels  sur  les  personnes  des  héritiers  et  leur  résidence,  sur  l'existence 
d'une  disposition  à  cause  de  mort,  ainsi  que  sur  les  mesures  relatives  à 
la  conservation  de   la  succession,   qui  ont  été  prises  par  lesdites  autorités. 

Si  c'est  l'autorité  consulaire  qui  serait  d'abord  informée  de  l'ouverture 
de  la  succession,  elle  en  renseignera  de  la  même  façon  les  autorités  locales. 

En  ce  qui  concerne  la  succession  mobilière,  l'autorité  consulaire  ap- 
posera les  scellés,  dressera  l'inventaire  des  biens  mobiliers  et  s'occupera 
de  l'administration  et  de  la  liquidation  de  la  succession,  ce  qui  n'exclut 
pas  la  coopération  des  autorités  locales  dans  les  limites,  où  —  conformé- 
ment au  §  8  du  présent  Article,  lesdites  autorités  sont  appelées  à  prendre 
des  dispositions  visant  la  sauvegarde  des  prétentions  et  des  droits  successoraux. 

§  10.  La  délivrance  des  biens  successoraux  aux  héritiers  dûment  légi- 
times ou  leur  envoi  à  l'étranger  n'aura  lieu  qu'après  que  seront  satisfaits 
ou  suffisamment  garantis  les  taxes  successorales,  les  prétentions  formulées 
contre  les  biens  de  la  succession,  ainsi  que  les  droits  successoraux  incon- 
testables des  ressortissants  de  l'Etat  où  se  trouvent  les  biens  de  la  suc- 
cession  et  des   personnes  y  domiciliées. 

L'autorité  consulaire  pourra  cependant  payer  d'avance  sur  la  masse 
de   l'héritage  les   frais  de  dernière  maladie  et  d'enterrement  du  défunt,   les 
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salaires  des  domestiques,  les  loyers  dus  pour  le  dernier  semestre,  les  taxes 
judiciaires  et  consulaires  et  autres  taxes  de  même  nature,  ainsi  que,  en 
cas  de  besoin  urgent,  les  dépenses  nécessaires  d'entretien  de  la  famille 
du  défunt. 

Toutefois,  les  créanciers  de  la  succession  ne  pourront  pas  s'opposer 
à  la  déliTrance  des  biens  de  la  succession,  si  dans  le  délai  de  9  mois  à 
partir  du  décès  du  de  cujus  ils  n'arrivent  pas  à  établir  que  leurs  prétentions 
ont  été  ou  bien  reconnues  par  les  héritiers,  ou  bien  approuvées  par  une 
décision  judiciaire,  passée  en  force  de  chose  jugée,  ou  au  moins  régulière- 
ment déposées  devant  l'autorité  judiciaire  compétente. 

§  11.  Dans  toutes  les  questions  auxquelles  pourront  donner  lieu  la 
dévolution,  l'administration  et  la  liquidation  des  successions,  laissées  par 
les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  Contractantes  sur  le  territoire  de 
l'autre,  les  fonctionnaires  consulaires  respectifs  représenteront  de  plein  droit 
les  héritiers  absents  et  seront  reconnus  d'office  comme  leurs  fondés  de 
pouvoir  sans  qu'ils  soient  obligés  de  prouver  leur  mission  par  un  mandat 
spécial,  pour  autant  que  lesdits  héritiers  n'auront  pas  institué  d'autres 
mandataires  et  seront  ressortissants  de  l'Etat  qui  a  nommé  les  fonction- 
naires consulaires. 

Ils  est  bien  entendu  que  les  fonctionnaires  consulaires  étant  considérés 
comme  fondés  de  pouvoir  de  leurs  nationaux  ne  pourront  jamais  être  person- 
nellement mis  en  cause  relativement  à  toute  affaire  concernant  la  succession. 

§  12,  Les  fonctionnaires  consulaires  des  Parties  Contractantes  con- 
naîtront exclusivement  des  actes  d'inventaire  et  d'autres  opérations  prati- 
quées pour  la  conservation  et  la  liquidation  des  successions  laissées  par 
les  gens  de  mer,  les  passagers  et  autres  voyageurs  de  leur  pays,  décédés 
pendant  la  traversée,  soit  dans  le  port,  soit  à  terre  soit  à  bord  d'un  navire. 

Article  XVI. 

Les  Consuls  et  les  Agents  Consulaires  seront  admis  à  exercer  la  pro- 
tection des  enfants  mineurs,  des  faibles  d'esprit  et  d'autres  incapables, 
ressortissants  de  l'Etat  auquel  appartiennent  lesdits  fonctionnaires  con- 
sulaires; à  cet  effet  ces  derniers  auront  le  droit  de  prendre,  dans  les 
limites  de  la  législation  locale,  toutes  les  mesures  nécessaires  qu'ils 
jugeront  utiles. 

Article  XVII. 

Les  Consuls  et  les  Agents  Consulaires  des  Parties  Contractantes  auront 
le  droit  de  porter  tout  secours  et  toute  assistance  aux  navires  de  guerre 
et  aux  navires  de  commerce  de  leur  nation  séjournant  dans  les  ports  de 
leur  circonscription   consulaire. 

Dans  ce  but  ils  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délégués 
à  bord  des  navires  de  guerre  et  des  navires  de  commerce  de  leur  nation, 
après  que  ces  navires  auront  été  admis  en   libre  pratique. 

En  ce  qui  concerne  les  navires  de  commerce,  ils  pourront  interroger 
les  capitaines  et  l'équipage,  examiner  les  papiers  du  bord,  recevoir,  con- 
formément aux   stipulations   de  l'Article  XI  de  la    présente  Convention  — 
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les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  destination  et  les  incidents  de  la 
traversée,  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de  leurs  navires 
de  commerce,  enfin  accompagner  les  capitaines  et  les  gens  de  l'équipage 
devant  les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  l'administration  du  pays, 
pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les  affaires  qu'ils  auront  à 
suivre   ou   les  demandes  qu'ils  auront  à  former. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  administratif,  ainsi  que  les 
officiers  et  agents  de  la  douane  du  pays  ne  pourront  —  dans  les  ports 
où  réside  un  Consul  ou  Agent  Consulaire  de  l'une  des  Parties  Contrac- 
tantes —  opérer  à  bord  des  navires  de  commerce  ni  recherches,  ni  visites, 
autres  que  les  visites  ordinaires  de  douane  et  de  santé,  ni  arrestation, 
emprisonnement  ou  autre  fonction  officielle  nécessitant  des  moyens  de  con- 
trainte, sans  prévenir  auparavant  ou,  en  cas  d'urgence,  au  moment  même 
de  la  perquisition,  le  Consul  ou  Agent  Consulaire  de  la  nation  à  laquelle 
le  bâtiment  appartient,  afin  qu'il  puisse  assister  à  la  visite.  Ils  devront 
également  donner  en  temps  opportun  au  Consul  ou  à  l'Agent  Consulaire 
les  avis  nécessaires,  pour  qu'il  puisse  assister  aux  déclarations  que  les 
capitaines  et  les  équipages  auraient  à  faire  devant  les  tribunaux  où 
l'administration  du  pays. 

L'invitation,  qui  sera  adressée  dans  les  cas  précités  aux  Consuls  ou 
Agents  Consulaires,  indiquera  une  heure  précise,  et  si  les  Consuls  ou  les 
Agents  Consulaires  négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne  ou  de  se  faire 
représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence.  Les  autori- 
té>  locales  compétentes  seront  toutefois  tenues  d'informer  sans  délai  le 
Consul  ou  l'Agent  Consulaire  de  toute  visite  ou  autres  fonctions  officielles, 
dont  il  est  question  dans  l'alinéa  précédant,  opérées  en  leur  absence  et 
d'indiquer  en  même  temps  les  justes  raisons  d'urgence;  elles  feront  de 
même  lorsque  le  Consul   ou  l'Agent  Consulaire  ne  réside  pas  dans  le  port. 

Article  XVIII. 

En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et  le 
déchargement  des  navires  de  commerce  et  la  sûreté  des  marchandises, 
biens,  et  effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays, 
sous  la  condition  expresse  que  tout  privilège  et  toute  faveur,  qui  seraient 
accordés  dans  un  port  déterminé  par  l'une  des  Parties  Contractantes  aux 
navires  marchands  de  la  nation  la  plus  favorisée,  seront  également  ac- 
cordés dans  ce  port  aux  navires  de  l'autre  Partie. 

Les  Consuls  et  les  Agents  Consulaires,  dans  les  limites  prévues  par 
la  législation  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  seront  chargés  exclusivement  du 
maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  de  navires  marchands  de  leur  nation; 
ils  régleront  eux-mêmes,  conformément  aux  lois  de  l'Etat  qui  les  a  nommés, 
les  contestations  de  toute  nature  qui  surviendraient  entre  les  capitaines, 
les  officiers  et  les  matelots  de  ces  navires  et  spécialement  celles  relatives 
à  la  solde  et  à  l'accomplissement  des  engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres 
Mirvouus   à  bord    des    navires    seraient  de    nature  à  troubler   la  tranquillité 
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publique  à  terre  ou  dans  le  port  ou  quand  une  personne  ne  faisant  pas 
partie  de  l'équipage  s'y  trouverait  mêlée.  Même  dans  ce  cas  les  autorites 
locales  en  donneront  avis,  si  faire  se  pourra,  préalablement  au  Consul  ou 
Agent  Consulaire  compétent. 

Dans  tous  les  autres  cas  les  autorités  précitées  se  borneront  à,  prêter 
leur  appui  aux  Consuls  et  aux  Agents  Consulaires  si  elles  ne  sont  requises 
par  eux,  pour  leur  faciliter  l'accomplissement  de  leurs  fonctions  et  notam- 
ment pour  faire  arrêter  et  renvoyer  à  bord  du  navire  de  guerre  et  du 
navire  de  commerce  toute  personne  inscrite  sur  le  rôle  d'équipage,  ou 
—  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  ressortissant  du  pays  —  de  la  conduire  en 
prison,  chaque  fois  que  pour  un  motif  quelconque  lesdits  Consuls  et  Agents 
Consulaires  le  jugeront  nécessaire;  si  l'arrestation  devait  être  maintenue 
lesdits  Consuls  et  Agents  Consulaires  en  donneront  avis  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  par  une  communication  officielle,  aux  autorités  judiciaires 
compétentes  du  pays. 

Article  XIX. 

Les  Consuls  et  les  Agents  Consulaires  pourront  faire  arrêter  ainsi  que 
renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  patrie  les  officiers,  matelots  et  toute 
autre  personne,  faisant  partie  à  quel  titre  que  ce  soit  des  équipages  des 
navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation,  qui  auraient  déserté 
sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales  compé- 
tentes et  justifier,  en  produisant  les  registres  du  bâtiment  ou  le  rôle  d'équi- 
page, ou  à  défaut  de  ces  documents,  un  extrait  authentique,  que  les 
personnes  réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage.  Dans  les 
localités  où  il  n'y  aurait  ni  Consul  ni  Agent  Consulaire  la  demande  d'extra- 
dition pourra  être  adressée  aux  autorités  locales,  tout  en  observant  l^s 
formalités  prescrites  par  le  présent  alinéa,  par  le  capitaine  ou  celui  qui 
commande  le  navire. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
être  réfusée,  excepté  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  la  personne  réclamée 
est  un  ressortissant  du  pays  ou  quand  le  déserteur  aurait  commis  quelque 
crime  ou  délit  à  terre;  dans  ce  dernier  cas  l'autorité  locale  pourrait  surseoir 
à  la  remise  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci 
ait  reçu  pleine  et  entière  exécution.  On  donnera  en  outre  auxdits  fonc- 
tionnaires consulaires  tout  secour  et  toute  assistance  pour  la  recherche  et 
l'arrestation  de  ces  déserteurs  qui  seront  conduits  dans  les  prisons  du  paya 
et  y  seront  détenus  à  la  démande  écrite  et  aux  frais  du  Consulat  ou  de 
l'Agence  Consulaire  jusqu'au  moment  ou  ils  seront  réintégrés  à  bord  d'un 
navire  national  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  rapatrier. 
Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  moyennant  un  avis  donné  au  Consul 
ou  Agent  Consulaire  trois  jours  à  l'avance,  lesdits  déserteurs  seront  remis 
en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de   nouveau  pour  la  même  cause. 
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Les  Parties  Contractantes  conviennent  que  les  officiers,  matelots  et 
autres  personnes  faisant  partie  de  l'équipage,  ressortissants  du  pays  dans 
lequel  ils  auraient  déserté,   sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  Article. 

Article  XX. 

Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement  ou  à  des  ressortissants 
de  l'une  des  Parties  Contractantes  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral 
de  l'autre  Partie,  les  autorités  locales  devront  en  avertir  sans  retard  le 
Consul  ou  l'Agent  Consulaire  dans  la  circonscription  duquel  le  sinistre 
aura  eu   lieu. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  guerre  ou 
de  commerce  de  l'une  des  Parties  Contractantes  qui  naufrage  raient  ou 
s'échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  l'autre,  seront  dirigées  par  les 
Consuls  ou   les  Agents  Consulaires. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu  dans  les  deux  pays 
que  pour  assister  les  fonctionnaires  consulaires,  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage  et  assurer  l'exécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  ou  des  Agents  Consulaires 
ou  de  leurs  délégués,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  personnes  et  la  conservation  des  objets 
qui   auront  été  sauvés  du   naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne  donnera 
lieu  à  la  perception  des  frais  d'aucune  sorte,  sauf  toutefois  ceux  que  né- 
cessiteront les  opérations  de  sauvetage,  ainsi  que  la  conservation  des  objets 
sauvés,  et  ceux  auxquels  seraient  soumis  en  pareil  cas  les  navires  de  guerre 
ou   de  commerce  de  la  nation   la  plus   favorisée. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les  opé- 
rations mentionnées  dans  le  présent  Article  seront  de  la  compétence  ex- 
clusive de   l'autorité   locale. 

Les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  sont  sujets  au  paiement  d'aucun 
droit  de  douane,  à   moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  consommation  intérieure. 

Article  XXI. 
Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires  entre 
armateurs,  chargeurs  ou  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  des  deux  pays  auraient  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent 
dans  les  ports  respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée,  seront  réglées 
par  les  Consuls  ou  les  Agents  Consulaires  de  leur  nation,  à  moius  que  les 
ressortissants  du  pays  daus  lequel  résident  lesdits  Consuls  ou  Agents  Con- 
sulaires ou  ceux  d'uue  tierce  puissauce  ne  soient  intéressés  dans  ces  avaries; 
dans  ce  dernier  cas.  et  à  défaut  du  compromis  amiable  entre  toutes  les 
parties  intéressées,  eilea  devront  être  réglées  par  les  autorités  locales. 

Article   XXII. 
Chacune    des    Parties    Contractantes    s'engage    à    accorder    en    outre    à 
l'autre  Partie,   en   matière  d'établissement  consulaire  comme  en  toute  ce  qui 
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concerne  l'exercice  des  fonctions  consulaires  ainsi  que  la  jouissance  des 
exemptions,  droits  privilèges,  immunités  et  honneurs,  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Il  est  convenu  toutefois  qu'aucune  des  Parties 
Contractantes  ne  pourra  invoquer  le  bénéfice  résultant  de  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée  et  exiger  en  faveur  de  ses  fonctionnaires  et  des 
ses  employés  consulaires  des  exemptions,  droits  privilèges,  immunités  et 
honneurs  autres  ou  plus  étendus  que  ceux  accordés  par  Elle-même  aux 
fonctionnaires  et  aux  employés  consulaires  de  l'autre  Partie. 

Article  XXIII. 
La    présente    Convention    sera    ratifiée    et    les    ratifications    en    seront 
échangées  à  Varsovie  aussitôt  que  faire  se  pourra.    Elle  entrera  en  vigueur 
un  mois  après  la  date  de  l'échange  des  ratifications. 

Article  XXIV. 

La  présente  Convention  restera  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'elle  ne 
sera  pas  dénoncée  par  une  des  Parties  Contractantes.  Cette  dénonciation 
ne  devra  produire   ses  effets  qu'après  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Tallinn,  le  onze  janvier  mil  neuf  cent 
vingt-quatre. 

Fr.  Akel.  W.  T.  DobrzynskL 

Karol  Poznanski. 


Protocole  additionnel  à  la  Convention  consulaire  conclue  entre 
l'Esthonie  et  la  Pologne. 

Pour  suppléer  à  l'Article  XII  de  la  Convention  Consulaire  signée  ce 
jour,  les  Parties  Contractantes  décident  ce  qui  suit: 

§  1.  Dans  le  cas  où  une  des  Parties  Contractantes  accorderait  aux 
Consuls  d'une  tierce  Puissance  quelconque  le  droit  de  procéder  au  mariage 
de  ressortissants  de  l'Etat  auquel  appartiennent  lesdits  fonctionnaires,  ainsi 
que  de  dresser  les  actes  de  mariage  et  de  tenir  les  registres  de  mariage, 
les  Consuls  de  l'autre  Partie  Contractante  jouiront  de  ce  droit  dans  la 
même  étendue. 

§  2.  Il  est  entendu  que  le  droit  résultant  du  §  1  du  présent  Protocole 
ne  saurait  être  appliqué  qu'à  titre  de  réciprocité. 

§  3.  Le  présent  Protocole  fait  partie  intégrale  de  la  Convention  Consulaire. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Protocole. 

Tallinn,   le  onze  janvier  mil   neuf  cent  vingt-quatre. 

Fr.  Akel.  W.  T.  Dobrzynski. 

Dr.  Karol  Poznanski. 
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71. 

GKANDE-BRETAGNE,  JAPON. 

Accord  concernant  la  reconnaissance  réciproque  des  tableaux 
de  déplacement  de  navires;  signé  à  Londres,  le  21  janvier  1924. 

Treaty  Séries  1924,  No.  12. 


His  Britannic  Majesty's  Government  and  the  Government  of  His 
Majesty  the  Emperor  of  Japan,  being  desirous  of  concluding  an  Agreement 
for  the  inutual  récognition  of  loadline  certificates,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 
The  Japanese  Government,  deeming  that,  with  regard  to  the  loadline, 
the  existing  laws  and  régulations  of  certain  British  territories  agrée  in 
substance  with  those  of  Japan,  agrée  that  no  British  ship  possessing  the 
loadline  certificate  issued  in  accordance  with  the  law  in  force  in  any 
British  territory  coming  within  the  scope  of  this  Agreement,  by  the  com- 
pétent authorities  of  the  Government  of  that  territory  or  by  a  corporation 
or  association  for  the  survey  and  registry  of  shipping  recognised  by  the 
same  Government,  and  the  corresponding  loadline  mark,  in  so  far  as  the 
same  ship  observes  within  ports  situated  in  any  Japanese  territory  coming 
within  the  scope  of  this  Agreement  the  laws  and  régulations  relating  to 
the  loadline,  in  accordance  with  which  the  certificate  was  issued,  shall  be 
liable  to  détention  or  penalty  under  the  laws  and  régulations  of  that 
territory.  His  Britannic  Majesty's  Government  similarly  agrée  that  no 
Japanese  ship  possessing  the  loadline  certificate  issued  in  accordance  with 
the  law  in  force  in  any  Japanese  territory  coming  within  the  scope  of  this 
Agreement  by  the  compétent  authorities  of  the  Government  of  that  terri- 
tory, or  by  a  corporation  or  association  for  the  survey  and  registry  of 
shipping  recognised  by  the  same  Government,  and  the  corresponding  load- 
line mark,  in  so  far  as  the  same  ship  observes  within  ports  situated  in 
any  British  territory  coming  within  the  scope  of  this  Agreement  the  laws 
and  régulations  relating  to  the  loadline  in  accordance  with  which  the 
certificate  was  issued,  shall  be  liable  to  détention  or  penalty  under  the 
laws  and   régulations  of  that  territory. 

Article  2. 

The  Japanese  territory,  coming  within  the  scope  of  this  Agreement, 
shall  b«'  beltl  to  consist  of  Japan  proper  and  ail  Japanese  possessions  and 
ail  territories  under  Japanese  administration,  except  the  mandated  territories, 
which  hâve  or  shall  hâve  loadline  régulations  in  force  recognised  by  the 
Japanese  Government    as  équivalent  to    those  applicable    in  Japan  Proper. 

The  British  territory,  coming  within  the  scope  of  this  Agreement, 
shall   be  held   to  consist  of  the  United  Kingdom,   India  and  those  Colonies 


438  Luxembourg,  Suisse,  France. 

which  bave  or  shall  hâve  loadline  régulations  in  force  recognised  by  an 
Order  of  His  Majesty  in  Council  as  équivalent  to  those  applicable  in  the 
United  Kingdom;  but  shall  not  be  held  to  include  the  Dominion  of  Canada, 
the  Commonwealth  of  Australia  (including  Papua  and  Norfolk  Island),  the 
Dominion  of  New  Zealand,  the  Union  of  South  Africa,  the  Irish  Free  State, 
Newfoundland,  the  Protected  States,  the  Protecto rates  and  the  mandated 
territories. 

Article  3. 

The  présent  Agreement  shall  corne  into  effect  on  the  date  of  signature, 
and  shall  remain  in  force  for  an  indefinite  period,  subject  to  the  right  of 
either  of  the  Contracting  Parties  to  terminate  it,  either  as  a  whole,  or 
separately  as  regards  any  part  of  their  territories  to  which  it  is  or  may 
be  made  applicable  under  the  stipulations  of  Article  2,  at  any  time,  on 
giving  six  months'  notice  to  that  effect. 

In  witness  whereof  the  Undersigned,  duly  authorised  to  this  effect, 
hâve  signed    the  présent  Agreement   and  hâve   affixed    thereto   their  seals. 

Done  at  London,  the   21st  day  of  January    1924. 

(L.  S.)  Cxirzon  of  Kedieston. 

(L.  S.)  Hayashi. 


72. 

LUXEMBOURG,  SUISSE,  FRANCE. 

Arrangement  concernant  la  correspondance  téléphonique  entre 
la  Suisse  et  le  Luxembourg  par  la  France;  signé  à  Paris, 
à  Berne   et   à  Luxembourg,   les   31   janvier,   20   février   et 

7  mars  1924. 

Recueil  des  loi*  fédérales  1924,  No.  8. 


Le  Directeur  Général  des  Finances  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
Le  Département   des    Postes    et   des  Chemins  de   Fer   de    la  Confédé- 
ration  Suisse, 

Le  Sous-Secrétaire    d'Etat   des   Postes   et  des  Télégraphes  de  France, 
Vu  la  Convention  téléphonique  franco-luxembourgeoise  du  7  avril  1912,*) 
spécifiant,  Article    10,   que: 

„Après  accord,  des  relations  peuvent  s'ouvrir  avec  des  Pays  voisins 
en  transit  par  les  réseaux  téléphoniques  des  Administrations  des  Etats 
contractants", 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  IX,  p.  572. 
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Vu  la  Convention  du  3  février  1899*)  relative  à  l'exécution  du  service 
téléphonique  franco-suisse  et  portant  (Article   5,  dernier  alinéa)  que: 

„Les  taxes  élémentaires  peuvent  être  modifiées  après  accord  entre  les 
Administrations  intéressées", 

Vu  le  Règlement  de  service  international,  annexé  à  la  Convention 
télégraphique  internationale  de  St-Pétersbourg  (Révision  de  Lisbonne,  cha- 
pitre 15,  Service  téléphonique,  Article  LXVIII)**)  fixant  les  conditions 
générales  de  fonctionnement  du  service  de  la  correspondance  téléphonique 
internationale, 

sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article    1er. 
Un  service  de  correspondance  téléphonique  est  organisé  entre  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  la  Suisse,  par  l'intermédiaire  des  lignes  établies 
sur  le  territoire  français. 

Article   2. 
La   taxe  applicable  aux  conversations  téléphoniques  luxembourgeoises- 
suisses   est    formée  du  total    des    taxes  élémentaires    fixées    comme   il    suit, 
par  conversation  ordinaire  de  jour  de  trois  minutes: 

A.   Taxes  élémentaires  terminales. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg:  à  cinquante  centimes  (0  fr.  50) 
francs-or  pour  toute  communication,  quels  que  soient  les  lieux  d'origine 
et  de  destination; 

En  Suisse:  à  un  franc  vingt-cinq  (1  fr.  25)  francs-or  pour  toute  com- 
munication,  quels  que  soient  les  lieux  d'origine  et  de  destination. 

B.   Taxe  élémentaire  de  transit. 

En  France:  à  trois  francs  (3  fr.)  francs-or  pour  toute  communication, 
quels   que  soient  les   lieux   d'origine  et  de  destination. 

Les  trois  Administrations  pourront,  d'un  commun  accord,  modifier 
les   taxes   élémentaires. 

Article  3. 

Les  taxes  élémentaires  applicables  aux  communications  téléphoniques 
luxembourgeoises-suisses  échangées  pendant  les  heures  du  service  de  nuit, 
soit  entre  21  heures  (temps  de  Greenwich)  et  6  heures  en  été  ou  7  heures 
en  hiver  (même  temps)***)  sont  fixées,  par  unité  de  trois  minutes,  aux 
trois-cinquièmes  (;!/ô)  des  taxes  élémentaires  normales  stipulées  par  l'Ar- 
ticle  2   du   présent  Arrangement. 

La  période  d'hiver  comprend  les  mois  de:  Novembre,  Décembre, 
Janvier,    Février. 


*)  V.  X.  R.  G.  2.  s.  XXIX,  p.  277.  **)  V.  5.  H.  G.  3.  s.  V,  p.  208% 

**")  Mêmes  heures  de  service  de  nuit  que  dans  les    relations   entre  la  Franco 
et  la  Suisse. 
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Article   4. 

Il  pourra  être  concédé  des  abonnements  pour  les  correspondances 
téléphoniques  échangées  pendant  les  heures  du  service  de  nu>  —  (de 
21   heures  à   6  heures  en  été  ou   7  heures  en  hiver,  temps  de  Greenwich). 

Le  tarif  mensuel  des  communications  d'abonnement,  calculé  sur  une 
durée  moyenne  de  trente  jours,  est  fixé,  par  unité  de  trois  minutes,  à  la 
moitié  (1/e)  du  tarif  normal  prévu  par  l'Article  2  du  présent  Arrangement 
pour  les  conversations  ordinaires  de  jour. 

Article   5. 
Les  taxes  des  communications  urgentes  de  jour  et  de  nuit  sont  fixées, 
respectivement,  au  triple  des  taxes   prévues  pour  les  communications  ordi- 
naires de  jour  et  pour  les  communications  ordinaires  de  nuit. 

Article   6. 
Des  communications  d'Etat  peuvent  être  échangées,  dans  les  conditions 
prévues  par  le  Règlement  de  service  international  (Révision  de  Lisbonne), 
entre  les  Chefs  d'Etat,   Ministres,   et   entre  ceux-ci   et    leurs  Agents  diplo- 
matiques ou  consulaires,  et  réciproquement. 

Article  7. 

Dispositions  réglementaires. 

I.  Dispositions  spéciales. 

A.  Fixation  des  relations  à  autoriser. 

Les  Administrations  luxembourgeoise   et   suisse    fixent,    d'un    commun 

accord,    les  bureaux  qui   peuvent  être  autorisés    à  correspondre    entre  eux, 

et  elles  déterminent,  d'accord  avec  l'Administration  française,  les  voies  qui 

doivent  être  respectivement  employées. 

B.  Perception  des  taxes  —   Dégrèvements. 

Les  taxes  sont  perçues  par  chacune  des  Administrations  luxembourgeoise 
et  suisse  d'après  les  règles  appliquées  dans  son  service,  mais  les  taxes  réelle- 
ment dues  sont  seules  comprises  dans  les  comptes  internationaux. 

Tout  dégrèvement  de  taxe  est  concerté  entre  les  Administrations  luxem- 
bourgeoise et  suisse,  chacune  d'elles  abandonnant,  ainsi  que  l'Administration 
française,  sa  quote-part  de  taxe. 

C.  Service  des  bureaux  centraux. 

Pour  les  correspondances  de  même  rang,  les  communications  sont  données 
en  alternant  et  dans  l'ordre  d'inscriptior  des  demandes  au  bureau  tête  de 
ligne   „côté  demandeur"   du   circuit  international   à  utiliser. 

Les  communications  dont  l'établissement  nécessite  l'emploi  de  2  circuits 
internationaux  (relations  en  transit  par  un  bureau  français)  sont  données 
d'après  l'ordre  d'inscription  des  demandes  au  bureau  tête  de  ligne  „côté 
demandeur"  du  premier  circuit  international  à  utiliser,  et  c'est  ce  bureau 
qui  prend  l'initiative  de  les  faire  préparer  et  établir. 
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Le  cas  échéant,  les  communications  luxembourgeoises-suisses  sont  con- 
fondues, au  bureau  tête  de  ligne  „côté  demandeur"  du  premier  circuit  inter- 
national à  utiliser,  avec  les  communications  de  même  catégorie  intéressant 
les  relations  luxembourgeoises-françaises  ou   suisses-françaises. 

D.   Procès -Verbaux  — .Décomptes. 

Les  bureaux  luxembourgeois  et  suisses  têtes  de  lignes  des  circuits  inter- 
nationaux utilisés  pour  les  échanges  téléphoniques  entre  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  et  la  Suisse  tiennent  un  procès-verbal  relatant  les  divers  in- 
cidents de  service  et  indiquant  les  éléments  nécessaires  à  la  perception  des 
taxes  et  à  l'établissement  des  comptes  internationaux. 

Les  inscriptions  devant  servir  à  l'établissement  des  comptes  sont  com- 
parées journellement,  par  téléphone,  entre  les  bureaux  lur  ^mbourgeois  et 
suisses  susvisés.  La  comparaison  journalière  des  unités  de  conversations 
échangées  s'effectue   comme  suit: 

a)  après  chaque  communication,  le  bureau  tête  de  ligne  „côté  demandeur" 
du  circuit  international  annonce  au  bureau  étranger  correspondant 
„nous  comptons  1  unité  ou  2  unités,  etc.",  et  ajoute  le  mot  „difficile" 
si  le  temps  d'occupation  de  la  ligne  ne  correspond  pas  au  nombre 
d'unités  annoncé. 

b)  chaque  matin,  l'accord  verbal  doit  porter,  pour  chaque  catégorie 
de  communications  (ordinaires  de  jour,  urgentes  de  jour,  ordinaires 
de  nuit,  urgentes  de  nuit,  abonnements  de  nuits),  sur  le  nombre 
des   unités  échangées  le  jour  précédent,   savoir: 

au  départ  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
au  départ  de  la  Suisse. 

Les  comptes  sont  établis  dans  les  mêmes  conditions  que  les  comptes 
télégraphiques  et  échangés  mensuellement  entre  les  Offices  extrêmes,  qui 
en  font  parvenir  à  l'Administration  française  un  exemplaire  dûment  approuvé. 
La  liquidation  des  parts  terminales  se  fait  directement  entre  les  Etats  extrêmes 
et  les  parts  de  transit  sont  respectivement  portées  sur  les  comptes  mensuels 
téléphoniques  luxembourgeois-français  ou  suisses-français,  par  l'Office  débiteur. 

Les  relevés  généraux  des  unités  de  conversations  sont  admis  lorsque 
la  différence  des  sommes  finales  ne  dépasse  pas  un  pour  cent  du  débet 
de   l'Administration  qui  l'a  établi. 

Lorsque  la  différence  est  supérieure  à  un  pour  cent,  les  comptes  sont 
révisés. 

En  cas  de  contestation  au  sujet  de  la  durée  d'une  conversation,  les 
Administrations  s'en  rapportent  aux  inscriptions  de  l'Administration  de  départ. 

Le  règlement  des  taxes  (taxes  terminales  et  taxes  de  transit)  a  lieu 
sur  la  base  du  franc-or.  tel  qu'il  est  défini  par  la  Convention  postale  de 
Madrid,  c'est-à-dire  du  frauc  au  pair  par  rapport  au  dollar  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 
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II.  Dispositions  du  Règlement  international. 

Les  dispositions  de  la  Convention  télégraphique  internationale,  de 
St-Pétersbourg  du  10/22  juillet  1875  et  du  Règlement  de  service  y  annexé*) 
s'appliquent,  autant  qu'elles  s'y  rapportent,  au  service  téléphonique  luxem- 
bourgeois-suisse, en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent  Arrange- 
ment ou  par  les  dispositions  particulières  dont  les  trois  Administrations 
pourront  convenir. 

Article  8. 

Le  présent  Arrangement  sera  mis  à  exécution  à  la  date  qui  sera  fixée 
par  les  Administrations  contractantes,  dès  qu'il  sera  devenu  définitif  selon 
la  législation  particulière  à  chacun  des  trois  Etats. 

Fait  triple, 
A  Luxembourg,  le  7  mars  1924.  A  Berne,  le  20  février   1924. 

Le  Directeur  Général  des  Finances        Le  Département  des  Postes  et  des 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg,         Chemins  de  Fer  de  la  Confédération 

Suisse, 
sig.    Neyens.  sig.     Dr.  Haab. 

A  Paris,  le  31  janvier    1924. 
Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  France, 
sig.     Paul  Laffont. 
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Echange  de  Notes  supplémentaires  à  la  Convention  pour  le 

règlement   des  relations   économiques    du    29  juin    1920;**) 

du  15  février  1924. 

Beichsgesetzblatt  1925.  II,  No.  13. 


Berlin,  den  15.  Februar  1924. 
Herr  Legationsrat! 
Im  Hinblick  auf  die  Vereinbarung  îm  Artikel  10  Abs.  1  des  in  Prag 
am  29.  Juni  1920  geschlossenen  Abkoramens  ist  meine  Regierung  bereit, 
solange  das  genannte  Abkommen  in  Gûltigkeit  ist  und  die  dort  se  liens  der 
Tschechoslowakischen  Regierung  zugestandene  Meistbegûnstigung  fortgewâhrt 
wird,  auch  ihrerseits  in   gleichem  Urafang  der  Tschechoslowakei  die  Meist- 

*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  III.  p.  614;  3.  s.  V,  p.  208. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIII,  p.  877. 
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begùnstigung  zu  gewâhren.  Meine  Regierung  ist  ferner  bereit,  vorstehende 
Zusage  den  gesetzgebenden  Korperschaften  zur  verfassuDgsmâssigen  Ge- 
nehmigung  alsbaldigst  vorzulegen,  um  das  rechtzeitige  Inkrafttreten  einer 
derartigen  Vereinbarung,  spâtestens  am  10.  Januar  1925,  sicherzustellen. 
Indem  ich  Sie,  Herr  Legationsrat,  bitte,  hiervon  namens  Ihrer  Re- 
gierung Kenntnis  zu  nehmeD,  benutze  ich  dièse  Gelegenheit,  Ihnen  den 
Ausdruck   nieiner  vorziïglichsten  Hochachtung  zu  erneuern. 

gez.  von  StocJchammern, 

Ministerialdirektor. 

An  den  Vorsitzenden  der  Tschechoslowakischen  Délégation 
fur   die  tschechoslowakisch-deutschen  Verhandlungen, 
Herrn   Legationsrat  Dr.   Vincent  Ibl,  hier. 


Berlin,  den    15.  Februar   1924. 
Herr  Ministerialdirektor  ! 

Mit  Note  vom  heutigen  Tage  haben  Sie  mir  mitgeteilt,  dass  im  Hin- 
blick  auf  die  Vereinbarung  im  Artikel  10  Abs.  1  des  in  Prag  am  29.  Juni 
1920  geschlossenen  Abkommens  Ihre  Regierung  bereit  ist,  solange  das  ge- 
nannte  Abkommen  in  Giiltigkeit  ist  und  die  dort  seitens  meiner  Regierung 
zugestandene  Meistbegûnstigung  fortgevrâhrt  wird,  auch  Ihrerseits  in  gleichem 
Umfang  der  Tschechoslowakei  die  Meistbegûnstigung  zu  gewâhren.  Ihre 
Regierung  ist  ferner  bereit,  vorstehende  Zusage  den  gesetzgebenden  Korper- 
schaften zur  verfassungsmâssigen  Genehmigung  alsbaldigst  vorzulegen,  um 
das  rechtzeitige  Inkrafttreten  einer  derartigen  Vereinbarung,  spiitestens  am 
10.  Januar   1925,   sicherzustellen. 

Indem  ich  von  Vorstehendem  namens  meiner  Regierung  Kenntnis  nehme, 
benutze  ich  dièse  Gelegenheit,  um  Ihnen,  Herr  Ministerialdirektor,  den  Aus- 
druck  meiner  vorzûglichsten  Hochachtung  zu  erneuern. 

gez.  Ibl,  Legationsrat. 

An   den  Vorsitzenden  der  Deut?chen  Délégation    fur 
die  deutsch-tschechoslowakischen  Verhandlungen, 

Herrn  Ministerialdirektor  Karl  von  Stockhammern,  hier. 
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74. 

ITALIE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention  consulaire;  signée  à  Rome,  le  1er  mars  1924.*) 

Gazzelta  ufficiale  1925,  No.  5. 


Convention  consulaire  entre  le  Royaume  d'Italie  et  la 

République  Tchécoslovaque. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Président  de  la  République  Tchéco- 
slovaque désirant  s'entendre  au  sujet  de  l'admission  réciproque  des  fonc- 
tionnaires consulaires  ainsi  que  déterminer  leurs  exemptions,  prérogatives, 
immunités,  honneurs,  privilèges  et  fonctions,  ont  résolu  de  conclure  une 
Convention  consulaire  et  ont  nommé  Plénipotentiaires  à  cet  effet: 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

S.  Excellence  Benito  Mussolini,   Président  du  Conseil,   Ministre 
pour  l'Intérieur,  et  par  intérim  des   Affaires  Etrangères; 
Le  Président  de  la  République  Tchécoslovaque: 

M.  Ylastimil  Kybal,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  la  République  Tchécoslovaque  à  Rome; 
M.  Jan  Dvoracek,  Ministre  Plénipotentiaire,    Chef  du   Départe- 
ment économique  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères; 
lesquels,   après  avoir   échangé   leurs   pleins   pouvoirs,    trouvés    en  bonne  et 
due  forme,   sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  1er. 

1.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  offices  consulaires  dans  les  ports,  villes  et  autres  localités  du 
territoire  de  l'autre  Partie  et  d'y  nommer  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires.  Ces  fonctionnaires  consulaires  pourront 
être  de  carrière  ou  honoraires,  et,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  des  fonc- 
tionnaires de  carrière,  ils  pourront  être  choisis  parmi  les  ressortissants  des 
deux  Etats,  comme  parmi  les  étrangers. 

2.  Les  fonctionnaires  visés  à  l'alinéa  1er  présenteront  leurs  provisions 
et  seront  réciproquement  admis  et  reconnus  pour  le  district  fixé  par  l'Etat 
dont  ils  relèvent  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans  l'Etat  des 
leur  résidence.  Les  modifications  ultérieures  de  l'étendue  de  ce  district 
seront  notifiées  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  l'Etat  où  lesdits 
fonctionnaires  exercent  leurs  fonctions. 

3.  Pour  exercer  librement  leurs  fonctions  les  chefs  des  offices  con- 
sulaires devront  obtenir  l'exequatur  qui  sera  délivré  sans  frais.  Sur  la 
présentation  dudit  exequatur  l'autorité  compétente  de  l'Etat  de  leur 
résidence  prendra  immédiatement   les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  puis- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  19  janvier  1925. 
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sent  s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge  et  qu'ils  soient  admis  à  la 
jouissance  des  exemptions,  prérogatives,  immunités,  honneurs  et  privilèges 
qui  y  sont  attachés. 

4.  Les  consuls  généraux  et  consuls,  en  tant  qu'ils  y  sont  autorisés 
par  leurs  Gouvernements,  pourront  nommer  des  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  dans  les  ports,  villes  et  autres  localités  de  leurs  districts  con- 
sulaires,  sauf  l'agrémeut  préalable  de  l'Etat  de  leur  résidence. 

5.  Ces  vice-consuls  et  ces  agents  consulaires  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  l'autorité  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  de  laquelle 
ils  devront  être  placés. 

6.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  le  droit  de 
déterminer  les  localités  où  il  ne  leur  conviendra  pas  d'admettre  des  fonc- 
tionnaires consulaires;  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  elles  ne  s'op- 
poseront respectivement  aucune  restriction  qui  ne  serait  commune  à  tous 
les  autres  Etats. 

7.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  juge  nécessaire  de  retirer 
l'exequatur  déjà  accordé,  elle  sera  obligée  de  communiquer  à  l'autre  Haute 
Partie  Contractante   les  motifs  de  son  procédé. 

8.  Les  chefs  ainsi  que  tous  les  fonctionnaires  de  l'office  consulaire, 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  des  ressortissants  de  l'Etat  de  leur  résidence, 
seront  munis  de  la  part  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  l'Etat  où 
ils  résident  d'une  carte  spéciale  d'identité  portant  la  photographie  et  la 
signature  du  titulaire  établissant  leur  qualité  officielle  et  les  recomman- 
dant à   la  protection   des  autorités  locales. 

9.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  dans  l'accomplissement  de 
leurs  missions  officielles  ainsi  que  pour  ce  qui  concerne  le  plus  convenable 
établissement  des  offices  et  des  logements  du  chef  et  du  personnel  les 
fonctionnaires  consulaires  seront  assurés  de  trouver  auprès  de  l'Etat  de 
leur  résidence  l'appui   et  le  concours  les  plus  larges. 

Article  2. 

1.  Les  chefs  des  offices  consulaires,  y  compris  les  agents  consulaires, 
pourront  placer  sur  les  bâtiments  où  sont  installés  leurs  offices  l'écusson 
aux   armes  de   l'Etat  qui   les  a   nommés  avec  l'inscription   relative. 

2.  Ils  pourront  arborer  le  pavillon  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  sur 
le  siège  consulaire  aux  jours  de  solemnités  publiques  ainsi  que  dans 
d'autres  circonstances  d'usage. 

3.  Ces  chefs  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  l'Etat  qui  les 
a  nommés  sur  les  bateux  dans  lesquels  il  s'embarqueraient  pour  l'exercice 
de   leurs   fonctions. 

4.  Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront 
jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile;  elles  serviront 
avant  tout  à  désigner  aux  ressortissants   l'office  consulaire. 

Article   3. 
1.   En   cas  d'empêchement,   d'absence  ou  de  décès  des  consuls  généraux, 
consuls,    vice-consuls    on    agents    consulaires    les    fonctionnaires    consulaires 
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adjoints    seront    autorisés,   dans    Tordre   fixé   par   l'Etat   dont   ils    relèvent, 
à  exercer  par  intérim  les  fontions  de  chef  de  l'officine  consulaire. 

2.  Les  autorités  locales  dûment  prévenues  seront  tenues  de  leur  prêter 
assistance  et  protection  et  de  leur  assurer  pendant  la  gestion  intérimaire 
la  jouissance  des  exemptions,  prérogatives,  immunités,  honneurs  et  privi- 
lèges  reconnous    par   la   présente  Convention    aux   chefs    qu'ils    remplacent. 

Article  4. 
Les  chefs  des  offices  consulaires  et  les  autres  fonctionnaires  consulaires, 
y  compris  les  fonctionnaires  honoraires,  ne  seront  pas  soumis  à  la  juridic- 
tion de  l'Etat   où  il  résident,    en   tant  qu'il    s'agit   de    l'exercice   de    leurs 
fonctions. 

Article  5. 

1.  Les  fonctionnaires  consulaires  italiens  dans  la  République  Tchéco- 
slovaque et  les  fonctionnaires  consulaires  tchécoslovaques  dans  le  Royaume 
d'Italie  jouiront  de  toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immunités,  hon- 
neurs et  privilèges  dont  jouissent  ou  jouiront  à  l'avenir  les  fonctionnaires 
consulaires  du  même  grade  de  la  nation   la  plus  favorisée. 

2.  Il  est  convenu  toutefois  qu'aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
ne  pourra  invoquer  le  bénéfice  résultant  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  et  exiger  en  faveur  de  ses  fonctionnaires  consulaires  des  exemptions, 
prérogatives,  immunités,  honneurs  et  privilèges  plus  étendus  que  ceux  accordés 
par  elle-même  aux  fonctionnaires  consulaires  de  l'autre  Haute  Partie  Con- 
tractante. 

3.  Les  chefs  des  offices  consulaires  de  carrière,  tous  les  fonctionnaires 
de  carrière  attachés  à  leurs  offices  ainsi  que  le  personnel  en  service  exclusif 
de  l'office  ou  auprès  des  familles  des  fonctionnaires  consulaires,  en  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  des  ressortissants  de  l'Etat  de  leur  résidence,  sont  exempts 
des  charges   personnelles  militaires. 

4.  Les  chefs  des  offices  consulaires  et  les  fonctionnaires  de  carrière  y 
attachés  ayant  la  qualité  de  rédacteurs  sont  aussi,  en  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  des  ressortissants  de  l'Etat  le  leur  résidence,  exempts  des  charges 
matérielles   militaires. 

Article  6. 

1.  L'exemption  des  impôts  et  des  taxes  est  réglée  par  des  accords 
spéciaux. 

2.  On  pourra  importer  sans  permission  et  en  exemption  des  droits  de 
douane  et  de  toutes  autres  taxes  imposées  par  les  Etats  respectifs  pour 
l'importation   des   biens  meubles: 

a)  le  mobilier  des  fonctionnaires  consulaires  qui  se  rendent  dans  le 
territoire  de   l'Etat  de  leur  future   résidence; 

b)  les  meubles  et  les  objets  de  bureau   pour  le  premier  établissement; 

c)  les  objets  affectés  au  service  de  l'office  consulaire,  surtout  les 
écussons,  les  drapeaux,  les  enseignes,  les  estampilles  et  les  imprimés 
officiels  pour   le   service  courant  de   l'office. 

3.  Exception   e^t  faite  pour  les  objets  de  chancellerie. 
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Article   7. 

1.  Les  chefs  des  offices  consulaires,  en  tant  qu'ils  sont  ressortissants  de 
l'Etat  qui  les  a  nommés,  et  les  autres  fonctionnaires  consulaires  de  carrière 
jouiront  de  l'immunité  personnelle  et  ne  pourront  être  mis  en  état  d'arrestation 
ni  en  détention  préventive  par  la  police  ou  par  les  agents  des  tribunaux, 
sauf  dans  le  cas  qu'ils  seraient  pris  en  flagrant  délit,  quand  il  s'agit  d'une 
infraction  qui,  conformément  aux  lois  de  l'Etat  dans  lequel  elle  a  été  perpé- 
trée, entraîne  une  peine  privative  de  liberté  dont  la  durée  est  d'au  moins  un 
an   ou  une  peine  plus  sévère. 

2.  Dans  le  cas  où  les  personnes  citées  à  l'alinéa  précédent  seraient 
arrêtées  et  chaque  fois  quand  une  instruction  pénale  serait  ouverte  contre  elles, 
le  Gouvernement  de  l'Etat  dans  le  territoire  duquel  l'instruction  pénale  a  été 
ouverte  en  informera  sans  délai  le  représentant  diplomatique  de  l'Etat  dont 
le  prévenu   relève. 

Article  8. 

1.  Les  fonctionnaires  consulaires  seront  obligés,  sur  l'invitation  des 
autorités  judiciaires,  de  répondre  comme  témoins  en  justice.  S'il  s'agit  d'un 
fonctionnaire  consulaire  de  carrière,  l'autorité  judiciaire  lui  demandera  par 
écrit  s'il  désire  être  entendu  au  siège  consulaire  ou  s'il  consent  à  se  présenter 
personnellement  au  siège  de  l'autorité  judiciaire.  La  réponse  du  fonctionnaire 
devra  être  donnée  par  écrit  et  sans  délai.  Si  l'interrogatoire  doit  avoir 
lieu  au  siège  consulaire,  il  devra  être  fixé  en  tout  cas  de  manière  à  rendre 
possible  cette  déposition  dans  le  délai  fixé  éventuellement  par  l'autorité 
judiciaire. 

2.  L'interrogatoire  aura  lieu  d'après  les  formes  prévues  par  les  lois 
locales,   et   le   procès-verbal  sera  également  dressé  suivant  ces  formes. 

3.  Devant  les  tribunaux  les  fonctionnaires  consulaires  pourront  refuser 
une  déposition   aussi  sur  la  base  du  secret  professionnel. 

4.  Si  le  tribunal  ue  reconnaît  pas  le  bienfondé  du  refus  de  répondre 
comme  témoin  sur  la  base  du  secret  professionnel,  il  en  informera  son 
Gouvernement  qui  s'adressera  au  représentant  diplomatique  de  l'Etat  dont 
relève  le  fonctionnaire  consulaire  pour  régler  le  différend  par  la  voie  diplo- 
matique.   L'application  de  toute  mesure  coercitive  par  le  tribunal  est  exclue. 

5.  Les  stipulations  de  l'alinéa  précédent  seront  également  applicables 
pour  la  procédure  devant   les  autorités  administratives. 

Article   9. 

1.  Les  archives  cousulaires  sont  toujours  inviolables  et  les  autorités 
locales  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  fouiller  ou  saisir  les  livres,  les 
papiers  et   autres   objets  qui   en   font  partie. 

2.  Les  livres,  documents  et  objets  officiels  devront  toujours  être  séparés 
de  la  correspondance  privée,  des  livres  et  des  papiers  relatifs  au  commerce 
ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer  les  fonctionnaires  consulaires  non 
de  carrière. 

3.  Les  livres,  les  documents  et  les  objets  officiels  ne  pourront  être 
délivrés  sous  aucune  condition. 
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4.  La  correspondance  officielle  est  inviolable  et  elle  ne  sera  pas  sou- 
mise à  la  censure.  Il  en  est  de  même  pour  les  dépêches  télégraphiques, 
radiotélégraphiques,   les  phonogrammes  et  les  communications  téléphoniques. 

5.  Les  chefs  des  offices  consulaires  de  carrière,  en  tant  qu'ils  sont 
ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  sont  autorisés  de  recevoir  et 
d'envoyer  des  dépêches  en  chiffre  dans  leurs  rapports  avec  toutes  les 
autorités  gouvernementales  de  l'Etat  dont  ils  relèvent,  y  compris  les  missions 
diplomatiques  et  les  offices  consulaires  du  même  Etat. 

Article    10. 
Les  fonctionnaires    consulaires  de  carrière  et  les  fonctionnaires  hono- 
raires pourront  employer  pour  les  travaux  de  leurs  méuages  des  personnes 
n'étant   pas    ressortissants   de   l'Etat    où    ils    résident.      Ces    personnes    ne 
subiront  de  ce  chef  aucune  entrave  de  la  part  des  autorités  locales. 

Article   11. 

1.  Les  fonctionnaires  consulaires  ont  le  droit  de  protéger  les  ressor- 
tissants de  l'Etat  qui  les  a  nommés  et  de  défendre  dans  la  mesure  du 
droit  et  des  usages  internationaux  aussi  bien  que  dans  les  limites  de  leur 
compétence  tous  leurs  droits  et  leurs  intérêts  et  de  pourvoir  au  développe- 
ment des  relations  économiques  entre  les  deux  Etats.  Il  leur  incombe  la 
protection  des  veuves,  des  mineurs  et  des  personnes  incapables  du  soigner 
leurs  intérêts  ressortissant  de  l'Etat  qui  les  a  nommés. 

2.  Il  leur  revient  également  la  protection  des  ressortissants  de  l'Etat 
qui  les  a  nommés,  lorsqu'ils  passeront  sur  le  territoire  de  leur  résidence 
comme  émigrants  ou  rapatriants  aussi  bien  que  la  sauvegarde  de  ceux-ci 
au  moment  de  leur  passage,  notamment  dans  les  endroits  où  il  y  a  des  ports. 

3.  Dans  ce  but  ils  pourront  s'adresser  à  toutes  les  autorités  de  leur 
district  consulaire  pour  réclamer  contre  toute  infraction  du  droit  émanant 
des  traités  existant  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  et  contre 
tout  abus  dont  les  ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  pourraient 
avoir  à  se  plaindre. 

4.  Ces  autorités  seront  obligées  de  répondre  aux  demandes  qui  leur 
seraient  adressées  par  les  fonctionnaires  consulaires.  Si  la  demande  est 
faite  par  écrit,  la  réponse  devra  aussi  être  donnée  par  écrit,  et,  si  la 
démarche  consulaire  reste  sans  effet,  il  y  aura  lieu  à  recours  en  voie 
diplomatique. 

5.  L'intervention  par  écrit  auprès  des  autorités  du  district  se  fera 
dans  la  langue  officielle  de  l'Etat  où  le  fonctionnaire  consulaire  réside. 

Article    12. 

Les  fonctionnaires  consulaires  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes,  en  tant  qu'ils  y  seront  autorisés  par  les  lois  de  l'Etat  qui 
les  a  nommés,   auront  les  droits  suivants: 

a)  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  au  domicile  des  parties  et  à 
bord    des    navires    et   des    bateaux    battant  le  pavillon   de  l'Etat  qui  les  a 
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nommés   toutes   les   déclarations   que   pourraient    avoir   à   faire   les   ressor- 
tissants de  l'Etat  dont  les  fonctionnaires  consulaires  relèvent; 

b)  de  dresser,  légaliser  ou  recevoir  en  dépôt  les  dispositions  testa- 
mentaires des  ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  et  tout  autre  acte 
de  droit  privé  qui  concerne  ces  ressortissants; 

c)  de  dresser,  légaliser  ou  recevoir  en  dépôt  les  contrats  et  arrange- 
ments écrits  et  conclus  entre  les  ressortissants  de  l'Etat  dont  lesdits 
fonctionnaires  relèvent  ou  bien  entre  lesdits  ressortissants  et  les  ressor- 
tissants de  l'Etat  de  leur  résidence,  enfin  les  actes  où  figurent  seulement 
les  personnes  dernièrement  mentionnées,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  aux 
immeubles  se  trouvant  sur  le  territoire  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  ou 
que  ces  actes  sont  destinés  à  y  produire  des  effets  juridiques;  les  décla- 
rations et  les  attestations  contenues  dans  les  actes  ci-dessus  mentionnés 
et  leur  expédition,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  rédigés  dans  les  formes 
requises  par  les  lois  de  l'Etat  qui  a  nommé  les  fonctionnaires  consulaires 
et  qu'ils  aient  été  soumis  aux  formalités  qui  régissent  la  matière  dans 
l'Etat  où  l'acte  doit  recevoir  son  exécution,  auront,  après  avoir  été  dû- 
ment légalisés  par  le  fonctionnaire  consulaire  et  revêtus  du  sceau  de  l'office 
consulaire,  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  ces  actes  avaient  été 
passés  par  devant  d'autres  officiers  publics  compétents  ou  un  notaire  de 
l'autre  Haute  Partie  Contractante;  dans  le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur 
l'authenticité  ou  l'exactitude  de  l'expédition  d'un  document  enregistré  à  la 
chancellerie  d'un  des  offices  consulaires,  on  ne  pourra  en  refuser  la  con- 
frontation avec  l'original  à  l'intéressé  qui  en  ferait  la  demande  et  ladite 
personne  pourra  assister  à  cette  confrontation; 

d)  de  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  documents  émanés 
des  autorités  ou  fonctionnaires  de  l'Etat  qui  a  nommé  les  fonctionnaires 
consulaires  ou  de  l'Etat  de  leur  résidence;  ces  traductions  auront  dans  les 
deux  Etats  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  elles  avaient  été  faites 
par  les  fonctionnaires  publics    ou  les  interprètes  jurés    de  ces  deux  Etats. 

Article   13. 

1.  En  cas  de  décès  d'un  ressortissant  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre  les  autorités  locales  devront  en 
donner  avis  immédiatement  au  représentant  consulaire  dans  le  district  du- 
quel le  décès  aura  eu  lieu.  Les  représentants  consulaires  de  leur  côté 
devront  donner  le  même  avis  aux  autorités  locales,  lorsqu'ils  en  seront 
informés  les  premiers. 

2.  Les  autorités  locales  devront  transmettre  le  certificat  de  décès  au 
représentant  consulaire  avec  l'avis  mentionné  à  l'alinéa  précédent  et,  le 
cas  échéant,    la    copie    du    procès-verbal    relatif   légalisée    par    le    tribunal. 

3.  Le  procès-verbal  sera  dressé  conformément  aux  prescriptions  locales 
en  vigueur  dans  l'Etat  où  le  fonctionnaire  consulaire  exerce  ses  fonctions. 
Sur  la  demande  du  représentant  consulaire  compétent  le  procès-verbal 
pourra  également  être  dressé  d'après  une  formule  spéciale,  en  tant  que  les 
lois  et  les   règlements   locaux  ne  s'y  opposent  pas. 
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Article   14. 

1.  En  cas  de  décès  d'un  ressortissant  d'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes possédant  des  biens  dans  le  territoire  de  l'autre  l'autorité  locale 
compétente  remettra  les  biens  meubles  qui  se  trouvent  sur  son  territoire 
au  représentant  consulaire  de  l'Etat  dont  le  défunt  était  ressortissant  pour 
les  mesures  requises  par  l'ouverture  de  la  succession  et  pour  la  décision 
des  différends    éventuels   qui   pourraient  avoir   rapport   avec   la  succession. 

2.  Les  fonctionnaires  consulaires  de  la  Haute  Partie  Contractante 
dont  le  défunt  était  ressortissant  coopéreront  avec  les  autorités  locales  et, 
le  cas  échéant,  avec  les  tribunaux  conformément  aux  pouvoirs  relatifs  et 
dans  la  mesure  stipulée  par  la  présente  Convention  dans  toutes  les  pro- 
cédures pour  éviter  les  dommages  et  dégâts  qui  pourraient  menacer  les 
biens  dont  il  s'agit  ou  pour  assurer  les  droits  des  héritiers,  des  légataires, 
des  créanciers  et  d'autres  personnes  intéressées,  en  tant  qu'ils  sont 
ressortissants  de  l'Etat  où  l'héritage  se  trouve,  et  pour  assurer  le  payement 
des  taxes  publiques  qui  se  rapportent  à  la  succession. 

Article   15. 

1.  Il  sera  de  la  compétence  du  représentant  consulaire: 

a)  sauvegarder  les  intérêts  des  ressortissants  de  l'Etat  dont  il  relève, 
en  tant  qu'ils  n'ont  pas  désigné  un  mandataire; 

b)  assister  personnellement  ou  par  un  délégué  à  l'apposition  des 
scellés  des  biens  meubles  successoriaux;  à  cette  occasion  le  représentant 
consulaire  pourra  apposer  aussi  ses  scellés  à  la  succession;  il  pourra 
également  apposer  ses  scellés  à  la  succession  après  un  avis  préalable  à 
l'autorité  locale,  si  elle  n'y  avait  pas  procédé;  les  scellés  ne  devront  être 
levés  qu'en  présence  du  représentant  consulaire  ou  de  son  délégué;  toute- 
fois, si  après  un  avertissement  remis  48  heures  avant  l'échéance  du  délai 
fixé  et  adressé  par  les  autorités  locales  au  représentant  consulaire,  pour 
qu'il  assiste  à  la  levée  des  scellés,  l'invitation  restait  sans  effet,  l'autorité 
locale  pourra  lever  non  seulement  les  scellés  apposés  par  elle,  mais  aussi 
les  scellés  du  représentant  consulaire; 

c)  se  faire  représenter  et  coopérer  à  l'établissement  de  l'inventaire 
des  biens  successoriaux  et  de  contresigner  le  procès-verbal   relatif; 

d)  proposer  la  vente  des  biens  meubles  successoriaux  qui  pourraient 
se  détériorer  ou  dont  la  conservation  serait  difficile,  notamment  des  récoltes 
et  des  effets  dont  la  vente  pourrait  en  ce  moment  s'effectuer  en  des  con- 
ditions exceptionnellement  favorables  et  assister  à  cette  vente; 

e)  coopérer  au  dépôt  en  lieu  sûr  des  valeurs,  des  bijoux  et  des  effets 
de  la  succession  du  défunt  ainsi  que  du  montant  des  créances  réalisées  et 
du  produit  des  rentes  qu'on  percevra,  à  la  nomination,  s'il  le  faut,  d'une 
personne  sûre  et  digne  de  confiance  pour  administrer  la  succession;  coopérer 
notamment  au  payement  des  dettes  en  commun  accord  entre  les  intéressés 
à  la  succession  et  ses  créanciers. 

2.  Toutes  les  mesures  dont  il  est  question  aux  paragraphes  b),  c), 
d),  e)    de    cet  Article  seront   prises    par    les   autorités    locales   compétentes 
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conformément  aux  lois  de  l'Etat  où  le  représentant  consulaire  exerce  ses 
fonctions.  Si  le  représentant  consulaire  de  l'Etat  dont  le  défunt  était 
ressortissant  se  trouve  dans  l'endroit  où  sont  les  biens  meubles  suc- 
cessoraux, ces  mesures  ne  pourront  être  prises  qu'après  un  avertissement 
préalable  au   représentant  consulaire. 

3.  Si  le  représentant  consulaire  dont  il  est  question  à  l'alinéa  précédent 
n'est  pas  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  biens  meubles  successoriaux,  il 
doit  être  sans  retard  informé  par  les  autorités  locales  compétentes  des 
mesures  qui  ont  été  prises  à  l'égard  de  la  succession. 

4.  Sur  la  demande  du  représentant  consulaire  les  mesures  susmentionnées 
pourront  être  prises  également  d'après  une  formule  spéciale,  changées  ou 
annulées,  en  tant  que  les  lois  et  prescriptions  locales  ne  s'y  opposent  pas 
et  que  cela  peut  être  fait  sans  désavantage  pour  les  ressortissants  de 
l'Etat  où  les  biens  successoriaux  se  trouvent. 

5.  A  l'occasion  de  la  remise  des  biens  meubles  successoriaux  on 
observera  les  dispositions  données  par  le  représentant  consulaire  dans  les 
limites  des  lois  locales. 

Article   16. 

1.  Si  des  ressortissants  de  l'Etat  où  le  décès  a  eu  lieu  ou  d'une 
tierce  Puissance  avaient  à  faire  valoir  des  droits  sur  une  succession 
administrée  par  un  fonctionnaire  consulaire,  et  des  difficultés  survenaient, 
notamment  à  cause  de  réclamations  donnant  lieu  à  une  contestation,  les 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  n'auront  aucun 
droit  de  terminer  ou  résoudre  ces  difficultés  qui  devront  être  soumises  à 
l'autorité  judiciaire  locale. 

2.  Lesdits  fonctionnaires  consulaires  agiront  alors  comme  représentants 
de  la  succession,  c'est-à-dire  que  tout  en  conservant  l'administration  et  le 
droit  de  liquidation  ainsi  que  celui  d'effectuer  les  ventes  d'effets  dans  les 
formes  susénoncées,  ils  veilleront  aux  intérêts  des  héritiers  et  auront  la 
faculté  de  désigner  des  avocats  chargés  d'en  défendre  les  droits  devant 
les  autorités  judiciaires.  Il  est  bien  entendu  qu'ils  remettront  à  celles-ci 
tous  les  papiers  et  documents  nécessaires  à  éclaircir  la  question  qui  leur 
a  été  soumise. 

3.  Dans  le  cas  où  l'autorité  judiciaire  aura  prononcé  un  jugement  et 
celui-ci  sera  devenu  exécutoire,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  seront  tenus  à  l'exécuter,  à  moins  qu'ils  ne  se  pour- 
voient en  requête  extraordinaire,  et  ils  continueront  alors  de  plein  droit 
la  liquidation  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  suspendue  d'ordre  de  l'autorité 
judiciaire  jusqu'à  la  fin  de  la  contestation. 

Article  17. 
1.  Chaque  fois  que  les  autorités  locales  d'une  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes,  au  cours  des  actes  qui  sont  de  leur  compétence,  constateront 
qu'un  ressortissant  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante  se  trouve  intéressé 
dans  une  succession  ouverte  sur  leur  territoire,  soit  en  qualité  d'héritier 
ou  de  légataire,   soit  en  qualité  d'héritier  ayant  droit  à  la  portion  légitime, 
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soit  en  qualité  de  donataire  pour  cause  de  mort,  soit  pour  une  autre 
raison  quelconque,  elles  seront  tenues  d'en  informer  immédiatement  •  le 
représentant  consulaire  compétent  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante. 
2.  Si  les  personnes  dont  il  est  question  à  l'alinéa  précédent  ne  sont 
pas  présentes  ou  bien  si  elles,  pour  une  raison  quelconque,  ne  sont  pas 
capables  de  représenter  personnellement  leur  cause,  le  chef  de  l'office  con- 
sulaire compétent  ou  un  autre  fonctionnaire  consulaire  par  lui  délégué 
sera  autorisé  de  les  représenter  devant  les  autorités  locales  aussi  longtemps 
qu'elles  n'auront  pas  institué  d'autre  mandataire. 

Article   18. 

1.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
auront  le  droit  d'organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  la  curatelle  des 
ressortissants  de  l'Etat  dont  ces  fonctionnaires  consulaires  relèvent  con- 
formément aux  lois  de  cet  Etat. 

2.  Les  autorités  locales  seront  tenues  à  notifier  sans  délai  à  l'office 
consulaire  le  plus  rapproché  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante  tous  les 
cas  où  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir  à  la  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un 
curateur  dans  l'intérêt  d'un  ressortissant  de  l'Etat  dont  cet  office  con- 
sulaire relève. 

3.  La  protection  des  personnes  sujettes  à  la  tutelle  ou  à  la  curatelle 
ainsi  que  la  protection  de  leurs  biens  et  intérêts  revient  à  l'office  con- 
sulaire aussi  longtemps  que  les  tribunaux  ou  les  autorités  compétentes  de 
l'Etat  dont  ces  personnes  sont  ressortissants  n'auraient  pris  d'autres  mesures. 
Notamment  la  question  de  nommer  les  tuteurs  et  curateurs  provisoires  ou 
de  les  relever  de  leurs  fonctions  ne  pourra  être  décidée  par  les  autorités 
locales  qu'avec  le  consentement  de  l'office  consulaire.  Egalement  les 
mesures  importantes  concernant  les  personnes  susdites  ou  leurs  biens  et 
intérêts  exigeront  le  consentement  du  chef  de  l'office  consulaire  compétent 
ou  de  son  délégué. 

Article   19. 
Les  fonctionnaires  consulaires  auront  le  droit  de  recevoir  le  payement 
des   prestations,    rentes    ou    indemnités   allouées    aux    ayantsdroit   selon   les 
lois    de  l'Etat   dont   ils   relèvent,    et    notamment  par  l'application  des  lois 
de  prévoyance  sociale. 

Article   20. 

1.  Les  fonctionnaires  consulaires  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  auront  le  droit  de  porter  toute  sorte  de  secours  aux  navires 
et  bateaux  battant  le  pavillon  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  et  séjournant 
dans  les  ports  de  leur  district  consulaire,  et  cela  sans  distinction  entre  la 
navigation   maritime  et  fluviale. 

2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  se  rendre  personnellement  ou  envoyer  des  délégués  à  bord  des 
navires  et  des  bateaux  susvisé.s  dès  qu'ils  auront  été  admis  en  libre  pratique, 
interroger  le  capitaine,  l'équipage  et  toutes  les  personnes  se  trouvant  à 
bord,   examiner  les  papiers  de  bord,   recevoir  les  déclarations  sur  le  voyage 
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des  navires  et  des  bateaux,  sur  leur  destination  et  sur  les  incidents  de  la 
traversée,  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de  ces  navires  et 
bateaux,  assister  le  personnel  du  bord  devant  les  tribunaux  et  dans  les 
bureaux  de  l'administration  locale,  pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'inter- 
médiaires daDS  les  affaires  qu'ils  auront  à  traiter  ou  dans  les  demandes 
qu'ils  auront  à  formuler. 

3.  Sauf  pour  ce  qui  concerne  le  service  de  la  douane  et  l'admission 
en  libre  pratique  de  la  part  des  autorités  sanitaires  et  du  port,  il  est 
convenu  que  les  fonctionnaires  de  l'administration  publique  ne  pourront 
dans  les  ports  où  réside  un  fonctionnaire  consulaire  d'une  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  opérer  ni  des  visites  ni  des  recherches  à  bord  des 
navires  et  des  bateaux  de  commerce  et  de  plaisance  sans  être  accompagnés 
d'un  fonctionnaire  consulaire  de  l'Etat  dont  ces  navires  ou  bateaux  battent 
le  pavillon.  Ils  devront  en  ce  cas  prévenir  en  temps  utile  le  représentant 
consulaire  pour  qu'il  puisse  assister  aux  opérations  susdites.  De  même 
ils  devront  le  prévenir  toujours  en  temps  utile  de  toutes  les  déclarations 
que  les  capitaines  et  les  équipages  auront  à  faire  devant  les  tribunaux  et 
les  administrations  locales,  afin  qu'il  puisse  y  assister  pour  éviter  tout 
erreur  ou  fausse  interprétation  qui  pourrait  nuire  à  l'administration  de 
la  justice. 

4.  Les  interventions  des  fonctionnaires  de  la  justice  locale  et  notam- 
ment les  arrestations  à  bord  des  navires  et  des  bateaux  de  commerce  et 
de  plaisance  battant  le  pavillon  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante  pour- 
ront être  effectuées  sans  délai,  pourvu  que  le  fonctionnaire  consulaire  de 
l'Etat    dont    ces    navires   ou    bateaux    battent    le  pavillon    en    soit   prévenu. 

5.  L'invitation  qui  sera  adressée,  dans  les  cas  précités,  aux  fonction- 
naires consulaires  indiquera  l'endroit  et  l'heure  précise,  et  si  les  fonction- 
naires consulaires  négligent  de  s'y  rendre  personnellement  ou  de  se  faire 
représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence.  Les  autorités 
locales  compétentes  seront  toutefois  tenues  d'informer  ultérieurement  sans 
délai  les  fonctionnaires  consulaires  de  toute  visite  ou  autre  intervention 
officielle  dont  il  est  question  dans  les  alinéas  précédents  opérées  en  leur 
absence.  Elles  feront  de  même,  lorsque  le  fonctionnaire  consulaire  ne 
réside  pas  dans   le  port. 

Article  21. 

1.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et  le 
déchargement  des  navires  et  des  bateaux  et  la  sûreté  des  marchandises, 
biens  et  effets  seront  observés  les  lois,  ordonnances  et  règlements  de  l'Etat 
où   le  navire  ou   le   bateau   se  trouve. 

2.  Aux  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
est  réservé  le  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  et  des 
bateaux  marchands  battant  le  pavillon  de  l'Etat  dont  ces  fonctionnaires 
consulaires   relèvent. 

3.  Les  contestations  de  toute  nature  entre  le  capitaine,  les  officiers 
et  les  matelot*  et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accom- 
plissement des    engagements   réciproquement   contractés   seront  résolues  par 
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les  fonctionnaires  consulaires  susvisés,  en  tant  qu'ils  y  sont  qualifiés  d'après 
les  lois  de  l'Etat  dont  ils  relèvent.  Dans  le  cas  contraire  lesdits  fonction- 
naires auront  toujours  la  faculté  de  régler  les  différends  en  conciliation. 
4)  A  défaut  d'une  décision  ou  d'une  transaction  d'après  l'alinéa  pré- 
cédent les  différends  en  cause  seront  déférés  aux  autorités  compétentes  de 
l'Etat  dont  le  navire  ou  bateau  respectif  bat  le  pavillon,  sauf  les  dis- 
positions contenues  dans  l'Article  26. 

5.  Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  dés- 
ordres survenus  à  bord  des  navires  et  des  bateaux  seraient  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  lorsque 
des  ressortissants  locaux  ou  des  personnes  ne  faisant  pas  partie  de  l'équi- 
page s'y  trouveraient  mêlés. 

6.  Dans  tous  les  autres  cas  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
tout  appui  aux  représentants  consulaires,  si  elles  en  sont  requises  par  ceux-ci. 

Article  22. 

Dans  le  cas  ou  des  personnes  inscrites  sur  le  rôle  de  l'équipage  ou 
sur  un  document  équivalent  auraient  abandonné  leur  service,  les  fonction- 
naires consulaires  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales  compé- 
tentes et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  du  rôle  de  l'équipage  ou 
de  documents  équivalents  ou  en  produisant  une  copie  authentique  de  ces 
documents,  que  les  personnes  susmentionnées  font  réellement  partie  de 
l'équipage.  Sur  la  demande  des  fonctionnaires  consulaires  ainsi  justifiée 
les  autorités  locales  leur  prêteront  tout  secours  et  toute  assistance  pour 
rechercher  ces  personnes  et  les  sommer  de  rentrer  en  service  en  dressant 
procès-verbal. 

Article  23. 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires  entre  les 
armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  et  les  bateaux 
des  deux  Etats  auront  souffertes,  soit  qu'ils  entrent  dans  les  ports  respectifs 
volontairement  soit  par  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  l'Etat  dont  le  navire  ou  bateau 
bat  le  pavillion,  à  moins  que  des  ressortissants  locaux  ou  d'une  tierce 
Puissance  ne  soient  intéressés  dans  ces  avaries;  dans  ce  cas  et  à  défaut 
de  compromis  amiable  entre  toutes  les  parties  intéressées  les  avaries  devront 
être  réglées  par  l'autorité  compétente. 

Article  24. 

1.  Lorsqu'un  navire  ou  un  bateau  battant  le  pavillion  d'une  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  fera  naufrage  ou  échouera  sur  les  côtes  ou 
les  territoires  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante,  les  autorités  locales 
devront  porter  le  fait  à  la  connaissance  du  consul  général,  consul,  vice- 
consul  ou  agent  consulaire  de  la  circonscription  et,  à  son  défaut,  à  celle 
du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  voisin 
du  lieu  de  l'accident. 

2.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  et  bateaux 
tchécoslovaques    qui    naufrageraient    ou    échoueraient    sur    les    côtes   ou    les 
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territoires  du  Royaume  d'Italie  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  la  République  Tchécoslovaque; 
réciproquement  toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  et 
bateaux  italiens  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  sur  les  côtes  ou  les 
territoires  de  la  République  Tchécoslovaque  seront  dirigées  par  les  consuls  gé- 
néraux,   consuls,    vice-consuls    ou    agents    consulaires    du  Royaume   d'Italie. 

3.  L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu  dans  les  deux  Etats 
que  pour  assister  les  représentants  consulaires,  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage,  assurer  l'exécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées 
et  pour  sauvegarder  les  intérêts  généraux  de  la  navigation. 

4.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  du  représentant  consulaire  ou  de 
la  personne  qu'il  déléguerait  à  cet  effet  les  autorités  locales  devront  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  con- 
servation des  objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

5.  L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne  donnera 
lieu  à  la  perception  de  droits  d'aucun  genre  en  dehors  de  ceux  que  nécessiteront 
les  opérations  de  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés  ainsi  que 
ceux  auxquels  seraient  soumis  en  pareil  cas  les  navires  et  les  bateaux 
nationaux. 

6.  En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  et  des  bateaux  nau- 
fragés ou  échoués  les  mesures  mentionnées  dans  le  présent  Article  seront 
prises  par  l'autorité  compétente. 

7.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  en  outre  que 
les  marchandises  et  les  effets  sauvés  ne  seront  soumis  au  payement  d'aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  ne  soient  destinés  à  la  consommation  intérieure. 

Article  25. 

Les  fonctionnaires  consulaires  délivreront  et  viseront  conformément  aux 
prescriptions  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  les  passeports  et  d'autres  documents 
officiels. 

Artikel  26. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  portent  aucune  atteinte 
aux  dispositions  des  actes  de  navigation  régissant  les  fleuves  internationaux 
ni  aux  dispositions  prises  par  l'application  de  ces  actes  ni  aux  dispositions 
réglant  la  navigation  sur  les  autres  voies  navigables  intérieures. 

Article  27. 

Les  fonctionnaires  consulaires  sont  autorisés  à  faire  tous  les  actes  se 
rapportant  au  service  militaire,  à  la  tenue  des  rôles  militaires  et  à  la  visite 
sanitaire  des  conscrits  ressortissant  de  l'Etat  qu'ils  représentent. 

Article  28. 
1.   La  présente  Convention    sera   ratifiée  et  les    ratifications  en   seront 
échangées  à  Rome  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 
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2.  Elle  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  l'échange  des  ratifications  et 
aura  la  durée  de  5  années  à  partir  de  la  même  date. 

3.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  n'aurait 
notifié  une  année  avant  la  fin  de  ladite  période  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original  à  Rome  le   1er  mars   1924. 

(L.  S.)     Benito  Mussolini.  (L.  S.)     Vlastimil  Kybal. 

(L.  S.)     Jan  Dvoraeék. 


75. 

ESTHONIE,  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Arrangement  concernant  le  service   des  mandats  de  poste; 
signé  à  Washington,  le  12  mars  1924.*) 

Biigi  Teataja  1924,  No.  141/142. 


Convention  for  the  exchange  of  money  orders  between  the  Re- 
public of  Esthonia  and  the  United  States  of  America. 
Desiring  to  establish  a  System  of  Ex  change  of  Postal  Money  Orders 
between  the  two  countries,  the  Government  of  the  Republic  of  Esthonia 
represented  by  Hon.  A.  Piip,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary  of  Esthonia,  and  the  Government  of  the  United  States  of  Ame- 
rica represented  by  Hon.  Harry  S.  New,  Postmaster  General  of  the  UDited 
States,  duly  authorized  for  this  purpose  hâve  formulated  the  following 
Articles  of  agreement: 

Article  I. 
Exchange  of  Money  Orders. 

1.  There  shall  be  a  regular  ex  change  of  Postal  Money  Orders  between 
the  Republic  of  Esthonia  and  the  United  States  of  America,  with  its  pos- 
sessions,  except  the  Panama  Canal   Zone  and   the  Philippine  Islands. 

2.  Each  country  shall  foward  to  the  other  a  list  of  its  post  offices 
for  use  in  the  vérification  of  the  addresses  of  payées  as  furnished  by 
intending  remitters.  The  country  of  issue  shali  not,  however,  atterapt  to 
designate  the  office  of  payment,  leaving  that  duty  to  the  country  of  desti- 
nation which  will  reissue  the  money  orders  in  accordance  with  the  provi- 
sions of  Article  IX. 


y)  Les  Auaexes  no  sont  pas  reproduites. 
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Article  II. 

Exchange  offices. 

The  exchaDge    of  orders  shall    be  conducted   through   the  médium   of 

Exchange  Offices.    On   the   part   of  the  United   States  the    exchange   office 

shall  be  New  York,  and  on  that  of  Esthonia  the  exchange  office  shall  be  Tallinn. 

Article  III. 
Maximum  Amount. 

1.  The  maximum  of  each  order  is  fixed  at  one  hundred  dollars. 

2.  No   order  shall   contain  any  fraction  of  a  cent. 

Article  IV. 
Amovnts  expressed  in   United  States  Money. 

The  amounts  of  orders  in  both  directions  shall  be  expressed  in  United 
States  currency  (dollars  and  cents)  and  in  considération  of  the  fluctuations 
in  the  rate  of  exchange,  it  is  agreed  that  ail  amounts  shall  be  converted 
into  their  proper  équivalents  by  the  exchange  office  at  Tallinn  :  that  is  to 
say,  that  the  amounts  received  for  orders  issued  in  Esthonia  and  payable 
in  the  United  States,  shall  be  converted  into  dollars  and  cents  according 
to  the  rate  of  exchange  on  the  eve  of  the  dispatch  of  the  list  described 
in  Article  VIII  and  the  amounts  of  orders  issued  in  the  United  States 
for  payment  in  Esthonia  shall  be  converted  into  the  money  of  the  country 
of  payment  at  the  current  rate  of  exchange  on  the  day  of  the  arrivai  of 
the  list  from  New  York. 

Article  V. 
Currency. 

The  amount  of  the  orders  shall  be  deposited  by  the  remitter  and 
paid  to  the  payée  in  gold  or  its  nearest  légal  équivalent.  However,  in 
case  there  be  money  in  légal  circulation  of  less  value  than  gold,  each 
Administration  shall  hâve  the  right  to  receive  and  use  such  money  in  its 
transactions  with   the  public,    taking   into  account   the  différence    in  value. 

Article  VI. 
Coymnissions. 

1.  The  Postal  Administration  of  Esthonia  shall  hâve  the  right  to  fix  the 
commission  which  the  public  shall  pay  for  orders  issued  by  its  offices  and 
the  Administration  of  the  United  States  shall  hâve  the  same  right  with 
regard   to  the  orders   which   it  ruay  issue. 

2.  Kaeh  country  shall  communicate  to  the  other  a  list  of  the  com- 
missions which  it  may  collect  and  the  public  shall  pay  for  that  service. 
Thèse  commissions  shall  be  paid  in  advance  at  the  office  of  issue  and 
shall   uot  be   refunded. 

3.  The  country  of  origin  shall  keep  the  fées  paid  by  the  public  on 
ail  money  orders  i.ssued  within  its  own  jurisdiction  and  no  commission 
shall  be  exacted  or  other  charge  made  by  either  Administration  for  any 
other  services  performed  in  connection  with  the  exchange  of  money  orders. 
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Article  VIL 
Appîicant  must  supply  particulars. 
The  appîicant  for  a  money  order  shall  be  required  to  furnish,  if 
possible,  the  full  surname  and  Christian  name  (or  at  least  the  initial  of 
one  Christian  name)  both  of  the  remitter  and  the  payée,  or  the  name  of 
the  firm  or  company  who  are  remitters  or  payées  and  the  address  of  the 
remitter  and  payée. 

Article  VIII. 
Morte  y  Order  Lists. 

1.  The  particulars  relating  to  each  order  issued  in  the  United  States  on 
Esthonia  shall  be  entered  by  the  exchange  office  of  New  York,  State  of 
New  York,  on  a  list  identical  with  Model  „A"  (thus  indicated  in  the 
appendix),  in  which  shall  be  expressed  the  amount  of  such  order  in  the 
money  of  the  United  States.  That  list  having  received  the  impression  of 
the  dating  stamp  of  the  office  at  New  York,  shall  be  transmitted  to  the 
exchange  office  at  Tallinn,  where  it  shall  be  stamped  in  like  manner  (with  the 
date  of  receipt)  and  where  the  necessary  arrangements  for  payment  of  the 
order  shall  be  made. 

2.  In  the  same  way  the  particulars  relating  to  orders  issued  in  Esthonia 
on  the  United  States  shall  be  entered  by  the  exchange  office  at  Tallinn  in 
a  list  identical  with  Model  „Ba  (thus  indicated  in  the  appendix),  in  which 
shall  be  entered  the  amount  of  each  order  in  the  money  of  the  United 
States.  That  list  after  receiving  the  impression  of  the  dating  stamp  of  the 
exchange  office,  shall  be  transmitted  to  the  exchange  office  of  New  York, 
State  of  New  York,  where  in  like  manner  it  shall  be  stamped  with  the 
date  of  receipt,  and  where  the  necessary  arrangements  shall  be  made  for 
payment  of  the  orders. 

3.  Each  list,  as  well  as  each  order  listed,  shall  be  numbered  con- 
secutively  1,  2,  3,  4,  5,  etc.,  in  the  order  of  dispatch,  commencing  with 
July  1,  of  each  year,  and  each  of  the  Contracting  Parties  shall  acknowledge 
receipt   by   means    of  the  first   subséquent  list   sent  to  the   other   country. 

4.  A  list  shall  be  transmitted  by  every  mail  dispatched  from  Tallinn 
for  New  York  and  vice  versa,  and  a  duplicate  of  each  list  shall  be  dispatched 
by  the  next  following  mail. 

5.  Should  it  happen  on  the  date  of  dispatch  of  the  list  that  there 
are  no  orders  to  send?  a  list  shall  be  sent  nevertheless  with  the  following 
words  written  across  it:   „No  orders". 

6.  Should  the  original  list  or  the  duplicate  thereof  not  arrive  at  the 
expected  time,  the  dispatching  exchange  office  upon  receiving  notice  of  tbat 
fact,  shall  transmit  a  duplicate  or  a  triplicate  of  the  missing  list  duly 
authenticated. 

7.  The  original  orders  issued  in  the  United  States  for  payment  in  the 
Republic  of  Esthonia,  shall  be  retained  in  the  records  of  the  exchange 
office  at  New  York,  and  the  orders  issued  in  Esthonia  for  payment  in  the 
United   States    shall  be   retained   in  the   exchange   office  at  Tallinn,   to  be 
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available  in  conducting  correspondance  regarding  the  remittances  thus  re- 
presented.  The  advices  of  orders  of  United  States  issue  shall,  however, 
be  forwarded  to  the  Tallinn  office  with  the  lists  in  which  they  are  certified. 

Article  IX. 
How  payment  is  effected. 

1.  As  soon  as  a  list  arrives  at  the  exchange  office  of  destination, 
that  office  shall  issue  the  orders  according  to  the  amounts  specified  in  the 
list  in  favour  of  the  payées  and  remit  them  free  of  postage  to  the  respective 
addresses  or  to  the  offices  of  destination,  in  conformity  with  the  régulation 
in  force  in  each  country  for  the  payment  of  postal  money  orders. 

2.  Wen  the  list  contains  irregularities  which  cannot  be  corrected  at 
the  receiving  exchaDge  office  that  office  shall  ask  for  explanations  with 
the  least  possible  delay;  and  in  the  meantime  the  issue  of  inland  money 
orders  corresponding  to  thèse  entries  shall  be  suspended  until  the  ex- 
planations are  received. 

3.  One  copy  of  each  exchange  list  shall  be  returned  by  the  receiving 
exchange  office  to  the  dispatching  office,  but  before  returning  such  copy, 
the  receiving  office  shall  enter  therein  the  names  of  the  respective  offices 
of  payment  of  the  orders  enumerated  in  the  list,  and  in  the  lists  from  the 
United  States  returned  by  the  exchange  office  at  Tallinn,  the  latter  office 
sball  also  enter  the  amount  of  each  order  in  the  money  of  Esthonia  according 
to  the  conversion  made  by  it. 

Article  X. 
Payment  subject  to  Rules  of  country  drawn  on. 

1.  The  orders  issued  by  each  country  on  the  other  shall  be  subject 
as  regards  payment  to  the  régulations  which  govern  payment  of  domestic 
money  orders  in  the  country  on  which  they  are  drawn.  However,  in  the 
event  of  wrong  payment,  if  complaint  is  made  within  two  years  from  the 
date  of  issue  of  the  order,  the  paying  Administration  shall  indemnify  the 
true  payée  or  reimburse  the  remitter,  unless  it  be  shown  that  the  error  in 
payment  was  due  to  insufficient  address  of  the  payée  as  given  by  the  remitter 
or  by  the  dispatching  Administration.  In  such  event  the  responsibility 
devolves  upon  the  sender  or  the  issuing  Administration  as  the  case  may 
be;   if  it  be  impossible  to   recover  the  money. 

2.  The  paid  orders  shall  remain  in  the  possession  of  the  country  of 
payment. 

Article  XL 
Corrections  and  Bepayments. 

1.  Requests  for  correction  of  errors  or  for  repayment  of  orders  must 
be  addressed  by  the  remitter  to  the  Postal  Administration  of  the  country 
in   which  the  order  is  issued. 

2.  Repayment  shall  be  efïected  by  the  country  of  issue  only  after 
authorization   received   from   the  country  of  destination;   the  amount  repaid 
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must  be  placed  to  the  crédit  of  the  former  in  the  quarterly  account  (Ar-* 
ticle  XV). 

3.  Each  Administration  shall  détermine  the  course  to  be  pursued  in 
repayment  to  the  remitter. 

Article  XII. 
Duplicate  Orders. 
Duplicate   orders    may    be    issued    only    by   the  Postal  Administration 
of  the  paying  country  and  in  accordance  with  its  régulations  on  the  subject. 

Article  XIII. 
Void  Orders. 
Orders  which  shall  not  hâve  been  paid  within  twelve  calender  months 
from  the  month  of   issue  shall  become  void,    and  the  sums    received  shall 
accrue  to,  and  be  at  the  disposai  of,  the  country  of  origin. 

Article  XIV. 
List  of   Void  Orders  —  How  rendered. 

1.  At  the  end  of  each  quarter  the  Director  General  of  Posts  and 
Telegraphs  shall  prépare  and  send  to  the  Third  Assistant  postmaster 
gênerai,  Division  of  Money  Orders,  at  Washington,  a  detailed  statement 
of  ail  orders  of  United  States  issue  which,  under  the  terms  of  the  pre- 
ceding  Article,   hâve  become  void  and   reverted  to  the  country  of  origin. 

2.  On  the  other  hand,  the  Post  Office  department  of  the  United 
States  at  the  end  of  each  quarter  shall  send  to  the  Director  General  of 
Posts  and  Telegraphs  of  Esthonia  a  list  of  the  postal  money  orders  issued 
in  the  country  for  payment  in  the  United  States  which   hâve   become  void. 

3.  Ail  void  orders  shall  be  entered  in  the  quarterly  account  to  the 
crédit  of  the  country  of  issue. 

Article  XV. 
Accounts. 

1.  At  the  end  of  each  quarter  the  Director  of  Posts  and  Telegraphs 
shall  prépare  an  account  in  which  shall  be  entered  in  détail  the  total»  of 
the  lists  showing  the  amounts  of  orders  issued  during  the  saine  quarter  in 
each   of  the  two  countries  and  tbe  balance  resulting  from  such  transactions. 

2.  Two  copies  of  that  account  shall  be  transmitted  to  the  Post 
Office  Department  of  the  United  States  at  Washington.  If,  after  proper 
vérification,  the  balance,  which  must  always  be  expressed  in  money  of 
the  United  States,  is  found  to  be  against  the  Postal  Administration  of 
Esthonia,  it  shall  be  paid  at  New  York  in  money  of  the  United  States 
by  means  of  a  bill  of  exchange  payable  at  sight.  If  the  balance  be  found 
against  the  United  State3,  it  shall  be  paid  in  United  States  money  by 
means  of  a  bill  of  exchange  payable  at  sight,  drawn  on  New  York  and 
reraitted  to  Tallinn  by  the  Post  Office  Department  at  Washington,  or  by 
depositing  the  sum  to  the  crédit  of  the  Esthonian  Administration  in  any 
designated   bank   in   New  York. 
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3.  Payments  may  also  be  made  in  cash  or  by  means  of  bills  of 
échange  drawn  on  places  other  than  New  York  by  mutual  agreement 
between   the   two  administrations. 

Article  XVI. 
Remittances  on  Account. 
Pending  the  settlement  of  a  quarterly  account,  the  Post  Office  Depart- 
ment at  Washington,  for  the  présent,  shall  make  to  the  Director  General 
of  Posts  and  Telegraphs  of  Esthonia,  in  the  manner  set  forth  in  the 
preceding  Article,  weekly  payments  of  approximately  three-fourths  of  the 
amount  certified  by  the  New  York  Exchange  Office  in  the  money  order 
advice  lists  dispatched  to  Tallinn.  The  accounts  and  the  letters  relating 
to  the  remittances  on  account  shall  be  in  accordance  with  the  forms 
C.  D.  E.  F.  and  G.  annexed  to  this  Convention. 

Article  XVII. 
Additional  Régulations. 

1.  The  Postal  Administration  of  either  of  the  two  countries  may 
adopt  other  régulations,  not  contrary  to  this  Convention,  for  the  purpose 
of  protection  against  fraud,  or  for  the  better  opération  of  the  system 
which   it  has   established. 

2.  Everv  additional  régulation  adopted  must  be  communicated  without 
loss  of  time  to   the  Administration   of  the  other  country. 

Article  XVHI. 
Suspension   of  Exchange. 
Should   extraordinary  circumstances  justify  it,   eaeh  of  the  two  Postal 
Administrations    shall   be    authorised   to    suspend  temporarily    the  exchange 
of  money  orders  in   whole   or  in   part,  provided  that  notice  of  the  suspen- 
sion  is  immediately   given   to  the  other  country,   by  cable  if  necessary. 

Article  XIX. 
In  effect. 
This  Convention  after  having  been  signed  shall  take  effect  on  the 
day  of  the  notification  to  the  United  States  Government  by  the  Esthonian 
Government  that  the  ratification  of  this  Treaty  has  been  made  by  the  State 
Assombly  and  shall  continue  in  force  until  twelve  months  after  either 
Governmeut  shall   hâve  notificd   the  other  of  its  désire  to  terminate  it. 

Donc  in  duplicate  and  signed  at  Washington  on  the  twelfth  day  of 
March,    1924. 

A.  Piip 
Envoy   Extraordinary   and   Minister  Plenipotentary  of  Esthonia. 

Harry  S.  New 

Postmastor  General  of  the  Uniteî   States. 
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Déclaration. 

In  considération  of  the  désire  of  the  Governments  of  Esthonia  and 
the  United  States  to  expedite  the  transaction  of  business  under  the  rules 
laid  down  in  the  Convention  signed  today,  both  Parties  agrée  that,  be- 
ginning  April  first,  1924,  a  tentative  exchange  of  money  orders  between 
Esthonia  and  the  United  States  according  to  the  régulations  of  the  proposed 
agreement  shall  be  established  which  shall  continue  in  force  until  the 
Convention  cornes  regularly  into  effect  through  notification  of  its  ratification 
by  the  State  Assembly  of  Esthonia. 

Executed  in  duplicate  and  signed  in  Washington  on  the  twelfth  day 
of  March   1924. 

A.  Piip 
Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentary  of  the  Republic  of  Esthonia. 

Rarry  S.  Neiv 
Postmaster  General  of  the  United  States. 


76. 

SUÈDE,  SUISSE. 

Echange  de  Notes  afin  de  régler  provisoirement  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays;  du  20  mars  1924. 

Sveriges  ÔverenskomméUer  med  frâmmande  makter  1924,  No.  6. 


1. 

Stockholm,  le  20  mars   1924. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  qu'en  attendant  la  conclusion 
d'un  Traité  de  Commerce  en  bonne  et  due  forme,  mon  Gouvernement  est 
disposé  à  régler  provisoirement  les  relations  commerciales  entre  la  Suisse 
et  la  Suède  sur  les  bases  suivantes: 

1.  Le  GouverEement  Suisse  s'engage  à  reconnaître  aux  marchandises 
et  ressortissants  suédois  et  le  Gouvernement  Suédois  s'engage  à  reconnaître 
aux  marchandises  et  ressortissants  suisses  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  l'importation  et  l'exportation  des  marchan- 
dises et  le  régime  des  voyageurs  de  commerce.  La  Suisse  ne  sera  pas 
fondée,  toutefois,  à  réclamer  les  faveurs  qui  ont  été  ou  seront  accordées 
par  la  Suède  au  Danemark  ou  à  la  Norvège  ou  à  ces  deux  Pays,  aussi 
longtemps  que  les  mêmes  faveurs  n'auront  pas  été  consenties  à  un  autre 
Etat.  Sont  également  exceptés  les  privilèges  accordés  ou  qui  pourraient 
être  accordes  ultérieurement  par  une  des  Parties  Contractantes  à  d'autres 
Etats  limitrophes  pour  faciliter  le  trafic-frontière,  ainsi  que  ceux  résultant 
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d'une  union  douanière  déjà  conclue  ou  qui   pourrait  être  conclu  par  Tune 
des  Parties  Contractantes. 

2.  Le  Gouvernement  Suisse  s'engage  à  reconnaître  aux  voyageurs  de 
commerce  suédois  et  le  Gouvernement  Suédois  s'engage  à  reconnaître  aux 
voyageurs  de  commerce  suisses,  dûment  munis  d'une  patente,  le  droit  de 
bénéficier  pour  les  échantillons  de  marchandises  importés  par  eux,  de  la 
franchise  temporaire  des  droits  de  douane.  La  réexportation  des  échantillons 
dans  le  délai  de  six  mois  devra  être  garantie  soit  par  le  dépôt  au  bureau  de 
douane  d'entrée  du  montant  des  droits  applicables,  soit  par  une  caution 
valable,  les  dispositions  des  deux  Pays  relatives  à  la  preuve  d'identité 
restant  réservées.  Le  délai  ainsi  fixé  pour  la  réexportation  pourra,  si  les 
circonstances  devaient  l'exiger,   être  porté  à  une  année  au  plus. 

Les  voyageurs  de  commerce  suisses  dûment  munis  d'une  patente  auront 
le  droit  de  voyager  en  Suède  avec  des  échantillons  non  poinçonnés  d'ouvrages 
en  or  ou  en  argent  consistant  en  montres,  parties  de  montres  ou  acces- 
soires (y  compris  les  bracelets)  tenant  fermement  aux  montres  ou  nécessaires 
pour  que  celles-ci  puissent  être  employées  en  vue  de  leur  destination.  Ces 
échantillons  devront  être  réexportés  dans  le  délai  susmentionné  de  six  mois, 
ou  cas  échéant  d'une  année.  La  réexportation  des  articles  qui,  tout  en 
étant  soumis  au  poinçonnement  en  Suède,  ne  sont  pas  poinçonnés,  devra 
être  garantie  par  le  dépôt  d'une  somme  qui  ne  pourra  pas  dépasser,  s'il 
s'agit  d'articles  en  argent,  le  double  et  s'il  s'agit  d'articles  en  or,  Je  quintuple 
du  montant  des  droits  de  douane.  La  saisie  de  la  somme  versée  en  garantie 
n'exclura  pas  la  poursuite  en  justice  des  infractions  aux  dispositions  en  vigueur 
relatives  au  commerce  des  articles  en  métaux  précieux. 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  s'applique  également  au 
traitement  des  échantillons  de  voyageurs  de  commerce,  y  compris  ceux  en 
métaux  précieux. 

Il  est  entendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  voyageurs  de  commerce,  les 
dispositions  de  cet  Arrangement  ne  sont  applicables  qu'aux  voyageurs  en 
gros  (c.  à.  d.  à  ceux  visitant  les  revendeurs  ou  les  personnes  ou  entre- 
prises utilisant  les  marchandises  pour  leurs  besoins  professionels),  chacune 
des  deux  Parties  Contractantes  se  réservant  l'entière  liberté  de  sa  légis- 
lation au  sujet  des  industries  ambulantes,  du  colportage  et  de  la  recherche 
de  commandes    chez  des    personnes   n'exerçant    ni    industrie    ni    commerce. 

3.  Le  présent  Arrangement  provisoire  entrera  en  vigueur  le  jour  de 
la  notification  par  le  Gouvernement  Suédois  de  l'approbation  par  la  Diète 
suédoise*)  et  restera  applicable  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  d'un  Traité  de 
Commerce  établi  en  bonne  et  due  forme  ou  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  dénonciation  de  l'Arrangement  par 
l'une  des  Parties  Contractantes. 

En  vous  priant  de  vouloir  bien  me  confirmer  que  le  Gouvernement 
Suédois  se  rallie  aux  propositions  qui  précèdent  et  considère,  lui  aussi, 
l'Arrangement  comme  effectivement  conclu  et  devant  entrer  en  vigueur  au 


*)  V.  la  Note  du  25  avril  1924,  ci-dessous. 
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moment   prévu    au   paragraphe   précédent,    je    vous   présente,   Monsieur    le 
Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Ministre  de  Suisse  en  Suède. 

Schreiber. 

2. 

Stockholm,  le  20  mars  1924. 
Monsieur  le  Ministre, 
En  me  référant  à  votre  note  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  que  le  Gouvernement  Suédois,  se  ralliant  aux  propositions  du 
Gouvernement  Suisse  reproduites  dans  ladite  note,  est  également  disposé 
à  régler  provisoirement,  en  attendant  la  conclusion  d'un  Traité  de  Commerce 
en  bonne  et  due  forme,  les  relations  commerciales  entre  la  Suède  et  la 
Suisse,  sur  les  bases  suivantes: 

1.  Le  Gouvernement  Suédois  s'engage  à  reconnaître  aux  marchandises 
et  ressortissants  suisses  et  le  Gouvernement  Suisse  s'engage  à  reconnaître 
aux  marchandises  et  ressortissants  suédois  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  l'importation  et  l'exportation  des 
marchandises  et  le  régime  des  voyageurs  de  commerce.  La  Suisse  ne  sera 
pas  fondée,  toutefois,  à  réclamer  les  faveurs  qui  ont  été  ou  seront  accordées 
par  la  Suède  au  Danemark  ou  à  la  Norvège  ou  à  ces  deux  Pays,  aussi  long- 
temps que  les  mêmes  faveurs  n'auront  pas  été  consenties  à  un  autre  Etat. 
Sont  également  exceptés  les  privilèges  accordés  ou  qui  pourraient  être 
accordés  ultérieurement  par  une  des  Parties  Contractantes  à  d'autres  Etats 
limitrophes  pour  faciliter  le  trafic-frontière,  ainsi  que  ceux  résultant  d'une 
union  douanière  déjà  conclue  ou  qui  pourrait  être  conclue  par  l'une  des 
Parties  Contractantes. 

2.  Le  Gouvernement  Suédois  s'engage  à  reconnaître  aux  voyageurs  de 
commerce  suisses  et  le  Gouvernement  Suisse  s'engage  à  reconnaître  aux 
voyageurs  de  commerce  suédois,  dûment  munis  d'une  patente,  le  droit  de 
bénéficier  pour  les  échantillons  de  marchandises  importés  par  eux,  de  la 
franchise  temporaire  des  droits  de  douane.  La  réexportation  des  échan- 
tillons dans  le  délai  de  six  mois  devra  être  garantie  soit  par  le  dépôt 
au  bureau  de  douane  d'entré  du  montant  des  droits  applicables,  soit  par 
une  caution  valable,  les  dispositions  des  deux  Pays  relatives  à  la  preuve 
d'identité  restant  réservées.  Le  délai  ainsi  fixé  pour  la  réexportation 
pourra,  si  les  circonstances  devaient  l'exiger,  être  porté  à  une  année  au 
plus.  Les  voyageurs  de  commerce  suisses  dûment  munis  d'une  patente 
auront  le  droit  de  voyager  en  Suède  avec  des  échantillons  non  poinçonnés 
d'ouvrages  en  or  ou  en  argent  consistant  en  montres,  parties  de  montres 
ou  accessoires  (y  compris  les  bracelets)  tenant  fermement  aux  montres  ou 
nécessaires  pour  que  celles-ci  puissent  être  employées  en  vue  de  leur  desti- 
nation. Ces  échantillons  devront  être  réexportés  dans  le  délai  susmentionné 
de  six  mois,  ou  cas  échéant  d'une  année.  La  réexportation  des  articles 
qui,  tout  en  étant  soumis  au   poinçonnement  en  Suède,  ne  sont  pas  poin- 
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çonnés,  devra  être  garantie  par  le  dépôt  d'une  somme  qui  ne  pourra  pas 
dépasser,  s'il  s'agit  d'articles  en  argent,  le  double  et  s'il  s'agit  d'articles 
en  or,  le  quintuple  du  montant  des  droits  de  douane.  La  saisie  de  la 
somme  versée  en  garantie  n'exclura  pas  la  poursuite  en  justice  des  infrac- 
tions aux  dispositions  en  vigueur  relatives  au  commerce,  des  articles  en 
métaux  précieux. 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  s'applique  également  au  traite- 
ment des  échantillons  de  voyageurs  de  commerce,  y  compris  ceux  en 
métaux  précieux. 

H  est  entendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  voyageurs  de  commerce,  les 
dispositions  de  cet  arrangement  ne  sont  applicables  qu'aux  voyageurs  en 
gros  (c.  à.  d.  à  ceux  visitant  les  revendeurs  ou  les  personnes  ou  entreprises 
utilisant  les  marchandises  pour  leurs  besoins  professionelles),  chacune  des 
deux  Parties  Contractantes  se  réservant  l'entière  liberté  de  sa  législation 
au  sujet  des  industries  ambulantes,  du  colportage  et  de  la  recherche  de 
commandes  chez  des  personnes  n'exerçant  ni  industrie  ni  commerce. 

3.  Le  présent  arrangement  provisoire  entrera  en  vigueur  le  jour  de  la 
notification  par  le  Gouvernement  Suédois  de  l'approbation  par  la  Diète 
suédoise  et  restera  applicable  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  d'un  Traité  de 
Commerce  établi  en  bonne  et  due  forme  ou  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  dénonciation  de  l'arrangement  par 
l'une  des  Parties  Contractantes. 

Considérant  dès  lors  l'arrangement  ci-dessus  comme  effectivement  conclu 
et  devant  entrer  en  vigueur  au  moment  prévu  au  paragraphe  précédent, 
je  vous  présente,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Marks  von  Wurtemberg. 

3. 

Stockholm,  le  25  avril  1924. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  Vous  faire  savoir  que  la  Diète  suédoise  vient  d'approuver 
l'arrangement  provisoire,  conclu  le  20  mars  dernier  entre  la  Suède  et  la 
Suisse  en  vue  de  régler  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  et 
que  par  conséquent  le  Gouvernement  Suédois  considère  qu'en  vertu  de  son 
alinéa  3   ledit  arrangement  est  entré  en  vigueur  en  date  d'aujourd'hui. 

En  vous  priant  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  cette  communi- 
cation je  saisis  cette  occasion  pour  Vous  offrir,  Monsieur  le  Ministre,  les 
assurances  de  ma  haute  considération. 

Marks  von  Wurtemberg. 

4. 

Stockholm,  le  26  avril   1924. 
Monsieur  le   Ministre, 
J'ai   l'honneur  d'accuser  réception   de  la  lettre  du  25   de  ce  mois  par 
laquelle   Votre  Excellence   veut  bien   me   faire  savoir  que  la  Diète  suédoise 
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venait  d'approuver  l'arrangement  provisoire  conclu  le  20  mars  dernier  entre 
la  Suède  et  la  Suisse  en  vue  de  régler  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays. 

Conformément  à  son  alinéa  3,  cet  arrangement  est  donc  entré  en 
vigueur  en  date  d'hier,  25  de  ce  mois.  Mon  Gouvernement  en  a  été  avisé 
télégraphiquement. 

Veuillez  agréer,    Monsieur  le   Ministre,    les  assurances   renouvelées  de 

ma  haute  considération. 

Le  Ministre  de  Suisse  en  Suède. 

Schreïber. 


77. 

ALLEMAGNE,  GRÈCE. 

Echange  de  Notes  concernant  la  protection  réciproque  des 
marques   de  fabrique  et  de  commerce;   du   21   mars   1924. 

Ephimeri8  du  4  avril  1924. 


1. 
Le  Chargé  d'Affaires  d'Allemagne   à  Athènes,    Dr.  von  Baligand,  à 
Son  Excellence  Monsieur  A.  Papanastassiou,  Président  du  Conseil,  Ministre 
des  Finances  et  des  Affaires  Etrangères  de  Grèce. 

No.  11/450.  Athènes  le  21  mars   1924. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Au  nom  du  Gouvernement  Allemand  j'ai  l'honneur  de  déclarer  à  Votre 
Excellence  que  la  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  en  Allemagne  et  eu  Grèce  sera  régie  à  l'avenir  par  les  dispo- 
sitions qui  suivent: 

Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront  dans  le  territoire 
de  l'autre,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
(Warenzeichen),  des  mêmes  droits  que  les  propres  ressortissants.  Toutefois, 
le  Gouvernement  Hellénique  se  réserve  le  droit  d'appliquer  les  dispositions 
de  l'Article  4  du  décret  royal  en  date  du   3/16  octobre   1922. 

Seront  assimilées  aux  ressortissants  aux  termes  de  cet  arrangement 
les  personnes  qui  ont  leur  domicile  ou  leur  établissement  industriel  ou 
commercial  dans  le  territoire  de  l'un  de3  deux   Etats. 

Cet  arrangement  entrera  immédiatement  en  vigueur.  Il  restera  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  sa  dénonciation 
de  la  part  de  l'un  des  deux   Etats. 

En  attendant  une  déclaration  analogue  du  Gouvernement  Hellénique, 
je  profite  de  cette  occasion  pour  Vous  renouveler,  Monsieur  le  Président 
du  Conseil,   l'assurance  de  ma  très  haute  considération. 

Signé:  Baligand. 
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2. 
Son  Excellence  Monsieur  A.  Papanastassiou,  Président  du  Conseil, 
Ministre    des    Finances    et    des   Affaires    Etrangères    de    Grèce,    au    Chargé 
d'Affaires  d'Allemagne  à  Athènes  Dr.   von  Baligand. 

No.   10093.  Athènes  le  21    mars    1924. 

Monsieur  le   Chargé  d'Affaires, 

Au  nom  du  Gouvernement  Hellénique,  j'ai  l'honneur  de  Vous  déclarer, 
en  réponse  à  la  Note  No.  11/450  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  en 
date  d'aujourd'hui,  que  la  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  en  Grèce  et  en  Allemagne  sera  régie  à  l'avenir  par  les 
dispositions  qui   suivent: 

Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront  dans  le  territoire 
de  l'autre  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
(Warenzeichen),  des  mêmes  droits  que  les  propres  ressortissants.  Toutefois 
le  Gouvernement  Hellénique  se  réserve  le  droit  d'appliquer  les  dispositions 
de  l'Article  4   du  décret  royal  en  date  du   3/16   octobre   1922. 

Seront  assimilées  aux  ressortissants  aux  termes  de  cet  arrangement 
les  personnes  qui  ont  leur  domicile  ou  leur  établissement  industriel  ou 
commercial   dans  le  territoire  de  l'un  des  deux  Etats. 

Cet  arrangement  entrera  immédiatement  en  vigueur.  Il  restera  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  sa  dénon- 
ciation de   la  part  de   l'un  des  deux  Etats. 

Veuillez    agréer,    Monsieur    le    Chargé   d'Affaires,    l'assurance    de.    ma 

haute  considération.  0.  .     ^  , 

Signe:  A.  Jrapanastassiou. 


78. 

POLOGNE,  ISLANDE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Varsovie, 
le  22  mars  1924.*) 

Dziennik  Ustaw  1924,  No.  74. 


Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  la  Pologne  et 

l'Islande. 

La   Pologne    d'un    côté    et  l'Islande    de   l'autre  côté  désirant    favoriser 

le  développement  des  relations  commerciales   et  maritimes  entre  lesdits  pays, 

ont   résolu    de   conclure    un  Traité    de    Commerce    et    de  Navigation;    à  cet 

effet    le   Gouvernement  Polonais    et    le    Gouvernement  Danois,    au    nom    de 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Varsovie,  le  13  août  1924. 
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l'Islande    en    vertu    de    la    loi    unionelle    dano-islandaise,    ont    nommé    en 
qualité  de  Plénipotentiaires,  savoir: 
Pour  la  Pologne: 

Monsieur  Maurycy  Zamoyski,   Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

Monsieur  JozefKiedron,  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

Pour  l'Islande: 

Son  Excellence  Monsieur  Niels  Peter  Arnstedt,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  et  d'Islande,  à  Varsovie. 
Lesquels    après    s'être    communiqué    leurs    pleins-pouvoirs    respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  I. 

La  Pologne  et  l'Islande  s'engagent  à  s'accorder  réciproquement  en 
tout  ce  qui  concerne  leur  commerce,  leur  industrie  et  leur  navigation  un 
traitement  au  moins  aussi  favorable  que  celui  qui  est  accordé  ou  pourra 
être  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  II. 

Pour  ce  qui  concerne  le  commerce,  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  s'appliquera  spécialement  aux  droits  d'importation  et  d'exportation 
et  à  tous  autres  droits  de  nature  quelconque,  ainsi  qu'aux  autres  conditions 
pour  l'importation  et  l'exportation,  le  transit  et  le  transport  des  marchan- 
dises et  aux  prohibitions  ou  restrictions  d'importation  et  d'exportation,  à 
moins  que  celles-ci  ne  soient  jugées  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité 
publique  ou  pour  des  motifs  sanitaires  ou  vétérinaires. 

Article  III. 

Pour  ce  qui  concerne  la  navigation,  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  s'appliquera  spécialement  aux  droits  de  nature  quelconque, 
ainsi  qu'à  l'égard  de  l'accès  de  navires  à  charger  et  décharger  des  produits 
et  de  toutes  les  formalités  relatives  aux  navires  et  à  leur  équipage. 

Article  IV. 

Les  navires  battant  le  pavillon  d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
et  munis  des  papiers  et  documents  de  bord  exigés  comme  preuve  de  la 
nationalité  des  navires  de  commerce  par  la  législation  de  cette  Partie,  seront 
considérés  comme  navires  de  cette  Partie,  dans  les  eaux  territoriales  de  l'autre. 

Une  convention  spéciale  réglera  la  reconnaissance  réciproque  des  cer- 
tificats de  jaugeage  et  de  navigabilité,  délivrés  par  les  autorités  compétentes. 

Article   V. 

En  cas  d'échouement  d'un  navire  de  l'une  des  Parties  Contractantes 
sur  les  côtes  de  l'autre,  le  plus  proche  officier  consulaire  du  paya,  auquel 
appartient  le  navire,  en  sera  informé  le  plus  tôt  possible  par  les  autorités 
locales,  qui   de  toute  façon  devront  prêter  leurs  concours  pour  la  sauvegarde 
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de  tous  les  intérêts  dans  le  sauvetage,  du  navire  et  de  la  cargaison.  Les 
produits  sauvés  ne  seront  passibles  d'aucun  droit  de  douane  à  moins  qu'ils 
ne  soient  admis  à   la  consommation   intérieure. 

Article  VI. 
Les  ressortissants  jouiront  à  l'égard  du  libre  accès  au  territoire 
de  l'autre  pays  et  du  droit  de  s'y  fixer  et  y  exercer  leur  commerce, 
industrie  et  professions,  d'un  traitement  aussi  favorable  que  celui,  qui  est 
accordé  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée,  y  compris  égale- 
ment ce  qui  concerne  la  taxation  des  personnes  et  de  l'exercice  du 
commerce,   industrie  et  professions. 

Article  VIL 

Les  sociétés  civiles  et  commerciales  qui  sont  valablement  constituées 
d'après  les  lois  d'une  des  Parties  Contractantes  et  qui  ont  leur  siège  social 
sur  son  territoire,  verront  leur  existence  juridique  reconnue  dans  l'autre 
Partie  pourvu  qu'elles  ne  poursuivent  pas  un  but  illicite  ou  contraire  aux 
mœurs,  et  auront  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  les  sociétés  du  pays  libre  et  facile  accès  auprès  des 
Tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  ainsi 
qu'auprès  des  autorités. 

Les  sociétés  civiles  et  commerciales  ainsi  reconnues  de  chacune  des 
Parties  Contractantes  pourront,  si  les  lois  de  l'autre  Partie  ne  s'y  opposent 
et  en  se  soumettant  aux  lois  et  règlements  de  cette  Partie,  s'établir  sur 
son  territoire,  y  fonder  des  filiales  et  succursales  et  y  exercer  leur  industrie. 
Sont  toutefois  exceptées  les  branches  du  commerce  et  les  industries  qui,  en 
raison  de  leur  caractère  d'utilité  générale,  y  compris  les  sociétés  financières 
et  d'assurances,  seraient  soumises  à  des  restrictions  spéciales  applicables 
à  tous  les  pays. 

Les  sociétés  une  fois  admises  conformément  aux  lois  et  prescriptions 
qui  sont  ou  seront  en  vigueur  sur  le  territoire  du  pays  respectif,  ne  seront 
assujetties  à  des  impôts,  taxes  ou  contributions  quelque  soit  la  dénomi- 
nation ou  l'espèce,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  imposés  ou 
pourront  être  imposés  aux  sociétés  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ne  pourront  être  taxées  que  la  partie  de  l'actif  social  se  trouvant 
effectivement  dans  le  pays  où  sont  perçus  les  impôts  et  taxes  ou  con- 
tributions,  et  les  affaires  qui  y  sont  opérées. 

Article  VIII. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à    Varsovie,   aussitôt  que   faire  se   pourra. 

Il  entrera  eu  vigueur  le  quinzième  jour  après  l'échange  des  ratifications. 

Le  Traité  est  conclu  pour  la  durée  d'un  an,  cependant  s'il  n'est  pas 
dénoncé  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  prolongé  par  voie  de  tacite 
reconduction  pour  une  période  indéterminée  et  sera  dénonçable  en  tout  temps. 
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En  cas  de  dénonciation,  il  demeurera  encore  en  vigueur  six  mois  à 
compter  du  jour  où  l'une  des  Parties  Contractantes  aura  notifié  à  l'autte 
son   intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En   foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Varsovie,  le  vingt-deux  mars  mil  neuf 
cent  vingt-quatre. 

(L.  S.)     Maurycy  Zamoyski.  (L.  S.)     Ar.  P.  Arnstedt. 

(L.  S.)     Jôzef  Kiedroh. 


Protocole  final. 

Les  Soussignés  réunis  en  date  d'aujourd'hui  afin  de  signer  le  Traité 
de   Commerce    et    de  Navigation    ci-contre,    sont  convenus    de    ce  qui  suit: 

Considérant  les  relations  qui,  conformément  au  contenu  de  la  loi 
unionelle  du  30  novembre  1918,*)  existent  entre  le  Danemark  et  l'Islande, 
il  est  entendu  que  les  dispositions  du  susdit  Traité  ne  pourront  pas,  de 
la  part  de  la  Pologne,  être  invoquées  pour  réclamer  les  avantages  spéciaux 
que    l'Islande   a    accordés    ou    pourrait   à    l'avenir    accorder   au    Danemark. 

En  foi   de    quoi    les  Plénipotentiaires    ont  signé  le  présent  Protocole. 

Fait  à  Varsovie  en  double  exemplaire,  le  vingt-deux  mars  mil  neuf 
cent  vingt-quatre. 

(L.  S.)     Maurycy  Zamoyski.  (L.  S.)     N.  P.  Arnstedt. 

(L.  S.)     Jôzef  Kiedroh. 


Protocole  additionnel. 

Article  premier. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'accord  que    la  Pologne  aura 

la  faculté,   pendant  la  durée   du  présent  Traité,   d'étendre  à   la   Ville  Libre 

de  Dantzig  l'efficacité    de    tous    les  privilèges   et    obligations    résultant   dos 

dispositions  de  ce  Traité,   en   le  notifiant   au   Gouvernement  Royal   Danois. 

Article  IL 

Afin  d'exécuter  la  disposition  de  l'Article  précédent,  les  deux  Parties 
Contractantes  échangeront  des  notes  de  la  teneur  suivante: 

L   Note   du   Gouvernement  de   la  République   Polonaise: 

„J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que 
les  dispositions  du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  qui  a  été  signé 
le  22  mars  1924  entre  la  Pologne  et  l'Islande  s'étendront  également  à  la 
Ville  Libre  de  Dantzig  dès  le  - 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération". 

*)  Y.  N.  R.  G.  3  s.  XII,  p.  3. 
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II.   Note  du   Gouvernement  Royal  de  Danemark: 

„J'ai  l'honneur    d'accuser    réception    de   la   Note  No en 

date  de  ce  jour  par  laquelle  Votre  Excellence  ma  fait  savoir  que  les  dis- 
positions du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  qui  a  été  signé  le 
22  mars  1924  entre  l'Islande  et  la  Pologne,  s'étendront  également  à  la 
Ville  Libre  de  Dantzig  dès  le 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération". 

Article  III. 

Le  présent  Protocole,  qui  constitue  une  partie  intégrale  du  Traité  de 
Commerce  et  de  Navigation  entre  la  Pologne  et  l'Islande  signé  ce  jour  à 
Varsovie,  sera  ratifié  en   même  temps  que  le  Traité  ci-dessus. 

En  foi    de  quoi    les  Plénipotentiaires    ont  signé  le   présent  Protocole. 

Fait  à  Varsovie,  en  double  exemplaire,  le  vingt-deux  mars  mil  neuf 
cent  vingt-quatre. 

(L.  S.)     Maurycy  ZamoysTci.  (L.  S.)     N.  P.  Arnstedt. 

(L.  S.)    Jôzef  Kiedroh. 


79. 

POLOGNE,  DANEMARK. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Varsovie, 
le  22  mars  1924.*) 

Dziennik  Ustaw  1924,  No.  74. 


Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre 
la  Pologne  et  le  Danemark. 
Le  Gouvernement   Polonais    et   le  Gouvernement  Royal  Danois   égale- 
ment animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  d'affermir  et  d'étendre 
les  relations  commerciales  et    maritimes    entre    la  Pologne    d'un  côté  et  le 
Danemark  de  l'autre  côté,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  de  Commerce 
et  de  Navigation  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires: 
Le  Gouvernement  Polonais: 

Monsieur  Maurycy  Zamoyski,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Monsieur  Jozef  Kiedroiî  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Commerce; 
Le  Gouvernement  Danois: 

Son  Excellence  Monsieur  Niels  Peter  Arnstedt,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  et  d'Islande  à  Varsovie, 

*)  Los  ratifications  ont  été  échangées  à  Varsovie,  le  13  août  1924. 
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Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  I. 
Sauf  dispositions  contraires  dans  les  Articles  suivants  les  Hautes  Parties 
Contractantes  s'engagent  à  s'accorder  réciproquement  en  ce  qui  concerne 
leur  commerce,  leur  industrie,  leurs  professions,  leur  agriculture,  leur  navi- 
gation un  traitement  au  moins  aussi  favorable  que  celui  qui  est  accordé 
ou  pourrait  être  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  II. 
Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance  du 
territoire  douanier  Polonais  ou  de  Danemark  (y  compris  le  Groenland), 
seront  admis  à  leur  importation  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  en  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  de  douane,  l'application  de  coefficients  de  majoration 
et  de  tout  autre  droit  qui,  en  supplément  aux  droits  d'entrée  serait  prélevé 
à  l'importation  des  produits,  ceux-ci  jouiront  d'un  traitement  au  moins 
aussi  favorable  que  celui  qui  est  accordé  ou  pourrait  être  accordé  aux 
produits  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ledit  traitement  comprendra  aussi  le 
régime  douanier,  toutes  les  formalités  de  douane,  le  remboursement  des 
droits  acquittés  et  de  l'entreposage. 

Article  III. 
Les  produits  originaires  et  en  provenance  de  tout  autre  pays  en  transit 
sur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  utilisant  ou  non  l'entreposage  dans 
les  ports  francs,  entrepôts  libres,  entrepôts  de  transit  ou  autres  entrepôts 
douaniers  jouiront  à  leur  importation  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  en  ce 
qui  concerne  les  droits  d'entrée,  tous  autres  droits  et  à  tout  autre  égard 
d'un  traitement  au  moins  aussi  favorable  que  celui  qui  serait  accordé  aux 
produits  importés  directement  du  pays  d'origine. 

Article  IV. 
Les  produits  exportés  du  territoire  douanier  polonais  à  destination  de 
Danemark  ou  les  produits  exportés  de  Danemark  à  destination  du  territoire 
douanier  polonais  jouiront,  en  tout  ce  qui  concerne  les  droits  d'exportation, 
l'application  de  coefficients  de  majoration  et  de  tout  autre  droit,  levé  à 
l'exportation  des  produits  des  deux  pays,  d'un  traitement  au  moins  aussi 
favorable  que  celui  qui  est  accordé  ou  pourrait  être  accordé  aux  produits, 
exportés  à  destination  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  V. 
Les  dispositions  fixées  par  les  Articles  2,  3  et  4  ne  s'appliquent  pas: 

a)  aux  privilèges  accordés  ou  qui  pourraient  être  accordés  ultérieure- 
ment par  une  des  Parties  Contractantes  dans  les  trafic- frontière 
avec  les  pays  limitrophes, 

b)  aux   faveurs   spéciales  résultant  d'une  union  douanière, 

c)  au  régime  provisoire  douanier  entre  les  parties  polonaise  et  alle- 
mande de   la  Haute  Silésie. 
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Article  VI. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  s'accorder  réciproquement 
la  liberté  du  transit  sur  les  voies  les  plus  appropriées  au  transit  inter- 
national, aux  personnes,  bagages,  produits  et  objets  de  toute  sorte,  envois 
postaux,  navires,  bateaux,  voitures  et  wagons  ou  autres  instruments  de  trans- 
port, en  se  garantissant  sous  ce  rapport  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  produits  de  l'un  des  deux  pays  introduits  dans  le  territoire  de 
l'autre  et  destinés  à  l'entreposage  ou  au  transit  ne  seront  soumis  dans  ce 
dernier  à  aucun  droit  ou  taxe  de  douane  ou  à  aucun  droit  intérieur  autre  que 
les  taxes  exclusivement  destinées  à  couvrir  les  frais  du  contrôle  et  de 
l'administration  du  transit,  ainsi  que  les  taxes  afférantes  aux  transactions 
dont  les  produits  seraient  l'objet. 

Aucune  des  deux  Parties  Contractantes  ne  sera  pourtant  tenue  d'assurer 
le  transit  des  voyageurs  dont  l'entrée  sur  son  territoire  serait  interdite. 
Le  transit  des  produits  pourra  être  prohibé: 

a)  pour  raison  de  sûreté  et  de  sécurité  publique  ainsi  que  de  sécurité 
nationale, 

b)  pour  raison    de    santé    ou    comme   précaution   contre   les   maladies 
des  animaux  et  des  végétaux. 

Le  transit  des  produits  qui  dans  un  des  Etats  Contractants  est  l'objet 
d'un  monopole  d'Etat,  pourra  être  soumis  à  un  contrôle  spécial  imposé 
par  le  régime  législatif  national,  actuellement  en  vigueur  ou  à  constituer 
dans  l'avenir. 

Article  VII. 

Les  personnes,  bagages  et  produits  remis  au  transport  dans  le  terri- 
toire de  l'une  des  Parties  Contractantes  et  devant  être  expédiés  sur  le 
territoire  de  l'autre  Partie  Contractante  ou  à  travers  ce  territoire  pour  un 
tiers  Etat  ne  seront  pas  traités  moins  favorablement  ni  sous  le  rapport 
de  l'expédition,  ni  sous  celui  des  prix  de  transport  et  des  impôts  publics, 
grevant  les  envois  que  les  personnes,  bagages  et  produits  nationaux  ou 
d'un  autre  pays  quelconque  remis  au  transport  dans  le  territoire  de  l'autre 
Partie  Contractante  ou  dans  un  tiers  Etat  dans  les  mêmes  conditions,  pour 
la   même  direction   et  sur  le  même  parcours. 

Seront  traités  pareillement  les  produits  remis  au  transport  dans  un  tiers 
Etat  et  devant  être  expédiés  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  Parties 
Contractantes  à  destination  du  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  visent  pas  les  réductions  de  tarifs  accor- 
dées en  faveur  des  œuvres  de  charité  ou  d'instruction  publique,  ni  les 
réductions  accordées  dans  le  cas  d'une  calamité  publique,  ni  celles  appli- 
quées aux  fonctionnaires  publiques  en  voyage  pour  leurs  affaires  privées, 
ni   non   plus   les  transports  de  service  des  chemins  de  fer. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'efforceront  de  faciliter  la  communi- 
cation entre  leurs  pays,  soit  en  établissant  les  transports  directs  de  chemins 
de  fer  et  maritimes,  soit  par  la  conclusion  de  conventions  concernant  la 
communication   directe  par  chemins   de  fer. 
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Article  VIII. 

En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  consommation,  de  production, 
de  vente  et  tous  autres  droits  internes,  les  produits  originaires  et  en  pro- 
venance de  l'un  des  pays  contractants  jouiront  dans  l'autre  du  même  traite- 
ment qui  est  accordé  ou  pourrait  être  accordé  aux  produits  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Article  IX. 

Les  Parties  Contractantes  n'établiront  ni  ne  maintiendront  des  pro- 
hibitions ou  restrictions  relatives  à  l'importation  ou  à  l'exportation  réci- 
proque, qui  ne  s'appliqueront  pas  de  la  même  manière  à  l'importation  ou 
à  l'exportation  des  mêmes  produits  dans  le  commerce  avec  tout  autre  pays 

Les  dispositions  de  cet  Article  ne  seront  pas  applicables  lorsque  l'éta- 
blissement ou  le  maintien  d'une  prohibition: 

1.  visent  la  sécurité  publique  ou  la  sécurité  d'Etat, 

2.  sont  des  mesures  sanitaires  ou  de  précaution  contre  les  maladies 
des  animaux  et  végétaux, 

3.  visent  des  produits  qui  font  l'objet  d'un  monopole  d'Etat. 

Article  X. 
Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  Contractantes  soumettrait  l'impor- 
tation ou  l'exportation  de  certains  produits  à  des  conditions  spéciales  de 
prix,  de  vente  ou  d'achat,  sanctionnées  par  le  Gouvernement  ou  par  les 
organes  habilités  par  lui,  les  conditions  applicables  à  l'autre  Partie  seront 
les  plus  favorables  qui  sont  appliquées  ou  pourront  être  appliquées  aux 
produits  ou  aux  ressortissants  d'un  tiers  Etat. 

Article  XI. 

1.  Les  navires  battant  le  pavillon  d'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes et  munis  des  papiers  et  documents  de  bord  exigés  comme  preuve 
de  la  nationalité  des  navires  de  commerce  par  la  législation  de  cette  Partie, 
seront  considérés  comme  navires  de  cette  Partie  dans  les  eaux  territoriales 
de  l'autre. 

2.  Une  convention  spéciale  réglera  la  reconnaissance  réciproque  des 
certificats  de  jaugeage  et  de  navigabilité  délivrés  par  les  autorités  com- 
pétentes. 

Article  XII. 
1.  Les  navires  de  l'une  des  Parties  Contractantes  qui  entreront  sur 
lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'autre,  ou  qui  en  sortiront,  quelque 
soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination  y  seront  traités  sous 
tous  les  rapports  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  ou  ceux 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Tant  à  leur  entrée,  que  durant  leur  séjour 
et  à  leur  sortie,  ils  ne  paieront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  fanaux, 
de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de  remorque,  de  quarantaine  ou  autre 
charge  qui  pèse  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  perçu  au  nom  de  l'Etat,  des  communes  ou  des  corporation  quel- 
conques ou  des  fonctionnaires  publics,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles 
les  navires  nationaux  ou  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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2.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins  et  généralement  pour 
toutes  formalités  et  dispositions  quelconques,  auxquelles  doivent  être  soumis 
les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est  con- 
venu qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  de  l'une  des  Parties  Contractantes 
ou  aux  navires  de  tout  autre  pays  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui 
ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  Partie,  la  volonté  des  deux 
Parties  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Article  XIII. 
Les    dispositions  du   présent  Traité    ne   pourront    autoriser    l'une    des 
Parties   Contractantes   à  faire  le    cabotage  fluvial    et  maritime  dans  l'autre 
pays    ni    à    exiger    les   faveurs  qui    sont    accordées    ou  qui  pourraient    être 
accordées   à  l'avenir  à  la  pêche  nationale. 

Article  XIV. 
Les  navires  de  chacune  des  Parties  Contractantes  qui  entreront  dans 
un  des  ports  de  l'autre  Partie  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une 
partie  de  leur  cargaison,  pourront  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
du  pays  respectif  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait 
destiuée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre  pays  et  la 
réexporter  sans  être  astreints  à  payer  des  droits  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  seront  perçus  des  bâtiments  nationaux  ou  ceux  d'un  autre 
pays  dans  le  même  cas.  Les  mêmes  navires  pourront  également  charger 
leur  cargaison  dans  un  port  et  la  continuer  ou  la  compléter  dans  un  autre 
ou  plusieurs  autres  ports  du  même  pays  sans  être  astreints  à  payer  des 
droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  navires 
nationaux   ou  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  XV. 

1.  En  cas  d'échouement  d'un  navire  de  l'une  des  Parties  Contractantes 
sur  les  eûtes  de  l'autre,  le  navire,  la  cargaison  et  l'équipage  jouiront  à 
tous  les  égards  du  même  traitement  que  celui  que  la  législation  des  pays 
respectifs  accorde  dans  ces  conditions  à  ses  propres  navires  ou  à  ceux  de 
la   nation   la   plus   favorisée. 

2.  Le  plus  proche  officier  consulaire  du  pays  auquel  appartient  le 
navire  en  sera  informé  le  plus  tôt  possible  à  l'effet  de  faciliter  au  capitaine 
les  moyen*  de  remettre  à  flot  le  navire  sous  la  surveillance  et  avec  l'aide 
de   l'autorité   locale  et  de  surveiller  l'action. 

Les  autorités  locales  devront  de  toute  façon  prêter  leur  concours  à 
l'officier  consulaire  dans  l'exécution  de  sa  mission  pour  la  sauvegarde  de 
tous   les   intérêts   dans   le  sauvetage  du   navire  et  de   la  cargaison. 

3.  S'il  y  a  bris  et  naufrage  ou  abandon  du  navire,  l'autorité  de- 
mandera l'avis  de  l'officier  consulaire  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la 
garantie  de  tous  les  intérêts  dans  le  sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison 
jusqu'à   ce  que    les   propriétaires   ou    leurs   fondés   de   pouvoir  se  présentent. 
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4.  Les  produits  ne  seront  passibles  d'aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  admis  à  la  consommation  intérieure.  Toutefois  les  victa- 
ailles  sauvées  qui  ne  sont  pas  vendues,  mais  servent  d'alimentation  de 
l'équipage,  sont  exemptées  de  droits.  Pour  les  droits  et  frais  de  sauvetage 
et  conservation  du  navire  et  de  la  cargaison,  le  bâtiment  échoué  sera 
traité  comme  le  serait  un   bâtiment  national  en  pareil  cas. 

Article  XVI. 

1.  Tous  les  produits  qui  peuvent  ou  qui  à  l'avenir  pourront  légale- 
ment être  importés  dans  les  ports  de  l'une  des  Parties  Contractantes  sur 
les  navires  de  cette  Partie  pourront  également  être  importés  dans  ces  ports 
sur  les  navires  de  l'autre  Partie  Contractante,  sans  être  tenus  à  payer  des 
droits  d'entrée  autres  ou  plus  élevés,  ni  d'autres  taxes  ou  impôts  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  que  si  les  produits  en  question  étaient  importés  à 
bord  des  bâtiments  nationaux.  Cette  égalité  réciproque  sera  valable  que 
les  produits  en  question  viennent  directement  du  pays  d'origine  ou  de  tout 
autre  endroit  étranger. 

2.  De  même,  il  y  aura  égalité  complète  dans  le  traitement  d'expor- 
tation de  sorte  qu'il  sera  payé  les  mêmes  droits  d'exportation  et  qu'il 
sera  accordé  les  mêmes  primes  et  les  mêmes  bonifications  dans  chacun 
des  pays  contractants  à  l'exportation  de  n'importe  quel  produit  qui  est 
ou  qui  sera  légalement  exporté  que  l'exportation  ait  lieu  à  bord  de  na- 
vires polonais  ou  danois  et  quel  que  soit  le  lieu  de  destination,  soit  un 
port  de  l'autre  Partie  ou  un  port  dans  n'importe  quel  tiers  pays. 

Article  XVDL 
Les  entreprises  d'émigration  autorisées  dans  l'un  des  deux  Pays  bénifi- 
cieront  sous  tous  les  rapports  dans  le  territoire  de  l'autre  pays  des  mêmes 
droits,  privilèges,  immunités  et  exceptions  que  les  entreprises  similaires 
du  pays  le  plus  favorisé.  Il  est  entendu  qu'aucune  des  Parties  Contractantes 
ne  pourra  invoquer  le  principe  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  prétendre, 
dans  l'acte  de  concession,  à  la  désignation  d'un  port  spécial  pour  l'em- 
barquement des  émigrants. 

Article  XVIII. 
Les  ressortissants  d'une  des  Parties  Contractantes  auront  conformément 
aux  lois  en  vigueur  le  libre  accès  au  territoire  de  l'autre  Partie  et  pour- 
ront aux  conditions  fixées  par  la  législation  de  l'autre  pays,  s'y  fixer  et 
y  exercer  leur  commerce,  leur  industrie,  leurs  professions  et  leur  agri- 
culture. Us  jouiront  à  cet  égard  d'un  traitement  aussi  favorable  que  celui, 
qui  est  accordé  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  même 
traitement  est  accordé  par  rapport  à  leur  situation  juridique  ainsi  qu'à 
leurs  biens  mobiliers  et  immobiliers.  Sont  toutefois  réservées,  quant  à 
l'achat,  à  la  possession  et  à  l'usage  des  biens  immeubles,  les  exceptions 
et  les  restrictions,  qui  sont  ou  seraient  établies  à  l'égard  des  ressortissants  de 
tous   les  Etats    étrangers. 
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Ils  seront  libres  de  régler  leurs  affaires  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie  Contractante,  soit  personnellement,  soit  par  un  intermédiaire  de 
leur  propre  choix  et  ils  auront,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays  le 
plein  et  libre  accès  auprès  des  tribunaux  et  des  diverses  autorités.  Us 
jouiront  quant  aux  rapports  judiciaires  de  tous  les  droits  et  immunités  des 
nationaux  et  comme  ceux-ci  ils  auront  la  faculté  de  se  servir,  pour  la  sauve- 
garde de  leurs  intérêts,   d'avocats  ou  de  mandataires  choisis  par  eux-mêmes. 

Us  ne  pourront  être  tenus  d'acquitter  des  taxes  autres  ou  plus  élevées 
de  quelque  nature  que  ce  soit  que  celles  qui  sont  ou  seront  perçues  des 
nationaux   ou  des  ressortissants  de  la  nation   la  plus  favorisée. 

Les  ressortissants  des  Parties  Contractantes  pourront  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie  en  y  observant  les  lois  en  vigueur  prendre  possession 
des  biens  qui  leur  seraient  dévolus  par  héritage,  en  vertu  de  testament 
ou  ab  intestat  et  ne  seront  tenus  à  payer  des  taxes  autres  ou  plus  élevées 
que  celles  qui  en  des  cas  analogues  seraient  perçues  des  nationaux. 

Article  XIX. 

Les  sociétés  civiles  et  commerciales  qui  sont  valablement  constituées 
d'après  les  lois  d'une  des  Parties  Contractantes  et  qui  ont  leur  siège  social  sur 
son  territoire,  verront  leur  existence  juridique  reconnue  dans  l'autre  Partie 
pourvu  qu'elles  ne  poursuivent  pas  un  but  illicite  ou  contraire  aux  mœurs,  et 
auront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  et  sous  les  mêmes  con- 
ditions que  les  sociétés  du  pays,   libre  et  facile  accès  auprès  des  autorités. 

Les  sociétés  civiles  et  commerciales  ainsi  reconnues  de  chacune  des 
Parties  Contractantes  pourront,  si  les  lois  de  l'autre  Partie  ne  s'y  oppo- 
sent et  en  se  soumettant  aux  lois  et  règlements  de  cette  Partie,  s'établir 
sur  son  territoire,  y  fouder  des  filiales  et  succursales,  y  exercer  leur  in- 
dustrie et  y  acquérir  toute  sorte  des  biens  mobiliers  ainsi  que  des  biens 
immeubles  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  société,  étant  entendu  dans 
ce  cas  que  l'acquisition  n'est  pas  l'objet  même  de  la  société.  Sont  toutefois 
exceptées  les  branches  du  commerce  et  les  industries  qui,  en  raison  de  leur 
caractère  d'utilité  générale  y  compris  les  sociétés  financières  et  d'assurances, 
seraient  soumises  à  des   restrictions    spéciales    applicables  à  tous  les  pays. 

Les  sociétés  une  fois  admises  conformément  aux  lois  et  prescriptions 
qui  sont  ou  seront  en  vigueur  sur  le  territoire  du  pays  respectif  ne  seront 
assujetties  à  des  impôts,  taxes  ou  contributions  quelque  soit  la  dénomi- 
nation ou  l'espèce,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  imposés  ou 
pourront  être   imposés  aux  sociétés  de   la  nation  la  plus  favorisée. 

Ne  pourront  être  taxées  que  la  partie  de  l'actif  social  se  trouvant 
effectivement  dans  le  pays  où  sout  perçus  les  impôts  et  taxes  ou  contri- 
butions, et  les  affaires  qui  y  sont  opérées. 

Article  XX. 
Les   ressortissants    de   l'une    des  Parties  Contractantes  établies    sur    le 
territoire  de  l'autre  Partie  ou  y  résidant  temporairement,   seront  réciproque- 
ment   dispensés    de    toute    fonction    officielle    obligatoire,    administrative    ou 
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judiciaire,  sauf  en  matière  de  tutelle,  de  même  exempts  de  tout  service 
militaire  et  autres  devoirs  personnels  relatifs  à  la  défense  du  pays,  ainsi 
que  du  paiement  de  tous  impôts  ou  taxes  de  remplacement. 

Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  établis  sur  le 
territoire  de  l'autre  Partie  ou  y  résidant  temporairement,  ainsi  que  les 
sociétés  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  établies  sur  le  territoire  de 
l'autre,  y  seront  dispensés  du  paiement  des  emprunts  et  des  dons  nationaux 
forcés,  ainsi  que  de  toute  autre  contribution  extraordinaire,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  qui  seraient  perçus  directement  pour  les  besoins  de 
guerre  ou  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles. 

Ils  ne  seront  astreints  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  qu'aux 
prestations  et  réquisitions  militaires  imposées  aux  nationaux  et  aux  sociétés 
du  pays  dans  la  même  mesure  et  d'après  les  mêmes  principes  que  ces 
derniers,   et  toujours   contre  une  juste  indemnité. 

Article  XXI. 

Les  négociants,  les  fabricants  et  autres  industriels  qui  prouveront  par 
la  présentation  d'une  carte  de  légitimation  délivrée  par  les  autorités  de  leur 
pays,  qu'ils  y  sont  autorisés  à  exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie  et 
qu'ils  y  acquittent  les  taxes  et  impôts  prévus  par  la  loi,  auront  le  droit, 
en  se  soumettant  aux  règlements  en  vigueur  dans  le  deux  pays,  de  faire 
soit  personnellement,  soit  par  des  commis-voyageurs  à  leur  service,  des 
achats  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante  chez  des  négociants 
et  producteurs  ou  dans  les  locaux  de  vente  publique  et,  même  en  portant 
des  échantillons  avec  eux,  rechercher  des  commandes  chez  les  négociants 
ou  autres  personnes  qui  pour  leur  commerce  et  leur  industrie  utilisent  des 
produits  correspondants  à  ces  échantillons. 

Les  négociants,  fabricants  et  autres  industriels  ou  commis-voyageurs, 
établis  en  territoire  douanier  polonais,  voyageant  en  Danemark  pour  le 
compte  d'une  maison,  établie  en  territoire  douanier  polonais  et  réciproquement, 
les  négociants,  fabricants  et  autres  industriels  ou  commis-voyageurs,  établis 
en  Danemark,  voyageant  en  territoire  douanier  polonais  pour  le  compte 
d'une  maison  danoise  seront  traités  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de 
l'impôt  sur  le  revenu  comme  les  négociants,  fabricants  et  autres  industriels 
ou  commis-voyageurs  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  industriels  (commis-voyageurs),  qui  seront  munis  d'une  carte  de 
légitimation  pourront  avoir  avec  eux  des  échantillons,  mais  point  de  produits. 

Les  cartes  de  légitimation  seront  délivrées  conformément  au  modèle 
de  l'annexe.*) 

Les  Parties  Contractantes  se  feront  réciproquement  connaître  quelles 
sont  les  autorités  chargées  de  délivrer  des  cartes  de  légitimation,  ainsi  que 
les  dispositions  auxquelles  le3  voyageurs  doivent  se  conformer  dans  l'exercice 
de  leur  commerce. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  de  douane  qui  seront  importés  comme 
échantillons    par   lesdits    voyageurs    seront,    de    part    et    d'autre,    admis    en 

*)  Non  reproduite. 
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franchise  de  droit  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  condition  que  ces  objets,  sans 
avoir  été  vendus  soient  réexportés  dans  un  délai  de  quatre  mois  et  que 
l'identité   des   objets   importés  et  réexportés  ne  soit  pas  douteuse. 

La  réexportation  des  échantillons  devra  être  garantie  dans  les  deux 
pays  à  l'entrée  soit  par  le  dépôt  du  montant  des  droits  de  douane  respectifs, 
soit  par  cautionnement. 

En  ce  qui  concerne  les  formalités  quelconques,  auxquelles  les  industriels 
(voyageurs  de  commerce)  sont  soumis  dans  les  territoires  des  Parties  Con- 
tractantes, les  deux  pays  se  garantissent  réciproquement  un  traitement  qui 
ne  sera  pas  moins  favorable  que  celui  qui  aurait  été  accordé  à  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Article  XXII. 

Lorsque  des  ressortissants  danois,  qui  ne  sont  pas  domiciliés  en  Pologne, 
ou  des  sociétés  civiles  et  commerciales  danoises,  se  livrent  à  l'exportation 
de  Danemark  en  Pologne,  ils  ne  seront  assujettis  en  Pologne  à  des  impôts 
sur  le  bénéfice  de  cette  exportation  que  s'ils  exercent  leur  commerce  ou 
leur  industrie  en  totalité  ou  en  partie  en  Pologne.  Dans  ce  cas  la  portion 
du  bénéfice  provenant  des  opérations  effectuées  en  Pologne  pourra  seule  y 
être  imposée. 

Le  même  traitement  sera  appliqué  à  l'exportation  sur  le  Danemark 
pratiqué  par  des  ressortissants  polonais  ou  des  sociétés  civiles  et  commer- 
ciales polonaises. 

Article  XXIII. 

1 .  La  Pologne  n'invoquera  pas  les  dispositions  du  présent  Traité  pour 
réclamer  les  avantages  que  le  Danemark  a  accordé  ou  pourrait  à  l'avenir 
accorder  à  la  Norvège  ou  à  la  Suède  ou  à  ces  deux  pays  tant  que  lesdits 
avantages    ne    sont  pas    accordés    à  d'autres  Etats  que   ceux  déjà  nommés. 

2.  Les  dispositions  du  présent  Traité  ne  seront  pas  appliquées  sur  le 
territoire  de  Groenland. 

Article  XXIV. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Varsovie  aussitôt  que   faire  se  pourra. 

Il  entrera  en  vigueur  le  quinzième  jour  après  l'échange  des  ratifications. 

Le  Traité  est  conclu  pour  la  durée  d'un  an;  cependant  s'il  n'est  pas 
dénoncé  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  prolongé  par  voie  de  tacite  ré- 
conduction pour  une  période  indéterminée  et  sera  dénonçable  en  tout  temps. 

En  cas  de  dénonciation,  il  demeurera  encore  en  vigueur  six  mois  à 
compter  du  jour  où  l'une  des  Parties  Contractantes  aura  notifié  à  l'autre 
son   intention   d'en   faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  en  double  à  Varsovie,  le  vingt-deux  mars  mil  neuf  cent  vingt- 
quatre. 

(L.  S.)     Maurycy  Zamoysli,  (L.  S.)     N.  P.  Arnstedt. 

(L.  S.)    Jôzef  Kiedroti. 
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Protocole  final. 
Au   moment  de   procéder  à  la   signature  du    présent  Traité,    conclu  à 
la   date  de  ce  jour,    les    soussignés   Plénipotentiaires    sont   convenus   de   ce 
qui  suit: 

1.  Considérant  les  relations  qui,  conformément  au  contenu  de  la  loi 
unionelle  du  30  novembre  1918,*)  existent  entre  le  Danemark  et  l'Islande, 
il  est  entendu  que  les  dispositions  du  susdit  Traité  ne  pourront  pas,  de 
la  part  de  la  Pologne  être  invoquées  pour  réclamer  les  avantages  spéciaux 
que  le   Danemark  a   accordés  ou   pourrait  à   l'avenir    accorder  à  l'Islande. 

2.  En  ce  qui  concerne  l'Article  II. 

Etant  donné  que  les  produits  énumérés  à  l'Article  II  doivent  être 
originaires  des  Parties  Contractantes,  les  autorités  douanières  auront  la 
faculté  d'exiger  la  production  des  certificats  d'origine. 

En  ce  qui  concerne  la  forme  et  le  contenu  ainsi  que  l'emploi  des 
certificats  d'origine,  les  deux  Parties  Contractantes  se  garantissent  récipro- 
quement le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'Article  VI. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  l'Article  VI  concernant  le  régime 
du  transit  ne  dérogent  en  rien  aux  droits  et  aux  obligations  de  chacune 
des  Parties  Contractantes  en  ce  qui  concerne  le  transit  du  matériel  de  guerre. 

Spécialement  le  Gouvernement  Polonais  se  réserve  le  droit  de  prohiber 
ou  limiter  le  transit  des  armes  et  de  l'équipage  militaire,  résultant  du  §  4, 
Art.  22  du  Traité,  signé  le  18  mars  1921  à  Riga  entre  la  République 
Polonaise  d'une  part,  et  la  République  Socialiste  Fédérative  Russe  des  Soviets 
et  la  République  Socialiste  Blanco-Ruthène  des  Soviets  et  la  République 
Socialiste  Ukrainienne  des  Soviets  d'autre  part.**) 

4.  En  ce  qui  concerne  l'Article  VII. 

1.  Aussi  longtemps  que  la  frontière  entre  la  Pologne  et  un 
des  pays  limitrophes  restera  pour  une  raison  quelconque  fermée 
aux  voyageurs  ou  aux  marchandises  de  la  Pologne  ou  du  pays  limi- 
trophe en  question,  le  Gouvernement  Polonais  ne  sera  pas  considéré 
comme  tenu  d'accorder  au  Royaume  de  Danemark  sur  la  frontière 
dudit  pays  les  facilités  prévues  par  l'Article  VII. 

2.  Les  dispositions  concernant  la  communication  par  chemin  de 
fer  avec  un  Etat  tiers  ne  seront  appliquées  qu'en  cas  où  une 
convention  sur  la  communication  directe  par  chemin  de  fer  aura 
été  conclue  avec  cet  Etat. 

5.  En  ce  qui  concerne  l'Article  XVIII. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  conclure  dans  le  délai 
le  plus  bref  possible  une  convention  spéciale  concernant  la  situation  des 
ouvriers  de  l'une  des  Parties  Contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  dans 
le  domaine  des  assurances  sociales. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  3.  **)  V.  >'.  R.  G.  3.  s.  XIII,  p.  141. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Protocole. 
Fait  à  Varsovie  en  double  exemplaire,  le  vingt-deux  mars  mil  neuf 
cent  vingt-quatre. 

(L.  S.)     Maurycy  Zamoyski.  (L.  S.)     N.  P.  Arnstedt. 

(L.  S.)     Jôzef  Kiedroh. 


Protocole  additionnel. 

Article  I. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes    sont   d'accord  que  la  Pologne  aura 

la  faculté,   pendant  la  durée  du  présent  Traité,  d'étendre  à  la  Ville  Libre 

de    Dantzig   l'efficacité  de  tous  les   privilèges    et    obligations   résultant   des 

dispositions  de  ce  Traité,    en   le  notifiant  au  Gouvernement  Royal  Danois. 

Article  II. 
Afin  d'exécuter  les  dispositions  de  l'Article  précédant,  les  deux  Parties 
Contractantes  échangeront  des  notes  de  la  teneur  suivante: 

1.  Note  du  Gouvernement  de  la  République  Polonaise: 

„J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence 
que  les  dispositions  du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  qui 
a  été  signe  le  22  mars  1924  entre  la  Pologne  et  le  Royaume 
de  Danemark,  s'étendront  également  à  la  Ville  Libre  de  Dantzig 

dès  le  - - - 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute 
considération". 

2.  Note  du  Gouvernement  Royal  de  Danemark  : 

„J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  Note  No  

en  date  de  ce  jour  par  laquelle  Votre  Excellence  me  fait  savoir 
que  les  dispositions  du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  qui 
a  été  signé  le  22  mars  1924  entre  le  Royaume  de  Danemark  et 
la  Pologne,  s.étendront  également  à  la  Ville  Libre  de  Dantzig  dès 

le   

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute 
considération". 

Article  III. 
Le  présent  Protocole  qui   constitue  une  partie  intégrale  du  Traité  de 
Commerce  et   de    Navigation    entre    la    Pologne  et  le    Danemark,    signé    ce 
jour  à   Varsovie,   sera  ratifié   en  même  temps  que  le  Traité  ci-dessus. 

En   foi  de  quoi    les  Plénipotentiaires    ont   signé   le   présent  Protocole. 
Fait  à  Varsovie  en    double    exemplaire,    le  vingt-deux  mars  mil  neuf 
cent  vingt-quatre. 

(L.  S.)     Maurycy  Zamoyski.  (L.  S.)     N.  P.  Arnstedt. 

(L.  S.)     Jôzcf  Kiedroh. 
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80. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  COSTA-RICA. 

Convention  concernant  les   voyageurs  de  commerce;   signée 

à  San  José,   le  31   mars  1924   suivie  d'un  Protocole,  signé 

à  la  date  du  même  jour.*) 

Treaty  Séries,  No.  688. 


Convention. 

Concerning  Commercial  Traveîers. 

The  United  States  of  America  and 
the  Republic  of  Costa  Rica,  beiDg 
desirous  to  f  os  ter  the  development  of 
commerce  between  them  and  to  in- 
crease  the  exchange  of  commodities 
by  facilitating  the  work  of  traveling 
salesmen,  hâve  agreed  to  conclude  a 
Convention  for  that  purpose  and  hâve 
to  that  end  appointed  as  their  pléni- 
potentiaires : 

The  Président  of  the  United  States 
of  America,  Mr.  Roy  T.  Davis, 
Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  of  the  United  States 
in  Costa  Rica,  and  the  Président  of 
Costa  Rica,  Professor  don  Miguel 
Obregon  Lizano,  Minister  of  Public 
Education  in  charge  of  the  Portfolio 
of  Foreign  Relations  of  Costa  Rica, 
•who,  having  communicated  to  each 
other  their  full  powers,  which  were 
found  to  be  in  due  form,  hâve  agreed 
upon  the  following  Articles: 

Article  I. 
Manufacturers.  merchants,  and  tra- 
ders domiciled  within  the  jurisdiction 
of  one  of  the  High  Contracting  Parties 
may  operate  as  commercial  traveîers 
either  personally  or  by  means  of 
agents  or  employées  within   the  juris- 


Convencion. 
Belativa  a  Agentes  Viajeros. 
Los  Estados  Unidos  de  America  y 
la  Repûblica  de  Costa  Rica,  deseando 
fomentar  sus  relaciones  mercantiles  y 
acrecentar  el  intercambio  de  mer- 
caderias  facilitando  la  actuacion  de 
agentes  viajeros,  han  decidido  celebrar 
con  tal  propôsito  un  convenio,  y  a 
ese  fin  han  nombrado  como  sus  respec- 
tivos  plenipotenciarios  : 

El  Présidente  de  los  Estados  Unidos 
de  America,  a  Mr.  Roy  T.  Davis, 
Enviado  Extraordinario  y  Ministro 
Plenipotenciario  de  los  Estados  Unidos 
en  Costa  Rica,  y  el  Présidente  de 
Costa  Rica  al  Profesor  don  Miguel 
Obregon  Lizano,  Ministro  de  Edu- 
caciôn  Publica  encargado  del  Despacbo 
de  Relaciones  Exteriores,  quienes, 
después  de  haberse  comunicado  mu- 
tuamente  sus  plenos  poderes  y  hallan- 
dolos  en  buena  y  debida  forma,  han 
convenido  en  los  articulos  siguientes: 

Articulo  I. 
Los  comerciantes,  fabricantes,  y 
demâs  mercaderes  domiciliados  dentro 
de  la  jurisdiccion  de  una  de  las  altas 
partes  contratantes  podràn  actuar  como 
viajantes,  ya  sea  personalmente  o  por 
medio  de  agentes  o  empleados,  dentro 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  San  José,  le  24  juin  1924. 
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diction  of  the  other  High  ContractiDg 
Party  on  obtaining  from  the  latter, 
upon  payment  of  a  single  fee,  a 
license  which  shall  be  valid  throughout 
its  entire  territorial  jurisdiction. 

In  case  either  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  shall  be  engaged  in 
war,  it  reserves  to  itself  the  right  to 
prevent  from  operating  within  its 
jurisdiction  under  the  provisions  of 
this  convention,  or  otherwise,  enemy 
nationals  or  other  aliens  whose  pré- 
sence it  may  consider  prejudicial  to 
public  order  aud  m  tional  safety. 

Article  IL 

In  order  to  secure  the  license  above 
mentioned  the  applicant  must  obtain 
from  the  country  of  domicile  of  the 
manufacturer,  merchants,  and  traders 
represented  a  certificate  attesting  his 
character  as  a  commercial  traveler. 
This  certificate,  which  shall  be  issued 
by  the  authority  to  be  designated  in 
each  country  for  the  purpose,  shall 
be  viséed  by  the  consul  of  the  country 
in  which  the  applicant  proposes  to 
operate,  and  the  authorities  of  the 
latter  shall,  upon  the  présentation  of 
such  certificate,  issue  to  the  applicant 
the  national  license  as  provided  in 
Article  I. 

Article  III. 

A  commercial  traveler  may  sell 
his  samples  without  obtaining  a 
spécial   license  as  an  importer. 

Article  IV. 

Samples  without  commercial  value 
shall  be  admitted  to  entry  free  of  duty. 

Samples  marked,  stamped,  or  de- 
faced  in  such  maunor  that  thcy  can- 
not  be  put  to  other  uses  shall  be 
considered  as  objects  without  commer- 
cial value. 


de  la  jurisdicciôn  de  la  otra,  mediante 
el  pago  en  esta  de  una  patente  ûnica 
que  sera  valida  en  todo  su  territorio. 


Cada  una  de  las  altas  partes  con- 
tratantes  se  réserva  el  derecho,  para 
el  caso  de  hallarse  en  estado  de 
guerra,  de  impedir  que  realicen  opera- 
ciones,  conforme  a  las  clâusulas  de 
esta  convencion  o  de  cualquiera  otra 
manera,  los  nacionales  de  paises 
enemigos  u  otros  extranjeros  cuya 
presencia  considère  perjudicial  al  orden 
pûblico  o  a  la  seguridad  nacional. 

Articulo  II. 
A  fin  de  obtener  la  patente  referida, 
el  solicitante  debera  presentar  un  cer- 
tificado  extendido  en  el  pais  del  do- 
micilio  de  los  comerciantes,  fabricantes 
y  mercaderes  representados,  y  que 
acredite  su  calidad  de  viajante,  el 
cual  certificado  sera  otorgado  por  las 
autoridades  que  al  efecto  désigne  cada 
pais  y  visado  por  el  consul  de  la 
naciôn  en  que  el  solicitante  se  pro- 
pusiere  actuar;  con  este  documento 
a  la  vista,  las  autoridades  de  dicho 
pais  expedirân  la  patente  nacional  de 
que  habla  el  articulo  anterior. 


Articulo  III. 
Los    viajantes    podrân    vender    sus 
muestras    sin    necesidad    de    patente 
especial  como  importadores. 

Articulo  IV. 
Estaràn  libres  de  derechos  todas  las 
muestras  que  no  tengan  valor  comercial. 
Se  consideraran  como  muestras  sin 
valor  comercial  las  que  estén  mar- 
cadas,  selladas  o  inutilizadas  de  tal 
modo  que  no  puedan  destinarse  a 
otros  usos. 

31* 
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Article  V. 

Samples  having  commercial  value 
shall  be  provisionally  admitted  upon 
giving  bond  for  the  payment  of  law- 
ful  duties  if  they  shall  not  hâve  been 
withdrawn  from  the  country  within 
a  period   of  six  (6)  months. 

Duties  shall  be  paid  on  such 
portion  of  the  samples  as  shall  not 
hâve  been   so  withdrawn. 

Article  VI. 
Ail    customs    formalities    shall    be 
simplified   as  inuch   as  possible  with 
a  view  to  avoid  delay  in  the  despatch 
of  samples. 

Article  VII. 
Pedlers  and  other  salesmen  who 
vend  directly  to  the  consumer,  even 
though  they  hâve  not  an  established 
place  of  business  in  the  country  in 
which  they  operate,  shall  not  be  con- 
sidered  as  commercial  travelers,  but 
shall  be  subject  to  the  license  fées 
levied  on  business  of  the  kind  which 
they  carry  on. 

Article  VIII. 
No    license   shall    be    required   of: 

a)  Persons  traveling  only  to  study 
trade  and  its  needs,  even  though  they 
initiate  commercial  relations,  provided 
they  do  not  make  sales  of  merchandise. 

b)  Persons  operating  through  local 
agencies  which  pay  the  license  fee 
or  other  imposts  to  which  their 
business  is  subject. 

c)  Travelers  who  are  exclusively 
buyers. 

Article  IX. 
Any  concessions  affecting  any  of 
the  provisions  of  the  présent  Con- 
vention that  may  hereafter  be  granted 
by  either  High  Contracting  Party, 
either  by  law   or  by  treaty    or    con- 


Articulo  V. 

Las  muestras  que  tengan  valor  co- 
mercial  serâo  admitidas  provisional- 
mente,  previa  fianza  por  los  derechos 
de  aduana,  para  el  caso  de  que  no 
salgan  del  pais  dentro  de  un  periodo 
de  seis  (6)  meses. 

Los  derechos  se  pagarân  sobre 
aquella  parte  de  las  muestras  que  no 
haya  sido  reexportada. 

Articulo  VI. 
Se  simplificarân  en  lo  posible  todas 
las  formalidades   aduaneras    a   fin  de 
evitar    demoras    en    el    despacho    de 
muestras. 

Articulo  VIL 
Los  buhoneros  y  otros  mercaderes 
que,  aunque  no  tengan  casa  esta- 
blecida  en  el  pais  en  que  actûan, 
vendan  directamente  a  los  consumi- 
dores,  no  serân  considerados  como 
viajantes,  sino  que  estaran  sujetos  a 
pagar  los  derechos  de  patente  que 
correspondan  al  género  de  su  comercio. 

Articulo  VIII. 
No  necesitarân  patente: 

a)  Los  que  solo  viajen  para  estudiar 
el  mercado  y  sus  necesidades,  aunque 
inicien  relaciones  comerciales,  siempre 
que  no  realicen  ventas  de  îuercaderias. 

b)  Los  que  actûen  por  medio  de 
agencias  locales  que  paguen  los  de- 
rechos de  patente  o  de  otro  caracter  a 
que  estén  sujetas  sus  respect i vas  casas. 

c)  Los  viajantes  que  seau  cxclusiva- 
mente  compradores. 

Articulo  IX. 
Toda  concesiôn  que  otorgare  cual- 
quiera  de  las  altas  partes  contratantes, 
ya  sea  por  ley  nacional,  tratado  o 
convenio.  en  el  senlido  de  modificar 
cualquiera    de    las    prescripciones    de 
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vention,  shall  imrnediately  be  extended 
to  the  other  party. 

Article  X. 

This  Convention   shall   be  ratified; 

and    the    ratifications    shall    be    ex- 

changed   at  Washington   or  San  José 

within  two  years,  or  sooner  if  possible. 


The  présent  Convention  shall  remain 
in  force  until  the  end  of  six  months 
after  either  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  bave  given  notice  to 
the  other  of  its  intention  to  terminate 
the  same,  each  of  them  roserving  to 
itself  the  right  of  giving  such  notice 
to  the  other  at  any  time.  And  it  is 
hereby  agreed  between  the  parties 
that,  on  the  expiration  of  six  months 
after  such  notice  shall  hâve  been 
received  by  either  of  them  from  the  other 
party  as  above  meutioned,  this  Conven- 
tion shall  altogetherceaseandterminate. 

In  testimony  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  sigued  thèse 
articles  and  hâve  tbereunder  affixed 
their  seals. 

Done  in  duplicate,  at  San  José, 
Costa  Rica,  this  thirty-first  day  of 
Mardi,  one  thousaud  nine  hundred 
-»od   tvonty-four. 

[seal.]  Roy  T.  Davis. 

[seal.]  M.  Obregôn  L 


la  présente    convenciôn,    se    barâ    in- 
mediatamente  extensiva  a  la  otra. 

Articulo  X. 

Este  convenio  sera  ratificado,  y  sus 
ratificaciones  se  canjearan  en  Wa- 
shington o  San  José  dentro  de  dos 
anos  después  de  esta  fecha,  o  antes 
si  fuere  posible. 

El  présente  convenio  quedarà  en 
vigor  hasta  seis  meses  después  de 
que  cualquiera  de  las  altas  partes 
contratantes  haya  dado  aviso  a  la 
otra  de  su  intenciôn  de  denunciarlo, 
reservândose  cada  una  de  ellas  el 
derecho  de  dar  ese  aviso  a  la  otra 
en  cualquier  momento.  Queda  ade- 
mâs  convenido  entre  las  partes  que, 
transcurrido  seis  meses  después  de 
que  cualquiera  de  ellas  haya  recibido 
de  la  otra  el  aviso  mencionado,  este 
convenio  cesarâ  y  terminarà. 


En  fe  de  lo  cual  los  respectivos 
plenipotenciarios  han  firmado  estos 
articulos  y  los  han  sellado  cou  sus 
selios. 

Hecho  en  dos  ejemplares  en  San 
José  de  Costa  Rica,  el  dia  treinta 
y  uno  de  marzo  de  mil  novecientos 
veinticuatro. 


Protocol. 
For  the  better  fulfillment  of  the  pro- 
visions of  the  Convention  concerning 
Commercial  Travelers,  signed  today, 
the  undersigned  Mr.  Roi  T.  Davis, 
Knvoy  Extraordinary  and  Ministor 
Plenipotentiary  of  the  United  States 
of  America,  and  Profesor  don  Miguel 
Obregôn  Liza  no,  Minister  of  Public 
Education   in   charge   of  the  Portfolio 


Protocole 
Para  el  mejor  cumplimiento  de 
las  estipulaciones  de  la  Convenciôn 
relativa  a  Agentes  Viajeros,  firmada 
hov,  el  infrascrito  Mr.  Roy  T.  Davis. 
Enviado  Extraordinario  y  Miuistro 
Plcnipotenciario  de  los  Estados  Unidos 
de  America,  y  el  Profesor  don  Mig  jel 
Obregôn  Eizano,  Secretario  de 
Estado  en  el  Despacho  <le  Educaciôn 
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of  Foreign  Relations  of  Costa  Rica, 
representing  their  respective  côuntries, 
hâve  agreed  as  follows: 


Article  I. 

Régulations  governing  the  renewal 
and  transfer  of  licenses,  and  the  im- 
position of  fines  and  other  penalties 
for  any  misuse  of  licenses.  may  be 
made  by  either  of  the  High  Con- 
tractiDg  Parties  whenever  advisable, 
within  the  terms  of  the  présent  Con- 
vention, and  without  préjudice  to  the 
rights  defined  therein. 

If  such  régulations  should  permit 
the  renewal  of  licenses,  the  corres- 
ponding  fee  will  not  be  greater  than 
that  charged  for  the  original  license. 

If  such  régulations  should  permit 
the  transfer  of  licenses,  upon  satis- 
factory  proof  that  transférée  or  as- 
signée is  in  every  sensé  the  true  suc- 
cessor  of  the  original  licensee,  and 
can  furnish  a  certificate  of  identi- 
fication similar  to  that  furnished  by 
the  said  original  licensee,  he  will  be 
allowed  to  operate  as  a  commercial 
traveler  pending  the  arrivai  of  the 
new  certificate  of  identification,  but 
the  cancellation  of  the  bond  for  the 
samples  shall  not  be  effected  before 
the  arrivai  of  the  said  certificate. 

Article  IL 

It  is  the  cittzenship  of  the  firm  that 
the  commercial  traveler  représenta, 
and  not  his  own,  that  govems  the 
issuance  to  him  of  a  certificate  of 
identification. 

In  order  to  obtain  practical  résulta, 
the  High  Contracting  Parties  agrée 
to  empower  the  local  customs  officiais 
to  issue  the  said  licenses  upon  sur- 
ronder    of  the    certificate    of   indenti- 


Pûblica,  encargado  de  la  Secretaria 
de  Relaciones  Exteriores  de  Costa 
Rica,  en  représentation  de  sus  respec- 
tivos  paises,  han  convenido  en  lo 
siguiente  : 

Articulo  I. 

Siempre  que  una  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  lo  juzgue  conveniente, 
podra  reglamentar  la  renovaciôn  y 
el  traspaso  de  patentes  y  la  imposi- 
ciôn  de  multas  y  otras  penas  por 
cualquier  uso  ilegal  de  las  mismas, 
de  acuerdo  con  lo  estipulado  en  la 
présente  convention,  y  sin  perjuicio 
de  los  derechos  en  ella  especificados. 

En  caso  de  que  se  autorice  la 
renovaciôn  de  patentes,  no  se  cobrarâ 
por  este  servicio  una  su  ma  mayor 
que  la  exigida  por  la  expédition  de 
la  patente  original. 

En  caso  de  que  se  autorice  el 
traspaso  de  patentes,  el  cesionario, 
previa  prueba  suficiente  de  que  es 
por  todos  conceptos  el  verdadero 
sucesor  del  cedente,  y  de  que  pueda 
presentar  un  certificado  de  identifi- 
cation semejante  al  presentado  por 
el  que  obtuvo  la  licencia  original, 
podra  actuar  como  viajante  hasta  que 
se  reciba  el  nuevo  certificado  de 
identification,  no  efectuandose,  sin 
embargo,  la  cancelaciôn  de  la  fianza, 
mientras  no  baya  llegado  este  docu- 
mento. 

Articulo  II. 

La  nacionalidad  de  la  casa  repre- 
sentada,  y  no  la  del  viajante  que  la 
représente,  sera  la  que  rija  para  la 
expédition  del  certificado  de  identi- 
ficacion. 

A  fin  de  obtener  resultados  pràcti- 
C08,  las  Altas  Partes  Contratantes 
convienen  en  facultar  a  las  autori- 
dades  aduaneras  locales  para  expedir 
las    patentes    citadas,    previa   entrega 
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fication  and  authenticated  list  of 
samples,  acting  as  deputies  of  the 
central  office  constituted  for  the  is- 
suance  and  régulation  of  licenses.  The 
said  customs  officiais  shall  irame- 
diately  transmit  the  appropriate  do- 
cumentation to  the  said  central  office, 
to  whieh  the  licensee  shall  thereafter 
give  due  notice  of  his  intention  to 
ask  for  the  renewal  or  transfer  of 
his  license,  if  thèse  acts  be  allowable, 
or  cancellation  of  his  bond,  upon  his 
departure  from  the  country.  Due 
notice  in  this  connection  will  be 
regarded  as  the  time  required  for 
the  exchange  of  correspondent  in 
the  normal  mail  schedules,  plus  five 
business  days  for  purposes  of  officiai 
vérification  and  registration. 

Article  III. 
It  is  understood  that  the  traveler 
will  not  eDgage  in  the  sale  of  other 
articles  than  those  embraced  by  his 
lines  of  business;  that  is  to  say,  he 
may  sell  his  samples,  thus  incurring 
an  obligation  to  pay  the  customs 
duties  thereupon,  but  he  may  not 
sell  other  articles  brought  with  him 
or  sent  to  him,  which  are  not  reason- 
ably  and  clearly  représentative  of  the 
kind  of  business  he  purports  to  re- 
posent. 

Article  IV. 
Advcrtising  matter  brought  by  com- 
mercial  travelers  in  appropriate  quan- 
tités shall  be  treated  as  samples 
without  commercial  value.  Objects 
having  a  depreciatcd  commercial  value 
because  of  adaptation  for  purposes 
of  advertisemeut,  and  intended  for 
gratuitous  distribution,  shall,  when 
istroduccd  in  reasonablc  quantities, 
also  be  treated  as  samples  without 
commercial   value.     It   is  understood, 


del  certificado  de  identificaciôn  y  de 
la  lista  certificada  de  muestras,  en 
représentation  de  la  oficina  central 
encargada  de  expedir  y  reglamentar 
las  patentes.  Las  citadas  autoridades 
remitirân  a  dicta  oficina  central,  sin 
pérdida  de  tiempo,  los  documentos 
correspondientes,  debiendo  notificar  a 
esta  el  cesionario,  después  de  hecha 
la  remisiôn,  su  propôsito  de  pedir  la 
rénovation  o  el  traspaso  de  su  patente, 
en  caso  de  permitirse  estos  actos,  o 
la  cancelaciôn  de  su  fianza,  al  salir 
del  pais.  Se  tendra  por  oportuna 
la  notificaciôn  hecha  en  el  plazo  ne- 
cesario  para  un  cambio  de  corres- 
pondencia  en  condiciones  normales, 
mas  cinco  dias  habiles  para  la  com- 
probaciôn  y  el  registro  por  las  autori- 
dades compétentes. 

Articulo  III. 
Se  entiende  que  el  viajante  no  se 
dedicara  a  la  venta  de  otros  articulos 
que  los  comprendidos  en  el  ramo  a 
que  se  dedica;  es  decir,  podra.  vender 
sus  muestras,  con  la  obligaciôn  corre- 
spondiente  de  cubrir  los  derechos  adua- 
neros  reglamentarios,  pero  no  podra 
vender  otros  articulos  que  lleve  con- 
sigo  o  que  reciba,  si  no  pertenecen, 
de  una  manera  razonable  y  clara,  al 
ramo  a  que  esta  dedicado. 

Articulo  IV. 
Se  considerarân  como  muestras  sin 
valor  comercial  los  anuncios  que  el 
viajante  lleve  consigo,  siempre  que 
seau  en  cantidades  apropiadas,  tenién- 
dose,  también,  como  muestras  sin 
valor  comercial  los  objetos  que  tengan 
un  valor  mercantil  depreciado,  debido 
a  su  adaptation  para  fines  de  anuncios 
y  destinados  a  distribuciôn  gratuita, 
siempre  que  se  introduzcan  en  canti- 
dades   razonables.     Se   entiende,    sin 
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however,  that  this  prescription  shall 
be  subject  to  tbe  customs  laws  of 
the  respective  co  un  tries. 

Article  V. 
If  the  original  license  were  issued 
for  a  period  longer  than  six  months, 
or  if  the  license  be  renewed,  the 
bond  for  the  samples  will  be  corre- 
spondingly  extended.  It  is  understood, 
however,  that  this  prescription  shall 
be  subject  to  the  customs  laws  of 
the  respective  countries. 

Article  YL 

Samples  accompanying  the  commer- 
cial traveler  will  be  despatched  as 
a  portion  of  his  personal  baggage; 
and  those  arriving  after  him  will  be 
given  precedence  over  ordinary  freight. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Protocol  and  hâve  affixed  their  seals. 


Done  in  duplicate,  in  English  and 
Spanish,  at  San  José,  Costa  Rica,  this 
thirty-first  day  of  March,  one  thou- 
sand   nine  hundred   and  twenty-four. 

[seal.]  Boy  T.  Davis. 

[seal.]  M.  Obregôn  L 


embargo,  que  esta  prescripcion  estarâ 
sujeta  al  reglamento  aduanèro  del 
pais  respectivo. 

Articulo  V. 
Cuando  la  patente  original  se  ex- 
pidiere  por  un  periodo  mayor  de  seis 
meses,  o  cuando  fuere  renovada,  se 
extenderâ  la  fianza  en  la  proporçiôn 
correspondiente.  Se  entiende,  sin  em- 
bargo, que  esta  prescripcion  estara 
sujeta  al  reglamento  aduanèro  del 
pais  respectivo. 

Articulo  VI. 

Se  despacharân  las  muestras  que 
lleve  consigo  el  viajante  como  parte 
de  su  equipaje  personal  dândose  pre- 
ferencia  sobre  la  carga  ordinaria  a  las 
que   se   le   envien    subsecuentemente. 

En  testimonio  de  lo  cual  los  respec- 
tivos  plenipotenciarios  han  firmado  el 
présente  Protocolo  y  han  puesto  sus 
sellos. 

Hecho  por  duplicado,  en  inglés  y 
en  espafiol,  en  San  José,  Costa  Rica, 
a  los  treinta  y  un  dias  del  mes  de 
marzo  de  mil  novecientos  veinticuatro. 


81. 

LETTONIE,  ESTHONIE. 

Accord  relatif  à  l'usage  commun  des  routes  situées  dans  la 
zone  limitrophe;  signé  à  Riga,  le  2  avril  1924. 

Valdîbas  Vêstnesis  No.  88  du  15  avril  1924. 


1. 

La  Lettonie  et  l'Esthonie  conviennent  d'accorder  aux  habitants  de  la 
zone  limitrophe  de  l'autre  Partie  Contractante,  à  l'égal  de  leurs  propres 
ressortissants,  la  libre  circulation  sur  toutes  les  routes  énumérées  dans 
l'annexe  No.  1,  jointe  à  cet  accord. 
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L'introduction  dans  cette  liste  de  routes  nouvelles,  l'exclusion  tempo- 
raire ou  définitive  d'une  des  routes  énumérées  ou  tout  autre  changement 
en  général  dans  les  listes  mentionnées,  en  ce  qui  concerne  le  prolongement  ou 
le  raccourcissement  des  routes  réservées  à  l'usage  de  l'autre  Partie  Con- 
tractante, ne  peuvent  être  effectués  que  d'accord  préalable  entre  les  deux 
Parties  Contractantes. 

2. 

Jouissent  du  privilège  indiqué  au  §  1  tous  les  habitants  de  la  zone 
limitrophe,  vivant  dans  la  zone  frontière  de  17  kilomètres,  de  même  que 
les  agents  de  la  garde  frontière  et  de  la  police  et  les  employés  des  douanes. 

3. 

Dans  le  but  de  déplacement  sur  les  routes  indiquées  dans  l'annexe 
No.  1  les  habitants  de  la  zone  limitrophe  et  les  fonctionnaires  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  peuvent  franchir  la  frontière  soit  dans  les  points 
de  passage  établis  suivant  l'ordre  général  ou  en  dehors  de  ces  points. 

Les  autorisations  de  passage  de  la  frontière  en  dehors  des  points  de 
passage  établis  ne  se  délivrent  qu'après  preuve  faite  de  la  nécessité  d'user 
de  ce  privilège  pour  aboutir  par  le  chemin  le  plus  court  et  le  plus  com- 
mode à  une  des  routes  énumérées  dans   l'annexe  No.  1. 

4. 

Le  passage  de  la  frontière  par  les  points  de  passage  établis  et  la 
circulation  sur  les  routes  d'usage  commun  sont  autorisés  sur  la  base  de 
l'accord  conclu  entre  la  Lettonie  et  l'Esthonie  le  10  janvier  1924  rela- 
tivement au  passage  de  la  frontière  par  les  habitants  de  la  zone  limitrophe. 

Pour  le  passage  de  la  frontière  en  dehors  des  points  de  passage  établis 
les  cartes  de  légitimation  sont  pourvues  d'une  annotation  spéciale  et  gratuite 
d'après  la  forme  de  l'annexe  No.  2  de  cet  accord,  avec  indication  exacte  des 
routes  sur  lesquelles  le  déplacement  est  autorisé.  Les  cartes  délivrées  aux 
fonctionnaires  portent  également  l'indication  des  armes  qu'ils  ont  sur  eux. 

Les  personnes  traversant  la  frontière  en  dehors  des  points  de  passage 
établis  sont  autorisées  à  prendre  avec  elles  les  moyens  de  locomotion 
nécessaires. 

5. 

Les  personnes  surprises  en  flagrant  délit  de  transgression  des  règle- 
ments établis  par  cet  accord  ou  des  règlements  douaniers,  outre  la  responsa- 
bilité imposée  par  la  loi  et  les  dispositions  administratives,  perdent  la 
jouissance  des  privilèges  prévus  par  cet  accord. 

Remarque:  Toutes  les  transgressions  mentionnées  dans  cet  article 
commises  par  les  habitants  d'une  des  Parties  Contractantes  sur  le 
territoire  de  l'autre,  sont  portées  par  les  autorités  frontières  locales 
à  la   connaissance  des    autorités    correspondantes  de    l'autre  pays. 

6. 
L'importation    des    marchandises   sur    le    territoire    d'une    des    Parties 
Contractantes    ou    l'exportation    hors  de  ce    territoire    par  les    habitants  de 
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l'autre  Partie,  pendant  l'usage  des    routes  énumérées  dans  l'annexe  No   1, 
ne    sont   autorisées    qu'à    la    condition    que    tous    les    règlements    douaniers 

soient  observés. 

7. 

Aucune  des  Parties  Contractantes  ne  perçoit,  pour  l'usage  des  routes 
de  son  propre  territoire,  de  taxes  sur  les  habitants  de  l'autre  Partie. 

8. 

Cet  accord  est  soumis  à  la  confirmation  des  Gouvernements  des  deux 
Parties  Contractantes  et  entre  en  vigueur  le   12  avril    1924. 

La  durée  du  présent  Accord  n'est  pas  déterminée,  mais  la  Partie  Contrac- 
tante qui  désirerait  modifier  les  conditions  d'usage  des  routes  en  informe 
l'autre  Partie  et  les  deux  Parties  sont  obligées,  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  réception  de  cette  notification,  de  s'entendre  sur 
les  modifications  proposées. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Riga,  le  2  avril  mil  neuf  cent  vingt-quatre. 

Y.  Holcmanis,  A.  Engman, 

Au  nom  de  la  Délégation   lettone.      Au  nom  de  la  Délégation  esthonienne. 


Annexe  No.  2. 
Forme  de  l'annotation. 
En  vertu  de  l'accord  letto-esthonien  du   2  avril   1924,    le  porteur  de 
ce  billet  est  autorisé  à  franchir  la  frontière  letto-esthoniene,   dans  le  sens 
de  l'aller  et  du  retour,   en  dehors  des  points  de  frontière,  mais  seulement 
par  les  routes  suivantes: 

(Sceau)  Signature: 

Annexe  1. 

Ldste  des  roules,  mises  par  la  Lettonie  à  la  disposition  des  habitants  de  la  zone 

limitrophe  esthonienne. 

1.  D'Ekla  à  Heinaste  et  de  là  jusqu'à  la  ferme  de  Raudsepp. 

2.  De  Wahemets  le  long  de  la  frontière  par  Raba,  Ekau,  Bitman  à 
Tihaste. 

3.  De  Raudsepp  par  Ekau  et  Bitman  jusqu'à  la  frontière. 

4.  Du  village  Kiusumets  par  Bitman  jusqu'à  la  frontière. 

5.  De  la  ferme  Tauste  par  la  forêt  de  Kolberg  (Lettonie)  aux  fermes  de 
Kama. 

6.  Du  village  de  Kama  par  Kessmi  (Lettonie)  aux  fermes  de  Kabja. 

7.  Du  village  Meiko  par  la  frontière  et  retour  à  la  ferme  Wana-Wingi. 

8.  De  Moisakûla  à  la  ferme  de   Rinna. 
8a.  De  Rinna  à  Purgali. 

9.  Du    bien    rural    Laatse    par  Arakste,    la    frontière,    jusqu'au    bien 
rural  Pennoja. 

9a.  Par  la  ferme  d'Auli  a  Kirbla. 


Usage  commun  des  routes.  491 

10.  De  la  ferme  de  Simmi,    par   la   ferme   de  Vanag  (Lettonie)   à    la 
ferme  de  Rammuli. 

11.  De  la  ferme  de  Simmi  par  Arakste  à  Pennoja. 

12.  De  la  ferme  de  Lootus  par  Allen  (Lettonie)  à  la  ferme  de  Kogra. 

13.  De  la  maison   du  garde-forestier   de  la   frontière  à  Koorkûla,  par 
Pedel   (Lettonie)  à  Walk-Esthonien. 

14.  De   l'auberge    Schuldino   par   Raagjârwe  (Lettonie)    vers   l'auberge 
de  Piiri. 

15.  Du    bien    rural    de    Tahewa    par    l'auberge    de    Leja   (Lettonie)    à 
Yingri. 

16.  D'Ue-Roosa  (Jaun-Roze)  par  Jasche  (Lettonie),    Oppe,  Karrol,    la 
chaussée,  jusqu'à  Murât. 

17.  De  Pluksche  (Lettonie)  par  le  bien  rural  de  Kornet  et  la  chaussée 
à  Murât. 

18.  De  Kellamàgi  par  Pilveder  (Lettonie)  vers  Lutsnek. 

19.  De    la   ferme    Kiikre   par   Wana   Laitona    (Vec-Laicene,    Lettonie) 
à  Murât. 

20.  Du   village    de  Kure   par  Laikop  (Lettonie),    Prekschen,    Konkuli, 
Kalnpedece,  jusqu'à  la  route  militaire. 

21.  De  Parmu  par  Demschani,  Kalnpedece,  jusqu'à  la  route  militaire. 

22.  La  route  militaire  par  Kalnpedece,  Zabolotje  au  village  de  Terehovo. 

Liste  des  routes,    mises  par   VEsthonie   à   la   disposition    des  habitants  de  la 

zone  limitrophe  lettone. 

1.  De  la  ferme  de  Bitman,  commune  d'Ainazi  (Lettonie),  par  la 
maison  forestière  de  Kera  (Esthonie)  jusqu'à  la  frontière,  au  bois 
de  Kolberg  (Skulber^u  mezs). 

2.  Du  bois  de  Kolberg  sur  le  territoire  esthonien  par  la  ferme  de 
Kaiuba,  commune  de  Laiksari  (Esthonie)  jusqu'au  territoire  letton. 

3.  Route  conduisant  en  territoire  esthonien  par  les  fermes  de  Kabja 
et  Bauinan  jusqu'à  la  frontière  d'Etat. 

4.  De  la  bourgade  de  Moisekûll  jusqu'à  la  frontière,  à  la  ferme  de 
Berzkaln   (Lettonie). 

5.  De  la  station  d'Ipik  par  la  ferme  de  Brinda,  bien  de  Plater  (Later) 
jusqu'à  la  frontière  à  la  ferme  d'Angzi  (Lettonie)  et  la  ferme 
de  Tago  (Esthonie). 

6.  De  la  station  de  Kirbel  par  le  bien  de  Plater  (Moisekûll)  jusqu'à 
la  frontière  de  la  commune  d'Arakste  (Lettonie). 

7.  De  la  ferme  d'Aleni,  commune  de  Nauksen  (Lettonie)  par  la 
ferme  de  Kogra  (Esthonie)  à  la  route  de  Rujen. 

8.  Chaussée  de  Vilandi  le  long  de  la  frontière  d'Etat,  par  Valk 
esthonien,  jusqu'au   point  de  passage  de  Yalk   letton. 

9.  De  Valk  letton  par  Valk  esthonien  jusqu'à  la  route  de  Koikile 
(Koikull);  puis,  cette  dernière  le  long  de  la  frontière  d'Etat  par 
les  fermes  de  Suldin,  Koikull,  Taivola  (Tachevo),  jusqu'à  la 
frontière  à   l'auberge  de  Leja  (Lettonie). 
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10. 


11 


12. 


Route  parallèle    au    fleuve  Gauja  (KoivaJ    située  dans    les    limites 

de  la  commune  de  Koikull  (Esthom'e)  jusqu'au  passage  du   fleuve 

Gauja  à  Pilrami  (Lettonie)  et  de   là  jusqu'à  la  route  de  Koikull 

à  l'église  des  Saints  Pierre  et  Paul. 

Dans   le  rayon    de  Lauri,    du  village    de  Terehovo   par   le  village 

de  Vysokij   Most  jusqu'au  village  de  Yymorsk   (Lettonie). 

Du  village  de    Vysokij   Most  par  Zamochtcke  jusqu'à  la  frontière 

lettone. 


82. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ALLEMAGNE. 

Convention  concernant  la  prohibition  de  l'importation,  aux 
Etats-Unis  d'Amérique,  des  spiritueux  se  trouvant  à  bord  des 
navires  allemands;  signée  à  Washington,  le   19  mai  1924.*) 

Xreaty  Séries,  Xo.  694. 


The  Président  of  the  Lnited  States 
of  America  and  the  Président  of  the 
German  Empire  being  desirous  of 
avoiding  any  difficultés  which  might 
arise  between  them  in  connection  with 
the  laws  in  force  in  the  United  States 
on  the  subject  of  alcoholic  beverages 
hâve  decided  to  conclude  a  Convention 
for  that  purpose,  and  hâve  appointed 
as  their  Plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  United  States 
of  America,  Mr.  Charles  Evans 
Hughes,  Secretary  of  State  of  the 
United   States  of  America;  and 

The  Président  of  theGerman  Empire, 
Dr.  Otto  Wiedfeldt,  German  Am- 
bassador  to  the  United  States  of 
America; 

Who,  having  communicated  their 
iull  powers  found  in  good  and  due 
form,   hâve  agreed   as  follows: 


Vereinigten 


Der  Prâsideut  der 
Staaten  von  Amerika  und  der  Deutsche 
Reichsprâsident,  von  dem  Bestreben 
geleitet.  aile  Schwierigkeiten  zu  ver- 
meiden,  die  zwischen  ihnen  bezuglieh 
der  in  den  Vereinigten  Staaten  gûltigen 
Gesetze  betreffend  alkoholische  Ge- 
trânke  entstehen  kônuten,  haben  be- 
schlossen,  zu  diesem  Zweeke  ein  Ab- 
kommen  zu  schliessen,  und  haben  zu 
ihren  Bevollraâchtigten   bestellt: 

Der  Prâsident  der  Vereinigten 
Staaten  von  Amerika  Herrn  Charles 
Evans  Hughes,  den  Staatssekretâr 
der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika; 
und 

Der  Deutsche  Reichsprâsident  Herrn 
Dr.  Otto  Wiedfeldt,  den  Deutscheu 
Botschafter  in  den  Vereinigten  Staaten 
von   Amerika; 

die  nach  Auswechslung  ihrer  ord- 
nungsniâssigausgestellten  Vollmachten 
das  Folgende  vereinb;»rt  haben: 


f)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  11  août  1924. 
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Article  I. 
The  High  ContractiDg  Parties  dé- 
clare tbat  it  is  their  firm  intention 
to  uphold  the  principle  that  3  marine 
miles  exteudiDg  from  the  coastline 
ontwards  and  measured  from  low-water 
mark  constitute  the  proper  limits  of 
territorial  waters. 

Article  II. 
1.  The  Président  of  the  German 
Empire  agrées  that  Germany  will  raise 
no  objection  to  the  boarding  of  private 
vessels  under  the  German  flag  outside 
the  limits  of  territorial  waters  by  the 
authorities  of  the  United  States,  its 
territories  or  possessions,  in  order  that 
enquiries  may  be  addressed  to  those 
on  board  and  an  examination  be  made 
of  the  ship's  papers  for  the  purpose 
of  ascertaining  whether  the  vessel  or 
those  on  board  are  eudcavoring  to 
import  or  havc  imported  alcoholic  be- 
verages  into  the  United  States,  its  terri- 
tories  or  possessions  in  violation  of 
the  laws  there  in  force.  "When  such 
enquiries  and  examination  show  a 
reasonable  ground  for  suspicion,  a 
search  of  the  vessel  may  be  initiated. 


2.  If  there  is  reasonable  cause  for 
belief  that  the  vessel  lias  committed 
or  is  committing  or  attempting  to 
commit  an  offense  against  the  laws 
of  the  United  States,  its  territories 
or  possessions  prohibiting  the  impor- 
tation of  alcoholic  bcverages,  the  vessel 
may  be  seized  and  taken  iuto  a  port 
of  the  United  States,  its  territories 
or  possessions  for  adjudication  in  ac- 
cordauce   with   such   laws. 

3.  The  rights  conferred  by  this 
article  shall  not  be  exereised  at  a 
greater  distance  from  the  coast  of  the 


Artikel  I. 
Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Parteien  erklâren,  dass  es  ihre  feste 
Absicht  ist,  an  dem  Grundsatz  fest- 
zuhalten,  dass  die  eigentliche  Grenze 
der  Hoheitsgewâsser  drei  Seemeilen 
von  der  Kûstenlinie  entfernt,  und  zwar 
gemessen  von  der  Niedrigwassergrenze 
liegt. 

Artikel  II. 

1.  Der  Deutsche  Reichsprâsident 
erklârt  sich  damit  einverstanden,  dass 
Deutschland  keinen  Einspruch  dagegen 
erheben  wird,  dass  Beamte  der  Ver- 
einigten  Staaten,  ihrer  Territorien  und 
Besitzungen  ausserhalb  der  Grenzen 
der  Hoheitsgewâsser  an  Bord  privater 
Schiffe  unter  deutscher  Flagge  gehen, 
um  die  an  Bord  befindlichen  Personen 
daraufhin  zu  befragen  und  die  Schiffs- 
papiere  daraufhin  zu  prùfen,  ob  das 
Fahrzeug  oder  die  an  Bord  befindlichen 
Personen  alkoholische  Getrânke  in  die 
Yereinigten  Staaten,  ihrer  Territorien 
oder  Besitzungen  unter  Verletzung  der 
dort  giiltigen  Gesetze  einfûhren  wollen 
oder  eingefùhrt  haben.  Falls  dièse 
Befragung  und  Priifung  einen  Verdacht 
berechtigt  erscheinen  lassen,  kann  eine 
DurchsuchungdesFahrzeugesbegonnen 
werden. 

2.  Wenn  berechtigte  Grûnde  fur  die 
Annahme  sprechen,  dass  das  Fahrzeug 
die  Gesetze  der  Vereinigten  Staaten, 
ihrer  Territorien  oder  Besitzungen  be- 
treffend  das  Yerbot  der  Einfuhr  alko- 
holischer  Getran  ke  ûbertreten  hat,  ûber- 
tritt  oder  zu  ûbertreten  versucht,  so 
kann  das  Fahrzeug  beschlagnahmt  und 
in  einen  Hafen  der  Vereinigten  Staaten, 
ihrer  Territorien  oder  Besitzungen  zur 
richterlichen  Entscheidung  auf  Grund 
dieser  Gesetze  eingebracht  werden. 

3.  Die  durch  diesen  Artikel  ge- 
wahrten  Redite  sollen  nur  innerhalb 
einer  Entfernung  von  der  Kiistc  der 
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Onited  States  its  territories  or  posses- 
sions than  can  be  traversed  in  one  hour 
by  the  vessel  suspected  of  endeavoring 
to  commit  the  offense.  In  cases,  how- 
ever,  in  which  the  iiquor  is  intended 
to  be  conveyed  the  United  States, 
its  territories  or  possessions  by  a 
vessel  other  than  the  one  boarded  and 
searched,  it  shall  be  the  speed  of 
such  other  vessel  and  not  the  speed 
of  the  vessel  boarded,  vrhich  shall 
détermine  the  distance  from  the  coast 
at  which  the  right  under  this  article 
can  be  exercised. 


Article  El. 
No  penalty  or  forfeiture  under  the 
laws  of  the  United  States  shall  be 
applicable  or  attach  to  alcoholic  liquors 
or  to  vessels  or  persons  by  reason  of 
the  carriage  of  such  liquors,  when 
such  liquors  are  listed  as  sea  stores 
or  cargo  destined  for  a  port  foreign 
to  the  United  States,  its  territories 
or  possessions  on  board  German  vessels 
voyaging  to  or  from  ports  of  the 
United  States,  or  its  territories  or 
possessions  or  passing  through  the 
territorial  waters  thereof,  and  such 
carriage  shall  be  as  now  provided  by 
law  with  respect  to  the  transit  of 
such  liquors  through  the  Panama  Ca- 
nal, provided  that  such  liquors  shall 
be  kept  under  seal  continuously  while 
the  vessel  on  which  they  are  carried 
remains  within  said  territorial  waters 
and  that  no  part  of  such  liquors  shall 
at  any  time  or  place  be  unladen 
within  the  United  States,  its  terri- 
tories or  possessions. 


Vereinigten  Staaten,  îhrer  Territorien 
oder  Besitzungen  ausgeubt  werden,  die 
das  im  Yerdacht  des  Versuchs  der 
Gesetzesûbertretung  stehende  Fahrzeug 
innerhalb  einerStunde  zuriicklegen 
kann.  In  Fâllen  jedoch,  in  denen  das 
alkoholische  Getrânk  von  einem  ande- 
ren  Fahrzeug  als  demjenigen,  das  von 
den  Beamten  betreten  und  untersucht 
wurde,  nach  den  Yereinigten  Staaten, 
ihren  Territorien  oder  Besitzungen 
gebracht  werden  soll,  soll  die  Schnel- 
ligkeit  dièses  anderen  Fahrzeuges  und 
nicht  diejenige  des  betretenen  Fahr- 
zeuges die  Entfernung  von  der  Kiiste 
bestimmen,  innerhalb  welcher  das 
unter  diesem  Artikel  gewahrte  Recht 
ausgeubt  werden  kann. 

Artikel  III. 

Eine  Bestrafungbzw.  Beschlagnahme 

!  nach    den    Gesetzen    der    Vereinigten 

i  StaatensollbeialkoholischenGetrânken 

bzw.    bei   Fahrzeugen    oder    Personen 

i  wegen    des   Transportes    solcher    Ge- 

I  trânke    nicht    eintreten,    wenn    solche 
!  . 

j  Getrânke  als  Reisevorrat  oder  als  eine 

!  nach  einem  fremden  Hafen  ausserhalb 
I  der  Yereinigten  Staaten,   ihrer  Terri- 
torien   oder    Besitzungen     bestitnmte 
Ladung  an  Bord  deutscher  Fahrzeuge 
eingetragen    sind,    die    sich    auf    der 
Fahrt  nach  oder  von  Hâfen  der  Yer- 
einigten    Staaten,     ihrer    Territorien 
|  oder  Besitzungen  befinden   oder  durch 
|  deren    Hoheitsgewâsser     fahren;     be- 
|  ziiglich  dièses  Transportes  soll  gelten, 
was    jetzt    bezûglich    der    Durchfuhr 
solcher  Getrânke  durch   den  Pauarna- 
|  Kanal    gesetzlich    vorgcschrieben    ist, 
|  vorausgesetzt,    dass     dièse    Getrânke 
wâhrend  der  Zeit,   wo  das  Fahrzeug, 
auf  dem  sie  transportiert  werden,  sich 
j  innerhalb    der   genannten    Hoheitsge- 
j  wâsser  aufhâlt,  dauernd  unter  Siegel 
I  gehalten  werden,  und  dass  kein  Teil 
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Article  IV. 
Any  claim  by  a  German  vessel  for 
compensation  on  the  grounds  that  it 
bas  suffered  loss  or  injury  tbrougb 
the  improper  or  unreasonable  exercise 
of  the  rights  conferred  by  Article  II 
of  this  Treaty  or  on  the  ground  that 
it  has  not  been  given  the  benefit  of 
Article  III  shall  be  referred  for  the 
joint  considération  of  two  persons,  one 
of  whom  shall  be  nominated  by  each 
of  the  High  Contracting  Parties. 


Effect  shall  be  given  to  the  re- 
commendations  contained  in  any  such 
joint  report.  If  no  joint  report  can 
be  agreed  upon,  the  claim  shall  be 
referred  to  the  Permanent  Court  of 
Arbitration  at  The  Hague  described 
iD  the  Convention  for  the  Pacific  Seule- 
ment of  International  Disputes,  con- 
cluded  at  The  Hague,  October  18, 
1907.#)  The  Arbitral  Tribunal  shall 
be  constituted  in  accordance  with 
Article  87  (Chapter  IV)  and  with 
Article  59  (Chapter  III)  of  the  said 
Convention.  The  proceedings  shall  be 
regulated  by  so  much  of  Chapter  IV  of 
the  said  Convention  and  of  Chapter  III 
thereof  (spécial  regard  being  had  for 
Articles  70  and  74,  but  excepting 
Articles  53  and  54)  as  the  Tribunal 
may  consider  to  be  applicable  and  to 
be  consistent  with  the  provisions  of 
this  agreetnent.  AU  sums  of  mouey 
which  may  be  awarded  by  the  Tribunal 
on  account  of  any  claim  shall  be  paid 
within  eighteen  months  after  the  date 


dieser  Getrànke  zu  irgendeiner  Zeit 
oder  an  irgendeinem  Ort  innerhalb 
der  Vereinigten  Staaten,  ihrer  Terri- 
torien  oder  Besitzungen  gelôscht  wird. 

Artikel  IV. 

Jeder  Anspruch  auf  Schadensersatz 
seitens  eines  deutschen  Fahrzeuges 
unter  der  Begrundung,  dass  es  Verlust 
oder  Unrecht  infolge  unberechtigter 
oder  nicht  sinngemâsser  Ausûbung  der 
durch  Artikel  II  dièses  Abkommens 
gewâhrten  Rechte  erlitten  habe,  oder 
aus  dem  Grunde,  dass  ihm  die  Rechte 
aus  Artikel  III  nicht  gewâhrt  worden 
seien,  soll  der  gemeinschaftlichen  Er- 
wàgung  von  zwei  Personen  unter- 
breitet  werden,  von  denen  die  beiden 
Vertragsteile  je  eine  benennen. 

Einigen  sich  dièse  auf  einen  ge- 
meinsamen  Bericht,  so  sollen  die  darin 
enthaltenen  Vorschlâge  ausgefuhrt 
werden.  Kommt  ein  gemeinsamer  Be- 
richt nicht  zustande,  so  soll  der  An- 
spruch an  den  in  dem  Haager  Ab- 
kommen  vom  18.  Oktober  1907*)  zur 
friedlichen  Erledigung  intemationaler 
Streitfâlle  nâher  bezeichneten  stândi- 
gen  Schiedsgerichtshof  im  Haag  ver- 
wiesen  werden.  Das  Schiedsgericht 
soll  gemâss  Artikel  87  (Kapitel  IV) 
und  Artikel  59  (Kapitel  III)  des  ge- 
nannten  Abkommens  gebildet  werden. 
Das  Verfahren  soll  soweit  durch  Ka- 
pitel IV  und  Kapitel  III  unter  be- 
sonderer  Beriicksichtigung  der  Artikel 
70  und  74,  aber  mit  Ausschluss  der 
Artikel  53  und  54  des  genannten 
Abkommens  geregelt  werden,  als  das 
Schiedsgericht  dièse  fur  anwendbar 
und  mit  den  Bestimmungen  dièses 
Abkommens  vereinbar  hait.  Aile  Geld- 
betràge,  welche  durch  das  Schieds- 
gericht  auf  Grund   eines   Anspruches 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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of  the  final  award  without  interest 
and  without  déduction,  save  as  here- 
after  specified.  Each  Government  shall 
bear  its  own  expenses.  The  expenses 
of  the  Tribunal  shall  be  defrayed  by 
a  ratable  déduction  of  the  amount  of 
the  sums  awarded  by  it,  at  a  rate 
of  five  per  cent,  on  such  sums,  or  at 
such  lower  rate  as  may  be  agreed 
upon  between  the  two  Governments; 
the  deficiency,  if  any,  shall  be  de- 
frayed in  equal  moieties  by  the  two 
Governments. 


Article  V. 

This   Treaty    shall    be    subject   to 

ratification  and  shall  remain  in  force 

for   a   period   of  one   year   from  the 

date  of  the  exchange  of  ratifications. 

Three  months  before  the  expiration 
of  the  said  period  of  one  year,  either 
of  the  High  Contracting  Parties  may 
give  DOtice  of  its  désire  to  propose 
modifications  in  the  tenus  of  the 
Treaty. 

If  such  modifications  hâve  not  been 
agreed  upon  before  the  expiration  of 
the  term  of  one  year  mentioned  above, 
the  Treaty  shall  lapse. 

If  no  notice  is  given  on  either  side 
of  the  désire  to  propose  modifications, 
the  Treaty  shall  remain  in  force  for 
another  year,  and  so  on  automatically, 
but  subject  always  in  respect  of  each 
such  period  af  a  year  to  the  right 
on  either  side  to  propose  as  provided 
above  three  months  before  its  ex- 
piration modifications  in  the  Treaty, 
and  to  the  provision  that  if  such 
modifications    are    not    agreed    upon 


zuerkannt  werden,  sollen  innerhalb 
18  Monaten  nach  dem  Tage  des  end- 
gûltigen  Urteils  ohne  Zins  und  ohne 
Abzug  ausgezahlt  werden,  unbeschadet 
der  folgenden  Bestimmungen.  Jede 
Regierung  soll  ihre  eigenen  Unkosten 
tragen.  Die  Unkosten  des  Schieds- 
gerichts  sollen  durch  einen  anteiligen 
Abzug  von  dem  durch  das  Schieds- 
gericht  zuerkannten  Betrage  gedeckt 
werden,  und  zwar  in  Hôhe  von  5°/o 
dièses  Betrages  oder  in  Hôhe  eines 
zwischen  den  beiden  Regierungen  zu 
vereinbarenden  niedrigeren  Prozent- 
satzes.  Ein  dabei  etwa  entstehender 
Fehlbetrag  soll  zu  gleichen  Teilen 
von  den  beiden  Regierungen  gedeckt 
werden. 

Artikel  V. 

Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert 
werden  und  fur  den  Zeitraum  eines 
Jahres  in  Kraft  bleiben,  gerechnet 
vom  Tage  des  Austausches  der  Rati- 
fikationsurkunden  an. 

Drei  Monate  vor  Ablauf  des  ge- 
nannten  Zeitraums  von  einem  Jahr 
kann  jeder  der  beiden  Vertragsteile 
seine  Absicht  kundtun,  Anderungen 
in  den  Bestimmungen  des  Abkornmens 
vorzuschlagen. 

Falls  derartige  Anderungen  nicht 
vor  Ablauf  des  oben  erwahnten  Zeit- 
raums von  einem  Jahr  vereinbart 
worden  sind,  soll  das  Abkommen  er- 
lôschen. 

Falls  von  keiner  Seite  die  Absicht 
kuddgetan  wird,  Anderungen  vorzu- 
schlagen, soll  das  Abkommen  fur  ein 
weiteres  Jahr  in  Kraft  bleiben  und 
so  weiter  automatisch  bezu^lich  der 
jeweiligen  Frist  von  einem  Jahr,  aber 
iramer  vorbehaltlich  des  Rechtes  jeder 
Partei,  wie  oben  vorgesehen,  drei 
Monate  vor  deren  Beendigung  Vor- 
schlâge  flir  Anderungen  in  dem  Ab- 
kommen zu  machen,    und  vorbehalt- 
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before  the  close  of  the  period  of  one 
year,  the  Treaty   sball   lap^  . 


Article  VI. 
in  the  event  that  either  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  be  prevented 
either  by  judicial  décision  or  légis- 
lative action  from  giviDg  full  effect 
to  the  provisions  of  the  présent  Treaty 
the  said  Treaty  shall  automatically 
lapse,  and,  on  such  lapse  or  whenever 
this  Treaty  shall  cease  to  be  in  force, 
each  High  Contracting  Party  shall 
enjoy  ail  the  rights  which  it  would 
bave  possessed  had  this  Treaty  not 
been  concluded. 


The  présent  Convention  shall  be 
duly  ratified  by  the  Président  of  the 
United  States  of  America,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  thereof,  and  by  the  Président 
of  the  Gerruan  Empire  in  accordance 
with  the  requirements  of  the  German 
Constitution  ;  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  at  Washington  as  soon 
as  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective 
Plcnipotentiaries  bave  signed  the  pré- 
sent Convention  in  duplicatè  and  bave 
thereunto  affixed  their  seals. 

Doue  at  the  city  of  Washington, 
this  nineteenth  day  of  May  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  nine 
hundred  and   twenty-four. 

[seal] 
[seal] 


lich  der  Bestimmung,  dass,  falls  solche 
Anderungen  nicht  vor  Ablauf  des 
Zeitraums  von  einem  Jahr  vereinbart 
worden  sind,  das  Abkommen  er- 
lôschen  soll. 


Artikel  VI. 

Falls  einer  der  Vertragsteile  ent- 
weder  durch  richterliche  Entscheidung 
oder  durch  gesetzliche  Massnahmen 
verhindert  werden  sollte,  die  Bestim- 
mungen  dièses  Abkommens  in  vollem 
Umfange  durchzufûhren,  soll  dièses 
Abkommen  von  selbst  erlôschen,  und 
bei  einem  solchen  Erlôschen  oder, 
wenn  immer  dièses  Abkommen  in 
Geltung  zu  sein  aufhôren  wird,  soll 
jeder  Vertragsteil  aile  die  Rechte  ge- 
niessen,  die  er  besessen  haben  wûrde, 
wenn  dièses  Abkommen  nicht  ge- 
schlossen  worden  wâre. 

Dièses  Abkommen  soll  ordnungs- 
mâssig  vom  Prâsidenten  der  Vereinig- 
ten  Staaten  von  Amerika  nach  An- 
hôrung  und  mit  Zustimmung  des 
Sénats  und  von  dem  Deutschen  Reichs- 
priisidenten  gemâss  den  Vorschriften 
der  Reichsverfassung  ratifiziert  und 
die  Ratifikationsurkunden  sollen  in 
Washington  sobald  wie  moglich  aus- 
getauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beider- 
seitigen  Bevollmâchtigten  dièses  Ab- 
kommen in  doppelter  Ausfertigung 
unterzeichnet  und  darunter  ihre  Siegel 
gesetzt. 

Gegeben  in  der  Stadt  Washington, 
am  neunzehnten  Tag  des  Mais  im 
Jahre  des  Herrn  eintausend  neun 
hundert  und  vier  und  zwanzig. 

Charles  Evans  Hughes. 
Dr.  Otto  Wicdfeldt. 
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GRANDE-BRETAGNE,  AUTRICHE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Londres, 
le  22  mai   1924.*)**) 

Treaty  Séries  1925,  No.  21. 


His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  and  the 
Fédéral  Président  of  the  Republic  of 
Austria,  being  desirous  of  further  facili- 
tating  and  extending  the  commercial 
relations  already  existing  between  their 
respective  countries,  hâve  determined 
to  conclude  a  Treaty  of  Commerce  and 
Navigation  with  this  object,  and  hâve 
appointed  their  plenipotentiaries,  that 
is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  the  Right 
Honourable  James  Ramsay  Mac- 
Donald,  M.  P.,  His  Majesty's  Prime 
Minister  and  Principal  Secretary  of 
State  for  Foreign  Affairs;  and 

The  Fédéral  Président  of  the  Republic 
of  Austria,  Herrn  Georg  Francken- 
stein,  Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister Plenipotentiary  of  the  Austrian 
Republic  in  London; 

Who,  afteT  having  communicated 
to  each  other  their  respective  powers, 
found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed 
upon  the  following  Articles: 

Article   1. 
There   shall   be  between   the   terri- 
tories  of  the  Contracting  Parties  re- 


Der  Bundesprâsident  der  Republik 
Osterreich  und  SeineMajestât  derKônig 
des Vereinigten  Kônigreiches  von  Gross- 
britannien  und  Irland  und  der  britischen 
ûberseeischen  Lande,  Kaiser  von  Indien, 
von  dem  Wunsche  geleitet,die  zwischen 
ihren  beiden  Lândern  bereits  bestehen- 
den  Handelsbeziehungen  weiter  zu 
erleichtern  und  auszudehnen,  haben 
beschlossen,  zu  diesem  Zweck  einen 
Handels-  und  Schiffahrtsvertrag  abzu- 
schliessen  und  zu  ihren  Bevollmâch- 
tigten   ernannt,   nâmiich: 

Der  BuDdesprâsident  der  Republik 
Osterreich,  den  Herrn  Georg  Frank- 
ken stein,  ausserordentlicbenGesand- 
ten  und  bevollmâchtigten  Minister  der 
Republik  Osterreich   zu   London;  und 

Seine  Majestât  der  Kônig  des  Ver- 
einigten Kônigreiches  von  Grossbri- 
tannien  und  Irland  und  der  britischen 
ûberseeischen  Lande,  Kaiser  von  Indien, 
den  sehr  ehrenwerten  James  Ramsay 
MacDonald,  M.  P.,  Allfrhochstihren 
Ministerprâsidenten  und  Hauptstaats- 
sekretàr  der  Auswârtigen  Angelegen- 
heiten; 

Die  nach  gegenseitiger  Mittoilung 
ihrer  in  guter  und  geboriger  Form 
befundenen  Vollraachten  die  nach- 
stehenden  Artikel    vereinbart    hab<*n: 

Artikel    1. 
Zwischen  den  Gebieten  der  vertrag- 
schliessenden    Teile    wird    gegenseitig 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  11   février  1925. 
**)  En  vertu  de  l'Article  24  du  Traité  le  Gouvernement  Britannique  a  notifié, 
le  8  juin  1925,  l'accession  de  la  Rhodéaie  méridionale  au  Traité  du  22  mai  1924. 
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ciprocal     freedom    of    commerce    aDd 
navigation. 

The  subjects  and  citizens  of  each 
of  the  CoDtracting  Parties  shall  hâve 
liberty  freely  to  corne,  with  their  ships 
and  cargoes,  to  ail  places  and  ports 
in  the  territories  of  the  other,  to  which 
subjects  or  citizens  of  that  Contracting 
Party  are  or  may  be  permitted  to  come, 
and  shall  enjoy  the  same  rights,  privi- 
lèges, liberties,  favours,  immunities  and 
exemptions  in  matters  of  commerce  and 
navigation  as  are  or  may  be  enjoyed  by 
subjects  or  citizens  of  that  Contracting 
Party. 


It  is  uuderstood,  however,  that  the 
preceding  stipulations  in  no  wise  affect 
the  Laws,  Decrees  and  spécial  Regu-  j 
lations  regarding  commerce,  industry 
and  police  in  force  in  the  territories 
of  each  Party,  and  generally  applicable 
to   ail  foreigners. 


The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the  Contracting  Parties  in  the  terri- 
tories of  the  other  Party  shall  not  be 
subject  in  respect  of  their  persons  or 
property,or  in  respectoftheircommerce 
or  industry,  to  any  taxes,  whether 
gênerai  or  local,  or  to  imposts  or  obli- 
gations, of  any  kind  "\vhatever,  other 
or  greater  than  those  which  are  or  may 
be  itnposed  upon  subjects  or  citizens 
of  the  other,  or  subjects  or  citizens 
of  the   most  favoured   nation. 


Article   2. 
The  Contracting  Parties  agrée  that, 
io  ail   matters  rciating  to  commerce, 
navigation  and  industry,  any  privilège, 


Handels-  und  Schiffahrtsfreiheit  be- 
stehen. 

Die  Untertanen  und  Staatsaugehôri- 
gen  jedes  der  beiden  vertragschiiessen- 
den  Teile  werden  voile  Freiheit  haben, 
mit  ihren  Schiffen  und  Ladungen  nach 
allen  Orten  und  Hâfen  in  den  Gebieten 
des  anderen  Teiles  zu  kommen,  in  wel- 
chen  Untertanen  oder  Staatsangehôrige 
dièses  Teiles  zugelassen  siud  oder  zu- 
gelassen  werden  sollten,  und  werden  die 
gleichen  Rechte,  Yorrechte,  Freiheiten, 
Begûnstigungen,  Befreiungen  und  Aus- 
nahmen  in  bezug  aufHaudel  undSchiff- 
fahrt  geniessen,  die  die  Untertanen  oder 
Staatsangehôrigen  dièses  Teiles  ge- 
niessen oder  geniessen   sollten. 

Es  besteht  jedoch  Einverstandnis, 
dass  die  vorstehenden  Bestimmungen 
in  keiner  Weise  die  Gesetze,  Yerord- 
nungen  und  besonderen  Vorschriften 
betreffend  Handel,  Industrie  und  Polizei 
beruhren,  die  in  den  Gebieten  jedes 
der  beiden  Teile  in  Geltung  stehen  und 
auf  aile  Fremden  allgemein  Auweudung 
finden. 

Die  Untertanen  oder  Staatsange- 
hôrigen eines  der  beiden  vertrag- 
schliessenden  Teile  werden  in  den 
Gebieten  des  anderen  Teiles  bezûglieh 
ihrer  Person  oder  ihres  Eigentums  oder 
beziiglich  ihres  Handels  oder  Gewerbes 
welcher  Art  immer  keinerlei  anderen 
oder  hoheren  allgemeinen  oderôrtlichen 
Abgaben,  Auflagen  oderYerpflichtungen 
unterliegen,  als  jenen,  die  den  Uuter- 
tanen  oder  Staatsangehôrigen  des  be- 
treffenden  Teiles  oder  den  Untertanen 
oder  Staatsangehôrigen  des  meistbe- 
gùnstigten  Landes  auferlegt  werden 
oder  auferlegt   werden   sollten. 

Artikel    2. 
Die  vertragschliessenden  Teile  kom- 
men   ïiberein,    dass    in    allen    Fragen, 
betreffend  Handel,  Schiiïahrt  und  In- 
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favour  or  immunity  which  either  Con- 
tracting Party  has  actually  granted  or 
may  hereafter  grant  to  the  ships  and 
subjects  or  citizeDS  of  any  other  foreign 
State  shall  be  extended  simultaneously 
and  unconditionally  without  request 
and  without  compensation  to  the  ships 
and  subjects  or  citizens  of  the  other, 
it  being  their  intention  that  the  com- 
merce, navigation  and  industry  of  each 
Contracting  Party  shall  be  placed  in  ail 
respects  on  the  footing  of  the  most 
favoured  nation. 


Article  3. 
The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the  Contracting  Parties  in  the  territories 
of  the  other  shall  be  at  full  liberty  to 
acquire  and  possess  every  description 
of  property,  movable  and  immovable, 
which  the  Laws  of  the  other  Contracting 
Party  permit,  or  shall  permit,  the  sub- 
jects or  citizens  of  any  other  foreign 
country  to  acquire  and  possess.  They 
may  dispose  of  the  same  by  sale,  ex- 
change, gift,  marriage,  testament,  or 
in  any  other  manner,  or  acquire  the 
same  byinheritanceunder the  «ame  con- 
ditions which  are  or  shall  be  established 
with  regard  to  subjects  or  citizens  of 
the  other  Contracting  Party.  They 
shall  not  be  subjected  in  any  of  the 
cases  mentioned  to  any  taxes,  impo^ts 
or  charges  of  whatever  dénomination 
other  or  higher  than  those  which  are 
or  shall  be  applicable  to  subjects  or 
citizens  of  the  other  Contracting  Party. 


The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the  ContractiDg  Parties  shall   also   be 


dustrie  aile  Yorrechte,  Begûnstigungen 
oder  Befreiungen,  die  einer  der  ver- 
tragschliessenden  Teile  den  Schiffeu 
und  Untertanen  oderStaatsangehôrigen 
eines  anderen  fremden  Staates  gegen- 
wârtig  zugestanden  hat  oder  in  Zukunft 
zugestehen  sollte,  gleichzeitig  und  be- 
dinguDgslos,  ohne  besonderes  Verlan- 
gen  und  ohne  Gegenleistung,  auf  die 
Schiffe  und  Untertanen  oder  Staats- 
angehôrigen  des  anderen  Teiles  aus- 
gedehnt  werden,  da  es  ihre  Absicht  ist, 
dass  Handel,  Schiffahrt  und  Industrie 
jedes  der  beiden  vertragschlissenden 
Teile  in  jeder  Hinsicht  der  meist- 
begûnstigten  Behandlung  teilhaftig 
werden. 

Artikel   3. 

Die  Untertanen  oder  Staatsange- 
hôrigen  jedes  der  beiden  vertrag- 
schliessenden  Teile  werden  iru  Gebiete 
des  anderen  Teiles  voile  Freiheit  haben, 
jegîiche  Art  beweglichen  und  unbe- 
weglichen  Yermogens  zu  erwerben  und 
zu  besitzen,  deren  Erwerb  und  Besitz 
durch  Untertanen  oder  Staatsange- 
hôrige  irgendeines  anderen  Landes 
nach  den  Gesetzen  dièses  anderen  Teiles 
zugelassen  ist  oder  zugelassen  werden 
sollte.  Sie  kônnen  bierùber  durch 
Yerkauf,  Tausch,  Schenkung,  ileirat, 
letzten  Willen  oder  in  jeder  anderen 
Weise  verfiigen  und  solches  Eigcutum 
durch  Erbschaft  erwerben,  u.  zw.  uuter 
denselben  Bedingungen,  die  hinsicht- 
lich  der  Untertanen  oder  Staatsan- 
gehorigen  dièses  anderen  Teiles  gelten 
oder  gelten  sollten.  Sie  werden  in 
keinem  der  oberwahnten  l'aile  and<:ren 
oder  hoheren  Abgaben,  Auflagen  oder 
Lasten  irgendwelcher  Art  unterworfen 
werden,  als  jenen,  die  fur  die  Unter- 
tanen oder  Staatsangehorigen  dièses 
anderenTei  les  gelten  odergelten  werden. 

Die  Untertanen  oder  Stuatsange- 
horigen  jedes  der  beiden  Teile  werden 
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permitted,  on  compliance  with  the 
Laws  of  the  other  ContractiDg  Party, 
freely  to  export  the  proceeds  of  the 
sale  of  their  property  and  their  goods 
in  gênerai  without  being  subjected  as 
foreigners  to  other  or  higher  duties 
than  those  to  which  subjects  orcitizens 
of  such  Party  would  be  liable  under 
similar  circumstances. 

Article  4. 

The  subjects  or  citizens  of  either 
of  the  Contracticg  Parties  in  the  terri- 
tories  of  the  other  may,  provided  they 
conform  to  the  laws  in  force  in  those 
territories,  carry  on  their  commerce 
either  in  person  or  by  any  agents 
whom  they  may  think  fit  to  employ. 

The  subjects  of  each  of  the  two 
ContractiDg  Parties  in  the  territories 
of  the  other  shall  bave  free  access 
to  the  Courts  of  Justice  for  the  prose- 
cution  and  defence  of  their  rights 
without  other  conditions,  restrictions 
or  taxes  beyond  those  imposed  on 
native  subjects,  and  shall,  like  them, 
be  at  liberty  to  employ,.  in  ail  causes, 
their  advocates,  attorneys  or  agents 
from  nmwtig  the  persoos  admitted  to 
the  exercise  of  those  professions  ac- 
cordiug  to  the  laws  of  the  territories 
in   question. 

Article  5. 
The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the  Contracting  Parties  in  the  terri- 
tories of  the  other  shall  be  exempted 
from  ail  compulsory  military  service 
whatsoever,  whether  in  the  army,  navy, 
national  guard  or  militia.  They  shall 
similarly  be  exempted  from  ail  judicial, 
administrative  and  municipal  functions 
whatever,  other  than  those  imposed 
by  the  laws  re  latin  g  to  juries,  as  well 
as  from  ail  contributions,  whether  pe- 


auch  das  Recht  haben,  unter  Befolgung 
der  Gesetze  des  anderen  Teiles  den 
Verkaufserlôs  ihres  Eigentums  und 
ihre  Gtiter  im  allgemeinen  frei  aus- 
zufiihren,  ohne  als  Auslânder  anderen 
oder  hôheren  Abgaben  unterworfen  zu 
sein,  als  jenen,  zu  deren  Entrichtung 
die  Untertanen  oder  Staatsangehorigen 
des  betreffenden  Teiles  unter  gleichen 
Umstânden  verpflichtet  wâren. 

Artikel  4. 

Die  Untertanen  oder  Staatsange- 
horigen jedes  der  beiden  vertrag- 
schliessenden  Teile  kônnen  in  den 
Gebieten  des  anderen  unter  Beob- 
achtung  der  dort  geltenden  Gesetze 
ihr  Gewerbe  persônlich  oder  durch 
Vertreter  ihrer  Wahl  ausiiben. 

Die  Staatsangehorigen  jedes  der 
beiden  vertragschliessenden  Teile  sol- 
len  in  den  Gebieten  des  anderen  freien 
Zutritt  zu  den  Gerichten  haben,  um 
ihre  Rechte  zu  vertreten  und  sich  zu 
verteidigen,  ohne  anderen  Bedingungen, 
Beschrânkungen  oder  Abgaben  als  jenen 
unterworfen  zu  sein,  die  den  ein- 
heimischen  Staatsangehorigen  aufer- 
legt  werden,  und  sollen  wie  dièse  das 
Recht  haben,  in  allen  Rechtsfallen  ihre 
Advokaten,  Anwâlte  oder  Vertreter 
aus  der  Zahl  der  gemâss  der  Landes- 
gesetze  zur  Ausiibung  dieser  Berufe 
zugelassenen  Personen  zu  verwenden. 

Artikel  5. 
Die  Untertanen  oder  Staatsange- 
horigen jedes  der  beiden  vertrag- 
schliessenden Teile  werden  in  den 
Gebieten  des  anderen  von  jeder  Art 
zwangsweisen  Militârdienstes  in  der 
Armée,  Marine,  Nationalgarde  oder 
Miliz  befreit  sein.  In  gleicher  Weise 
werden  sie  von  allen  gerichtlichen,  Ver- 
waltungs-  und  Gemeindefunktionen, 
ausscr  den  durch  die  Gesetze  iiber  die 
Geschworeuengerichte    vorgeschriebe- 
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cuniary  or  in  kind,  imposed  as  an 
équivalent  for  personal  service,  and, 
finally,  from  any  military  exaction  or 
réquisition.  The  charges  connected  with 
the  possession  by  any  title  of  landed 
property  are,  however,  excepted,  as 
well  as  compulsory  billeting  and  other 
spécial  military  exactions  or  réqui- 
sitions, to  which  ail  subjects  or  citizens 
of  the  other  Contracting  Party  may 
be  liable  as  owners  or  occupiers  of 
buildings  or  land. 


In  the  above  respects  the  subjects 
or  citizens  of  each  of  the  Contracting 
Parties  shall  not  be  accorded  in  the 
territories  of  the  other  less  favourable 
treatment  than  that  which  is  or  may 
be  accorded  to  subjects  or  citizens  of 
the  most  favoured   nation. 

Article  6. 
Articles  produced  or  manufactured 
in  the  territories  of  one  of  the  Con- 
tracting Parties,  imported  into  the 
territories  of  the  other,  from  whatever 
place  arriving,  shall  not  be  subjected 
to  other  or  higher  duties  or  charges 
than  tliose  paid  on  the  like  articles 
produced  or  manufactured  in  any  other 
foreign  conntry.  Nor  shall  any  pro- 
hibition or  restriction  be  maintained 
or  imposed  on  the  importation  of  any 
article,  produced  or  manufactured  in 
the  territories  of  either  of  the  Con- 
tracting Parties,  into  the  territories  of 
the  other  from  whatever  place  arriving, 
which  shall  not  equally  ext^nd  to  the  j 
importation  of  the  like  articles  pro- 
duced or  manufactured  in  any  other  j 
foreign   country. 


nen,  und  auch  von  allen  an  Stelle 
der  persônlichen  Dienstleistung  tre- 
tenden  Geld-  oder  Naturalkontribu- 
tionen  und  endlich  von  jeder  Art 
militârischer  Zwangsleistung  oder  Ré- 
quisition befreit  sein.  Die  mit  dem 
auf  welchem  Besitztitel  immer  beruhen- 
den  Besitze  von  Grundeigentum  ver- 
bundenen  Lasten  sind  jedoch  ausge- 
nommen,  desgleichen  zwangsweiseEin- 
quartierung  und  andere  besondere  înili- 
târische  Zwangsleistungen  und  Requi- 
sitionen,  zu  denen  aile  Untertanen 
oder  Staatsangehôrigen  des  betreffen- 
den  Teiles  als  Eigentûraer  oder  Be- 
wohnervon  Baulichkeiten  oder  Grund- 
eigentum verpflichtet  sind. 

In  obigen  Hinsichten  werden  die 
Untertanen  oder  Staatsangehôrigen 
jedes  der  beiden  Teile  in  den  Gebieten 
des  anderen  nicht  weniger  gûnstig  be- 
handelt  werden  als  die  Untertanen 
oder  Staatsangehôrigen  des  meistbe- 
gunstigten   Landes. 

Artikel  6. 
Die  Waren,  Xatur-  oder  Gewerbs- 
erzeugnisse  eines  der  beiden  vertrag- 
schiiessenden  Teile.  die  von  welchem 
Platze  immer  indieGebietedes  anderen 
Teileseingefûhrt  werden,  werden  keinen 
anderen  oder  hôheren  Zolleu  oder  Lasten 
unterliegen,  als  fur  die  gleichen  Waren, 
Natur-oderGewerbserzeugnisseirgend- 
eines  anderen  fremden  Landes  ent- 
richtet  werden.  Bei  der  Kinfuhr  irgend- 
welcher  Waren,  Natur-  oder  Gewcrbs- 
erzeugnisse  eines  der  beiden  vertrag- 
8chliessendeu  Teile  von  welchem  Platze 
immer  nach  den  Gebieten  des  anderen 
Teiles  v/ird  auch  keinerlei  Verbot  oder 
Beschrankung  aufrecht  erhalten  Ofler 
auferlegt  werden,  die  nicht  gleichmâssig 
auf  die  gleichen  Waren,  Natur-  oder 
Gewerbserzeugni-ise  irgendeines  ande- 
ren fremden  Landes  Anwendung  finden. 
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The  only  exceptions  to  this  gênerai 
rule  shall  be  in  the  case  of  the  sa- 
nitary  and  other  prohibitions  occa- 
sioDed  by  the  necessity  of  securiDg 
the  safety  of  persons,  or  of  cattle,  or 
of  plants  useful  to  agriculture,  and 
of  the  measures  applicable  in  the 
territories  of  either  of  the  Contract- 
ing  Parties  to  articles  enjoying  a 
bounty  in  the  territories  of  the  other 
Contracting  Party. 

Article  7. 
Articles  produced  or  manufactured  in 
the  territories  of  either  of  the  Contract- 
ing Parties,  exported  to  the  territories 
to  the  other,  shall  not  be  subjected  to 
other  or  higher  charges  than  those  paid 
on  the  like  articles  exported  to  any 
other  foreign  country.  Nor  shall  any 
prohibition  or  restriction  be  imposed 
on  the  exportation  of  any  article  from 
the  territories  of  either  of  the  Con- 
tracting Parties  to  the  territories  of 
the  other  which  shall  not  equally 
extend  to  the  exportation  of  the  like 
articles  to  any  other  foreign  country. 


Article  S. 
No  internai  duties  shall  be  levied 
withiu  the  territories  of  either  of  the 
Contracting  Parties  for  the  benefit  of 
the  State,  Local  Authorities  or  Cor- 
porations on  goods  the  produce  or 
manufacture  of  the  territories  of  the 
other  Party  which  are  other  or  greater 
thau  the  duties  levied  in  similar  cir- 
cumstances  on  the  like  goods  of 
national  origin  or  of  any  other  for- 
eign  origin. 

Article   9. 
The    Contracting    Parties    agrée    to 
adopt  and   apply  ail  practicable  mca- 


Yon  dieser  allgemeinen  Regel  sollen 
Ausnahmen  stattfinden  nur  im  Falle 
von  gesundheits-polizeilichen  oder  an- 
deren  Verboten,  die  zum  Schutze  der 
Sicherheit  von  Personen,  Vieh  oder 
landwirtscbaftlich  nûtzlichen  Pflanzen 
notwendig  werden,  und  fur  jene  Mass- 
nahmen  in  den  Gebieten  eines  der 
beiden  vertragschliessenden  Teile,  die 
auf  Waren  Anwendung  finden,  die  in 
den  Gebieten  des  anderen  eine  Pràmie 
geniessen. 

Artikel   7. 

"Waren,  Natur-  oder  Gewerbserzeug- 
nisse  eines  der  beiden  vertragschlies- 
senden Teile  werden  bei  der  Ausfuhr 
nach  den  Gebieten  des  anderen  Teiles 
keinen  anderen  oder  hoheren  Abgaben 
unterliegen,  als  fur  die  gleichen  Waren 
bei  der  Ausfuhr  nach  irgendeinem  an- 
deren fremden  Lande  entrichtet  werden. 
Fur  die  Ausfuhr  irgendeiner  Ware  von 
den  Gebieten  eines  der  beiden  ver- 
tragschliessenden Teile  nach  den  Ge- 
bieten des  anderen  wird  keinerlei  Ver- 
bot  oder  Beschrânkung  auferlegt  wer- 
den, die  nicht  in  gleicher  Weise  fur 
die  Ausfuhr  der  gleichen  Waren  nach 
irgendeinem  anderen  fremden  Lande 
gelten. 

Artikel   8. 

In  den  Gehieten  jedes  der  beiden 
vertragschliessenden  Teile  werden  von 
den  Waren,  Natur-  oder  Gewerbser- 
zeugnissen  der  Gebiete  des  anderen 
Teiles  keine  anderen  oder  hoheren 
inneren  Abgaben  fur  Rechnung  des 
Staates,  der  Lokalbehôrden  oder  Kôr- 
perschaften  erhoben  werden,  als  sie 
uuter  gleichen  Umstanden  von  densel- 
ben  Waren  einheimischer  oder  irgend- 
einer auderen  fremden  Herkunft  er- 
hoben werden. 

Artikel   9. 
Die  vertragschliessenden  Teile  kom- 
meu    iiberein,    aile    mogiiehen    Mass- 
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sures  to  reduce  prohibitions  on  the 
importation  and  exportation  of  goods 
as  soon  as  possible  to  the  smallest 
number.  In  the  event  of  licences 
being  issued  in  dérogation  of  such 
prohibitions  the  conditions  under  which 
licences  can  be  obtained  shall  be 
publicly  announced  and  clearly  stated 
in  such  a  manner  as  to  enable  traders 
interested  to  become  acquainted  with 
them;  the  licensing  System  shall  be 
as  simple  and  unvarying  as  possible; 
and  applications  for  licences  shall  be 
dealt  with  as  speedily  as  possible. 


The  conditions  under  which  licences 
are  given  for  goods  produced  or 
manufactured  in  the  territories  of  one 
of  the  Contracting  Parties  imported 
into  or  exported  to  the  territories  of 
the  other  shall  be  as  favourable  as 
the  conditions  under  which  licences 
are  given  in  the  case  of  any  other 
foreign  country. 

Article  10. 
The  Austrian  Government  undertake 
thatany  temporary  System  of  Exchange 
control,  which  it  may  be  found  ne- 
cessary  to  maintain  owing  to  the  ex- 
ceptional  conditions  affecting  the  Re- 
public of  Austria,  shall  be  so  devised 
and  worked  as  to  cause  the  least 
possible  inconvenience  to  British  trade. 
The  conditions  under  which  foreign 
currency  shalLbe  made  available  to 
pay  for  imports  of  goods,  the  pro- 
duce or  manufacture  of  His  Britannic 
Majesty's  territories,  shali  not  be  less 
favourable  in  any  respect  than  those 
applicable  to  import3  the  produce 
or  manufacture  of  any  other  foreign 
country. 


nahmen  zu  treffen  und  anzuwenden, 
um  die  Zahl  der  Ein-  und  Ausfuhr- 
verbote  so  rasch  als  môglich  tunlichst 
zu  vermindern.  Falls  Bewilligungen 
als  Ausnahmen  von  solchen  Verboten 
erteilt  werden,  werden  die  Bedin- 
gungen,  unter  denen  Bewilligungen 
erhalten  werden  kônnen,  ôffentlich 
bekanntgemacht  und  derart  klar  an- 
gegeben  werden,  dass  die  Interessenten 
sich  darûber  unterrichten  konnen;  das 
System  der  Bewilligungen  wird  môg- 
lichst  einfach  sein  und  môglichst  selten 
verândert  werden;  Ansuchen  um  Be- 
willigungen werden  so  rasch  als  môg- 
lich  behandelt  werden. 

Die  Bedingungen,  unter  denen  Be- 
willigungen fiir  die  Ein-  oder  Ausfuhr 
von  Waren,  Natur-  oder  Gewerbser- 
zeugnissen  des  einen  der  beiden  ver- 
tragschliessenden  Teile  nach  den  Ge- 
bieten  des  anderen  erteilt  werden, 
werden  nicht  ungiinstiger  sein,  als  jene, 
unter  denen  Bewilligungen  im  Falle 
eines  anderen  fremden  Landes  erteilt 
werden. 

Artikel   10. 

Die  osterreichische  Bundesregierung 
verpflichtet  sich,  dass  eine  vorlâufîge 
Regelung  zur  Ûberwaehung  des  De- 
visen-  und  Yalutenhandels,  die  an- 
gesichts  der  aussergewôbnlichen  Lage 
derRepublik  Osterreich  notwendig  or- 
scheinen  sollte,  derart  abgefasst  und 
gehandhabt  werden  wird,  dass  sic  den 
britischen  Handel  môglichst  wenig 
beeintrachtigt.  Die  Bedingungen,  unter 
denen  fremde  Wâhrungen  fur  die 
Zahlung  von  eingefûhrten  Waren, 
Natur-  oder  Gewerbserzeugnissen  der 
Gebiete  Seiner  Britischen  Maj  estât 
zur  Verfugung  gestellt  werden,  wrden 
in  keiner  Weise  ungiinstiger  sein,  als 
jene,  die  fiir  die  Einfubr  von  Natur- 
oder  Gewerbserzeugnissen  irgendeines 
anderen  fremden  Landes  gelten. 
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Article  11. 
The  Contracting  Parties  agrée  to 
take  the  most  appropriate  measures 
by  their  national  législation  and  ad- 
ministration both  to  prevent  the  arbi- 
trary  or  unjust  application  of  their 
laws  and  régulations  with  regard  to 
Customs  and  other  similar  raatters 
and  to  ensure  redress  for  those  who 
hâve  been  prejudiced  by  such  abuses. 


Article  12. 
Nothing  in  this  Treaty  shall  be  held 
to  prohibit  the  imposition  in  His 
Britannic  Majesty's  territories  of 
spécial  rates  of  Customs  duty  on  spe- 
cified  articles  of  Austrian  origin,  other 
or  higher  than  those  levied  on  similar 
articles,  the  produce  or  manufacture 
of  any  other  foreign  country,  in  cases 
where  such  spécial  rates  of  Customs 
duty  are  levied  in  pursuance  of  légis- 
lation of  gênerai  application  enabling 
the  imposition  of  such  duties  on 
articles  the  produce  or  manufacture 
of  any  country  where  such  articles 
are  being  sold  or  offered  for  sale  in 
the  part  of  His  Britannic  Majesty's 
territories  concerned  at  priées  which 
by  reason  of  dépréciation  in  the  value 
in  relation  to  sterling  of  the  currency 
of  the  country  in  which  the  articles 
are  produced  or  manufacturée!  are 
below  the  priées  at  which  similar 
articles  can  be  profitably  produced  or 
manufacturée!  in  the  part  of  His  Bri- 
tannic Majesty's  territories  concerned, 
and  that  by  reason  thereof  eraployment 
in  that  part  of  His  Britannic  Majesty's 
territories  is  being  or  is  likelv  to  be 
8eriously  affecter!. 


Artikel  11. 
Die  vertragschliessenden  Teile  kom- 
men  ùberein,  durch  ihre  heimische 
Gesetzgebung  und  Verwaltung  die 
geeigneten  Massnahmen  zu  treffen, 
um  eine  willkûrliche  oder  ungerechte 
Anwendung  ihrer  Gesetze  und  Yer- 
ordnungen  beziïglich  der  Zoll-  und 
âhnlicher  Fragen  zu  verhindern  und 
um  den  durch  solche  Missbrâuche 
Benachteiiigten  Schadensersatz  zu  ge- 
wâhrleisten. 

Artikel  12. 
Keine  Bestimmung  dièses  Yertrages 
soll  als  Yerbot  ausgelegt  werden,  in 
den  Gebieten  SeinerBritischen  Majestàt 
von  bestimmten  Waren  ôsterreichischer 
Herkunft  besondere  Zollsiitze  einzu- 
heben,  die  anders  oder  hoher  sind 
als  diejenigen.  die  von  âhnlichen 
Waren,  die  Natur-  oder  Gewerbs- 
erzeugnisse  irgendeines  anderen  frem- 
den  Landes  sind.  eingehoben  wer- 
den, im  Falle  dass  soiche  beson- 
dere Zollsàtze  auf  Grund  eiuer  all- 
gemein  anwendbaren  Yorschrift  ein- 
gehoben werden,  die  die  Auferlegung 
solcher  Zolle  auf  Waren  gestattet, 
die  das  Natur-  oder  Gewerbserzeugnis 
irgendeines  Landes  sind,  wo  solche 
Waren  nach  dem  betreffenden  Teil 
der  Gebiete  SeinerBritischen  Majestiit 
zu  Preisen  verkauft  oder  zum  Yer- 
kaufe  ausgeboten  werden,  die  infolge 
der  gegenuber  dem  Pfund  Sterling 
eingetretenen  EntwertungderWâhrucg 
des  Landes,  dessen  Natur-  oder  Ge- 
werbserzeugnisse  dièse  Waren  sind, 
niedriger  als  die  Preise  sind,  zu  denen 
ahnliche  Waren  in  dem  betreffenden 
Teile  der  Gebiete  Seiuer  Britischen 
Majestiit  vorteilhaft  erzeugt  oder  her- 
gestellt  werden  konnen,  und  dass  iu- 
folgedessen  die  Arbeitsverhiiltnisse  in 
diesem  Teile  der  Gebiete  Seiner  Briti- 
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Nevertheless  no  spécial  rates  of 
Customs  duty  shall  be  imposed  on 
goods  manufacturée!  in  Austria  until 
the  expiration  of  three  months  from 
the  date  on  which  the  Austrian 
Government  hâve  been  notified  of  the 
intention  of  the  Government  of  the 
part  of  His  Britannic  Majesty's  terri- 
tories  concerned  to  impose  such  duty. 
In  the  event  of  such  notice  being 
given,  this  Treaty  shall,  notwith- 
standing  the  provisions  of  Article  26, 
at  the  request  of  the  Austrian  Govern- 
ment cease  to  hâve  efiect  as  between 
Austria  and  such  part  of  His  Bri- 
tannic Majesty's  territories,  from  the 
date  on  which  the  Austrian  goods 
in  question  become  liable  to  the 
spécial   duty  referred  to. 


Article  13. 
The  stipulations  of  the  présent 
Treaty  with  regard  to  the  mutual 
accord  of  the  treatment  of  the  most 
favoured  nation  apply  unconditionally 
to  the  treatment  of  commercial  tra- 
vellers  and  their  samples.  The  cer- 
tificates  for  commercial  travellers  shall 
be  issued  in  the  territories  of  His 
Britannic  Majesty  by  the  Chambers 
of  Commerce  or  such  Trade  Asso- 
ciations and  other  recognised  Commer- 
cial Associations  as  may  be  authorised 
in  this  behalf.  In  Austria  thèse  cer- 
tificates  shall  be  issued  by  the  Police 
Direction  in  Vienna,  and  by  the 
Political  Authority  of  first  instance 
in  other  places. 

Articles    imported    by    commercial 
travellers    as    samples    shall,    in    the 


schen  Majestât  ernstlich  berûhrt  wer- 
den  oder  vermutlich  ernstlich  berùhrt 
werden  kônnten. 

Nichtsdestoweniger  werden  von  in 
Osterreich  hergestellten  Waren  keine 
besonderen  Zollsâtze  bis  zum  Ablauf 
von  drei  Monaten  von  dem  Tage  ein- 
gehoben  werden,  an  dem  die  ôster- 
reichische  Regierung  von  der  Absicht 
der  Regierung  des  betreffenden  Teiles 
der  Gebiete  SeinerBritischen  Majestât, 
einen  solchen  Zoll  aufzuerlegen,  in 
Kenntnis  gesetzt  worden  ist.  Falls 
eine  solche  Bekanntgabe  stattfindet, 
soll  der  vorliegende  Vertrag,  unge- 
achtet  der  Bestimmungen  des  Ar- 
tikels  26,  auf  Terlangen  der  ôster- 
reichischen  Regierung  zwischen  Oster- 
reich und  dem  betreffenden  Teile  der 
Gebiete  SeinerBritischen  Majestât  von 
dem  Tage  an  seine  Wirksamkeit  ver- 
lieren,  an  dem  die  in  Rede  stehenden 
ôsterreichischen  Waren  dem  erwâhnten 
besonderen  Zolle  unterworfen  werden. 

Artikel    13. 

Die  Bestimmungen  des  gegenwârti- 
gen  Vertrages  bezûglich  der  gegen- 
seitigen  Gewâhrung  der  meistbegun- 
stigten  Behandlung  finden  bedingungs- 
los  auf  die  Behandlung  der  Handlungs- 
reisenden  und  ihrer  Muster  Anwen- 
dung.  Die  Bescheinigungen  fiir  Hand- 
lungsreisende  werden  in  den  Gebieten 
Seiner  Britischen  Majestât  von  den 
Handelskammern  oder  durch  Handels- 
vereinigungen  und  andere  anerkannte 
wirtschaftliche  Vereinigungen  ausge- 
stellt,  die  hiezu  errnâchtigt  werden. 
In  Osterreich  werden  dièse  Beschei- 
nigungen in  Wieo  durch  die  Polizei- 
direktion,  an  anderen  Orten  durch 
die  politisebe  Behorde  I.  Instanz  aus- 
gestellt. 

Von  Handlungsreisenden  als  Muster 
mitgefiihrte    Waren    werden    in    den 
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territories  of  each  of  the  Contracting 
Parties,  be  temporarily  admitted  free 
of  duty  on  compliauce  with  the 
Custoins  régulations  and  formalities 
established  to  assure  their  re-expor- 
tation  or  the  payinent  of  the  pre- 
scribed  Customs  duties  if  not  re- 
exported  within  the  period  allowed 
by  law.  But  the  foregoing  privilège 
shall  not  extend  to  articles  which, 
owing  to  their  quantity  or  value, 
cannot  be  coDsidered  as  samples,  or 
which,  owing  to  their  nature,  could  not 
be  identi6ed   upon   re-exportation. 


Article  14. 
No  charge  shall  be  imposed  and 
no  conditions  prescribed  by  either  of 
the  Contracting  Parties  in  respect  of 
transactions  with  the  subjects  or 
citizeus  of  the  other  Contracting  Party 
carrying  on  business  in  its  territories 
other  or  more  burdensome  than  the 
charges  or  conditions  in  respect  of  I 
transactions  with  native  subjects  or 
citizens. 

Article  15. 
Limited  liability  and  other  com- 
panies  and  associations  already  or 
bercafter  to  be  orgauised  in  accor- 
danee  with  the  Laws  of  either  Con- 
tracting Party  are  authorised,  in  the 
territories  of  the  other,  to  exercise 
their  rights  and  appear  in  the  courts 
either  as  plaintifïs  or  défendants,  sub- 
ject  to  the  Laws  of  suc  h  other  Party. 

Furthermore,  each  of  the  Contracting 
Parties  undertakes  to  place  no  obstacle 
in  the  wny  of  such  companies  and 
associations  which  may  désire  to  carry 
on  in  its  territories.  subject  to  the 
Laws    in    force    in    those    territories, 


Gebieten  jedes  der  beiden  vertrag- 
schliessenden  Teile  zeitweise  zollfrei 
zugelassen,  wenn  die  Zollvorschriften 
und  Formalitâten  beobachtet  werden, 
die  zur  Sicherung  der  Wiederausfuhr 
oder  der  Zahlung  der  vorgeschriebenen 
Zôlle  gelten,  falls  die  Wiederausfuhr 
nicht  innerhalb  der  gesetzlich  vor- 
geschriebenen Frist  stattfindet.  Die 
vorerwâhnte  Begûnstigung  erstreckt 
sich  jedoch  nicht  auf  Waren,  die  mit 
Rûcksicht  auf  ihre  Menge  oder  ihren 
Wert  nicht  als  Muster  betrachtet 
werden  kônnen,  oder  die  mit  Rûcksicht 
auf  ihre  Art  bei  der  Wiederausfuhr 
nicht  identifiziert  werden  kônnten. 

Artikel  14. 
Keiner  der  beiden  vertragschliessen- 
den  Teile  wird  fur  Abschlûsse  mit 
den Untertanen  oderStaatsangehorigen 
des  anderen  Teiles,  die  in  seinen  Ge- 
bieten Handel  und  Gewerbe  treiben, 
andere  oder  drûckendere  Lasten  auf- 
erlegenoder  Bedingungen  vorschreiben, 
als  jene,  die  fur  Abschlûsse  mit 
den  eigenen  Untertanen  oder  Staats- 
angehôrigen  gelten. 

Artikel    15. 
Aktiengesellschaften      und     andere 
j  Gesellschaften  und  Genossenschaften, 
die    gemass    den    Gesetzen    eines    der 
beiden  vertragschliessenden  Teile  er- 
I  richtet  wurden  oder  errichtet  werden 
|  sollten,    sind    berechtigt,    in  den   Ge- 
bieten des  anderen  Teiles  gemass  den 
Gesetzen    dièses    Teiles    ihre    Rechte 
auszuuben  und  vor  Gericht  als  Kliiger 
oder  Beklagte  zu   erscheinen. 


Weiters  verpflichtet  sich  jeder  der 
beiden  vertragschliessenden  Teile, 
solchen  Gesellschaften  und  Genossen- 
schaften kein  Iïindernis  zu  bereiten, 
die  auf  seineni  Gebiete  durch  Zweig- 
anstalten   oder    sonstwie  unter  Beob- 
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whether  through  the  establishment  of 
branches  or  otherwise,  any  description 
of  business  which  the  companies  and 
associations  or  subjects  or  citizens  of 
any  other  foreign  country  are  or  may 
be  permitted  to  carry  on. 


Tn  no  case  shall  the  treatment  ac- 
corded  by  either  Contracting  Party 
to  companies  and  associations  of  the 
other  be  less  favourable  in  respect 
of  any  matter  whatever  than  that  ac- 
corded  to  companies  and  associations 
of  the  most  favoured  foreign  country. 

Article  16. 
The  meas ures  taken  by  the  Con- 
tracting Parties  for  regulating  and  for- 
warding  traffic  across  their  territories 
shall  facilitate  free  transit  by  rail  or 
waterway  on  routes  in  use  convenient 
for  international  transit.  No  distinction 
shall  be  made  which  is  based  on  the 
nationality  of  persons,  the  flag  of 
vessels,  the  place  of  origin,  departure, 
entry,  exit  or  destination,  or  on  any 
circumstances  relating  to  the  owner- 
ship  of  goods  or  of  vessels,  coaching 
or  goods  stock,  or  other  means  of 
transport. 


In  order  to  en  sure  the  application 
of  the  foregoing  provisions,  the  Con- 
tracting Parties  wili  allow  transit  in 
accordance  with  the  customary  con- 
ditions and  reserves  across  their  terri- 
torial waters. 

Traffic  in  transit  shall  not  be  sub- 
ject  to  any  spécial  dues  in  respect  of 
transit  (including  entry  and  exit)  ex- 


achtungderin  diesenGebieten  geltenden 
Vorschriften  irgendeine  Art  von  Er- 
werbstâtigkeit  ausiiben  wollen,  die  die 
Gesellschaften  und  Genossenschaften 
oder  Untertanen  oder  Staatsange- 
hôrigen  irgendeines  anderen  fremden 
Landes  jetzt  oder  in  Zukunft  aus- 
iiben dûrfen. 

In  keinem  Falle  wird  die  Behand- 
lung  der  Gesellschaften  und  Genossen- 
schaften eines  der  beiden  Teile  durch 
den  anderen  Teii  in  irgendeiner  Hin- 
sicht  ungiïnstiger  sein,  als  die  der 
Gesellschaften  und  Genossenschaften 
des  meistbegùnstigten  fremden  Landes. 

Artikel   16. 

Die  von  den  vertragschliessenden 
Teilen  getroffenen  Massnahmen  zur 
Regelung  und  Durchfiihrung  der  Trans- 
porte durch  ihre  Gebiete  sollen  den 
freien  Durchgangsverkehr  auf  den  in 
Betrieb  befindlichen  und  fiir  den  inter- 
nationalen  Durchgangsverkehr  geeig- 
neten  Eisenbahnen  und  Wasserwcgen 
erleichtern.  Es  wird  dabei  kein  Unter- 
schied  gemacht,  weder  auf  Grund  der 
Staatsangehorigkeit  der  Personen,  der 
Flagge,  des  Ursprungs-,  Herkunfts-, 
Eintritts-,  Austritts-  oder  Bestim- 
mungsortes  noch  auf  Grund  irgend- 
welcher  Umstânde,  die  mit  dem  Eigen- 
tume  an  Giitern,  See-  und  Binnen- 
schiffen,  Personen-  und  Gùterwagen 
oder  anderen  Beforderungsmitteln  zu- 
sammenhângen. 

Um  die  Anwendung  der  vorher- 
gehenden  Bestimmungen  sieherzu- 
8tellen,gestatt^n  die  vertragschliessen- 
den Teile  den  Durchgangsverkehr  durch 
ihre  Territorialgewilsser  nach  Mass- 
gabe  der  ûblichen  Bedingungen  und 
Vorbehalte. 

Die  Durchgangstransporte  werden 
keinen  besondereo  Gebûhren  und  Ab- 
gaben    auf    Grund     ihrer    Durchfuhr 
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cept  for  such  dues  as  are  intended 
solely  to  defray  expenses  of  super- 
vision and  administration  entaiied  by 
such  transit. 


Tbe  preceding  dispositions  in  no 
way  affect  the  Customs  laws  con- 
cerning  the  treatment  of  transit  goods, 
nor  the  régulations  concerning  goods 
which  are  the  subject  of  an  internai 
duty  or  of  a  State  monopoly.  The 
transit  of  such  goods  shall,  however, 
not  be  restricted  more  than  is  neces- 
sary  to  secure  the  eventual  collection 
of  the  internai  duty  on  the  goods 
remaining  in  the  territories  of  either 
Party,  or  to  assure  the  object  of  the 
monopoly. 


Neither  Contracting  Party  shall  be 
bound  by  this  Article  to  afford  transit 
for  passengcrs  whose  admission  into 
its  territories  is  forbiddeD,  or  for 
goods  of  a  kind  of  which  the  im- 
portation is  prohibited,  either  on 
grounds  of  public  health  or  security, 
or  as  a  précaution  against  diseases 
of  animais  or  plants. 


For  the  purposes  of  this  Article, 
persons,  bagage  and  goods,  and  also 
vcsbels,  coaching  and  goods  stock  and 
other  meana  of  transport,  shall  be 
deemod  to  be  in  transit  across  the 
territory  of  one  of  the  Contractiug 
Parties  wheu  the  passage  across  such 
territory,  witli  or  without  transit- 
aient, warchousing,  breaking  bulk,  or 
change  in  the  mode  of  transport,  is 
only   a  portion  of  a  complote  journey, 


(Eintritt  und  Austritt  inbegrififen), 
unterworfen.  Jedoch  kônnten  dièse 
Durchgangstransporte  mit  solchen  Ge- 
bûhren  oder  Abgaben  belegt  werden, 
die  lediglich  zur  Deckung  der  durch 
ihre  Durchfuhr  veranlassten  Ùber- 
wachungs-  und  Verwaltungskosten 
dienen. 

Die  vorstehenden  Vereinbarungen 
berûhren  in  keiner  Weise  die  Bestim- 
mungen  der  Zollvorschriften  ûber  die 
Behandlung  von  Durchfuhrsendungen 
noch  auch  die  Vorschriften  betreffend 
Waren,  die  den  Gegenstand  einer  in- 
neren  Abgabe  oder  eines  Staatsmono- 
poles  bilden.  Die  Durchfuhr  solcher 
Waren  darf  jedoch  nicht  in  einem 
hôheren  Masse  behindert  werden,  als 
fur  die  Sicherstellung  der  allfâlligen 
Einhebung  der  inneren  Abgabe  fur 
die  in  den  Gebieten  eines  der  beiden 
Teile  verbleibenden  Waren  oder  fur 
die  Sicherung  des  Monopolzweckes 
notwendig  ist. 

Keiner  der  beiden  vertragschliessen- 
den  Teile  wird  durch  diesen  Artikel 
verpflichtet,  die  Durchreise  solcher 
Personen,  denen  das  Betreten  seiner 
Gebiete  verboten  ist,  oder  den  Dureh- 
gang  solcher  Gùter  zu  gewàhrleisten, 
deren  Einfuhr  aus  Grûnden  der  ôffent- 
lichen  Gesuudheitspfiege  oder  der 
offentlichen  Sicherheit  oder  zur  Ver- 
hiitung  der  Einschleppung  von  Tier- 
und  Ptlanzenkrankheiten  untersagt  ist. 

Im  Sinne  dièses  Artikels  gelten  als 
im  Durchgangsverkehr  durch  das  Ge- 
biet  eines  der  beiden  vertragschliessen- 
den  Teile  befindlich  Personen,  Gepack, 
Giiter  sowie  See-  und  Binnenschiffe, 
Personen-  und  Giiterwagen  oder  andere 
Beforderungsmittel,  deren  Beforderung 
durch  dièses  Gebiet  nur  einen  Bruch- 
teil  der  Gesamtbeforderung  ausmacht, 
die  ausserhalb  der  Grenzen  des  TeiJes, 
durch  dcsscn  Gebiet  sich  der  Durch- 
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beginning  and  terminating  beyond  the  I  gangsverkehr  vollzieht,   begonnen  hat 
frontier    of    the    Party    across    whose    und    enden    soll,    gleichviel    ob    die*se 


territory  the  transit  takes  place. 


Article  17. 
Each  of  the  Contracting  Parties 
shall  permit  the  importation  or  ex- 
portation of  ail  merchandise  which 
may  be  legally  imported  or  exported, 
and  aiso  the  carriage  of  passengers 
from  or  to  their  respective  territories, 
upon  the  vessels  of  the  otber;  and 
such  vessels,  their  cargoes,  and  pas- 
sengers shali  enjoy  the  same  privilèges 
as  and  shall  not  be  subjected  to  any 
other  or  higher  duties  or  charges  than 
national  vessels  and  their  cargoes  and 
passengers  or  the  vessels  of  any  other 
foreign  country  and  their  cargoes  and 
passengers. 


Article  18. 
It  shall  be  free  to  each  of  the  Con- 
tracting Parties  to  appoint  Consuls- 
General,  Consuls.  Vice-Consuls,  and 
Consular  Agents  to  réside  in  the  towns 
and  ports  of  the  territories  of  the 
other  in  which  such  représentatives 
may  be  admitted  by  the  respective 
Governments.  Such  Consuls-General, 
Consuls,  Vice-Consuls,  and  Consular 
Agents,  however,  shall  not  enter  upon 
their  functions  until  after  they  shall 
bave  been  approved  and  admitted  in 
the  usual  form  by  the  Government 
to  which  they  are  sent. 

Consuls  -  General,  Consuls,  Vice- 
Consuls,  subjects  of  the  Contracting 
Party  which  appoints  them,  will  be 
exempted    from     ail     public    service, 


Befôrderung  mit  oder  ohne  Umladung, 
mit  oder  ohne  Einlagerung,  mit  oder 
ohne  Teiluug  oder  sonstige  Behand- 
lung  der  Ladung,  mit  oder  ohne  Ànde- 
rung  der  Beforderungsart  erfolgt. 

Artikel  17. 
Jeder  der  beiden  vertragschliessen- 
den  Teile  wird  die  Einfuhr  und  Aus- 
fuhr  von  allen  Waren,  die  gesetz- 
mâssig  eingefiïhrt  oder  ausgefiihrt 
werden  dûrfen  und  ebenso  die  Be- 
fôrderung von  Reisenden  von  und 
nach  ihren  Gebieten  auf  den  Schiffen 
des  anderen  gestatten;  dièse  Schiffe, 
ihre  Ladungen  und  Passagiere  werden 
dieselben  Vorrechte  geniessen  und 
keinen  anderen  oder  hoheren  Abgaben 
oder  Lasten  unterworfen  sein  als  die 
heimischen  Schiffe,  ihre  Ladungen  und 
Passagiere  oder  die  Schiffe  irgend- 
eines  anderen  fremden  Landes,  ihre 
Ladungen  und   Passagiere. 

Artikel    18. 

Jeder  der  beiden  vertragschliessen- 
den  Teile  wird  das  Recht  haben, 
Generaîkonsuln,  Konsuln.  Vizekonsuln 
und  Konsularagenteu  mit  dem  Sitze 
in  Stiidten  und  Hâfen  in  den  Gebieten 
des  anderen  Teiles  zu  ernenneu,  in 
denen  solche  Vertreter  von  der  be- 
treffenden  Regierung  zugelassen  werden 
sollten.  Die.se  Generaîkonsuln,  Kon- 
suln, Vizekonsuln  und  Konsularagenten 
werden  jedoch  ihr  Amt  erst  ausûben, 
nachdem  sie  von  der  Regierung,  bei 
der  sie  beglaubigt  sind,  in  der  ub- 
lichen  Form  genehmigt  und  zuge- 
lassen  wurden. 

Generaîkonsuln,  Konsuln  und  Vize- 
konsuln, die  Untertanen  des  vertrag- 
schliessenden  Teiles  sind,  der  sie 
ernennt,   werden  von  jeder  Art  olTent- 


Commerce,  navigation. 


511 


municipal  or  other,  and  in  respect 
of  direct  taxation  of  ail  kinds,  levied 
either  by  the  State  or  the  local 
authorities,  will  enjoy  the  treatment 
accorded  or  which  inay  be  accorded  to 
similar  officiais  of  the  most  favoured 
nation,  and  under  the  same  conditions 
under  which  such  most  favoured  nation 
enjoys  this  treatment. 


Article  19. 
When  a  subject  or  citizen  of  one 
Contracting  Party  dies  within  the  terri- 
tory  of  the  other  leaving  non-resident 
heirs,  the  Consular  Représentative  of 
the  other  Party  is  entitled  without 
express  authorisation  from  such  non- 
resident  heirs  to  represent  them,  so 
far  as  the  laws  of  the  country  do  not 
expressly  prohibit  such  représentation, 
in  ail  matters  pertaining  to  admini- 
stration of  the  property  and  seulement 
of  the  estate,  with  the  right  to  collect 
the  distributive  shares  of  such  heirs. 


Article  20. 
The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the  Contracting  Parties  shall  hâve  in 
the  territories  of  the  other  the  same 
rights  as  subjects  or  citizens  of  that 
Contracting  Party  in  regard  to  patents 
for  inventions,  trade-marks,  and  de- 
signs, upou  fulfilmeot  of  the  forma- 
lises  prescribed   by   law. 


Article   21. 
Ail    gooda    bearing    marks    or    de- 
scriptions  which   state    or    manifestly 
suggest    that   the  goods    nre   the  pro- 


licher,  Gemeinde-  oder  sonstiger 
Dienste  befreit  sein  und  hinsichtlich 
jeglicher  Art  seitens  des  Staates  oder 
der  Lokalbehordeu  erhobener  direkter 
Besteuerung  die  Behandlunggeniessen, 
die  den  gleichen  Beamten  des  meist- 
begûnstigten  Landes  zugestanden  ist 
oder  zugestanden  werden  sollte  und 
zwar  unter  den  gleichen  Bedingungen, 
unter  denen  dièses  meistbegunstigte 
Land  dièse  Behandlung  geniesst. 

Artikel  19. 
Wenn  ein  Untertan  oder  Staats- 
angehôriger  eines  der  beiden  vertrag- 
schliessenden  Teile  in  dem  Gebiete 
des  anderen  mit  Hinterlassung  nicht 
dort  wohnhafter  Erben  stirbt,  ist  der 
Konsularvertreter  des  ersteren  Teiles 
ohne  besondere  Ermâchtigung  seitens 
solcher  nicht  dort  wohnhafter  Erben 
zu  deren  Yertretung  in  allen  Fragen, 
betreffend  die  Yerwaltung  des  Eigen- 
tums  und  die  Regelung  des  Nachlasses 
einschliesslich  des  Rechtes  zur  Be- 
hebung  der  Anteile  dieser  Erben  in- 
soweit  berechtigt,  als  die  Landes- 
gesetze  eine  solche  Vertretung  nicht 
ausdriicklich   untersagen. 

Artikel  20. 
Die  Untertanen  oder  Staatsange- 
hôrigen  jedes  der  beiden  vertrag- 
schliessenden  Teilen  werden  bei  Er- 
fiillung  der  gesetzlich  vorgeschriebenen 
Formalitaten  in  den  Gebieten  des 
anderen  die  gleichen  Rechte  wie  die 
Untertanen  oder  Staatsangehôrigen 
dièses  Teiles  hinsichtlich  Patenten 
fur  Erfindungen,  Wareuzeichen  und 
Muster  haben. 

Artikel   21. 
Aile  Waren,    welche   Zeichen   oder 
Aufschriften  tragen,   die  angcben  oder 
offenkundig  audeuten,  dass  die  Waren 
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duce  or  manufacture  of  the  territories 
of  either  of  the  Contracting  Parties 
shall,  if  such  statements  or  suggestions 
be  false,  be  seized  on  importation  into 
the  territories  of  either  of  the  two 
Parties.  The  seizure  may  also  be 
effected  in  the  State  where  the  false 
indication  of  origin  has  been  applied 
or  in  that  into  which  the  goods  bearing 
the  false  indication  may  hâve  been 
imported. 


The  seizure  shall  be  effected  either 
at  the  request  of  the  proper  Govern- 
ment Department  or  of  an  interested 
party,  whether  an  individual  or  a  so- 
ciety,  in  conformity  with  the  domestic 
législation  of  each  Contracting  Party, 
but  the  authorities  are  not  bound  to 
effect  the  seizure  of  goods  in  transit. 


The  compétent  authorities  of  each 
Contracting  Party  shall  décide  what 
descriptions,  on  account  of  theirgeneric 
character,  do  not  fall  within  the  pro- 
visions of  the  présent  Article. 


Article  22. 
This  Treaty  shall  not  be  deemed  to 
confer  any  right  or  to  impose  any 
obligation  in  contravention  of  any 
gênerai  International  Convention  to 
which  either  of  the  Contracting  Parties 
are  or  hereafter  may  be  parties. 


Article  23. 
Nothing  in  this  Treaty  shall  be 
held  to  préjudice  any  rights  to  deal 
with  Austrian  property  which  may 
hâve  been  conferred  on  His  Britannic 
Majesty  by  the  Treaty  of  Peace  signed 


ein  Natur-  oder  Gewerbserzeugnis 
eines  der  beiden  vertragschliessenden 
Teile  sind,  werden,  falls  dièse  An- 
gaben  oder  Andeutungen  falsch  sind, 
bei  der  Einfuhr  in  das  Gebiet  jedes 
der  beiden  vertragschliessenden  Staaten 
beschlagnahmt  werden.  Die  Beschlag- 
nahme  kann  auch  in  dem  Staate,  wo 
die  falsche  Herkunftsbezeichnung  an- 
gelegt  wurde,  oder  in  jenem,  wohin 
die  eine  falsche  Bezeichnuug  tragen- 
den  Waren  eingefûhrt  wurden,  vor- 
genommen  werden. 

Die  Beschlagnahme  wird  auf  Ver- 
langen  der  zustândigen  Behorde  oder 
einer  interessierten  Partei,  sei  es  einer 
Einzelperson,  sei  es  einer  Gesellschaft, 
gemâss  der  einheimischen  Gesetzgebung 
jedes  der  beiden  vertragschliessenden 
Teile  vorgenommen  werden;  die  Be- 
hôrden  sind  jedoch  nicht  verpflichtet, 
die  Beschlagnahme  von  Durchfuhr- 
gûtern  vorzunehmen. 

Die  zustândigen  Beborden  jedes  ver- 
tragschliessenden Telles  werden  ent- 
scheiden,  welche  Aufschriften  in  An- 
betracht  des  ihnen  innewohneuden 
GattungsbegrifFes  nicht  unter  die  Be- 
stimmungen  des  gegenwârtigen  Ar- 
tikels  fallen. 

Artikel   22. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  nicht 
dahin  ausgelegt  werden,  als  ob  dadurch 
ein  Recht  erteilt  oder  eine  Verpflich- 
tung  auferlegt  wûrde,  die  mit  einem 
allgemeinen  Internationalen  Uberein- 
kommen  in  Widerspruch  sttiude,  an 
dem  einer  der  beiden  Teile  beteiligt  ist 
oder  in  Zukunft  beteiligt  sein   sollte. 

Artikel  23. 
Keine  Bestimmung  des  gcgenwilrti- 
gen  Vertrages  soll  als  eine  Beeintriich- 
ti^ung  irgendwelcher  Redite  beziïglich 
der  Behandlung  osterreichischer  Ver- 
mogen  angesehen   werden,  die  Seiner 
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at  Saint-Germain-en-Laye  on  the  lOth 
September,    1919. 


Article  24. 
The  stipulations  of  the  présent 
Treaty  shall  not  be  applicable  to  India 
or  to  any  of  His  Britannic  Majesty's 
self-governing  Dominions,  Colonies, 
Possessions  or  Protectorates  unless 
notice  is  given  by  His  JBritannic 
Majesty's  Représentative  at  Yienna 
of  the  désire  of  His  Britannic  Majesty 
that  the  said  stipulations  shall  apply 
to  any   such  territoy. 


Nevertheless,  goods  produced  or 
manufactured  in  India  or  in  any  of 
His  Britannic  Majesty's  self-governing 
Dominions,  Colonies,  Possessions  or 
Protectorates  shall  enjoy  in  Austria 
complète  and  unconditional  most- 
favoured-nation  treatment  so  long  as 
goods  produced  or  manufactured  in 
Austria  are  accordée!  in  India  or  such 
self-governing  Dominion,  Colony,  Pos- 
session or  Protectorate  treatment  as 
favourable  as  that  accorded  to  goods 
produced  or  manufactured  in  any  other 
foreign   country. 


Article  25. 
The  ternis  of  the  preeediug  Article 
relating  to  India  and  to  His  Britannic 
Majesty's  self-governing  Dominions, 
Colonies,  Possessions  and  Protectorates 
shall  apply  also  to  any  territory  in 
respect  of  whieh  a  Mandate  on  behalf 
of  the  League  of  Nations  lias  been 
accepted  by  II is  Britannic  Majesty. 

Nouv.  Recueil  Qéiu  3<  S.  XVII. 


Britischen  Majestât  durch  den  Friedens- 
vertrag  von  St.  Germain-en-Laye  vom 
10.  September  1919  etwa  ùbertragen 
wurden. 

Artikel  24. 

Die  Bestimmungen  des  gegenwârti- 
gen  Vertrages  gelten  nicht  fur  Indien 
oder  irgendein  sich  selbstverwaltendes 
Dominium,  eine  Kolonie,  eine  Be- 
sitzung  oder  ein  Protektorat  Seiner 
Britischen  Majestât,  es  sei  denn,  dass 
durch  Seiner  Britischen  Majestât  Ver- 
treter  in  Wien  der  Wunsch  Seiner 
Britischen  Majestât  zur  Kenntnis  ge- 
bracht  wird,  dass  dièse  Bestimmungen 
auf  ein  solches  Gebiet  Anwendung 
finden  sollen. 

Dessenungeachtet  werden  Waren, 
Natur-  oder  Gewerbserzeugnisse  In- 
diens oder  eines  der  sich  selbstver- 
waltenden  Dominien,  einer  der  Kolo- 
nien,  einer  der  Besitzungen  oder  eines 
der  Protektorate  Seiner  Britischen 
Majestât  in  Osterreich  voll  und  un- 
bedingt  die  meistbegiinstigte  Behand- 
lung  geniessen,  solange  Waren,  Natur- 
oder  Gewerbserzeugnisse  Osterreichs 
in  Indien  oder  in  diesem  sich  selbst- 
verwaltenden  Dominium,  dieser  Ko- 
lonie, dieser  Besitzung  oder  diesem 
Protektorat  eine  ebenso  gunstige  Be- 
handlung  wie  die  "Waren,  Natur-  oder 
irgendeines    an- 


Gewerbserzeugnisse 

deren  fremden  Landes  geniessen. 


Artikel  25. 
Die  Bestimmungen  des  vorherge- 
heuden  Artikels  betreflfend  Indien  und 
Seiner  Britischen  Majestât  sich  selbst- 
verwaltende  Dominien,  Kolonien,  Be- 
sitzungen und  Protektorate  gelten  auch 
fur  jedes  Gebiet,  bezuglich  dessen 
ein  Mandat  des  Vblkerbuudes  von 
Seiner  Britischen  Majestât  iibernom- 
men   wurde. 
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Article  26. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratifiée! 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  London  as  soon  as  possible.  It  shall 
corne  into  force  immediately  upon 
ratification,  and  shall  be  binding  during 
ten  years  from  the  date  of  its  coming 
into  force.  In  case  neither  of  the 
Contracting  Parties  shall  hâve  given 
notice  to  the  other  twelve  inonths 
before  the  expiration  of  the  said  period 
of  ten  years  of  its  intention  to  ter- 
minate  the  présent  Treaty,  it  shali 
remain  in  force  until  the  expiration 
of  one  year  from  the  date  on  which 
either  of  the  Contracting  Parties  shall 
hâve  denounced  it. 

As  regards,  however,  India  or  any 
of  His  Britannic  Majesty's  self-govern- 
ing  Dominions,  Colonies,  Possessions 
or  Protectorates  or  any  terri  tory  in 
respect  of  which  a  Mandate  on  behalf 
of  the  League  of  Nations  has  been 
accepted  by  His  Britannic  Majesty  to 
which  the  stipulations  of  the  présent 
Treaty  shall  hâve  been  made  applicable 
under  Article  24,  either  of  the  Con- 
tracting Parties  shall  hâve  the  right 
to  terminate  it  separately  at  any  time 
on  giving  twelve  months'  notice  to 
that  effect. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Treaty  and  hâve  affixed  thereto 
their  seals. 

Done  at  London  in  duplicate  in 
English  and  German  texts,  the  22nd 
May,    1924. 


Artikel   26. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  wird  rati- 
fiziert  und  die  Ratifikationen  werden 
sobald  als  môglich  in  London  aus- 
getauscht  werden.  Er  wird  sofort 
nach  Ratifikation  in  Kraft  treten  und 
wâhrend  10  Jahre  vom  Tage  seines 
Inkrafttretens  an  gel  ten.  Falls  keiner 
der  vertragschliessenden  Teile  dem 
anderen  12  Monate  vor  Ablauf  des 
erwâhnten  Zeitraumes  von  10  Jahren 
seine  Absicht,  den  gegenwârtigen  Yer- 
trag  zu  beendigen,  bekanntgegeben  hat, 
wird  er  bis  nach  Ablauf  eines  Jahres 
vom  Tage,  an  dem  er  von  einem  der 
beiden  vertragschliessenden  Teile  ge- 
kûndigt  wurde,  in  Kraft  bleiben. 

Was  jedoch  Indien  oder  eines  der 
sich  selbstverwaltenden  Dominien,  eine 
der  Kolonien,  eine  der  Besitzungen, 
oder  ein  Protektorat  Seiner  Britischen 
Majestât  oder  ein  Territorium  betrifft, 
bezûglich  dessen  ein Mandatdes  Yôlker- 
bundes  von  Seiner  Britischen  Majestât 
ûbernommen  wurde,  hinsichtlich  derer 
die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen 
Yertrages  gemâss  Artikel  24  in  Geltung 
gesetzt  wurden,  wird  jeder  der  beiden 
vertragschliessenden  Teile  das  Recht 
haben,  ihn  jederzeit  getrennt  mit  vor- 
heriger  12monatiger  Kûndigung  zu 
beenden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beider- 
seitigen  Bevollmâchtigten  den  gegen- 
wârtigen Vertrag  unterfertigt  und  mit 
ihren  Siegeln  versehen. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefertigt 
zu  London  in  Deutsch  und  Englisch, 
am   22.  Mai    1924. 


(L.  S.)  /.  Bamsay  MacDonald. 

(L.  S.)  Georg  Franckenstein. 
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Déclaration. 
It  is  understood  that  nothing  in 
the  Treaty  signed  this  day  can  be 
invoked  by  Austria  to  support  a  claim 
for  exemptioD  from  the  following  dis- 
abilities  to  which  Austrian  uationals 
(in  comraon  with  the  nationals  of 
other  Powers  with  which  His  Britannic 
Majesty  was  at  war)  are  subject  by 
Acts  of  Parliament  of  the  United 
Kingdora,  so  long  as  those  Acts  remain 
in   force,   namely: 


a)  No  Austrian  national  may  be 
employed  or  act  as  master,  officer 
or  raember  of  the  crew  of  a 
British  ship  registered  in  the 
United  Kingdom  (Aliens  Restric- 
tion   (Amendaient)  Act,    1919). 


b)  For  a  period  of  five  years  from 
the  31st  August,  1921,  no  bu- 
siness connected  with  certain 
non-ferrous  metals  and  metallic 
ores  may  be  carried  on  in  the 
United  Kingdom  by,  or  under 
the  influence  or  control  of,  an 
Austrian  national  except  under 
licence  of  the  Board  of  Trade,  in 
accordance  with  the  Non-Ferrous 
Métal   Industry  Act,    1918. 


c)  For  a  period  of  five  years  from 
the  3  lst  August,  1921,  and 
thcrcaftcr  until  Parliament  may 
otherwise  détermine,  no  banking 
business  may  be  carried  on  in  the 
United  Kingdom  for  the  benefit 
or  under  the  control  of  an  Aus- 
trian national  (Trading  with  the 
Ënemy  (Amendaient)  Act,  1918). 


Erklàrung. 
Es  besteht  Einverstândnis  darûber, 
dass  keine  Bestimmung  des  ara  heu- 
tigen  Tage  unterfertigten  Vertrages  von 
Osterreich  zur  Unterstùtzung  eines  An- 
spruches  auf  Ausnahme  von  den  folgen- 
den  Beschrânkungen  angerufen  werden 
kann,  denen  ôsterreichische  Staats- 
angehôrige  (zusammen  mit  den  Staats- 
angehôrigen  anderer  Lânder,  mit  denen 
sich  Seine  Britische  Majestât  in  Krieg 
befand)  gemâss  Parlamentsakten  des 
Vereinigten  Kônigreiches,  solange  dièse 
Gesetze  in  Kraft  bleiben,  unterliegen 
nâmlich: 

a)  kein  ôsterreichischer  Staatsange- 
hôriger  kann  aïs  Reeder,  Offizier 
oder  Mannschaftsmitglied  eines 
in  dem  Vereinigten  Konigreiche 
registrierten  britischen  Schiffes 
angestellt  werden  oder  tâtig  sein 
(Aliens  Restriction  (Amendment) 
Act,    1919). 

b)  Wâhrend  eines  Zeitraumes  von 
5  Jahren  ab  31.  August  1921 
kann  keine  Erwerbstâtigkeit,  die 
mit  gewissen  nicht  eisenhâltigen 
Metallen  oder  Metallerzen  in  Ver- 
bindung  steht,  im  Vereinigten 
Konigreiche  von  einem  osterrei- 
chischen  Staatsangehorigen  oder 
unter  seinem  Eintîuss  oder  seiner 
Kontrolle,  ausgenommen  mit  Be- 
willigung  des  Board  of  Trade,  ge- 
mâss  Non-Ferrous  Métal  Industry 
Act,  1918,  ausgeiibt  werden. 

c)  Wâhrend  eines  Zeitraumes  von 
5  Jahren  vom  31.  August  1921 
an  und  daruach,  bis  das  Parlament 
anders  verfiïgt,  kann  kein  Bank- 
geschaft  im  Vereinigten  Konig- 
reiche zugunsten  oder  unter  der 
Kontrolle  eines  osterreichisehen 
Staatsangehorigen  betrieben  wer- 
den (Trading  with  the  Eneniy 
(Amendment)   Act,    1918). 
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Done  at  London  in  duplicate  in 
English  and  German  texts,  the  22nd 
May,   1924. 

(L.  S.)  J.  Ramsaij  MacDonald. 

(L.  S.)  Georg  Franckenstein. 


In  doppelter  Urschrift  ausgefertigt 
zu  London  in  Deutsch  und  Englisch, 
am  22.  Mai    1924. 


84. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  SUÈDE. 

Convention   concernant  la  prohibition  de  l'importation,   aux 

Etats-Unis  d'Amérique,  des  spiritueux  se  trouvant  à  bord  des 

navires  suédois;  signée  à  Washington,  le  22  mai  1924.*) 

Treaty  Séries,  No.  698. 


The  Président  of  the  United  States 
of  America  and  His  Majesty  the  King 
of  Sweden  being  desirous  of  avoiding 
any  difficultés  which  might  arise  be- 
tween  them  in  connection  with  the 
laws  in  force  in  the  United  States 
on  the  subject  of  alcoholic  beverages 
hâve  decided  to  conclude  a  Convention 
for  that  purpose,  and  hâve  appointed 
as  their  Plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  United  States 
of  America,  Mr.  Charles  Evans 
Hughes,  Secretary  of  State  of  the 
United  States; 

His  Majesty  the  King  of  Sweden, 
Mr.  V.  Assarsson,  Counselor  of  His 
Légation  at  Washington; 

Who,  having  communicated  their 
full  powers  found  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  as  follows: 


Article  I. 
The  High    Contracting   Parties  re- 
spectively     retain     their     riglits     and 
claims,   without    préjudice    by  reason 


Amerikas  Fôrenta  Staters  Président 
och  HaDS  Majestât  Konungen  av  Sve- 
rige,  vilka  ônska  undvika  varje 
svârighet,  som  skulle  kunna  uppstâ 
dem  emellan  i  samband  med  de  i 
Forenta  Staterna  gâl lande  lagar  be- 
trâffande  alkoholhaltiga  drycker,  hava 
beslutat  att  ingâ  en  ôverenskommelse 
for  detta  ândamâl  och  bava  till  sina 
fullmâktige  utsett: 

Amerikas  Forenta  Staters  Président: 
Herr  Charles  Evans  Hughes, 
Forenta  Staternas  Statssekreterare; 

Hans  Majestât  KonuDgen  av  Sverige  : 
Herr  V.  Assarsson,  Legationsrâd  vid 
Dess   BeskickDing  i    Washington  ; 

Vilka,  efter  att  hava  rneddolat 
varandra  sina  fullmakter,  soin  be- 
funnos  i  god  och  behorig  form,  civcr- 
enskommit  om  fôljande: 

Artikel   I. 
De  Hoga  Fôrdragsslutande  Parterna 
vidliâila  sina  respektive  râttigheter  och 
ansprâk   ifrâga  ora  utstrâckningen   av 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  18  août  1924. 
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of  this  agreement,  with  respect  to 
the  extent  of  their  territorial  juris- 
diction. 

Article  II. 

1.  His  Majesty  agrées  that  he 
will  raise  no  objection  to  the  boarding 
of  private  vessels  under  the  Swedish 
flag  outside  the  limits  of  territorial 
waters  by  the  authorities  of  the 
United  States,  its  territories  or  pos- 
sessions in  order  that  enquiries  may 
be  addressed  to  those  on  board  and 
an  examination  be  made  of  the  ship's 
papers  for  the  purpose  of  ascertaining 
whether  the  vessel  or  those  on  board  | 
are  endeavoring  to  import  or  hâve 
imported  alcoholic  beverages  into  the 
United  States,  its  territories  or  posses- 
sions in  violation  of  the  laws  there 
in  force.  Whcn  such  enquiries  and 
examination  show  a  reasonable  ground 
for  suspicion,  a  search  of  the  vessel 
may   be   initiated. 

2.  If  there  is  reasonable  cause  for 
belief  that  the  vessel  bas  committed 
or  is  committing  or  attempting  to 
commit  an  offense  against  the  laws 
of  the  United  States,  its  territories 
or  possessions  prohibiting  the  impor- 
tation of  alcoholic  beverages,  the  vessel 
may  be  seized  and  taken  into  a  port  of 
the  United  States,  its  territories  or 
possessions  for  adjudication  in  accord- 
auce  with   such   laws. 

3.  The  rights  conferred  by  this 
article  shall  not  bc  exercised  at  a 
greater  distance  from  the  coast  of  the 
United  States,  its  territories  or  pos- 
sessions than  can  be  traversed  in  one 
hour  by  the  vessel  suspeeted  of  endea- 
voring  to  commit  the  offense,  lu 
cases,  however,  in  which  the  liquor 
is  intemled  to  be  eonveyed  to  the 
United  States,  its  territories  or  pos- 
sessions by   a    vessel    other    than   the 


sin  territoriella  jurisdiktion  utan  att 
giva  denna  traktat  nâgon  prejudicier- 
ande  verkan. 

Artikel  IL 

1.  Hans  Majestât  samtycker  till 
att  icke  gôra  nâgon  invândning  mot 
att  privata  fartyg  under  svensk  Hagg 
utanfôr  territorialvattengrânsen  ântras 
av  myndighetspersoner  frân  Fôrenta 
Staterna,  dess  territorier  eller  besitt- 
ningar  for  att  stâlla  forfrâgningar  till 
de  ombordvarande  och  granska  skepps- 
papperen  i  ândamâl  att  faststâlla, 
huruvida  fartyget  eller  de  ombord- 
varande fôrsôka  infôra  eller  hava  infôrt 
alkoholhaltiga  drycker  till  Fôrenta 
Staterna,  dess  territorier  eller  besitt- 
ningar  i  strid  mot  dâr  gallande  lagar. 
Niir  dylika  forfrâgningar  och  gransk- 
ningarlâmnaskâliggrundfôrmisstanke, 
ma  undersôkning  av  fartyget  igâng- 
sâttas. 

2.  Om  skâlig  orsak  forefinnes  an- 
taga,  att  fartyget  har  begâtt,  hâller 
pâ  att  begâ  eller  fôrsôker  att  begâ 
oyertrâdelse  av  i  Fôrenta  Staterna, 
dess  territorier  eller  besittningar 
gallande  lagar,  som  fôrbjuda  infôrsel 
av  alkoholhaltiga  drycker,  ma  fartyget 
beslagtagas  och  foras  till  hamn  i 
Fôrenta  Staterna,  dess  territorier  eller 
besittningar  i  och  for  rannsakning  och 
dom  i  enlighet  medifrâgavarande  lagar. 

3.  De  genom  denna  artikel  givna 
nittigheter  ma  icke  utôvas  pâ  stôrre 
avstâud  frân  kusteu  av  Fôrenta  Sta- 
terna, dess  territorier  eller  besittningar 
an  som  kan  tillryggalaggas  pâ  en 
timme  av  det  fartyg  som  misstankes 
for  att  fôrsôka  begâ  ôvertriidelsen. 
1  de.  fall,  emellertid,  dâ  spritdryckerna 
aro  avsedda  att  transporteras  till 
Fôrenta  Staterna,  dess  territorier  eller 
besittningar   av    ett   annat    fartyg  Un. 
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one  boarded  and  searched,  it  shall 
be  the  speed  of  such  other  vessel  and 
not  the  speed  of  the  vessel  boarded, 
which  shall  détermine  the  distance 
from  the  coast  at  -winch  the  right 
under  this   article    can  be   exercised. 

Article  III. 
No  penalty  or  forfeiture  under  the 
laws  of  the  United  States  shall  be 
applicable  or  attach  to  aîcoholic  liquors 
or  to  vessels  or  persons  by  reason 
of  the  carriage  of  such  liquors,  when 
such  liquors  are  listed  as  sea  stores 
or  cargo  destined  for  a  port  foreign 
to  the  United  States,  its  territories 
or  possessions  on  board  Swedish  ves- 
sels yoyaging  to  or  from  ports  of  the 
United  States,  or  its  territories  or 
possessions  or  passing  through  the 
territorial  waters  thereof,  and  such 
carriage  shall  be  as  now  provided 
by  law  with  respect  to  the  transit 
of  such  liquors  through  the  Panama 
Canal,  provided  that  such  liquors  shall 
be  kept  under  seal  continuously  whiie 
the  vessel  on  which  they  are  carried 
remains  within  said  territorial  waters 
and  that  no  part  of  such  liquors  shall 
at  any  time  or  place  be  unladen  within 
the  United  States,  its  territories  or 
possessions. 

Article  IV. 
Any  claim  by  a  Swedish  ves3el  for 
compensation -on  the  grounds  that  it 
has  suffered  loss  or  iujury  through  the 
improper  or  unreasonable  exercise  of 
the  rights  conferred  by  Article  II  of 
this  Treaty  or  on  the  ground  that  it 
has  not  been  given  the  benefit  of 
Article  III  shall  be  referred  for  the 
joint  considération  of  two  persons,  one 
of  whom  shall  be  nominated  by  each 
of  the  Iligh   Contracting  Parties. 


det  ântrade  och  undersôkta,  skall 
annat  sâdant  fartygs  hastighet  och 
icke  det  ântrade  fartygets  hastighet 
bestâmma  det  avstând  frân  kusten, 
inom  vilket  de  i  denna  artikel  givna 
rattigheter  kunna  utôvas. 

Artikel  ni. 

Straff  eller  fôrverkande  enligt  Fôr- 
enta  Staternas  lagar  skall  icke  till- 
âmpas  pâ  eller  trâffa  spritdrycker 
eller  fartyg  eller  personer  pâ  grund 
av  transport  av  spritdrycker,  dâ  sâ- 
dana  drycker  stâ  upptagna  sâsom 
sjôfôrrâd  eller  last  destinerad  till 
hamn  utanfor  Fôrenta  Staterna,  dess 
territorier  eller  besittningar  pâ  sâdana 
svenska  fartygs  skeppslista,  vilka 
fardas  till  eller  frân  hamn  tillhôrande 
Fôrenta  Staterna,  dess  territorier  eller 
besittningar  eller  passera  genom  deras 
territorialvatten,  och  sâdan  transport 
âger  rum  pâ  sâtt  gâl lande  lag  nu 
fôreskriver  betrâffande  transiterÎDg  av 
spritdrycker  genom  Panama-kanalen, 
fôrutsatt  att  sâdana  drycker  oavbrutet 
hâllas  forseglade,  medan  fartyget,  varpâ 
de  fraktas,  kvarstannar  inom  nâmnda 
territorialvatten  och  att  sâdana  drycker 
icke  i  nâgon  utstrâckning,  vid  nâgon 
tid  eller  pâ  nâgon  plats  urlastas  inom 
Fôrenta  Staterna,  dess  territorier  eller 
besittningar. 

Artikel  IV. 

Varje  krav  pâ  kompensation  frân 
svensk  fartygs  sida  pâ  den  grund  att 
detsamma  vidkânts  forlust  eller  skada 
genom  ett  oriktigt  eller  oskuligt  ut- 
ovande  av  de  uti  Artikel  II  i  detta 
avtal  givna  rattigheter  eller  pâ  den 
grund  att  detsamma  icke  erhâllit  de 
i  Artikel  III  omnamnda  fordc.Iar,  skall 
h'anskjutas  till  gemensam  provning  av 
tvâ  persoaer,  av  vilka  vardera  av  de 
Ilôga  Fôrdragsslutande  Parterna  skall 
utse  en. 
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Effect  shall  be  given  to  the  re- 
commandations contained  in  any  such 
joint  report.  If  no  joint  report  can 
be  agreed  upon,  the  claim  shall  be 
referred  to  the  Permanent  Court  of 
Arbitration  at  The  Hague  described 
in  the  Convention  for  tbe  Pacific  Seule- 
ment of  International  Disputes,  con- 
cluded  at  The  Hague,  October  18, 
1907.*)  The  Arbitral  Tribunal  shall 
be  constituted  in  accordance  with 
Article  87  (Chapter  IV)  and  with 
Article  59  (Chapter  III)  of  the  said 
Convention.  The  proceediDgs  shall  be 
regulated  by  so  much  of  Chapter  IV  of 
the  said  Convention  and  of  Chapter  III 
thereof  (spécial  regard  being  had  for 
Articles  70  and  74,  but  excepting 
Articles  53  and  54)  as  the  Tribunal 
may  consider  to  be  applicable  and  to 
be  consistent  with  the  provisions  of 
this  agreement.  Ail  sums  of  money 
which  may  be  awarded  by  the  Tribunal 
on  account  of  any  claim  shall  be  paid 
within  eighteen  months  after  the  date 
of  the  final  award  without  interest 
and  without  déduction,  save  as  here- 
after  specified.  Each  Government 
shall  bear  its  own  expenses.  The  ex- 
penses  of  the  Tribunal  shall  be  de- 
frayed  by  a  ratable  déduction  of  the 
amount  of  the  sums  awarded  by  it, 
at  a  rate  of  five  per  cent,  on  such 
sums,  or  at  such  lower  rate  as  may 
be  agreed  upon  between  the  two  Go- 
vernments;  the  doficiency,  if  any,  shall 
be  defrayed  in  equal  moieties  by  the 
two   Governraents. 

Article  V. 

This    Treaty    shall    be    subject    to 

ratification  and  shall    remain   in  force 

for    a    period    of   one    year    from    the 

date  of  the  exchange   of  ratifications. 


Enas  nàmnda  personer  om  ett  ge- 
mensamt  yttrande,  skall  detta  hava 
bindande  verkan.  Kan  enighet  icke 
uppnâs  om  gemensamt  yttrande  skall 
kravet  hânskjutas  till  Permanenta 
Skiljedomstolen  i  Haag,  omnâmnd  i 
Konventionen  om  avgôrande  pâ  fredlig 
vâg  av  internationella  tvister,  av- 
slutad  i  Haag  den  18  oktober  1907.*) 
Skiljedomstolen  skall  vara  sammansatt 
i  ôverensstâmmelse  med  artikel  87 
(Kapitel  IV)  och  artikel  59  (Kapi- 
tel  IH)  i  sagda  konvention.  Fôr- 
handlingarna  skola  foras  i  enlighet 
med  Kapitel  IV  i  sagda  konvention 
och  enligt  Kapitel  HI  (med  sârskild 
hânsyn  till  artiklarna  70  och  74  men 
med  undantag  av  artiklarna  53  och  54) 
i  de  delar  domstolen  ma  finna  dem 
tillâmpliga  och  overensstàmmande  med 
bestâmmelserna  i  detta  avtal.  Varje 
penningsumma,  som  ma  komma  att 
utdomas  av  domstolen  pâ  grund  av 
ett  dylikt  krav,  skall  betalas  inom 
aderton  mânader  efter  det  slutliga 
utslagets  datum  utan  rânta  och  utan 
avdrag  utom  i  hâr  nedan  sarskilt 
angivna  fall.  Varje  regering  skall 
bàra  sina  egna  kostnader.  Domstols- 
kostnaderna  skola  bestridas  genom  ett 
procentuellt  avdrag  frân  beloppet  av 
de  utdômda  summorna,  uppgâende  till 
fem  procent  av  nâmnda  summor  eller 
till  sâdan  lâgre  procentsats,  som  de 
bâda  regeringarna  ma  komma  ôverens 
om;  eventuell  brist  skall  bestridas 
till    lika    del    av    bâda    regeringarna. 


Artikel  V. 
Denna  traktat  skall  ratificeras  och 
giilla  uoder  en  period  av   ett  âr  frân 
dagen  for  ratilikationernas  u-tvâxling. 
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Three  months  before  the  expiration 
of  the  said  period  of  one  year,  either 
of  the  High  Contracting  Parties  may 
give  notice  of  its  désire  to  propose 
modifications  in  the  terms  of  the 
Treaty. 

If  such  modifications  hâve  not  been 
agreed  upon  before  the  expiration  of 
the  term  of  one  year  mentioned  above, 
the  Treaty  shall  lapse. 

If  no  notice  is  given  on  either  side 
of  the  désire  to  propose  modifications, 
the  Treaty  shall  remain  in  force  for 
another  year,  and  so  on  automaticaliy, 
but  subject  always  in  respect  of  each 
such  period  of  a  year  to  the  right 
on  either  side  to  propose  as  provided 
above  three  months  before  its  ex- 
piration modifications  in  the  Treaty, 
and  to  the  provision  that  if  such 
modifications  are  not  agreed  upon  be- 
fore the  close  of  the  period  of  one 
year,  the  Treaty  shall  lapse. 

Article  YI. 
In  the  event  that  either  of  the 
High  Contracting  Parties  shall  be 
prevented  either  by  judicial  décision 
or  législative  action  from  giving 
full  effect  to  the  provisions  of  the 
présent  Treaty  the  said  Treaty  shall 
automaticaliy  lapse,  and,  on  such  lapse 
or  whenever  this  Treaty  shall  cease 
to  be  in  force,  each  High  Contracting 
Party  shall  enjoy  ail  the  rights  which 
it  would  bave  possessed  had  this 
Treaty  not  been   concluded. 

The  présent  Convention  shall  be 
July  ratified  by  the  Président  of  the 
United  States  of  America,  by  and 
with  the  ad  vice  and  consent  of  the 
Senate  tbereof,  and  by  His  Majesty 
tbe  King  of  Sweden;  and  the  ratifi- 
cations shall  be  exchanged  at  Washing- 
ton as  soon  as  possible. 


Tre  mânader  fore  utgângen  av  sagda 
ettârsperiod  ma  endera  av  de  Hoga 
Fôrdragsslutande  Parterna  tillkànna- 
giva  sin  onskan  att  fôreslâ  ândringar 
i  traktatens  lydelse. 

Om  nâgon  ôverenskommelse  rôrande 
dylika  ândringar  icke  trâffats  fore 
ovannâmnda  ettârsperiods  utgâng,  skall 
traktaten  fbrfalla. 

Om  icke  frân  nâgondera  sidan  till- 
kânnagives  en  onskan  att  framstalla 
ândringsforslag,  skall  traktaten  fort- 
sâtta  att  gâlla  under  ânnu  ett  âr  och 
dârefter  automatiskt  vidare,  men  alltid 
under  varje  sâdan  period  vara  fôremâl 
for  endera  partens  râtt  att  sâsom-ovan 
fôreskrivits  tre  mânader  fore  traktatens 
utlôpande  fôreslâ  ândringar  i  densamma 
âvensom  for  bestâmmelsen  att  traktaten 
skall  utlopa,  om  ôverenskommelse  icke 
trâffas  om  sâdana  ândringar  fore  slutet 
av  ettârsperioden. 

Artikel   VI. 

For  den  hândelse  endera  av  de  Hoga 

Fôrdragsslutande       Parterna       skulle 

komma  att  genom  antingen  do  m  s  toi  s- 

beslut    eller    lagstiftning^-âtgard    fôr- 

hindras   frân   att  giva   full  giltighet  ât 

bestâmmelserna  i  denna  traktat,  skall 

i  traktaten  automatiskt  utlopa,   och  vid 

sâdant  utlôpande  eller  nârhelst  denna 

i  traktat  annars  upphôr  att  gâlla,   skall 

i  vardera  av  de  Hoga  Fôrdragsslutande 

Parterna  komma  i  âtnjutande  av  alla 

1  de  râttigheter,    som    den   skulle  ha  va 

|  âgtomdennatraktatickehadeav.slutats. 

Denna     Konvention      skall     veder- 

1  bôriigen  ratificeras  av  Amerikas  Fôr- 

j  enta  Staters  Président  efter  Senatens 

:  râd  och  med   dess  samtycke,  saint  av 

\  Hans   Majestât  Konungen   av  Sverige; 

i  ratifikationerna      skola      utvilxlas     i 

j  Washington   snarast  môjligt. 
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In  witness  whereof,  the  respective 
Plénipotentiaires  bave  signed  the  pré- 
sent Convention  in  duplicate  in  the 
English  and  Swedish  Jangunges  and 
bave  thereunto  affixed   their  seals. 

Done  at  the  city  of  Washington 
this  twenty-second  day  of  May,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand 
nine   hundred  and  twenty-four. 

[seal.]  Charles  Evans  Hughes 

[seal.]  Y.  Assarsson. 


Till  bekrâftelse  hârav  hava  de  re- 
spektive  fullmaktige  underteckuat 
denna  konvention  i  duplikat  pâ  engelska 
ocb  svenska  sprâket  och  fôrsett  den- 
sainma  med  sina  sigill. 

Som  skedde  i  Washington  de  tju- 
guandre  maj  ett  tusen  nio  hundra 
tjugufyra. 


85. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  NORVÈGE. 

Convention  concernant  la  prohibition  de  l'importation,  aux 
Etats-Unis  d'Amérique,  des  spiritueux  se  trouvant  à  bord  des 
navires  norvégiens:  signée  à  Washington,  le  24  mai  1924.*) 

Treaty  Séries,  No.  689. 


The  Président  of  the  United  States  | 
of  America  and  Ilis  Majesty  the  King  | 
of  Norway  being  desirous  of  avoidiug  j 
anv  difficulties  whicb   migbt  arise  be-  ! 
tween  the  m  in  connection  with  the  laws 
in   force   in   the  United  States   on   the  i 
subject    of    alcoholic    beverages    bave  j 
decided   to   conelude  a  Convention  for 
that  purpose,   and   bave  appointed   as 
their   Pleuipotentiaries: 

The  Président  of  the  United  States 
of  America,  Char I es  Evans  Hughes,  j 
Sécréta ry  of  State  of  the  United  States; 

Ilis    Majesty   the  Kiug  of  Norway, 
Ilelmer  H.Pryn,  Ilis  Envov  Extra- 1 
ordinary   and  Minister  Plenipoteutiary  i 
to   the    United   States   of  America; 

Who,    having    commun  icated    their 
full    powers    found    in   good    and   due  | 
form,    bave   agreed   as   follows: 


Amerikas  Forente  Staters  Président 
og  Hans  Maj  es  te  t  Norges  Konge  som 
onsker  a  undga  de  vanskeligheter  som 
mâtte  opstâ  mellem  dem  som  f0lge  av 
de  love  som  ejelder  i  de  Forente  Stater 
angàende  alkoholholdige  drikkevarer, 
bar  beslutte  sig  til  â  avslutte  en  kon- 
vensjon  i  det  oiemed  og  bar  opnevnt 
som   sine   befullmektigede: 

Amerikas  Foreute  Staters  Président: 
Charles  Evans  Hughes,  de  Forente 
Staters  statssekretaer; 

Hans  Maj  es  te  t  Norges  Konge:  Hel- 
mer  H.  Bryn,  Hans  overordentlige 
sendemann  og  befullmektigede  minister 
i  Amerikas  Forente  Stater: 

hvilke,  efter  â  ba  meddelt  hinannen 
sine  fulimakter,  som  fandtes  a  vaere 
i  god  och  beborig  form,  er  kommet 
overeus   om: 


)  Lus  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  2  juillet  1924. 
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Article  I. 
The  High  Contracting  Parties  re- 
spectively  retain  their  rights  and  claims, 
without  préjudice  by  reason  of  this 
agreement  with  respect  to  the  extent 
of  their  territorial  jurisdiction. 

Article  II. 

1.  His  Majesty  agrées  that  he  will 
raise  no  objection  to  the  boarding  of 
private  vessels  under  the  Norwegian 
flag  outside  the  limits  of  territorial 
waters  by  the  authorities  of  the  United 
States,  its  territories  or  possessions  in 
order  that  enquiries  may  be  addressed 
to  those  on  board  and  an  examination 
be  made  of  the  ship's  papers  for  the 
purpose  of  ascertaining  whether  the 
vessel  or  those  on  board  are  endeavoring 
to  import  or  hâve  imported  alcoholic 
beverages  into  the  United  States,  its 
territories  or  possessions  in  violation 
of  the  laws  there  in  force.  When  such 
enquiries  and  examination  show  a  rea- 
sonable  ground  for  suspicion,  a  search 
of  the  vessel  may  be  initiated. 

2.  If  there  is  reasonable  cause  for 
belief  that  the  vessel  has  committed  or 
is  committing  or  attemping  to  commit 
an  offense  against  the  laws  of  the  U  nited 
States,  its  territories  or  possessions 
prohibiting  the  importation  of  alcoholic 
beverages,  the  vessel  may  be  seized 
and  taken  into aportofthe  United  States, 
its  territories  or  possessions  for  adju- 
dication in  accordance  with  such  laws. 

3.  The  right8Conferredby  this  article 
shall  not  be  exercised  at  a  greater  dis- 
tance from  the  coastof  the  United  States, 
its  territories  or  possessions  than  can  be 
traversed  in  one  hour  by  the  vessel 
suspected  of  endeavoring  to  commit 
the  offense.  In  cases,  however,  in  which 
the  liquor  is  intencied  to  be  conveyed 
to  the  United  States,  its  territories  or 
possessions  by  a  vessel  other  than  the 


Artikkel  I. 
De  haie  kontraherende  parter  bibe- 
holder  hver  isaer  sine  rettigheter  og 
krav  uten  prejudis  som  falge  av  denne 
overenskomst  med  hensyn  til  utstrek- 
ningen  av  deres  territoriale  j  urisdiksjon. 

Artikkel  II. 

1.  Hans  Majestet  gâr  med  pâ  et 
han  ikke  vil  gjore  nogen  innvending  mot 
at  myndigheter  tilharende  de  Forente 
Stater,  deres  territorierellerbesiddelser 
gâr  ombord  i  private  skibe  under  norsk 
flagg  utenfor  sjogrensen,  forât  spersmal 
kan  bli  rettet  til  de  ombordvaerende  og 
undersokelse  av  skibets  papirer  bli  foret- 
att  i  det  eiemed  â  bringe  pâ  det  rené, 
hvoridt  skibet  elierde  ombordvaerende 
forsaker  â  innfore  eller  har  innfort  alko- 
holholdige  drikkevarer  til  de  Forente 
Stater,  deres  territorierellerbesiddelser 
under  krenkelse  av  de  love  som  der  er 
gjeldende.  Nâr  sâdanne  sporsmâl  og 
sâdan  undersokelse  viser  en  rimelig 
grunn  til  mistanke,  kan  ransakning 
av  skibet  âpnes. 

2.  Hvis  der  er  rimelig  grunn  til  â  tro 
at  skibet  har  begâtt  eller  begâr  eller 
forsoker  â  begâ  en  forseelse  mot  de  love 
i  de  Forente  Stater,  deres  territorier 
eller  besiddelser  som  forbyr  innforsel 
avalkoholholdige  drikkevarer,  kan  ski- 
bet beslaglegges  og  bringes  til  en  havn 
i  de  Forente  Stater,  deres  territorier 
eller  besiddelser  til  rettslig  avgjwrelse 
i  overensstemmelse  med  sâdanne  lovo. 

3.  De  rettigheter  som  er  skapt  ved 
denne  artikkel  skal  ikke  utaves  i  en 
storre  avstand  fra  de  Forente  Staters, 
deres  territoriers  eller  besiddelserskyst 
enn  den,  som  kan  tilbakeleg^es  pâ  en 
time  av  det  skib  som  er  mistonkt  for 
forsflk  pâ  â  begâ  forseelsen.  I  do  tilfelle 
i  hvilke  drikkevarene  er  be.stemt  til  â 
befordres  til  de  Forente  Stater,  deros 
territorier  eller  besiddelser  av  et  annet 
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one  boarded  aDd  searched,  it  shall  be 
the  speed  of  such  other  vessel  and  not 
the  speed  of  tbe  vessel  boarded,  wbich 
sball  détermine  tbe  distance  from  tbe 
coast  at  wbicb  the  right  under  tbis 
article  can  be  exercised. 

Article  III. 
No  penalty  or  forfeiture  under  the 
laws  of  the  United  States  shall  be 
applicable  or  attacb  to  alcoholic  liquors 
or  to  vessels  or  persons  by  reason  of 
the  carriage  of  such  liquors,  when  such 
liquors  are  listed  as  sea  stores  or 
cargo  destined  for  a  port  foreign  to 
the  United  States,  its  territories  or 
possessions  on  board  Norwegian  ves- 
sels voyaging  to  or  from  ports  of  the 
United  States,  or  its  territories  or 
possessions  or  passing  through  the 
territorial  waters  thereof,  and  such 
carriage  shall  be  as  now  provided  by 
law  with  respect  to  the  transit  of 
such  liquors  through  the  Panama  Canal, 
provided  that  such  liquors  shall  be 
kept  under  seal  continuously  while 
the  vessel  on  wbich  they  are  carried 
remains  within  said  territorial  waters 
and  that  no  part  of  such  liquors  shall 
at  any  time  or  place  be  unladen  within 
the  United  States,  its  territories  or 
possessions. 


Article  IV. 
Any  claim  by  a  Norwegian  vessel 
for  compensation  on  tbe  grounds  that 
it  bas  sufTered  loss  or  injury  through 
the  improper  or  unreasouable  exercise 
of  tbe  rigbts  conferred  by  Article  11 
of  this  Treaty  or  ou  tbe  ground  that 
it  bas  not  been  giveo  the  benefit  of 
Article  III  shall  be  referred  for  the 
joint    considération    of    two    persons, 


skib  enn  det  som  er  bordet  og  ransaket, 
skal  det  dog  vaere  sâdant  annet  skibs 
hurtiggâeude  og  ikke  det  borded  skibs 
burtiggâende  som  skal  bestemme  den 
avstand  fra  kysten  hvortil  retten  ifolge 
denne  artikkel  kan  ut0ves. 

Artikkel  UI. 
Ingen  straff  eller  konfiskasjon  i 
henhold  til  de  Forente  Staters  love 
skal  kunne  ramme  eller  knyttes  til 
alkoholholdige  drikkevarer  eller  til 
skibe  eller  personer  som  folge  av 
transport  av  sâdanne  drikkevarer,  nâr 
sâdanne  drikkevarer  er  opf«rt  som 
skibsforrâd  eller  last  bestemt  for  en 
havn  utenfor  de  Forente  Stater,  deres 
territorier  eller  besiddelser  ombord  pâ 
norske  skibe,  som  er  i  fart  til  eller 
fra  havne  i  de  Forente  Stater,  eller 
deres  territorier  eller  besiddelser,  eller 
som  passerer  gjennem  disses  terri- 
torialvande,  og  sâdan  transport  skal 
bedommes  sâledes  som  nu  ved  lov 
fastsatt  med  hensyn  til  transit  av 
sâdanne  drikkevarer  gjennem  Panama- 
kanalen,  under  fortusetning  av  at 
sâdanne  drikkevarer  skal  holdes  uav- 
brutt  under  segi  medens  det  skib 
hvorpâ  de  fores  opholder  sig  innen 
nevnte  territorialvande  og  at  ingen 
del  av  sâdanne  drikkevarer  skal  til 
noget  tidspunkt  eller  pâ  noget  sted 
bli  losset  innen  de  Forente  Stater, 
deres  territorier  eller  besiddelser. 

Artikkel  IV. 
Aile  krav  fra  et  norsk  skib  pâ 
erstatning  pâ  grunn  av  at  det  bar 
lidt  tap  eller  skade  som  folge  av 
upassende  eller  urimelig  utovelse  av 
de  ved  denue  traktats  artikkel  II 
tilstâdde  rettigheter  eller  pâ  grunn 
av  at  det  ikke  har  fâtt  nyte  godt 
av  artikkel  III,  skal  henvises  til  felles 
betenkning    av    to    personer,     hvorav 
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one  of  whoni  shall  be  nominated  bjs 
each  of  the  High  Contracting  Parties. 
Effect  shall  be  given  to  the  re- 
commendations  contained  in  any  such 
joint  report.  If  no  joint  report  can 
be  agreed  upon,  the  claini  shall  be 
referred  to  the  Permanent  Court  of 
Arbitration  at  The  Hague  described 
iD  the  Convention  for  the  Pacific  Seule- 
ment of  International  Disputes,  con- 
cluded  at  The  Hague,  October  18, 
1907*).  The  Arbitral  Tribunal  shall 
be  constituted  in  accordance  with  Ar- 
ticle 87  (Chapter  IV)  and  with  Ar- 
ticle 59  (Chapter  III)  of  the  said 
Convention.  The  proceedings  shall  be 
regulated  by  so  much  of  Chapter  IV  of 
the  said  Convention  and  of  Chapter  III 
thereof  (spécial  regard  being  had  for 
Articles  70  and  74,  but  exceptiDg 
Articles  53  and  54)  as  the  Tribunal 
may  consider  to  be  applicable  and  to 
be  consistent  with  the  provisions  of 
this  agreement.  Ail  sums  of  money 
which  may  be  awarded  by  the  Tri- 
bunal on  account  of  any  claim  shall 
be  paid  withing  eighteen  months  after 
the  date  of  the  final  award  without 
interest  and  without  déduction,  save 
as  hereafter  specified.  Each  Govern- 
ment shall  bear  its  own  expenses.  The 
expenses  of  the  Tribunal  shall  be  de- 
frayed  by  a  ratable  déduction  of  the 
amount  of  the  sums  awarded  by  it, 
at  a  rate  of  five  per  cent,  on  such 
sums,  or  at  such  lower  rate  as  may 
be  agreed  upon  between  the  two  Go- 
vernments;  the  deficiency,  if  any, 
shall  be  defrayed  in  equal  moieties 
by  the  two   Governments. 

Article  V. 
This    Treaty    shall    be    subject    to 
ratification  and  shall  remain   in  force 


hver  av  de  hoie  kontraherende  parler 
skal   opnevne  en. 

De  henstillinger  som  gjores  i  nogen 
sadan  felles  betenkning  skal  efter- 
kommes.  Hvis  man  ikke  kan  bli  enig 
om  nogen  felles  betenkning,  skal  kravet 
henvises  til  den  Faste  Voldgiftsdomstol 
i  Haag,  som  er  omhandlet  i  Konven- 
sjonen  om  Fredelig  Bileggelse  av  Inter- 
nasjonale  Tvistigheter,  avsluttet  i  Haag 
den  18  oktober  1907.  Yoldgiftsdom- 
stolen  skal  sammeosettes  overensstem- 
mende  med  artikkel  87  (kapitel  IV) 
og  med  artikkel  59  (kapitel  III)  i 
nevnte  konvensjon.  Forhandlingerne 
skal  vaere  underkastet  sa  meget  av 
kapitel  IV  i  nevnte  konvensjon  og 
av  dens  kapitel  III  (under  spesiell 
hensyntagen  til  artikler  70  og  74, 
mens  artiklerne  53  og  54  skal  vaere 
undtatt)  som  dorustolen  ma  anse  for 
a  vaere  anvendbar  og  for  â  vaere  i 
overenssteininelse  med  forskriftene  i 
denne  overenskomst.  Aile  pengesum- 
mer  som  mâtte  bli  idomt  av  domstolen 
pâ  grunn  av  noget  krav  skal  bctales 
innen  atten  màneder  efter  datoen  for 
den  endelige  kjennelse  uten  renter  og 
uten  fradag,  undtagen  forsâvidt  angâr 
hvad  der  i  det  fwlgende  er  speeifisert. 
Hver  regjering  skal  baere  sine  egue 
utgifter.  Domstolens  utgiftee  skal  dek- 
kes  ved  et  proratarisk  fradrag  av  be- 
lepet  i  de  summer  som  er  idomt  av 
domstolen,  efter  en  sats  av  fera  pro 
cent  av  sâdanne  summer,  eller  efter 
sadan  lavere  sats  som  de  to  regjeringer 
mâtte  bli  enige  om;  i  tilfelle  av  under- 
skudd  skal  det  manglende  dekkes  av 
de  to  regjeringer  med  en  halvdel  hver. 

Artikkel   V. 
Denue  traktat  skal  vaere  gjenstand 
for  ratifikasjon  og  skal   forbli   i   kraft 


»)  V.  X.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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for  a  period  of  one  year  from  the 
date  of  the  exchange  of  ratifications. 

Three  months  before  the  expiration 
of  the  said  period  of  one  year,  either 
of  the  High  Contracting  Parties  may 
give  notice  of  its  désire  to  propose 
modifications  in  the  terins  of  the 
Trcaty. 

If  such  modifications  hâve  not  been 
agreed  upon  before  the  expiration  of 
the  terni  of  one  year  mentioned  above, 
the  Treaty   shall   lapse. 

If  no  notice  is  given  on  either 
side  of  the  désire  te  propose  modifi- 
cations, the  Treaty  shall  remain  in 
force  for  auother  year,  and  so  on 
automatically,  but  subject  always  in 
respect  of  each  such  period  of  a  year 
to  the  right  on  either  side  to  pro- 
pose as  provided  above  three  months 
before  its  expiration  modifications  in 
the  Treaty,  and  to  the  provision  that 
if  such  modifications  are  not  agreed 
upon  before  the  close  of  the  period 
of  one  year,   the  Treaty  shall    lapse. 


Article  VI. 
In  the  event  that  either  of  the 
High  Contracting  Parties  shall  be 
preveuted  either  by  judicial  décision 
or  législative  action  from  giving  full 
cfïect  to  the  provisions  of  the  présent 
Treaty  the  said  Treaty  shall  auto- 
matically lapse,  and,  ou  such  lapse 
or  whenever  this  Treaty  shall  cease 
to  !>e  in  force,  each  High  Contracting 
Party  shall  enjoy  ail  the  rights  whieh 
it  wotild  hâve  possessed,  had  this 
Treaty   not  been   concluded. 


The    présent    Convention    shall    be 
duly  ratifie*!   by   the  Président  of  the  ! 

United    Staates    of    America,    by    and  j 
with    the   advice  and   consent    of   the  j 


i  et  tidsrum  av  et  ar  fra  den  dag  da 
ratifikasjonene  utveksles. 

Tre  mâneder  innen  utbpet  av  nevnte 
tidsrum  av  et  âr  kan  hver  isaer  av 
de  to  heie  kontraherende  parter  noti- 
fisere  dens  onske  om  â  foreslâ  for- 
andringer  i  traktatens    bestemmelser. 

Hvis  man  ikke  er  kommet  overens 
om  sâdanne  forandringer  for  utlopet 
av  den  ovenfor  nevnte  frist  av  et  âr, 
skal  traktaten   bortfalle. 

Hvis  ingen  notifikasjon  er  gitt  fra 
nogen  av  siderne  om  at  forandringer 
onskes  foreslâtt,  skal  traktaten  forbli 
i  kraft  en  nu  et  âr  og  derefter  videre 
av  sig  selv,  men  altid  med  hensyn 
til  hvert  sâdant  tidsrum  av  et  âr 
underkastet  hver  av  partenes  rett  til, 
sâledes  som  foran  fastsatt,  â  foreslâ 
forandringer  i  traktaten  tre  mâneder 
innen  utlopet  av  tidsrummet,  og  under- 
kastet bestemmelsen  om  at  hvis  man 
ikke  er  kommet  overens  om  sâdanne 
forandringer  innen  et-ârs-fristens, 
utlop,  skal   traktaten  bortfalle. 

Artikkel  VI. 

I  det  tilfelle  at  den  ene  eller  den 
annen  av  de  hoie  kontraherende  parter 
skulde  bli  hindret  enten  ved  rettslig 
avjorelse  eller  ved  beslutning  av  den 
lovgivende  myndighet  fra  helt  ut  â 
iverksette  naervaerende  traktats  be- 
stemmelser, skal  nevnte  traktat  bort- 
falle av  sig  selv,  og  ved  sâdan  bort- 
fallen,  eller  nârsomhelst  denne  traktat 
ophorer  â  vaere  i  kraft,  skal  hver 
av  de  heie  kontraherende  parter  nyte 
aile  de  rettigheter  som  den  vilde  ha 
hatt,  om  denne  traktat  ikke  var  blitt 
avsluttet. 

Naervaerende  konvensjon  skal  be- 
horig  ratifiseres  av  Presidenten  for 
Amerikas  Forente  Stater  med  râd  og 
samtykee    av    Statenes    Sénat,    og   av 
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Senate  thereof,  and  by  His  Majesty 
the  King  of  Norway;  and  the  ratifi- 
cations shall  be  exchanged  at  Wa- 
shington as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Convention  in  duplicate  in  the 
English  and  Norwegian  languages  and 
hâve  thereunto  affixed  their  seals. 

Done  at  the  city  of  Washington 
this  twenty-fourth  day  of  May,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand 
nine  hundred  and  twenty-four. 

[Seal.]  Charles  Evans  Hughes 

[Seal.]  Helmer  H.  Bryn. 


Hans  Majestet  Norges  Konge,  og 
ratifikasjonene  skal  utveksles  i  Wa- 
shington sa  snart  som  mulig. 

Til  bekreftelse  herav  har  de  re- 
spektive  befullmektigede  undertegnet 
naervaerende  konvensjon  i  to  eksem- 
plerer  i  det  engelske  og  det  norske 
sprog  og  har  derunder  anbragt  sine  segl. 

Utferdiget  i  byen  Washington  den 
fire  og  tyvende  dag  i  Mai,  i  âret  et 
tusen  nihundrede  fire  og  tyve,  A.  D. 


86. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  DANEMARK. 

Convention  concernant  la  prohibition  de  l'importation,  aux 
Etats-Unis  d'Amérique,  des  spiritueux  se  trouvant  à  bord 
des  navires  danois;  signée  à  Washington,  le  29  mai  1924.*) 

Treaty  Séries,  Ko.  693. 


The  Président  of  the  United  States 
of  America  and  His  Majesty  the  King 
of  Denmark  and  Iceland  being  desirous 
of  avoiding  any  difficultés  which  might 
arise  between  the  United  States  and 
Denmark  in  connection  with  the  laws 
in  force  in  the  United  States  on  the 
subject  of  alcoholic  beverages  hâve 
decided  to  conclude  a  Convention  for 
that  purpose,  and  hâve  appointed  as 
their  Plenipotentiaries  : 

The  Président  of  the  United  States 
of  America,  Mr.  Charles  Evans 
Hughes,  Secretary  of  State  of  the 
United   States;   and 


Da  de  amerikanske  Forenede  Stators 
Praesident  og  Hans  Majestaet  Kongen 
of  Danmark  oglsland  «nsker  at  undgaa 
enhver  Vanskelighed  som  maatte  kuune 
opstaa  mellem  de  amerikanske  For- 
enede Stater  og  Danmark,  som  Folge 
af  de  i  de  amerikanske  Forenede  Stater 
gaeldene  Love  angaaende  spirituose 
Drikke,  har  de  med  dette  Forraaal 
for  0je  besluttet  at  indgaa  en  Traktat 
og  har  udnaevnt  til  deres  Befuld- 
maegtigede: 

Praesidenten  for  de  afiierikanske 
I  Forenede  Stater:  Ifr.  Charles  Evans 
Hughes,  de  amerikanske  Forenede 
Sî.aters   Statssekretaer, 


*)  Les  ratifications  unt  été  échangées  à  Washington,  le  25  juillet  1924. 
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His  Majesty  the  King  of  Denmark 
and  Iceland,  Mr.Kai  Helmer-Peter- 
sen,  His  Majesty's  Chargé  d'Affaires 
at  WashiDgtOD, 

Who,  haviDg  communicated  their 
full  powers  found  in  good  and  due 
form,   hâve  agreed  as  follows: 

Article  I. 
The  High  Contracting  Parties  re- 
spectively  retain  their  rights  and  claims, 
without  préjudice  by  reason  of  this 
agreement,  with  respect  to  the  extent 
of  their  territorial  jurisdiction. 

Article  IL 
1.  His  Majesty  the  King  of  Denmark 
and  Iceland  agrées  that  he  will  raise 
no  objection  to  the  boarding  of  private 
vessels  under  the  Danish  flag  outside 
the  limits  of  territorial  waters  by  the 
authorities  of  the  United  States,  its 
territories  or  possessions  ia  order  that 
eoquiries  may  be  addressed  to  those 
on  board  and  an  examination  be  made 
of  the  ship's  papers  for  the  purpose 
of  ascertaining  whether  the  vessel  or 
those  on  board  are  endeavoring  to 
import  or  bave  imported  alcohoiic 
beverages  into  the  United  States,  its 
territories  or  possessions  in  violation 
of  the  laws  there  in  force.  When  such 
enquiries  and  examination  show  a 
reasonable  ground  for  suspicion,  a 
search  of  the  vessel  may  be  initiated. 


2.  If  there  is  reasonable  cause  for 
belief  that  the  vessel  lias  committed 
Or  is  committing  or  attempting  to  com- 
mit an  offense  agaiust  the  laws  of  the 
United  States,  its  territories  or  posses- 
sions prohibiting  the  importation  of 
alcohoiic  beverages,  the  vessel  may  be 


og  Hans  Majestaet  Kongen  af  Dan- 
mark  og  Island:  Hr.  Kai  Helmer- 
Pe  ter  s  en,  Hans  Majestaets  Chargé 
d'Affaires  i  Washington, 

hvilke  efter  at  hâve  meddelt  deres 
respektive  Fuldmagter,  der  befandtes 
i  behorig  Form,  er  koramet  overens 
em  f0lgende  Artikler: 

Artikel  I. 
Begge  de  hoje  kontraherende  Parter 
fastholder — uden  at  give  naervaerende 
Traktat  nogen  praejudicerende  Virk- 
ning — deres  Rettigheder  og  Krav  med 
Hensyn  til  Udstraekningen  af  deres 
territoriale  Jurisdiktion. 

Artikel  II. 

1.  Hans  Majestaet  Kongen  af  Dan- 
mark  og  Island  samtykker  i  ikke  at 
ville  rejse  nogen  Indvending  mod,  at 
Myndigheder  i  de  amerikanske  For- 
enede  Stater,  dets  Territorier  eller 
Besiddeiser,  gaar  ombord  i  private 
Fartojer  under  dansk  Flag  udenfor 
Soterritoriets  Graenser  for  at  rette 
Foresporgsler  til  de  ombordvaerende 
og  undersoge  Skibspapirerne  med  det 
Formaal  at  bringe  paa  det  rené,  om 
Fartojet  eller  der  ombordvaerende  gor 
Forsog  paa  at  indfore  eller  har  ind- 
fert  spirituose  Drikke  til  de  ameri- 
kanske Forenede  Stater,  dets  Terri- 
torier eller  Besiddeiser,  i  Strid  med 
de  dér  gaeldende  Love.  Saafremt 
saadanne  Foresporgsler  eller  Under- 
sogelser  giver  rimelig  Grund  til 
Mistanke,  kan  en  Ransaguing  af 
Fartojet  indledes. 

2.  Hvis  der  foreligger  rimelig  Grund 
til  at  antage,  at  Fartojet  har  begaaet 
eller  er  i  Faerd  med  at  begaa  eller 
forsoger  at  begaa  en  Overtraedelse 
af  de  i  «le  amerikanske  Forenede 
Stater,  dets  Territorier  eller  Be- 
siddeiser   gaeldende    Love    mod    Ind- 
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seized  and  taken  into  a  port  of  the 
United  States,  its  territories  or  posses- 
sions for  adjudication  in  accordance 
with  such  laws. 


3.  The  rights  conferred  by  this 
article  shall  not  be  exercised  at  a 
greater  distance  from  the  coast  of  the 
United  States,  its  territories  or  posses- 
sions than  can  be  traversed  in  one 
hour  by  the  vessel  suspected  of  endea- 
voring  to  commit  the  offense.  In 
cases,  however,  in  which  the  liquor 
is  intended  to  be  conveyed  to  the 
United  States,  its  territories  or  posses- 
sions by  a  vessel  other  than  the  one 
boarded  and  searched,  it  shall  be  the 
speed  of  such  other  vessel  and  not 
the  speed  of  the  vessel  boarded,  which 
shall  détermine  the  distance  from  the 
coast  at  which  the  right  under  this 
article  can   be  exercised. 


f0rsel  af  spirituose  Drikke,  kan  Fart0Jet 
beslaglaegges  og  indbringes  til  -en 
Havn  i  de  amerikanske  Forenede 
Stater,  dets  Territorier  eller  Besid- 
delser,  til  Retsforfolgning  i  Medfor 
af  saadanne  Love. 

3.  De  ifolge  denne  artikel  in- 
drommede  Befojelser  skal  ikke  kunne 
udoves  i  storre  Afstand  fra  de  ameri- 
kanske Forenede  Staters,  dets  Terri- 
toriers  eller  Besiddelsers  Kyst,  end 
det  for  Forsog  paa  Overtraedelse 
mistaenkte  Fartoj  kan  tilbagelaegge 
i  een  Time.  I  saadanne  Tilfaelde,  i 
hvilke  Alkohol  agtes  transportent 
til  de  amerikanske  Forenede  Stater, 
dets  Territorier  eller  Besiddelser,  af 
|  et  andet  Fartoj  end  det,  der  er  blevet 
bordet  og  ransaget,  skal  det  vaere 
Hastigheden  af  dette  andet  Fartoj  og 
ikke  Hastigheden  af  det  bordede 
Fart0J,  der  skal  vaere  afgorende  for 
den  Afstand  fra  Kysten,  indenfor 
hvilken  Befojelserne  i  Medfor  af  denne 
Artikel  kan  udoves. 


Article  III. 
No  penalty  or  forfeiture  under  the 
laws  of  the  United  States  shall  be  ap- 
plicable or  attach  to  alcobolic  liquors 
or  to  vessels  or  persons  by  reason  of 
the  carriage  of  such  liquors,  when 
such  liquors  are  listed  as  sea  stores 
or  cargo  destined  for  a  port  foreign 
to  the  United  States,  its  territories 
or  possessions  on  board  Danish  vessels 
voyaging  to  or  from  ports  of  the  United 
States,  or  its  territories  or  possessions 
or  passing  through  the  territorial 
waters  thereof,  and  such  carriage  shall 
be  as  now  provided  by  law  with 
respect  to  the  transit  of  such  liquors 
through  the  Panama  Canal,  provided 
that  such  liquors  shall  be  kept  under 
seal  continuously  while  the  vessel  on 
which  they  are  carried  remains  within 


Artikel  III. 
i       Straf  eller  Konfiskation  i  Medfor  as 
1  de  amerikanske  Forenede  Staters  Love 
j  skal  ikke  bringes  til  Anvendelse  overfor 
|  spirituose  Drikke  eller  Fartojer  eller 
|  Personer  som  Folge  av  Transport  af 
saadanne  Drikke,   naar  disse  er  opfort 
som  Skibsforraad   eller  som   Ladning 
bestemt  for  en  Havn  udenfor  de  ameri- 
kanske Forenede  Stater,  dets  Territorier 
eller  Besiddelser,  ombord  paa  danske 
Fartojer  paa  Rejse  til  eller  fra  Havne 
i    de     amerikanske    Forenede    Stater, 
dets  Territorier  eller  Besiddelser,  eller 
gennem  disses  Soterritorier,  og  saadan 
Transport  skal  vaere  underkastet  de  nu 
gaeldende  Love  med  Ilonsyn  til  Transit 
af  spirituose  Drikke  gennem  Panama 
Kanalen,    forudsat    at    de    spirituose 
Drikke  til   Stadighed   skal    opbevares 
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said  territorial  waters  and  tbat  no 
part  of  such  liquors  shall  at  any  time 
or  place  be  unladen  within  the  United 
States,    its  territories  or  possessions. 


Article  IV. 

Any  claim  by  a  Danisb  vessel  for 
coinpeDsation  on  the  grounds  that  it 
has  suffered  loss  or  injury  through 
the  improper  or  unreasonable  exercise 
of  the  rights  conferred  by  Article  II 
of  this  Treaty  or  on  the  ground  that 
it  has  not  been  given  the  benefit  of 
Article  III  shall  be  referred  for  the 
joint  considération  of  two  persons, 
one  of  whom  shall  be  nominated  by 
each  of  the  High  Contracting  Parties. 

Effect  shall  be  given  to  the  recom- 
mendatioDS  contained  in  any  such 
joint  report.  If  no  joint  report  can 
be  agreed  upon,  the  claim  shall  be 
referred  to  the  Permanent  Court  of 
Arbitration  at  The  Hague  described 
in  the  Convention  for  the  Pacific  Seule- 
ment of  International  Disputes,  con- 
cluded  at  The  Hague,  October  18, 
1907.#)  The  Arbitral  Tribunal  shall 
be  constituted  in  accordance  with 
Article  87  (Chapter  IV)  and  with 
Articles  59  (Chapter  III)  of  the  said 
Convention.  The  proceedings  shall  be 
repulatt'd  by  so  much  of  Chapter  IV 
of  the  said  Convention  and  of  Chapter  III 
thereof  (spécial  regard  being  had  for 
Articles  70  aud  74,  but  cxcepting 
Articles  53  and  54)  as  the  Tribunal 
uiay  consider  to  bo  applicable  and 
to  be  consistent  with  the  provisions 
of  this  agreement.  Ail  sunis  of  money 
which  may  be  awarded  by  the  Tribunal 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
Kouv.  Reaicil  Oén.  3e  S.  XVIL 


under  Segl,  saalaenge  Fartgjet,  paa 
hvilket  de  transporteres,  forbliver  in- 
denfor  naevnte  S0territorier,  og  for- 
udsat,  at  ingen  Del  af  saadanne  spriri- 
tuese  Drikke  skal  paa  noget  Tidspunkt 
eller  paa  noget  Sted  afskibes  indenfor 
de  amerikanske  Forenede  Stater,  dets 
Territorier  eller  Besiddelser. 

Artikel  IV. 

Ethvert  Krav  fra  et  dansk  Farttfj 
paa  Erstatning  paa  Grund  af  at  det 
har  lidt  Tab  eller  Skade  som  Folge 
af  urigtig  eller  ubegrundet  Udevelse 
af  de  ved  denne  Traktats  Artikel  II 
indr0mmede  Befojelser  eller  paa  Grund 
af,  at  det  ikke  har  nydt  godt  af  Bestem- 
melserne  i  Artikel  tH,  skal  henvises 
til  faelles  Behandling  af  to  Personer, 
af  hvilke  hver  af  de  haje  kontraherende 
Parter  udnaevner  een. 

De  i  en  saadan  faelles  Betaenkning 
indeboldte  Indstillinger  skal  bringes  til 
Udferelse.  Hvis  der  ikke  kan  opnaas 
Enighed  om  en  faelles  Betaenkning, 
skal  Kravet  henvises  til  den  staaende 
Voldgiftsdomstol  i  Haag  omhandlet  i 
Konventionen  om  fredelig  Bilaeggelse 
af  internationale  Stridigheder,  afsluttet 
i  Haag  den  18'Oktober  1907.*)  Vold- 
giftsdomstolen  skal  sammensaettes  i 
Overensstemmelse  med  Artikel  87 
(Kapitel  IV)  og  med  Artikel  59  (Kapi- 
tel  III)  i  naevnte  Konvention.  Forhand- 
lingerne  skal  finde  Sted  i  Overensstem- 
melse med  Bestemmelserne  i  Kapitel  IV 
i  naevnte  Kovention  og  Bestemmelserne 
i  dens  Kapitel  III  (med  saerlig  Hensyn- 
tagen  til  Artiklerne  70  og  74,  men 
med  Undtagelse  af  Artiklerne  53  og  54) 
i  den  Udstraekning,  som  Domatolen 
maatte  finde  dem  anvendelige  paa  og 
i  Overensteramelse  med  naervaerende 
Traktat.    Aile  Pengebelob,  som  maatte 
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on  account  of  any  claim  shall  be  paid 
within  eighteen  months  after  the  date 
of  the  final  award  without  interest 
and  -without  déduction,  save  as  here- 
after  specified.  Each  Government  shall 
bear  its  own  expenses.  The  expenses 
of  the  Tribunal  shall  be  defrayed  by 
a  ratable  déduction  of  the  amount  of 
the  sums  awarded  by  it,  at  a  rate  of 
five  per  cent,  on  such  sums,  or  at 
such  lower  rate  as  may  be  agreed 
upon  between  the  two  Governments; 
the  deficiency,  if  any,  shall  be  defrayed 
in  equal  moieties  by  the  two  Govern- 
ments. 

Article  Y. 
This  Treaty  shall  be  subject  to  rati- 
fication and  shall  remain  in  force  for 
a  period   of  one  year  from  the  date 
of  the  exchaDge  of  ratificatioDS. 

Three  months  before  the  expiration 
ôf  the  said  period  of  ODe  year,  either 
of  the  High  Contracting  Parties  may 
give  notice  of  its  désire  to  propose 
modifications  in  the  terms  of  the 
Treaty. 

If  such  modifications  hâve  not  been 
agreed  upon  before  the  expiration  of 
the  terra  of  one  year  mentioned  above, 
the  Treaty  shall  lapse. 

If  no  notice  is  given  on  either  side 
of  the  désire  to  propose  modifications, 
the  Treaty  shall  remain  in  force  for 
another  year, .and  so  on  automatically, 
but  subject  always  in  respect  of  each 
such  period  of  a  year  to  the  right 
on  either  side  to  propose  as  provided 
above  three  months  before  its  ex- 
piration modifications  in  the  Treaty, 
and  to  the  provision  that  if  such 
modifications  are  not  agreed  upon 
before  the  close  of  the  period  of  one 
year,   the  Treaty   shall   lapse. 


blive  tilkendt  af  Domstolen  paa  Grund- 
lag  af  fremsatte  Krav,  vil  vaere  at 
betale  i  Lebet  af  atten  Maaneder  efter 
den  endelige  Tilkendelse  uden  Renter 
og  uden  Fradrag  bortset  fra  neden- 
naevnte  Bestemmelser.  Hver  Regering 
skal  baere  sine  egne  Omkostninger. 
Domstolens  Udgifter  skal  afholdes  ved 
en  procentvis  Afkortning  i  de  af  samme 
tilkendte  Pengebel0b  til  en  Sats  af 
5  pro  cent  af  naevnte  Beleb  eller  til 
en  saadan  lavere  Sats,  som  de  to  Re- 
geringer  maatte  enes  om;  eventuelt 
Underskud  skal  daekkes  af  de  to  Re- 
geringer  med  Halvdelen  hver. 

Artikel  Y. 

Denne  Traktat  vil  vaere  at  rati- 
ficere  og  skal  forblive  i  Kraft  for  et 
Tidsrum  af  eet  Aar  fra  Datoen  for 
Ratifikationsinstrumenternes  Udveks- 
ling  at  règne. 

Tre  Maaneder  lorinder  Udtabet  af 
naevnte  Tidsrum  af  eet  Aar  kan  hver 
af  de  hoje  kontraherende  Parter  til- 
kendegive  0nske  om  at  foreslaa  Aen- 
dringer   i    Traktatens    Bestemmelser. 

Saafremt  Enighed  om  saadanne 
Aendringer  ikke  er  blevet  opnaaet 
inden  Udl0bet  af  den  ovennaevnte 
Eet-Aars  Frist,   bortfalder  Traktaten. 

Saafremt  ingen  Tilkendegivelse  af 
0nske  om  at  foresiaa  Aendringer  er 
fremkommet  fra  nogen  af  Siderne, 
skal  Traktaten  forblive  i  Kraft  for 
endnu  eet  Aar,  og  saa  fremdele9  auto- 
matisk,  dog  saaledes  at  hver  Part 
indenfor  hvert  saadant  eetaarigt  Tids- 
rum kan,  som  foran  bestemt,  tre 
Maaneder  f#r  Traktatens  Udlflb  fore- 
slaa Aendringer  i  samme,  og  saaledes 
at  Traktaten  bortfalder,  saafremt  Enig- 
hed om  saadanne  Aendringer  ikke 
opnaas  forinden  Udlabet  af  Eet-Aars 
Perioden. 
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Article  VI. 
In  the  event  that  either  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  be  prevented 
either  by  judicial  décision  or  légis- 
lative action  from  giving  full  effect 
to  the  provisions  of  the  présent  Treaty 
the  said  Treaty  shall  automatically 
lapse,  and,  on  such  lapse  or  whenever 
this  Treaty  shall  cease  to  be  in  force, 
each  High  Contracting  Party  shall 
enjoy  ail  the  rights  which  it  would 
hâve  possessed  had  this  Treaty  not 
been  concluded. 


The  présent  Convention  shall  be 
duly  ratified  by  the  Président  of  the 
United  States  of  America,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  thereof,  and  by  His  Majesty 
the  King  of  Denmark  and  Iceland; 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
at   Washington    as    soon    as    possible. 

In  witness  whereof,  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Convention  in  duplicate  in  the 
English  and  Danish  languages  and 
hâve  thereunto  affixed  their  seals. 

Donc  at  the  city  of  Washington 
this  twenty-ninth  day  of  May  one 
thousand  nine  hundred  and  twenty- 
four. 


Artikel   VI. 

I  det  Tilfaelde,  at  nogen  af  de 
heje  kontraherende  Parter  enten  ved 
Domstolenes  eller  ved  Lovgivnings- 
magtens  Beslutninger  forhindres  i  at 
gennemfere  Bestemmelserne  i  naer- 
vaerende  Traktat  fuldtud,  skal  Trak- 
taten  automatisk  bortfalde,  og  i  Til- 
faelde af  saadant  Bortfald,  eller  i0vrigt 
naarsomhelst  denne  Traktat  ophorer 
at  vaere  i  Kraft,  skal  hver  af  de  hoje 
kontraherende  Parter  nyde  aile  Rettig- 
heder,  som  den  vilde  hâve  besiddet, 
hvis  denne  Traktat  ikke  var  blevet 
indgaaet. 

Naervaerende  Traktat  skal  behorigt 
ratificeres  af  de  amerikanske  Forenede 
Staters  Praesident  med  Senatets  Raad 
og  Samtykke  og  af  Hans  Majestaet 
Kongen  af  Danmark  og  Island,  og 
Ratifikations  instrumenterne  skal  ud- 
veksles  i  Washington  snarest  muligt. 

Til  Bekraeftelse  derpaa  har  de  re- 
spektive  Befuldmaegtigede  undertegnet 
og  med  Segl  forsynet  naervaerende 
Traktat,  der  er  udfaerdiget  i  to  Eksem- 
plarer  i  det  engelske  og  det  danske 
Sprog. 

Sket  i  Washington  den  Ni  og 
Tyvende  Mai  Nitten  Hundrede  og 
Fire  og  Tyve. 


[seal]  Charles  Evans  Hughes. 

[seal]  Helmer  Peter sen. 
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87. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ITALIE. 

Convention  concernant  la  prohibition  de  l'importation,   aux 

Etats-Unis  d'Amérique,  des  spiritueux  se  trouvanjt  à  bord  des 

navires  italiens;  signée  à  Washington,  le  3  juin  1924.*) 

Treaty  Séries,  No.  702. 


The  Président  of  the  United  States 
of  America  and  His  Majesty  the  King 
of  Italy  being  désirous  of  avoiding  any 
difficultés  which  might  anse  between 
them  in  connection  with  the  laws  in 
force  in  the  United  States  on  the 
subject  of  alcoholic  beverages  hâve 
decided  to  conclude  a  Convention  for 
that  purpose,  and  hâve  appointed  as 
their  Plenipotentiaries  : 

The  Président  of  the  United  States 
of  America,  Charles  EvansHughes, 
Secretary  of  State  of  the  United  States  ; 

His  Majesty  the  King  of  Italy,  Signor 
Augusto  Rosso,  Counselor  of  His 
Embassy  at  Washington; 

Who,  having  communicated  their 
full  powers  found  in  good  and  due 
form  hâve  agreed  as  folio ws: 

Article  I. 

The  High  Contracting  Parties  re- 
spectively  retain  their  rights  and  clai  ms, 
without  préjudice  by  reason  of  this 
agreement,  with  respect  to  the  extent 
of  their  territorial  jurisdiction. 

Article  II. 
1.   The  Italian   Government  agrées 
that  it  will  raise  no  objection  to  the 


Il  Présidente  degli  Stati  Uniti 
d' America  e  Sua  Maestà  il  Re  dTtalia, 
desiderosi  di  evitare  le  difficoltà  che 
potrebbero  sorgere  tra  loro  nei  ri- 
guardi  délie  leggi  in  vigore  negli  Stati 
Uniti  d' America  in  materia  di  bevande 
alcooliche,  hanno  deciso  di  concludere 
una  Convenzione  a  taie  scopo  ed  hanno 
nominato  quali  loro  Plenipotenziarii: 

Il  Présidente  degli  Stati  Uniti 
d' America:  l'On.  le  Charles  Evans 
Hughes,  Segretario  di  Stato  degli 
Stati  Uniti; 

Sua  Maestà  il  Re  dTtalia:  il  Signor 
Augusto  Rosso,  Consigliere  délia 
sua  Ambasciata  in  Washington; 

I  quali,  presentati  i  loro  pieni 
poteri  riscontrati  nella  débita  forma, 
hanno  di  comune  accordo  stabilito 
quanto  segue: 

Articolo  I. 
Le  Alte  Parti  Contraenti  conservano 
rispettivamente  i  propri  diritti  e  le 
proprie  ragioni,  senza  che  possano 
venir  pregiudicate  pelfatto  del  présente 
accordo,  nei  riguardi  délia  estensione 
délia    loro    giurisdizione    territoriale. 

Articolo  II. 
1.   Il   Governo  italiano  consente  a 
non  sollevare  obiezioni  alla  visita  dei 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  22  octobre  1924. 
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boarding  of  private  vessels  under  the 
Italian  flag  outside  the  limits  of  terri- 
torial waters  by  the  authorities  of  the 
United  States,  its  territories  or  posses- 
sions in  order  that  enquiries  may  be 
addressed  to  those  on  board  and  an 
examination  be  made  of  the  ship's 
papers  for  the  purpose  of  ascertaining 
whether  the  vessel  or  those  on  board 
are  endeavoring  to  import  or  bave 
imported  alcoholic  beverages  into  the 
United  States,  its  territories  or  posses- 
sions in  violation  of  the  laws  there 
in  force.  When  such  enquiries  and 
examination  show  a  reasonable  ground 
for  suspicion,  a  search  of  the  vessel 
may  be  initiated. 

2.  If  there  is  reasonable  cause  for 
belief  that  the  vessel  bas  committed 
or  is  committing  or  attempting  to 
commit  an  offense  against  the  laws 
of  the  United  States,  its  territories 
or  possessions  prohibiting  the  importa- 
tion of  alcoholic  beverages,  the  vessel 
may  be  seized  and  taken  into  a  port 
of  the  United  States,  its  territories 
or  possessions  for  adjudication  in 
accordance  with  such  laws. 

3.  The  rights  conferred  by  this 
article  shall  not  be  exercised  at  a 
greator  distance  from  the  coast  of  the 
United  States,  its  territories  or  posses- 
sions than  can  be  traversed  in  one 
hour  by  the  vessel  suspected  of  endea- 
voring to  commit  the  offense.  In 
cases,  however,  in  which  the  liquor 
is  intended  to  be  conveyed  to  the 
United  States,  its  territories  or  posses- 
sions by  a  vessel  other  than  the  one 
boarded  and  searcbed,  it  shall  be  the 
s]»(M;d  of  such  other  vessel  and  not 
the  speed  of  the  vessel  boarded,  which 
shall  détermine  the  distance  from  the 
coast  at  which  the  right  under  this 
article  can   be   axercised. 


piroscafi  privati  battenti  bandiera 
italiana,  al  di  là  dei  limiti  délie  acque 
territoriali,  da  parte  délie  autorità 
degli  Stati  Uniti  o  dei  territorii  e 
possedimenti  degli  Stati  Uniti,  in  modo 
ch'esse  possano  rivolgere  domande  aile 
persone  di  bordo  ed  esaminare  i  do- 
cument! di  bordo,  allô  scopo  di 
accertare  se  la  nave  o  l'equipaggio 
tentino  di  importare  bevande  alcooliche 
negli  Stati  Uniti  o  nei  territori  e 
possedimenti  degli  Stati  Uniti,  in 
violazione  délie  leggi  ivi  in  vigore. 
Allorquando  da  taie  inchiesta  ed  esame 
risultino  fondati  sospetti,  una  visita 
délia  nave  puô  essere  iniziata. 

2.  Se  vi  è  sufficiente  motivo  per 
ritenere  che  la  nave  ha  commesso  o 
sta  commettendo  o  tentando  di  com- 
mettere  una  infrazione  aile  leggi  degli 
Stati  Uniti  e  dei  territori  e  possedi- 
menti degli  Stati  Uniti  che  proibiscono 
Pimportazione  di  bevande  alcooliche, 
la  nave  puô  essere  sequestrata  e 
condotta  in  un  porto  degli  Stati  Uniti, 
per  Pazione  giudiziaria  a  norma  délie 
leggi  stesse. 

3.  I  diritti  conferiti  dal  présente 
articolo  non  potranno  essere  esercitati 
ad  una  distanza  dalla  costa  degli  Stati 
Uniti  o  dei  territorii  e  possedimenti 
degli  Stati  Uniti  che  sia  maggiore  di 
quella  navigabile  in  un  ora  dalla  nave 
sospetta  delPinfrazione  in  parola. 
Tuttavia,  nei  casi  in  cui  le  bevande 
alcooliche  fossero  destinate  ad  essere 
trasportate  agli  Stati  Uniti,  o  ai 
territorii  e  possedimenti  degli  Stati 
Uniti  da  un'  altra  nave  che  non  quella 
fermata  e  perquisita,  sarà  la  velocità 
di  questa  altra  nave  che  déterminera 
la  distanza  dalla  costa  entro  la  quale 
i  diritti  couferiti  da  questo  articolo 
potranno  essere  esercitati. 
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Article  III. 
No  penalty  or  forfeiture  under  the 
laws  of  the  United  States  shall  be 
applicable  or  attach  to  alcoholic  liquors 
or  to  vessels  or  persons  by  reason 
of  the  carriage  of  such  liquors,  when 
such  liquors  are  listed  as  sea  stores 
or  cargo  destined  for  a  port  foreign 
to  the  United  States,  its  territories 
or  possessions  on  board  Italian  vessels 
voyaging  to  or  from  ports  of  the 
United  States,  or  its  territories  or 
possessions  or  passing  through  the 
territorial  waters  thereof,  and  such 
carriage  shall  be  as  now  provided  by 
law  with  respect  to  the  transit  of  such 
liquors  through  the  Panama  Canal, 
provided  that  such  liquors  shall  be 
kept  under  seal  continuously  while 
the  vessel  on  which  they  are  carried 
remains  within  said  territorial  waters 
and  that  no  part  of  such  liquors  shall 
at  any  time  or  place  be  unladen  within 
the  United  States,  its  territories  or 
possessions. 

Article  IV. 

Any  claim  by  an  Italian  vessel  for 
compensation  on  the  grounds  that  it 
has  suffered  loss  or  injury  through 
the  improper  or  unreasonable  exercise 
of  the  rights  conferred  by  Article  II 
of  this  Treaty  or  on  the  ground  that 
it  has  not  been  given  the  benefit  of 
Article  III  shall  be  referred  for  the 
joint  considération  of  two  persons,  one 
of  whom  shall  be  nominated  by  each 
of  the  High  Contracting  Parties. 

Effect  shall  be  given  to  the  recom- 
mendations  contained  in  any  such  joint 
report.  If  no  joint  report  can  be  agreed 
upon,  the  claim  shall  be  referred  to 
the  Permanent  Court  of  Arbitration 
at  The  Hague  described  in  the  Con- 
vention for  the  pacifie  Seulement  of 


Articolo  III. 
Nessuna  penalità  sarà  applicabile, 
in  base  aile  leggi  degli  Stati  Uniti, 
aile  bevande  alcooliche  od  aile  navi 
o  persone  pel  fatto  del  trasporto  di 
bevande  alcooliche  quando  questo  sono 
registrate  corne  provviste  di  bordo  o 
carico  destinato  ad  un  porto  che  non 
appartenga  agli  Stati  Uniti,  o  ai  suoi 
territorii  e  possedimenti,  e  trovansi 
su  navi  italiane  che  viaggiano  verso 
o  provengono  da  porti  degli  Stati 
Uniti,  o  dei  suoi  territori  e  possedi- 
menti, o  che  traversano  le  acque  terri- 
toriali  di  essi.  Tali  trasporti  saranno 
considerati  a  norma  del  disposto  délia 
legge  nei  riguardi  del  transito  di  be- 
vande alcooliche  attraverso  il  Canale 
di  Panama,  a  condizione  che  esse  siano 
mantenute  sotto  suggello  durante  tutto 
il  tempo  in  cui  la  nave  che  le 
trasporta  rimane  eDtro  le  dette  acque 
territoriali  ed  a  condizione  che  nessuna 
parte  di  esse  sia  in  qualsiasi  tempo 
o  luogo  sbarcata  negli  Stati  Uniti  o 
nei  suoi  territorii  o  possedimenti. 

Articolo  IV. 

Qualunque  reclarao  di  indennità  da 

parte  di  una  nave  italiana  per  dichi- 

|  arate  perdite  o  danni  soiferti  in  seguito 

1  a   indebito    o    ingiustificato    esercizio 

dei  diritti    conferiti    dalP    articolo  II 

di   questo  Trattato  o  per  il   fatto  che 

non    le    venne    conces.so    il    beneficio 

dell'  articolo  III,  sarà  rifrrito  a!P  esame 

in    comune    di    due    persone    di    cui 

ciascuna    délie  Alte    Parti  Contraenti 

nominerà  una. 

Saràdato  corso  aile  raccomandazioni 
j  formulate  nei  rapporti  che  verranno 
cosi  presentati  di  comune  accordo. 
Se  taie  accordo  non  potrà  essere  rag- 
giunto,  il  reclamo  verra  rif«*rito  alla 
Corte  Permanente  di  Arbitrato  dell'Aja 
contemplata  dalla  Convenzione  per  la 
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International  Disputes,  concluded  at 
The  Hague,  October  18,  1907.*)  The 
Arbitral  Tribunal  shall  be  constitued 
in  accordance  with  Article  87  (Chapter 
IV)  and  with  Article  59  (Chapter  III) 
of  the  said  Convention.  The  pro- 
ceedings  shall  be  regulated  by  so  much 
of  Chapter  IV  of  the  .said  Convention 
and  of  Chapter  III  thereof  (spécial 
regard  being  liad  for  Articles  70  and 
74,  but  excepting  Articles  53  and  54) 
as  the  Tribunal  may  consider  to  be 
applicable  and  to  be  consistent  with 
the  provisions  of  this  agreement.  Ail 
sums  of  money  which  may  be  awarded 
by  the  Tribunal  on  account  of  any 
clairu  shall  be  paid  within  eighteen 
months  after  the  date  of  the  final 
award  without  interest  and  without 
déduction,  save  as  hereafter  specified. 
Each  Government  shall  bear  its  own 
expenses.  The  expenses  of  the  Tribunal 
shall  be  défrayée!  by  a  ratable  déduc- 
tion of  the  amount  of  the  sums  awarded 
by  it,  at  a  rate  of  five  per  cent,  on 
such  sums,  or  at  such  lower  rate  as 
may  be  agreed  upon  between  the  two 
Governments;  the  deficiency,  if  any, 
shall  be  defrayed  in  equal  moieties 
bv  the  two  Governments. 


Article  V. 

This  Treaty  shall  be  subject  to 
ratification  and  shall  remain  in  force 
for  a  period  of  one  year  from  the 
date   of  the   exchange   of  ratifications. 

Three  months  before  the  expiration 
of  the  s.-iicl  pt'riod  of  one  year,  either 
of  the  High  Contracting  Parties  may 
give  uotice  of  its  désire  to  propose 
modifications    in     the    ternis    of    the 


Treaty. 


Soluzione  Pacifica  délie  Vertenze  Inter- 
nazionali  conclusa  all'Aja  il  18  ot- 
tobre  1907.*)  Il  Tribunale  arbitrale 
sarà  constituito  a  norma  dell'  arti- 
colo  87  (Capitolo  IV)  e  dell'  arti- 
colo  59  (Capitolo  III)  di  detta  Con- 
venzione.  La  procedura  sarà  regolata 
a  norma  di  tutta  quella  parte  del 
Capitolo  IV  délia  detta  Convenzione 
e  del  Capitolo  III  délia  Convenzione 
stessa  (con  spéciale  riguardo  agli  arti- 
coli  70  e  74  ma  facendosi  eccezione 
degli  Articoli  53  e  54)  che  il  Tri- 
bunale possa  giudicare  applicabile  e 
non  incompatibile  colle  disposizione 
di  questo  accordo.  Tutte  le  somme 
aggiudicate  dal  Tribunale  per  qual- 
siasi  reclamo  saranno  pagate  entro 
diciotto  mesi  dalla  data  dell'  aggiu- 
dicazione  finale,  senza  interessi  e  senza 
deduzioni,  salvo  quanto  qui  sotto 
specificato.  Ciascun  Governo  sopporterà 
le  proprie  spese.  Le  spese  del  Tri- 
bunale saranno  rimborsate  mediante 
deduzione  proporzionale  dall'  ammon- 
tare  délie  somme  da  esso  aggiudicate, 
nella  misura  del  cinque  per  cento  di 
tali  somme,  od  in  quella  misura  più 
bassa  che  sarà  concordata  tra  i  due 
Governi;  in  caso  di  eventuale  defi- 
cienza,  questa  sarà  coperta  in  parti 
uguali  dai  due  Governi. 

Articolo  V. 

Questo  Trattato  sarà  soggetto  a 
ratifica  e  restera  in  vicore  per  il 
periodo  di  un  anno  dalla  data  dello 
scambio  délie  ratifiche. 

Tre  mesi  prima  dello  spirar  del 
detto  periodo  di  un  anno,  ciascuna 
délie  due  Alte  Parti  Contraenti  potrà 
notificare  il  proprio  desiderio  di  pro- 
porre  m^difiche  ai  termini  del  Trattato. 


l)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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If  such  modifications  hâve  not  been 
a.greed  upon  before  the  expiration  of 
the  term  of  one  year  mentioned  above, 
the  Treaty  shall  lapse. 

If  no  notice  is  given  on  either  side 
of  the  désire  to  propose  modifications, 
the  Treaty  shall  remain  in  force  for 
another  year,  and  so  on  automatically, 
but  subject  always  in  respect  of  each 
such  period  of  a  year  to  the  right 
on  either  side  to  propose  as  provided 
above  three  months  before  its  expi- 
ration modifications  in  the  Treaty, 
and  to  the  provision  that  if  such 
modifications  are  not  agreed  upon 
before  the  close  of  the  period  of  one 
year,  the  Treaty  shall  lapse. 


Article  VI. 
In  the  event  that  either  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  be  prevented 
either  by  judicial  décision  or  légis- 
lative action  from  giving  full  effect 
to  the  provisions  of  the  présent  Treaty 
the  said  Treaty  shall  automatically 
lapse,  and,  on  such  lapse  or  whenever 
this  Treaty  shall  cease  to  be  in  force, 
each  High  Contracting  Party  shall 
enjoy  ail  the  rights  which  it  would 
hâve  possessed  had  this  Treaty  not 
been   concluded. 


The  présent  Convention  shall  be 
duly  ratified  by  the  Président  of  the 
United  States  of  America,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  thereof,  and  by  His  Majesty 
tbe  King  of  Italy;  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  Washington  as 
soon  as  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective 
Plenipotcntiarie8  hâve  signed  the  pre- 


Se  tali  modifiche  non  saranno  state 
accettate  di  comune  accordo  prima 
délia  scadenza  del  sumenzionato  ter- 
mine di  un  anno,  il  Trattato  si  con- 
sidérera decaduto. 

Se  nessuna  délie  due  parti  notifica 
il  proprio  desiderio  di  proporre  modi- 
fiche, il  Trattato  rimarrà  in  vigore 
per  un'  altro  anno,  e  cosi  automati- 
camente  per  gli  anni  successivi,  sempre 
pero  rimanendo  fermo,  durante  ognuno 
di  questi  periodi  di  un  anno,  il  diritto 
di  ciascuna  délie  Parti  di  proporre 
modifiche  del  Trattato  tre  mesi  prima 
dello  spirare  del  suo  termine,  corne 
sopra  disposto,  e  sempre  con  l'intesa 
che  se  Paccordo  circa  le  predette 
modifiche  non  verra  raggiunto  prima 
dello  spirare  del  periodo  di  un  anno, 
il   Trattato   si    considérera   decaduto. 

Articolo  VI. 

Nel  caso  che  l'una  o  l'AItra  délie 
Alte  Parti  Contraenti  fosse  impedita, 
sia  per  effetto  di  una  decisione  giu- 
diziaria,  sia  per  effetto  di  un  atto 
legislativo,  dal  dare  pieno  effetto  aile 
disposizioni  del  présente  Trattato,  il 
Trattato  stesso  verra  automaticamente 
a  scadere,  e,  al  momento  di  taie 
scadenza,  o  in  qualunque  altro  mo- 
mento questo  Trattato  cessasse  dall' 
aver  vigore,  ciascuna  délie  Alte  Parti 
Contraenti  godrà  dei  diritte  che  avrebbe 
posseduto  se  questo  Trattato  non  fosse 
stato  concluso. 

La  présente  Convenzione  sarà  debi- 
tamente  ratificata  dal  Présidente  degli 
Stati  Uniti  d'America,  coll'  appro- 
vazione  e  il  consenso  del  Senato  ameri- 
cano  e  da  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia; 
e  le  ratifiche  saranno  seambiate  a 
Washington   al    più    presto   possibile. 

In  fede  di  che  i  rispettivi  Pleni- 
potenziarii   banno  firmato  la  présente 
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sent  Convention  in  duplicate,  in  the 
English  and  Italian  languages,  and 
hâve  thereunto  affixed  their  seals. 

Done  at  the  city  of  Washington  this 
third  day  of  June  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-four. 

[seal]  Charles  Evans  Hughes 


Convenzione  in  duplice  esemplare, 
nelle  lingue  inglese  ed  italiana,  e  vi 
hanno  affisso  questi  sigilli. 

Fatto  nella  città  di  Washington  il 
tre  giugno  dell'  anno  di  grazia  mille 
novecento  ventiquattro. 


[seal]  Augusto  Rosso. 


88. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  GRANDE-BRETAGNE  (CANADA). 

Convention   concernant   la   suppression   de   la    contrebande; 
signée  à  Washington,  le  6  juin  1924.*) 

Treaty  Séries  (Washington),  No.  718. 


The  United  States  of  America  and  His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  in  respect  of  the  Dominion  of  Canada,  being 
desirous  of  suppressiDg  smuggling  opérations  along  the  boundary  between 
the  United  States  of  America  and  the  Dominion  of  Canada,  and  of  assisting  in 
the  arrest  and  prosecution  of  persons  violating  tbe  narcotic  laws  of  either 
Government,  and  of  providing  as  to  the  omission  of  penalties  and  forfeitures 
in  respect  to  the  carriage  of  alcoholic  liquors  through  Alaska  into  the  Yukon 
territory,  hâve  agreed  to  conclude  a  Convention  to  give  effect  to  thèse 
purposes  and  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  United  States  of  America:  Charles  Evans 
Hughes,   Secretarv  of  State  of  the  United  States;  and 

His  Britannic  Majesty,  in  respect  of  the  Dominion  of  Canada:  The 
Honorable  Ernest  Lapointe,  K.  C,  a  member  of  His  Majesty's  Privy 
Council  for  Canada  and  Minister  of  Justice  in  the  Government  of  that 
Dominion; 

Who,  haviug  communicated  to  each  other  their  respective  full  powers, 
which  were  found  to  be  in  due  and  proper  form,  hâve  agreed  upon  the 
following  Articles: 

Article  I. 

The  High  Contraeting  Parties  agrée  that  the  appropriate  officers  of 
the  Governnx'nts  of  the  United  States  of  America  and  of  Canada  respec- 
tively  shall   be  required   to  furnish  upon  request  to   duly  authorized  officers 

*)   Los  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  lo  17  juillet  1925. 
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of  the  other  Government,  information  concerning  clearances  of  vessels  or 
the  transportation  of  cargoes,  shipments  or  loads  of  articles  across  the  inter- 
national boundary  when  the  importation  of  the  cargo  carried  or  of  articles 
transported  by  land  is  subject  to  the  payaient  of  duties;  also  to  furnish 
information  respecting  clearances  of  vessels  to  any  ports  when  there  is 
ground  to  suspect  that  the  owners  or  persons  in  possession  of  the  cargo 
in  tend  to  smuggle  it  into  the  territory  of  the  United  States  or  of  Canada. 

Article  IL 
The  High  Contracting  Parties  agrée  that  clearance  from  the  United 
States  or  from  Canada  shall  be  denied  to  any  vessel  carrying  cargo  con- 
sisting  of  articles  the  importation  of  which  into  the  territory  of  the  United 
States  or  of  Canada,  as  the  case  may  be,  is  prohibited,  when  it  is  évident 
from  the  tonnage,  size  and  gênerai  character  of  the  vessel,  or  the  length 
of  the  voyage  and  the  périls  or  conditions  of  navigation  attendant  upon 
it,  that  the  vessel  will  be  unable  to  carry  its  cargo  to  the  destination 
proposed  in  the  application  for  clearance. 

Article  III. 
Each  of  the  High  Contracting  Parties  agrées  with  the  other  that 
property  of  ail  kinds  in  its  possession  which,  having  been  stolen  and 
brought  into  the  territory  of  the  United  States  or  of  Canada,  is  seized 
by  its  customs  authorities  shall,  when  the  owners  are  nationals  of  the 
other  country,  be  returned  to  such  owners,  subject  to  satisfactory  proof 
of  such  ownership  and  the  absence  of  any  collusion,  and  subject  moreover 
to  payment  of  the  expenses  of  the  seizure  and  détention  and  to  the 
abandonment  of  any  claims  by  the  owners  against  the  customs,  or  the 
customs  officers,  warehousemen  or  agents,  for  compensation  or  damages  for 
the  seizure,  détention,  warehousing  or  keeping  of  the  property. 

Article  IV. 
The   High    Contracting   Parties   rcciprocally   agrée    to    exchange    infor- 
mation concerning  the  names  and  activities  of  ali  persons    known  or  sus- 
pected   to    be    engaged   in    violations   of  the   narcotic    laws   of  the    United 
States  or  of  Canada  respectively. 

Article  V. 

It  is  agreed  that  the  customs  and  other  administrative  officiais  of  the 
respective  Governments  of  the  United  States  and  of  Canada  shall  upon 
request  be  directed  to  attend  as  witnesses  and  to  produce  such  available 
records  and  files  or  certified  copies  thereof  as  may  be  considered  essential 
to  the  trial  of  civil  or  criminal  cases,  and  as  may  be  produced  compatibly 
with   the  public  interest. 

The  cost  of  transcripts  of  records,  dépositions,  certificates  and  letters 
rogatory  in  civil  or  criminal  cases,  and  the  cost  of  first-class  transportation 
both  ways,  maintenance  and  other  proper  expenses  involved  in  the  attendance 
of  such  witnesses  shall   be  paid    by  the  nation  rerjuesting  their  attendance 
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at  the  time  of  their  discharge  by  the  court  from  further  attendance  at 
such  trial.  Letters  rogatory  and  commissions  shall  be  executed  with  ail 
possible  despatch  and  copies  of  officiai  records  or  documents  shall  be 
certified  prompt ]y  by  the  appropriate  officiais  in  accordance  with  the  pro- 
visions  of  the  laws  of  the  respective  countries. 

Article  VI. 

The  following  offenses  are  added  to  the  list  of  offenses  numbered  1 
to  3  in  Article  I  of  the  Treaty  concluded  between  the  United  States  and 
Great  Britain  on  May  18,  1908,  with  référence  to  reciprocal  rights  for 
the  United  States  and  Canada  in  the  matters  of  conveyance  of  prisoners 
and  wrecking  and  salvage,*)  that  is  to  say: 

4.   Offenses  against  the  narcotic    laws  of  the  respective   Governments. 

Article  VII. 
No  penalty  or  forfeiture  under  the  laws  of  the  United  States  shall 
be  applicable  or  attached  to  alcoholic  liquors  or  to  vessels,  vehicles  or 
persons  by  reason  of  the  carriage  of  such  liquors  when  they  are  in  transit 
under  guard  by  Canadian  authorities  through  the  territorial  waters  of  the 
United  States  to  Skagway,  Alaska,  and  thence  by  the  shortest  route,  via 
the  White  Pass  and  Yukon  Railway,  upwards  of  twenty  miles  to  Canadian 
territory,  and  such  transit  shall  be  as  now  provided  by  law  with  respect 
to  the  transit  of  alcoholic  liquors  through  the  Panama  Canal  or  on  the 
Panama  Railroad,  provided  that  such  liquors  shall  be  kept  under  seal 
coniinuously  while  the  vessel  or  vehicle  on  which  they  are  carried  remains 
within  the  United  States,  its  territories  or  possessions,  and  that  no  part 
of  such  liquors  shall  at  any  time  or  place  be  unladen  within  the  United 
States,  its  territories  or  possessions. 

Article  VIII. 

This  Convention  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  Washington  as  soon  as  possible.  The  Convention  shall  corne  into  effect 
at  the  expiration  of  ten  days  from  the  date  of  the  exchange  of  ratifications, 
and  it  shall  remain  in  force  for  one  year.  If  upon  the  expiration  of  one 
year  after  the  Convention  shall  bave  been  in  force  no  notice  is  given  by 
either  party  of  a  désire  to  terminate  the  same,  it  shall  continue  in  force 
until  thirty  days  after  either  party  shall  hâve  given  notice  to  the  other  of 
a  désire   to  terminate  the  Convention. 

In  wituess  whcreof,  the  respective  Plenipotentiaries  bave  signed  the 
présent  Convention   in  duplicate  and  hâve  thereunto  affixed  their  seals. 

Done  at  the  city  of  Washington  this  sixth  day  of  June,  one  thousand 
nine  hundred  and   twenty-four. 

[seal]  Charles  Evans  Hughes. 

[seal]  Ernest  Lapointc. 

*)  V.  X.  H.  G.  3.  s.  IV,  p.  253. 
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89. 

ETATS-UNIS  D' AMÉRIQUE,  PANAMA. 

Convention  concernant  la  prohibition  de  l'importation,   aux 

Etats-Unis,   des  spiritueux  se  trouvant  à  bord  des  navires 

navigant    sous    le    pavillon   de   la   République   de   Panama; 

signée  à  Washington,  le  6  juin  1924.*) 

Treaty  Séries,  No.  707. 


The  Président  of  the  United  States 
of  America  and  the  Président  of  the 
Republic  of  Panama  being  desirous  of 
avoiding  any  difficultés  which  might 
arise  between  them  in  connection  with 
the  laws  in  force  in  the  United  States 
on  the  subject  of  alcoholic  beverages 
hâve  decided  to  conclude  a  Convention 
for  that  purpose,  and  hâve  appointed 
as  their  Plenipotentiaries  : 

The  Président  of  the  United  States 
of  America,  Charles  Evans  Hughes, 
Secretary  of  State  of  the  United  States 
of  America,  and 

The  Président  of  Panama,  Ricard o 
J.  Alfaro,  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  of  the  Re- 
public of  Panama  in  Washington, 

Who,  having  communicated  their 
full  powers  found  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  I. 
The  High  Contracting  Parties  dé- 
clare that  it  is  their  firm  intention 
to  uphold  the  principle  that  three 
marine  miles  extending  from  the  coast 
line  outwards  and  measured  from 
low-water  mark  constitute  the  proper 
limits  of  territorial  waters. 


El  Présidente  de  los  Estados  Unidos 
de  America  y  el  Présidente  de  la 
Repûblica  de  Panama,  deseosos  de 
evitar  cualesquiera  dificultades  que 
puedan  surgir  entre  ello3  en  relaciôn 
con  las  leyes  vigentes  de  los  Estados 
Unidos  en  materia  de  bebidas  alco- 
hôlicas,  han  decidido  celebrar  una 
convenciôn  con  tal  objeto  y  han  nom- 
brado  como  Plenipotenciarios: 

El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos de  America  a  Charles  Evans 
Hughes,  Secretario  de  Estado  de  los 
Estados  Unidos  de  America,  y 

El  Présidente  de  Panama  a  Ricardo 
J.  Alfaro,  Enviado  Extraordinario  y 
Ministro  Plenipotenciario  de  la  Re- 
pûblica  de    Panama    en  Washington, 

quienes,  habiéndose  coraunicado  sus 
Plenos  Poderes,  los  que  han  sido  halla- 
dos  en  buena  y  debida  forma,  han 
convenido  en   lo  siguiente: 

Articulo  I. 
Las  Altas  Partes  Contratantes  de- 
claran  que  es  su  firme  intenciôn  inante- 
ner  el  principio  de  que  très  millas 
maritirnas  que  se  extiendan  de  la  linea 
de  la  costa  hacia  afuera  y  medidas 
desde  la  linea  de  la  baja  mar,  con- 
stituyen  el  limite  propio  de  las  aguas 
territoriales. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  19  janvier  1925. 
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Article  II. 

1 .  The  Président  of  Panama  agrées 
that  Panama  will  rai  se  no  objection 
to  the  boarding  of  private  vessels  under 
the  Panaman  flag  outside  the  limites 
of  territorial  waters  by  the  authorities 
of  the  United  States,  its  territories 
or  possessions,  in  order  that  enquiries 
may  be  addressed  to  those  on  board 
and  an  examination  be  made  of  the 
ship's  papers  for  the  purpose  of  as- 
certainiDg  whether  the  vessel  or  those 
on  board  are  endeavoring  to  import 
or  hâve  imported  alcoholic  beverages 
into  the  United  States,  its  territories 
or  possessions  in  violation  of  the  laws 
there  in  force.  When  such  enquiries 
and  examinations  show  a  reasonable 
ground  for  suspicion,  a  search  of  the 
vessel   may   be  initiated. 

2.  If  there  is  reasonable  cause  for 
belief  that  the  vessel  has  committed 
or  is  committing  or  attempting  to 
commit  an  offense  against  the  laws 
of  the  United  States,  its  territories 
or  possessions  prohibiting  the  impor- 
tation of  alcoholic  beverages,  the  vessel 
may  be  seized  and  taken  into  a  port 
of  the  United  States,  its  territories  or 
possessions  for  adjudication  in  accord- 
ance  with  such   laws. 

3.  The  rights  conferred  by  this 
article  shall  not  be  exercised  at  a 
greater  distance  from  the  coast  of 
the  United  States,  its  territories  or 
possessions  than  can  be  traversed  in 
one  hour  by  the  vessel  suspected  of 
endeavoring  to  commit  the  offense, 
and  shall  not  be  exercised  in  waters 
adjacent  to  territorial  waters  of  the 
Canal  Zone.  In  cases,  however,  in 
which  the  liquor  is  intended  to  be 
conveyed  to  the  United  States,  its 
territories  or  possessions  by  a  vessel 
other    than     the    one     boarded    and 


Articulo  II. 

1.  El  Présidente  de  Panama  con- 
viene  en  que  Panama  no  harâ  objeciôn 
a  que  las  naves  de  propiedad  particular 
que  naveguen  bajo  la  bandera  de  Pana- 
ma sean  visitadas  fuera  de  los  limites 
de  las  aguas  territoriales  por  las  autori- 
dades  de  los  Estados  Unidos,  sus  terri- 
torios  o  posesiones,  a  fin  de  que  puedan 
ser  indagadas  las  personas  que  se  hallen 
a  bordo  y  se  examinen  los  papeles 
del  buque  con  el  objeto  de  verificar 
si  la  nave  o  los  que  se  encuentran 
a  bordo  tratan  de  importar  o  han 
importado  bebidas  alcoholicas  a  los 
Estados  Unidos,  sus  territorios  o  pose- 
siones, en  contravenciôn  de  las  leyes 
alli  vigentes.  Cuando  taies  indaga- 
torias  y  examen  den  motivo  rasonable 
para  sospechas,  se  podra  procéder  al 
registro  de  la  nave. 

2.  Si  hubiere  motivos  fundados 
para  créer  que  la  nave  ha  cometido 
o  esta  cometiendo  o  intentando  cometer 
un  delito  contra  las  leyes  de  los  Estados 
Unidos,  sus  territorios  o  posesiones, 
que  prohiben  la  importacion  de  bebidas 
alcoholicas,  la  nave  puede  ser  apresada 
y  llevada  a  un  puerto  de  los  Estados 
Unidos,  sus  territorios  o  posesiones 
para  su  juzgamiento  de  acuerdo  con 
taies  leyes. 

3.  Los  derechos  conferidos  en  este 
articulo  no  seràn  ejercidos  a  may  or 
distancia  de  la  eosta  de  los  Estados 
Unidos,  sus  territorios  o  posesiones 
de  la  que  puede  atravesar  en  una  hora 
la  nave  que  se  sospecha  trata  de  co- 
meter el  delito,  y  no  seran  ejercidos 
en  aguas  adyacentes  a  las  aguas  terri- 
toriales de  la  Zona  del  Canal.  No 
obstante,  en  casos  en  que  se  tiene  la 
intencién  de  llevar  licor  a  los  Estados 
Unidos,  sus  territorios  o  posesiones 
por  una  nave  distinta  de  la  que  ha 
sido  visitada  y  registrada,  la  velocidad 
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searched,  it  shall  be  the  speed  of 
such  other  vessel  and  not  the  speed 
of  the  vessel  boarded,  which  shall 
détermine  the  distance  from  the  coast 
at  which  the  right  under  this  article 
can  be  exercised. 

Article  III. 
No  penalty  or  forfeiture  under  the 
laws  of  the  United  States  shall  be 
applicable  or  attach  to  alcoholic  li- 
quors  or  to  vessels  or  persons  by 
reason  of  the  carriage  of  such  liquors, 
when  such  liquors  are  listed  as  sea 
stores  or  cargo  destined  for  a  port 
foreign  to  the  United  States,  its  terri- 
tories  or  possessions  on  board  Pa- 
naman  vessels  voyaging  to  or  from 
ports  of  the  United  States,  or  its  terri- 
tories  or  possessions  or  passing  through 
the  territorial  waters  thereof,  and 
such  carriage  shall  be  as  now  pro- 
vided  by  law  with  respect  to  the 
transit  of  such  liquors  through  the 
Panama  Canal,  provided  that  such 
liquors  shall  be  kept  under  seal  con- 
tinuously  while  the  vessel  on  which 
they  are  carried  remains  within  said 
territorial  waters  and  that  no  part 
of  such  liquors  shall  at  any  time  or 
place  be  unladen  within  the  United 
States,   its   territories  or  possessions. 

Article  IV. 
Any  claim  by  a  Panaman  vessel 
for  compensation  on  the  grounds  that 
it  has  suffered  lo3s  or  injury  through 
the  improper  or  unreasonable  exercise 
of  the  rights  conferred  by  Article  II 
of  this  Treaty  or  on  the  ground  that 
is  has  not  been  given  the  benefit  of 
Article  III  shall  be  referred  for  the 
joint  considération  of  two  persons,  one 
of  whom  shall  be  nominated  by  eacb 
of  the  High  Contracting  Parties. 


de  esta  otra  nave  y  no  la  velocidad 
de  la  nave  visitada  sera  la  que  déter- 
mine la  distancia  de  la  costa  dentro 
de  la  cual  puede  ejercerse  el  derecho 
conferido  en  este  articulo. 


Articulo  III. 
No  estarân  sujetos  a  pena  ni  co- 
miso,  segùn  las  levés  de  los  Estados 
Unidos,  ni  los  iicores  alcohôlieos  ni 
las  naves  ni  las  personas  por  razon 
del  transporte  de  taies  Iicores,  cuando 
ellos  seandeclarados  corao  aprovisiona- 
miento  de  la  nave  o  como  carga  desti- 
nada  a  un  puerto  fuera  de  los  Estados 
Unidos,  sus  territorios  o  posesiones, 
a  bordo  de  naves  panamenas  que  viajen 
de  o  para  puertos  de  los  Estados 
Unidos,  sus  territorios  o  posesiones, 
o  que  pasen  por  sus  aguas  territoriales, 
y  tal  transporte  sera  como  el  que 
establece  la  ley  con  respecto  al  transito 
de  Iicores  por  el  Canal  de  Panama, 
a  condicion  de  que  taies  Iicores  sean 
mantenidos  constantemente  bajo  sello 
mientras  la  nave  que  los  lleva  per- 
manezca  dentro  de  dichas  aguas  terri- 
toriales y  a  condicion  de  que  taies 
Iicores  no  sean  descargados  en  ningun 
tiempo  in  lugar  dentro  de  los  Estados 
Unidos,    sus  territorios  o  posesiones. 

Articulo  IV. 
Las  reclamaciones  de  indeinnizaciôn 
por  naves  panamenas  a  causa  de  haber 
sufrido  pérdida  o  perjuicio  por  el 
ejercicio  impropio  o  arbitrario  de  los 
derechos  conferidos  por  el  Articulo  II 
de  este  Tratâdo,  o  a  causa  de  no 
habérseles  concedido  el  beneficio  del 
Articulo  III,  seràn  sometidas  a  la  con- 
sideraciôn  conjunta  de  dos  personas, 
una  de  las  cuales  sera  nombrada  por 
cada  una  de  las  Altas  Partes  Contra- 
tantes. 
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Effect  shall  be  given  to  the  recom- 
mendations  contained  in  any  such  joint 
report.  If  no  joint  report  can  be  agreed 
upon,  the  claim  shall  be  referred  to 
the  Permanent  Court  of  Arbitration 
at  The  Hague  described  in  the  Con- 
vention for  the  Pacific  Seulement  of 
International  Disputes,  concluded  at 
The  Hague,  October  18,  1907.*)  The 
Arbitral  Tribunal  shall  be  constituted 
in  accordance  with  Article  87  (Chap- 
ter  IV)  and  with  Article  59  (Chapter III) 
of  the  said  Convention.  The  proceed- 
ings  shall  be  regulated  by  so  much 
of  Chapter  IV  of  the  said  Convention 
and  of  Chapter  III  thereof  (spécial 
regard  being  had  for  Articles  70 
and  74,  but  excepting  Articles  53 
and  54)  as  the  Tribunal  may  con- 
sider  to  be  applicable  and  to  be 
consistent  with  the  provisions  of  this 
agreement.  Ail  sums  of  money  which 
may  be  awarded  by  the  Tribunal  on 
account  of  any  claim  shall  be  paid 
witbin  eighteen  months  after  the  date 
of  the  final  award  without  interest 
and  without  déduction,  save  as  here- 
after  specified.  Each  Government  shall 
bear  its  own  expenses.  The  expenses 
of  the  Tribunal  shall  be  defrayed  by 
a  ratable  déduction  of  the  amount 
of  the  sums  awarded  by  it,  at  a  rate 
of  five  per  cent,  on  such  sums,  or 
at  such  lower  rate  as  may  be  agreed 
upon  betwcen  the  two  Governments; 
the  deficiency,  if  any,  shall  be  de- 
frayed in  equal  raoieties  by  the  two 
Governments. 

Article   V. 

This    Treaty    shall    be    subject    to 

ratification   and  shall   romain  in  force 

for    a    period    of   one    year    from   the 

date   of  the  exchange  of  ratifications. 


Las  recomendaciones  contenidas  en 
una  décision  conjunta  seran  hechas 
efectivas.  Si  no  hubiere  acuerdo  para 
tal  décision  conjunta,  la  reclamaciôn 
sera  sometida  a  la  Corte  Permanente 
de  Arbitrage  de  La  Haya  que  se 
describe  en  la  Convencion  para  el 
Arreglo  Pacifico  de  Disputas  Inter- 
nacionales  celebrada  en  La  Haya  el 
18  de  Octubre  de  1907.*)  El  Tri- 
bunal Arbitral  sera  constituido  de 
conformidad  con  el  Articulo  87  (Ca- 
pitulo  IV)  y  con  el  Articulo  58  (Ca- 
pitulo  III)  de  dicha  Convencion.  El 
procedimiento  sera  determinado  por 
las  disposiciones  del  Capitulo  IV  de 
dicha  Convencion  y  del  Capitulo  III 
de  la  misma,  (teniéndose  especial- 
mente  en  cuenta  los  Articulos  70 
y  74,  pero  exceptuandose  los  Arti- 
culos 53  y  54)  que  el  Tribunal  con- 
sidère aplicables  y  concordes  con  las 
estipulaciones  de  este  Convenio.  Las 
sumas  que  falle  el  Tribunal  en  virtud 
de  una  reclamaciôn  seran  pagadas 
dentro  de  los  diez  y  ocho  meses 
siguientes  a  la  fecha  del  fallo  defini- 
tivo  sin  interés  y  sin  ninguna  de- 
ducciôn,  salvo  la  que  se  especifica  mas 
adelante.  Cada  Gobierno  cubrira  sus 
propios  gastos.  Los  gastos  del  Tri- 
bunal seran  sufragados  mediaote  une 
deducciôn  proporcional  del  monto  de 
las  sumas  falladas,  a  la  rata  del  cinco 
por  ciento  sobre  dichas  simias  o  a 
una  rata  menor  que  puedau  acordar 
los  dos  Gobiernès.  Si  hubiere  alguna 
deficiencia,  sera  cubierta  por  partes 
iguales  por  los  dos   Gobiernos. 

Articulo  V. 
Este  Tratado  queda  sujeto   a  rati- 
fication   y    estarâ     en    vigor    por    el 
periodo  de  un  aîio  a  contar  de  la  fecha 
del   can  je  de  ratificaciones. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Three  months  betore  the  expiration 
of  the  said  period  of  one  year,  either 
of  the  High  Contracting  Parties  may 
give  notice  of  its  désire  to  propose 
modifications  in  the  terms  of  the  Treaty. 

If  such  modifications  hâve  not  been 
agreed  upon  before  the  expiration  of 
the  term  of  one  year  mentioned  aboyé, 
the  Treaty  shall  lapse. 

If  no  notice  is  given  on  either  side 
of  the  désire  to  propose  modifications, 
the  Treaty  shali  remain  in  force  for 
another  year,  and  so  on  automatically, 
but  subject  always  in  respect  of  each 
such  period  of  a  year  to  the  right  on 
either  side  to  propose  as  provided 
above  three  months  before  its  ex- 
piration modifications  in  the  Treaty, 
and  to  the  provision  that  if  such 
modifications  are  not  agreed  upon 
before  the  close  of  the  period  of  one 
year,   the  Treaty  shall  lapse. 

Article  VI. 

In  the  event  that  either  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  be  prevented 
either  byjudicial  décision  or  législative 
action  from  giving  full  effect  to  the 
provisions  of  the  présent  Treaty  the 
said  Treaty  shall  automatically  lapse, 
and,  on  such  laspe  or  whenever  this 
Treaty  shall  cease  to  be  in  force,  each 
High  Contracting  Party  shall  enjoy 
ail  the  rights  which  it  vvould  hâve 
possessed  had  this  Treaty  not  been 
concluded. 

The  présent  Convention  shall  be  duly 
ratified  bi  the  Président  of  the  United 
States  of  America,  by  and  with  the  ad- 
vice  and  consent  of  the  Senate  thereof 
and  by  the  Président  of  Panama  in 
accordance  with  the  requirements  of 
the  Panarnan  Constitution;  and  the 
ratifications  shall  be  excbanged  at 
Washington  as  soon  as  possible. 


Très  meses  antes  de  la  expiracjon 
de  dicho  periodo  de  un  afio  cualquiera 
de  las  Altas  Partes  Contratantes  puede 
dar  aviso  de  su  deseo  de  proponer  mo- 
dificaciones  a  los  términos  del  Tratado. 

Si  no  hubiere  acuerdo  respecto  a 
taies  modificaciones  antes  de  expirar  el 
término  de  un  afio  arriba  mencionado, 
el  Tratado  caducarâ. 

Si  ninguna  de  las  dos  partes  mani- 
festare  a  la  otra  el  deseo  de  proponer 
modificaciones,  el  Tratado  continuarâ 
en  vigencia  por  un  ano  mas  y  asi  suce- 
sivamente,  pero  con  sujecion  siempre 
respecto  de  cada  periodo  de  un  ano  al 
derecho  de  ambas  partes  de  proponer 
modificaciones  al  Tratado  très  meses 
antes  de  su  expiracion  y  con  sujecion 
igualmente  a  la  estipulacion  de  que 
a  falta  de  acuerdo  sobre  taies  modi- 
ficaciones antes  de  terminar  el  periodo 
de  un  ano,  el  Tratado  caducarâ. 

Articulo  VI. 
En  el  evento  de  que  cualquiera  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  estuviere 
impedida  por  décision  judicial  o  por  ac- 
ciôn  legislativa  para  dar  curuplimiento 
pleno  a  las  estipulaciones  del  présente 
Tratado,  el  Tratado  caducarâ  ipso  facto, 
y  al  ocurrir  caducidad  o  cuando  quiera 
que  este  Tratado  cese  en  su  vigencia, 
cada  Alta  Parte  Contratante  disfrutarâ 
de  todos  los  derechos  que  habria  tenido 
si  el  Tratado  no  hubiere  sido  celebrado. 

Esta  Convencion  sera  debidamente 
ratificada  por  el  Présidente  de  los 
Estados  Unidos  de  America  mediante 
consentimiento  y  recom^ndaciôn  del 
Senado,  y  por  el  Présidente  de  Panama 
de  conformidad  con  los  requisitos  de 
la  Constituciôn  Panameîia,  y  las  ratifi- 
cacion^s  seran  canjeadas  en  Washington 
a  la  mayor  brevedad  posible. 
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In  witness  whereof,  the  respective 
Plénipotentiaires  hâve  sigDed  the  pré- 
sent Convention  in  duplicate  and  hâve 
thereunto  affixed  their  seals. 

Done  at  the  city  of  Washington, 
this  sixth  day  of  June  in  the  year  of 
our  Lord  one  thousand  nine  hundred 
and  twenty-four. 

[seal]  Charles  Evans  Hughes. 


En  fe  de  Jo  cual  los  respectivos  Pleni- 
potenciarios  han  firmado  esta  Conven- 
cion  por  duplicado  y  han  adherido  a 
ella  sus  respectivos  sellos. 

Hecho  en  la  ciudad  de  Washington 
a  los  seis  dias  del  mes  de  junio  del 
ano  de  Nuestro  Seîior  mil  novecientos 
veinticuatro. 


[seal]  R.  J.  Alfaro. 


90. 

LITHUANIE,  PAYS-BAS. 

Arrangement  commercial;  réalisé  par  un  Echange  de  Notes, 
signées  à  Kovno,  le  10  juin  1924. 

Vyriausybés  Zinios  1926,  No.  231. 


République  de  Lithuanie 
Ministère  des  Affaires  Etrangères.  Kaunas,  le   10  juin   1924. 

Excellence, 

1.  Les  Gouvernements  Lithuanien  et  Néerlandais  désirant  développer 
les  relations  commerciales  entre  la  Lithuanie  et  les  Pays-Bas,  j'ai  l'honneur 
d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  de  Lithuanie  est  disposé 
à  garantir,  à  la  réserve  des  restrictions  exprimées  aux  paragraphes  6,  7 
et  S  de  la  présente  et  à  condition  de  réciprocité,  aux  ressortissants  néer- 
landais, aux  sociétés  néerlandaises  (anonymes  et  autres)  commerciales,  in- 
dustrielles et  financières,  y  compris  les  compagnies  de  navigation,  et  aux 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Pays-Bas,  dans  le  territoire  lithuanien 
un  traitement  sous  tous  les  rapports  aux  moins  aussi  favorable  que  celui, 
accordé  ou  à  accorder  aux  ressortissants,  aux  sociétés  et  aux  produits  du 
sol  et  de   l'industrie  du  pays  étranger  le  plus  favorisé. 

Cette  disposition  ne  portera  pas  atteinte  aux  dispositions  en  vigueur 
eu  Lithuanie  en  matière  de  la  délivrance  ou  de  la  prorogation  de  visas, 
ni  aux  droits  de  la  Lithuanie  de  refuser  l'entrée  ou  le  séjour  prolongé 
aux   personnes  qui   seront  jugées   indésirables. 

1.  Ce  traitement  sera  accordé  en  tout  ce  qui  concerne  l'établissement 
des  ressortissants  et  des  sociétés  néerlandais  en  Lithuanie;  l'exercice  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  professions;  ainsi  qu'en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  de  commerce  et  de  navigation,  à  l'égard  de  l'importation, 
de  l'exportation  et  du  transit;  les  droits  et  formalités  de  douane  et  les 
opérations  commerciales;   le  paiement  des   impôts. 
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3.  Les  bâtiroents  néerlandais  jouiront  dans  les  ports,  rivières  et  eaux 
territoriales  de  la  Lithuanie  d'un  traitement  non  moins  favorable  que  celui 
accordé  ou  à  accorder  aux  bâtiments  lithuaniens  ou  à  ceux  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée,  le  Gouvernement  Lithuanien  se  réservant  toute- 
fois le  droit  de  ne  permettre  l'exercice  du  cabotage  qu'aux  bâtiments 
lithuaniens. 

4.  Le  Gouvernement  Lithuanien  s'engage  en  outre  à  concéder,  à  con- 
dition de  réciprocité,  le  libre  passage  à  travers  la  Lithuanie  y  compris 
les  eaux  territoriales,  aux  personnes,  marchandises,  bâtiments,  voitures, 
wagons  et  envois  postaux,  venant  des  ou  destinés  aux  Pays-Bas,  et  à  leur 
accorder  en  matière  de  facilités,  frais,  restrictions  etc.,  un  traitement  au 
moins  aussi  favorable  que  celui  accordé  ou  à  accorder  aux  personnes, 
marchandises,  bâtiments,  voitures,  wagons  et  envois  postaux  lithuaniens 
ou  à  ceux  d'une  autre  nationalité,  origine,  importation  ou  propriété  la  plus 
favorisée. 

Cette  disposition  pour  autant  qu'elle  concerne  le  libre  transit  de 
marchandises,  ne  préjudiciera  en  rien  aux  prescriptions  légales  sur  le  transit 
d'armes  et  de  provisions  de  guerre. 

5.  Le  Gouvernement  Lithuanien  s'engage  de  plus  à  appliquer,  à  con- 
dition de  réciprocité,  les  dispositions  du  présent  Arrangement  aux  Indes 
Néerlandaises,  au  Surinam  et  au  Curaçao,  ainsi  qu'aux  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  de  ces  pays  et  à  leurs  ressortissants,  sociétés  et  bâtiments. 

6.  Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  du  présent  Arrangement 
n'accordent  à  aucune  des  Parties  Contractantes  aucun  droit  ou  ne  leur 
imposent  aucune  obligation  dérogeant  à  une  convention  générale  inter- 
nationale à  laquelle  le  Gouvernement  Lithuanien  ou  le  Gouvernement 
Néerlandais  ont  adhéré  ou  adhéreront  à  l'avenir. 

7.  Les  Pays-Bas  ne  pourront  par  des  dispositions  précitées  exiger  les 
faveurs  que  la  Lithuanie  a  accordées  ou  accordera  à  l'avenir  à  un  des 
Etats  Baltiques  (Finlande,  Esthonie,  Lettonie)  ou  à  ces  trois  pays,  tant 
que  ces  avantages  n'auront  été  accordés  à  un  tiers  Etat. 

8.  Les  Pay-Bas  ne  pourront  pas  exiger  les  faveurs  relatives  aux  com- 
munications, au  trafic  et  au  commerce  de  frontière  qui  pour  des  raisons 
locales,   seraient  accordées  par  la  Lithuanie  à  des  Etats  limitrophes. 

9.  Tout  différend  sur  l'interprétation,  l'application  et  l'exécution  du 
présent  Arrangement  qui  n'a  pu  être  résolu  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes par  la  voie  diplomatique  sera  soumis  à  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale. 

10.  Les  dispositions  de  cet  arrangement  seront  mises  à  l'exécution  le 
le  plus  tôt  possible  dès  que  les  formalités  prescrites  à  cet  égard  par  les 
lois  constitutionnelles  des  deux  Parties  Contractantes  auront  été  accomplies. 
L'arrangement  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  la  conclusion  entre 
les  deux  pays  d'un  traité  définitif  de  commerce  et  de  navigation,  étant 
toutefois  bien  entendu  que  chacune  des  deux  Parties  Contractantes  aura  la 
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faculté   de  dénoncer  le  présent  Arrangement,  qui  alors  demeurera  exécutoire 

jusqu'à    l'expiration    de   trois    mois    à    partir   de    la   date    de    dénonciation. 

Veuillez    agréer,    Votre  Excellence,    les   assurances    de   ma   très  haute 

considération.  _   7  7 

Galvanauskas. 

Son  Excellence 

Monsieur  Willem  L.  F.  C.  Chevalier  de  Rappard. 

Envoyé    Extraordinaire   et   Ministre   Plénipotentiaire 

des  Pays-Bas  à  Copenhague. 


Légation   des  Pays-Bas. 

Nr.  17  H  202.  Kowno,  le   10  juin    1924. 

Monsieur  le  Ministre, 
Les  Gouvernements  Néerlandais  et  Lithuanien  désirant  développer  les 
relations  commerciales  entre  les  Pays-Bas  et  la  Lithuanie,  j'ai  l'honneur 
d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Pays-Bas  est  disposé  à  garantir,  à  la  réserve  des  restrictions  exprimées 
aux  paragraphes  6  et  8  de  la  présente  et  à  condition  de  réciprocité,  aux 
ressortissants  lithuaniens,  aux  sociétés  lithuaniennes  (anonymes  et  autres) 
commerciales,  industrielles  et  financières,  y  compris  les  compagnies  de 
navigation,  et  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Lithuanie,  dans 
le  territoire  néerlandais  un  traitement  sous  tous  les  rapports  au  moins  aussi 
favorable  que  celui,  accordé  ou  à  accorder  aux  ressortissants,  aux  sociétés 
et  aux   produits  du   sol   et  de   l'industrie  du  pays  étranger  le  plus  favorisé. 

1.  Cette  disposition  ne  portera  pas  atteinte  aux  dispositions  en  vigueur 
dans  les  Pays-Bas  en  matière  de  la  délivrance  ou  de  la  prorogation  de 
visas,  ni  aux  droits  des  Pays-Bas  de  refuser  l'entrée  ou  le  séjour  prolongé 
aux   personnes  qui  seront  jugées   indésirables. 

2.  Ce  traitement  sera  accordé  en  tout  ce  qui  concerne  l'établissement 
des  ressortissants  et  de  sociétés  lithuaniens  aux  Pays-Bas;  l'exercice  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  professions,  ainsi  qu'en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  de  commerce  et  de  navigation,  à  l'égard  de  l'importation, 
de  l'exportation  et  du  transit;  les  droits  et  formalités  de  douane  et  les 
opérations   commerciales;   le  paiement  des  impôts. 

3.  Les  bâtiments  lithuaniens  jouiront  dans  les  ports,  rivières  et  eaux 
territoriales  du  Royaume  des  Pays-Bas  d'un  traitement  non  moins  favorable 
que  celui  accordé  ou  à  accorder  aux  bâtiments  néerlandais  ou  à  ceux  de 
la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  le  Gouvernement  de  la  Reine  se 
réservant  toutefois  le  droit  de  ne  permettre  l'exercice  du  cabotage  qu'aux 
bâtiments   néerlandais 

4.  Le  Gouvernement  de  la  Reine  s'engage  en  outre  à  coucéder,  à  con- 
dition de  réciprocité,  le  libre  passage  à  travers  les  Pays-Bas,  y  compris 
les  eaux  territoriales,  aux  personnes,  marchandises,  bâtiments,  voitures, 
wagons  et.  envois  postaux,  venant  de  ou  destinés  à  la  Lithuanie,  et  à  leur 
accorder    eu    matière    de   facilités,    frais,    restrictions   etc.   un   traitement    au 
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moins  aussi  favorable  que  celui  accordé  ou  à  accorder  aux  personnes, 
marchandises,  bâtiments,  voitures,  wagons  et  envois  postaux  néerlandais 
ou  à  ceux  d'une  autre  nationalité,  origine,  importation  ou  propriété  la  plus 
favorisée. 

Cette  disposition  pour  autant  qu'elle  concerne  le  libre  transit  de 
marchandises,  ne  préjudiciera  en  rien  aux  prescriptions  légales  sur  le 
transit  d'armes  et  de  provisions  de  guerre. 

5.  Le  Gouvernement  de  la  Reine  s'engage  de  plus  à  appliquer  dans 
les  Indes  Néerlandaises,  dans  le  Surinam  et  dans  le  Curaçao,  à  condition 
de  réciprocité,  les  dispositions  du  présent  Arrangement  à  la  Lithuanie, 
ainsi  qu'aux  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie  et  aux  ressortissants, 
aux  sociétés  et  aux  bâtiments  lithuaniens. 

6.  Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  du  présent  Arrangement 
n'accordent  à  aucune  des  Parties  Contractantes  aucun  droit  ou  ne  leur 
imposent  aucune  obligation  dérogeant  à  une  convention  générale  inter- 
nationale à  laquelle  le  Gouvernement  de  la  Reine  ou  le  Gouvernement 
Lithuanien  ont  adhéré  ou  adhéreront  à  l'avenir. 

7.  Les  Pays-Bas  ne  pourront  par  suite  des  dispositions  précitées  exiger 
les  faveurs  que  la  Litbuanie  a  accordées  ou  accordera  à  l'avenir  à  un  des 
Etats  Baltiques  (Finlande,  Esthonie,  Lettonie)  ou  à  ces  trois  pays,  tant 
que  ces  avantages  n'auront  été  accordé  à  un  Etat  tiers. 

8.  La  Lithuanie  ne  pourra  pas  exiger  les  faveurs  relatives  aux  com- 
munications, au  trafic  et  au  commerce  de  frontière  qui  pour  des  raisons 
locales,  seraient  accordées  par  les  Pays-Bas  à  des  Etats  limitrophes. 

9.  Tout  différend  sur  l'interprétation,  l'application  ou  l'exécution  du 
présent  Arrangement  qui  n'a  pu  être  résolu  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes par  la  voie  diplomatique  sera  soumis  à  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale. 

10.  Les  dispositions  de  cet  arrangement  seront  mises  à  l'exécution 
le  plus  tôt  possible  dès  que  les  formalités  précités  à  cet  égard  par  les 
lois  constitutionelles  des  deux  Parties  Contractantes  auront  été  accomplies. 
L'arrangement  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  la  conclusion  entre 
les  deux  pays  d'un  traité  définitif  de  commerce  et  de  navigation  étant 
toutefois  bien  entendu  que  chacune  des  deux  Parties  Contractantes  aura 
la  faculté  de  dénoncer  le  présent  Arrangement  qui  alors  demeurera  exé- 
cutoire jusqu4à  l'expiration  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  dénon- 
ciation. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  plus  haute 
considération. 

W.  L.  F.  C.  de  Rappard. 
Son  Excellence 

Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 

à  Kowno. 
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Nr.  18  H  202.  Kowno,   le   10  juin   1924. 

Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  de 
la  Reine  entend  par  ^conventions  générales  internationales"  dont  parle  le 
paragraphe  6  de  la  note  échangée  aujourd'hui  entre  Votre  Excellence  et 
Moi,  les  conventions  collectives  à  tendance  générale  telles  que  par  exemple  la 
Convention  internationale  de  l'union  postale,  la  Convention  internationale  sur 
l'opium,   la  Convention   internationale  de  télégraphie  etc.  etc. 

Je  serais  très  reconnaissant  à  Votre  Excellence  si,  en  m'accusant  réception 
de  la  présente,  Elle  voulait  bien  me  faire  savoir  si  le  Gouvernement  de 
la  République  de  Lithuanie  partage  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  de 
l'expression  susvisée  du  paragraphe  6,  la  manière  de  voir  du  Gouvernement 
Néerlandais,  et  je  saisis  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence 
l'assurance  de  ma  plus  haute  considération. 

W.  L.  F.  C.  de  Rappard, 
Son   Excellence 

Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 

à  Kowno. 


République  de  Lithuanie. 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Nr.  8622.  Kaunas,  le   10  juin   1924. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'houneur  d'accuser  réception  de  la  lettre  d'aujourd'hui  de  Votre 
Excellence,  par  laquelle  Elle  veut  bien  m'informer  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  entend  par  conventions  générales 
internationales"  dont  parle  le  paragraphe  6  de  la  note  échangée  aujourd'hui 
entre  Votre  Excellence  et  Moi,  les  conventions  collectives  à  tendance  générale 
telles  que.  par  excemple,  la  Convention  internationale  de  l'union  postale, 
la  Convention  internationale  sur  l'opium  la  Convention  internationale  de 
télégraphie   etc.  etc. 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que 
le  Gouvernement  de  la  République  de  Lithuanie  partage  complètement,  en  ce 
qui  concerne  l'interprétation  de  Pexpresion  susvisée  du  paragraphe  6,  la 
manière  de  voir  du  Gouvernement  Néerlandais. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence  les  assurances 

de  ma  très  haute  considération.  _    _,   T  _ 

h,,  (xalvanauskas, 

Président  du  Conseil 
Ministre  des  Affaires  Etrangères. 
Son   Excellence 

Monsieur  W.  L.  F.  C.  de  Rappard 

Envoyé   Extraordinaire   et   Ministre   Plénipotentiaire 

des  Pays-Bas  en  Lithuanie. 
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91. 

GRANDE-BRETAGNE,  FINLANDE. 

Arrangement   concernant   la  reconnaissance   réciproque 

des  lettres  de  jauge;  signé  à  Helsingfors,  le  21  juin  1924, 

suivi  d'un  Echange  de  Notes,  signées  à  Helsingfors  à  la 

date  du  même  jour.*) 

Treaty  Séries  1924,  No.  30. 


Agreement  between  His  Britannic  j 
Majesty's  Government  and  the  Go-  I 
vernment  of  the  Republic  of  Finland  i 
in  regard  to  the  Reciprocal  Récognition  \ 
of  Tonnage  Measurement  Certificates  ! 
of  British  and  Finnish  Ships. 

Article   1. 

No  British  ship  having  a  national  ! 
tonnage  certificate  shall,   for  the  pur-  I 
pose  of  ascertaining  her  tonnage,   be  ! 
re-measured  in  whole  in  Finnish  ports,  j 
nor  any  Finnish  ship  likewise  having 
a   national    certificate    of  tonnage   in 
any   place  within  His  Britannic  Ma- 
jesty's Dominions  or  under  His  Britan- 
nic  Majesty's    protection    or   controi, 
except  when  so  requested  by  the  owner 
or  master  of  the  ship. 

Ships  having  no  such  certificate  of 
tonnage  shall  be  measured  under  the 
rules  of  the  country  where  the  ship 
dues  are  to  be  paid. 

Article  2. 
The  British  and  Finnish  rules  of 
measurement  not  being  in  full  accord, 
the  assessable  tonnage  shall  be  ascer- 
tained  by  partial  measurement  in  ac- 
cordance  with  the  detailed  instructions 
given   below: 


Ôverenskommelse  mellan  Republi- 
ken  Finlands  Regering  och  Hans  Brit- 
tiska  Majestâts  Regering  angâende 
omsesidigt  erkânnandé  av  finska  och 
brittiska  fartygs  mâtbrev. 

Artikel   1. 

Finskt  fartyg,  forsett  med  nationellt 
mâtbrev,  ma  icke  pâ  nâgon  ort,  som 
befinner  sig  inom  Hans  Brittiska  Ma- 
jestâts dominier  eller  under  Hans  Brit- 
tiska Majestâts  protection  eller  kon- 
troll,  liksom  ej  heller  brittiskt  fartyg, 
forsett  med  nationellt  mâtbrev,  i  finska 
hamnar,  underkastas  fullstândig  om- 
mâtning  for  bestâmmande  av  fartygets 
drâktighet,  sâframt  icke  fartygets  âgare 
eller  befâlhavare  dârom  anhâllit. 

Fartyg,  som  icke  âr  forsett  med 
forenâmnt  mâtbrev,  skall  undergâ  mât- 
ning  enligt  fores k ri fterna  i  det  land, 
dâr  fartygsavgifterna   skola   erlâggas. 

Artikel  2. 
Enâr  de  finska  och  brittiska  mât- 
ningsreglerna  icke  stâ  i  fullstândig 
ôverensstâmmelse  med  varandra,  skall 
den  avgiftspliktiga  drâktigheten  be- 
stâmmas  genom  partie! I  ommâtning  i 
enligbet  med  nedanstâende  nârmare 
fôreskrifter: 


*)  En  langues  anglaise,  finnoise  et  suédoise.    Nous  ne  reproduisons  que  les 
textes  anglais  et  suédois. 
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/.  British  Ships  propelled  by  Engine 
Power. 

Ships  having  a  national  certificate 
of  measurement  shall,  in  Finnish  ports, 
be  exempted  from  partial  re-measure- 
ment  and   re-calculation. 

If  there  are,  on  such  ships,  spaces 
such  as  spaces  for  hatchways,  shelter 
deck,  poop,  &c,  which  hâve  not  been 
included  in  the  gross  tonnage,  but 
which.  according  to  the  Finnish  rules 
as  to  the  measurement  of  ships,  are 
to  be  included  therein,  such  spaces 
shall  be  measured  and  added  to  the 
said  tonnage;  if,  however,  the  size 
of  the  space  in  question  has  been 
given  in  the  national  certificate  of 
measurement,  only  the  re-calculation 
of  the  space  shall  be  made. 

The  allowance  for  propelling  power 
shall,  in  the  case  next  above  men- 
tioned,  be  fixed  at  32  per  cent,  of 
the  gross  tonnage  of  the  ship  (Fin- 
nish measurement),  provided  the  total 
cubical  contents  of  the  spaces  entitling 
to  allowance  for  propelling  power  are 
greater  than  13  per  cent,  and  less 
than  20  per  cent,  of  the  gross  tonnage 
of  the  ship,  but  in  other  cases  at  the 
cubic  contents  of  the  spaces  entitling 
to  allowance  for  propelling  power, 
with  addition  of  75  per  cent,  thereof. 
In  no  case,  howerver,  shall  the  allow- 
ance be  more  than  55  per  cent,  of 
the  tonnage  reraaining  when  from  the 
gross  tonnage  has  been  deducted  the 
cubical  contents  of  the  spaces  belonging 
to  this  tonnage,  which  spaces,  except 
that  of  the  allowance  for  propelling 
power,  are  not  included  in  the  net 
tonnage. 

The  dues  to  be  calculated  on  the 
basis  of  net  tonnage  shall,  in  the 
cases  mentioned  in  the  first  clause, 
bc  calculated  on  the  basis  of  the 
assessable  tonnage  as  it  appears  upon 


I.  Brittiskt  maskindrivet  fartyg. 

Dylikt  fartyg,  som  âr  fôrsett  med 
nationellt  mâtbrev,  skall  i  finsk  hamn 
vara  befriat  frân  partiell  ominâtning 
och   omrâkning. 

Finnes  â  dylikt  fartyg  rum,  sâsoni 
rum  med  tonnageôppning,  skyddsdâcks- 
rum,  poop  m.  m.,  vilka  ej  âro  inrâk- 
nade  i  bruttodrâktigheten,  men  vilka 
enligt  de  finska  skeppsmâtningsreglerna 
diiri  skola  inrâknas,  bôr  sâdant  rum 
uppmâtas  och  tillâggas  nâmnda  drâk- 
tighet; dock  att,  dârest  uppgift  om 
volymen  av  ifrâgavarande  rum  finnes 
angiven  i  det  nationella  màtbrevet, 
allenast  omrâkning  av  sagda  rum  ma 
verkstallas. 

Maskinavdragets  storlek  i  nyss- 
nâmnda  fall  bestâmmes  till  32%  av 
fartygets  bruttodrâktighet  (finsk  màt- 
ning),  om  de  till  maskiuavdraget 
hôrande  rummens  sammanlagda  kubik» 
innehâll  ôverstiger  lo°/o  och  under- 
stiger  20°/o  av  fartygets  bruttodràk- 
tighet,  men  i  annat  fall  tiil  kubik- 
innehâllet  av  de  till  maskinavdraget 
hôrande  rummen  okat  med  75°/o  av 
detsamma.  Maskinavdraget  fâr  dock 
i  intet  fall  ôverstiga  55°/o  av  det 
tontal,  som  âterstâr  sedan  frân  brutto- 
drâktigheten frânràknats  rymdinne- 
hâllet  av  de  i  denna  drâktighet  ingâende 
rum,  vilka,  utom  volymen  av  avdraget 
for  maskinrummet,  icke  medrâknas  i 
nettodrâktigheten. 


De  efter  nettotontalet  utgâende  av- 
gifterna  skola  i  det  i  forsta  stycket 
omformâlda  fallet  berâknas  efter  deu 
i  det  nationella  màtbrevet  angivna 
avgiftspliktiga  drâktighet,  som  erhâlles 
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the  national  certificate  of  measurement, 
and,  in  other  cases,  on  the  basis  of 
the  assessable  tonnage  which  is  estab- 
Jished  by  the  aforementioned  re-mea- 
surement  or  re-calculation. 

II.  Finnish  Ships  propelled  by  Engine 
Power. 
Ships  having  a  national  certificate  of 
measurement  shall  in  any  place  vrithin 
His  Britannic  Majesty's  Dominions  or 
under  His  Britannic  Majesty's  protec- 
tion or  control  be  exempt  from  re-mea- 
surement  and  re-calculation. 

K  there  is  on  such  ships  space 
which,  according  to  the  British  rules 
as  to  the  measurement  of  ships,  is 
included  in  the  gross  tonnage  of  the 
ship,  but,  according  to  the  Finnish 
rules  as  to  the  measurement  of  ships, 
does  not  need  to  be  included  therein, 
such  space  shall  be  measured  and 
added  to  the  said  tonnage;  if,  how- 
ever,  the  size  of  the  space  in  question 
bas  been  given  in  the  national  certi- 
ficate of  measurement,  only  the  re- 
calculation  of  the  said  space  shall 
be   made. 

Dues  to  be  calculated  on  the  basis 
of  net  tonnage  sball,  in  cases  mentioned 
in  the  first  clause,  be  calculated  on 
the  basis  of  the  assessable  tonnage 
as  it  appears  upon  the  national  certi- 
ficate of  measurement,  and,  in  other 
cases,  on  the  basis  of  the  assessable 
tonnage,  fixed  by  the  re-measurement 
or  re-calculation  mentioned  above. 

77/.   Ships   not  propelled    by    Engine 
Power. 
No    ship   having   a    national    certi- 
ficate   of   measurement    shall    be    re- 
measured  or  re-calculated  in  part. 

The  dues  payable  on  the  basis  of 
net  tonnage  shall,    in  such  cases,   be 


pâ  grund   av  fôrenâmnda  ommàtning 
eller  omrâkning. 


II.  Finskt  maskindrivet  fartyg. 

Dylikt  fartyg,  som  âr  fôrsett  med 
nationellt  mâtbrev,  skall  â  varje  ort, 
som  befinner  sig  inom  Hans  Brittiska 
Majestâts  dominier  eller  under  Hans 
Brittiska  Majestâts  protektion  eller 
kontroll,  befrias  frân  partiell  ommàt- 
ning och  omrâkning. 

Finnes  â  dylikt  fartyg  nâgot  rum, 
som  enligt  de  brittiska  skeppsmâtnings- 
reglerna  skall  ingâ  i  fartygets  brutto- 
drâktighet,  men  enligt  de  finska  skepps- 
mâtningsreglerna  icke  behôver  hâri 
ingâ,  bôr  sâdant  rum  uppmâtas  och 
tillâggas  nâmnda  drâktighet;  dock  att, 
dârest  uppgift  om  volymen  av  ifrâga- 
varande  rum  finnes  angiven  i  det 
nationella  mâtbrevet,  allenast  omrâk- 
ning   av    sagda   rum   ma    verkstâllas. 


De  efter  nettotontalet  utgâende  av- 
gifterna  skola  i  det  i  fôrsta  stycket 
omfôrmâlda  fallet  berâknas  efter  den 
i  det  nationella  mâtbrevet  angivna 
avgiftspliktiga  drâktigheten,  som  er- 
hâlles  pâ  grund  av  fôrenâmnda  om- 
màtning eller  omrâkning. 


III.  Fartyg,  som  icke  âr  maskindrivet. 

Dylikt  fartyg,  som  âr  fôrsett  med 
nationellt  mâtbrev,  skall  icke  vara 
underkastat  partiell  ommàtning  eller 
omrâkning. 

De  efter  nettotontalet  utgâende  av- 
gifterna   skola   i    detta   fall    berâknas 
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calculated  on  the  basis  of  the  asses- 
sable  tODnage  as  it  appears  upoD  the 
national    certificate    of    measurement. 

Article   3. 

The  partial  re-measurement  for  the 
calculation  of  increase  or  déduction, 
mentioned  in  Article  2,  applies  only 
to  such  space  in  regard  to  the  measure- 
ment of  which  the  British  and  Finnish 
rules  of  measurement  are  not  in  accord. 

The  expenses  for  measurement  in 
whole,  partial  re-measurement  and 
re-calculation  shall  be  calculated  ac- 
cording  to  the  instructions  as  to  such 
measurement  or  calculation  which  are 
in  force  in  the  country  where  the 
measurement  or  calculation  is  effected. 

Article  4. 
Should  the  partial  re-measurement 
or  re-calculation  disclose  that  no  state- 
ment  of  the  contents  of  the  spaces 
in  question  has  been  made  or  that 
the  measurement  has  not  been  effected 
in  accordance  with  the  rules  of  mea- 
surement then  in  force,  the  assessable 
tonnage  shall  be  corrected  without 
delay,  and,  in  respect  of  Finnish  ships, 
the  British  ship  measurement  authori- 
ties,  and,  in  respect  of  British  ships,  the 
Board  of  Navigation,  Bureau  of  Ships, 
in  Finland,  thereof  promptly  notified. 

Article   5. 

At  the  request,  made  by  the  owner 
or  master  of  n  ship,  measurement  in 
whole,  partial  re-measurement  or  re- 
calculation  may  be  effected  indepen- 
dently  of  the  provisions  of  this  Agree- 
ment,  in  which  case  the  expenses 
therefor  shall  be  borne  by  the  owner 
or  master. 

Article   6. 

The  présent  Agreement  shall  corne 
into  force  tliree  months  after  the  date 
of  its  signature. 


efter  den    i  det  nationella  mâtbrevet 
angivna   avgiftspliktiga   dràktigheten. 

Artikel   3. 

I  artikel  2  omnâmnd  partiell  om- 
mâtning  for  berâknande  av  avdrag 
eller  tillâgg  ma  avse  allenast  sâdant 
rura,  i  frâga  om  vilket  de  finska  och 
brittiska  mâtningsbestâmmelserna  icke 
âro  med  varandra  ôverensstàmmande. 

Kostnaderna  for  fullstândig  mât- 
ning,  partiell  ommâtning  och  omrâk- 
ning  skola  berâknas  efter  de  bestâm- 
melser,  som  for  sâdan  mâtning  eller 
râkning  gâlla  i  det  land,  dâr  mât- 
ningen  eller  ràkningen  âgt  rum. 

Artikel  4. 
Befinnes  vid  partiell  ommâtning 
eller  omràkning,  att  uppgift  rôrande 
voiymen  av  fôrekommande  rum  icke 
tillkommit  eller  att  mâtningsfôrfaran- 
det  icke  skett  i  ôverensstâmmelse  med 
gâllande  niâtningsbestâtninelser,  ma 
omedelbar  râttelse  ske  vid  bestâm- 
mandet  av  den  avgiftspliktiga  dràktig- 
heten och  anmâlan  hârom  skyndsamt 
gôras  betrâffande  finskt  fartyg  hos  de 
brittiska  skeppsinâtningsmyndigheter- 
na  och  betriiffande  brittiskt  fartyg  hos 
Sjofartsstyrelsensfartygsbyrâi  Finland. 

Artikel  5. 
Pâ  begaran  av  fartygs  âgare  eller 
befalhavare  ma  fullstândig  mâtning, 
partiell  ommâtning  eller  omràkning 
oberoende  av  bestâmmelserna  i  denna 
ôverenskommelse  âga  rum,  i  vilket 
fall  kostnaderna  hârfôr  skall  gâldaa 
av  âgaren   eller  befiUhavaren. 

Artikei   6. 
Denna  ôverenskommelse  skall  trâda 
i  kraft  tre   mânader  efter  underteck- 
nandet. 
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Either  of  the  Contracting  Govern- 
ments  ma)-,  on  giving  to  the  other 
twelve  months1  notice  to  that  effect, 
terminate  this  Agreement,  either  as 
a  whole  or  separately,  in  respect  of 
any  of  the  foilowing  parts  of  His 
Britannic  Majesty's  Dominions,  viz., 
the  Dominion  of  Canada,  the  Com- 
monwealth  of  Australia,  the  Dominion 
of  New  Zealand,  the  Union  of  South 
Africa,  the  Irish  Free  State,  New- 
foundland  and  His  Britannic  Majesty's 
Indian  Empire. 

In  the  event  of  the  Agreement  being 
terminated  in  respect  of  any  such 
part  of  His  Britannic  Majesty's  Do- 
minions, the  Agreement  shall  cease 
to  apply  to  British  ships  registered 
therein. 

In  witness  whereof  the  undersigned, 
duly  authorised  to  that  effect,  hâve 
signed  this  Agreement  and  hâve  affixed 
thereon  their  seals. 

Done  in  duplicate  in  the  English, 
Finnish  and  Swedish  Janguages,  at 
Helsingfors  this  21stdayofJune,  1924, 

Ernest  Rennie. 
Hj.  J.  Procopé. 


Bâda  de  fôrdragsslutande  regerin- 
garna  kunna,  sedan  tolv  mânader  fôr- 
flutit  efter  â  nâgondera  sidan  skedd 
uppsâgning,  annullera  denna  ôverens- 
kommelse  antingen  i  sin  helhet  eller 
sârskilt  i  fôrhâllande  till  nâgon  av 
fôljande  delar  av  Hans  Brittiska  Ma- 
jestâts  dominier,  nàmligen:  Kanada, 
Australien,  NyaZeeland,Sydafrikanska 
Unionen,  Irlândska  Fristaten,  New- 
foundland  och  Hans  Majestâts  Indiska 
Kejsardôme. 

I  hândelse  denna  ôverenskommelse 
upphôr  att  gâlla  betrâffande  nâgon  av 
nu  nâmnda  delar  av  Hans  Brittiska 
Majestâts  dominier,  skall  densamma 
dârefter  ej  mera  tillampas  â  brittiska 
fartyg,  som  âro  dâr  inregistrerade. 

Till  bekrâftelse  hârav  hava  under- 
tecknade,  dârtill  vederborligen  befull- 
mâktigade,  undertecknat  denna  ôver- 
enskommelse och  forsett  densamma 
med  sina  sigiJL 

Sâsom  skedde  i  Helsingfors  i  tvenne 
exemplar  pâ  finska,  svenska  och  engel- 
ska  sprâken  den   21  juni    1924. 

Ernest  Rennie. 
Hj.  J.  Procopé. 


Exchange  of  Notes  with  regard  to  the  Exclusion  of  Irak  from  the 

Tonnage  Measurement  Agreement. 

1. 

Mr.  Rennie  to  M.  Procopé. 

M.  le  Ministre,  Helsingfors,  June  21,    1924. 

I  hâve  the  honour,  under  instructions  frora  His  Majesty's  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  to  inform  your  Excellency  that  His 
Britannic  Majesty's  Government  consider  it  undesirable  for  the  présent  to 
bring  Irak  within  the  scope  of  the  agreement  between  His  Majesty's  Govern- 
ment and  the  Government  of  the  Republic  of  Finland,  in  regard  to  the 
reciprocal  récognition  of  tonnage  measurement  certifiâtes  of  British  and 
Finnish  ships,  which  has  been  sigued  in  Helsingfors  on  behalf  of  the  two 
contracting  parties  to-day. 
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His  Britannic  Majestv's  Government  therefore  désire  it  to  be  understood 
that  the  stipulations  of  the  agreement  in  question  shall  not  be  applicable 
to  Irak  unless  notice  shall  hâve  been  given  of  the  désire  of  the  Irak 
Government  that  they  shall  be  so  applicable. 

I  avail,  &c. 

Ernest  Rennie. 


M.  Procopé  to  Mr.  Rennie. 
M.  le  Ministre,  Helsingfors,  June   21,    1924. 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  note  of  to-day's 
date,  in  which  you  were  good  enough  to  inform  me  of  the  views  of  His 
Britannic  Majesty's  Government  with  regard  to  the  exlusion  of  Irak  from 
the  scope  of  the  agreement  between  the  Government  of  the  Republic  of 
Finland  and  His  Britannic  Majesy's  Government  in  regard  to  the  reciprocal 
récognition  of  tonnage  measurement  certificates  of  Finnish  and  British  ships, 
signed  in   Helsingfors   to-day. 

In  reply  to  this  note,  I  hâve  the  honour  to  state  that  the  Finnish 
Government  agrées  that  the  stipulations  of  the  agreement  in  question  shall 
not  be  applicable  to  Irak  unless  notice  shall  hâve  been  given  of  the  désire 
of  the  Irak   Government  that  they  shall  be  so  applicable. 

I  avail,  &c. 

Hj.  J.  Procopé. 


92. 

GRANDE-BRETAGNE,  ESPAGNE. 

Arrangement  relatif  aux  associations  commerciales; 
signé  à  Madrid,  le  27  juin   1924. 

Treaty  Séries  1924,  No.  25. 


His  Majestv  the  King  of  the  United  I      Su    Majestad    Catolica    el    Rey   de 


Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  of  the  British  Dominions  Over- 
8cas,Emperorof  ludia,  and  HisCatholic 
Majesty  theKing  ofSpain,  beingagreed 
that  it  is désirable  to  conclude  a  separate 
Agreement  re^ulating  the  treatment 
to  be  accorded  in  the  terri  tories  of 
each  of  the  lli^li  Contracting  Parties 
to  the  Companies  re^istered  in  the 
territories  of  the  other,  hâve  for  this 


Espana  y  Su  Majestad  el  Rey  del 
Reino  Unido  de  la  Gran  Bretaîïa  é 
Irlanda  y  de  los  Dorainios  Britanicos 
de  Utramar,  Emperador  de  la  India, 
habiendo  acordado  que  es  deseable 
concluir  por  separado  un  Convenio 
que  régule  el  tratamiento  que  debe 
aplicarse  en  los  territorios  de  cada 
una  de  las  Altas  Partes  Contratantes 
û  las  Compaiiias  domiciliadas  en  los 
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purpose  named  as  their  Plenipoten- 
tiaries  : 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdota  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  of  the  British  Dominions  Overseas, 
Emperor  of  India:  The  Right  Honour- 
able  Sir  Horace  George  Montagu 
R  um  b  o  1  d,  Baronet,  G.C.M.G..M.  V.O., 
His  Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  at  Madrid; 

His  Catholic  Majesty  the  King  of 
Spain:  His  Excellency  Senor  Don  Fer- 
nando Espinosa  de  los  Monteros 
y  Bermejillo,  Under-Secretary  in 
charge  of  the  Minzstry  of  State,  Knight 
of  the  Military  Order  of  Calatrava, 
Grand  Cross  of  the  Orders  of  Leo- 
pold  II  of  Belgium,  of  St.  Maurice 
and  St.  Lazarus  and  of  the  Crown  of 
Italy,  of  the  House  of  Orange  of  the 
Netherlands  and  of  the  Pontifical  Order 
of  St.  Gregory  the  Great; 

Who,  having  exhibited  their  re- 
spective fuli  powers,  found  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article   1 . 
For   the    purposes    of  the   présent 
Agreement  the  expression  „Companies 
of  a  Contracting  Party"  means  Joint  | 
Stock  Companies  and  other  associations  j 
engaged    in     commercial,     industrial,  i 
transport,  insurance,  financial  or  other 
description  of  business,  constituted  and 
authorised  in  accordance  with  the  laws 
in  force  in  the  territories  of  that  Con- 
tracting Party,  and  having  their  central 
management  and    control    situated  in 
those  territories. 

Article  2. 

Except  in    &o    far   as   modified    by 

tue  présent  Agreement,  the  Companies 

ofeither  Contracting  Party  shail  enjoy 

in    the    territories    of  the    oiher    the 


territorios  de  la  otra,  han  nombrado 
con  este  objeto  sus  Plenipotenciarios  : 

Su  Majestad  Catôlica  el  Rey  de 
Espana:  al  Excmo.  Senor  Don  Fer- 
nando Espinosa  de  los  Monteros 
y  Bermejillo,  Subsecretario  Encar- 
gado  del  despacho  del  Ministerio  de 
Estado,  Caballero  de  la  Orden  militar 
de  Calatrava,  Gran  Cruz  de  las  Ordenes 
de  Leopoldo  II  de  Bélgica,  de  San  Mau- 
ricio  y  San  Lâzaro  y  de  la  Corona 
de  Italia,  de  la  Casa  de  Orange  de 
los  Paises  Bajos  y  de  la  Pontificia 
de  San  Gregorio  el  Magno; 

Su  Majestad  el  Rey  del  Reino  Unido 
de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda  y  de 
los  Dominios  Britânicos  de  Ultramar, 
Emperador  de  la  India:  a  Su  Exce- 
lencia  Sir  Horace  George  Montagu 
Rumbold, Baronet, G.C.M.G.  M.V.O.. 
Su  Embajador  Extraordinario  y  Ple- 
nipotenciario  en   Madrid; 

Los  cuales,  después  de  haberse  ex- 
hibido  su3  plenos  poderes  respectivos, 
hallados  en  buena  y  debida  forma, 
han  convenido  lo  siguiente: 

Articulo  1. 
A  los  efectos  del  présente  Convenio 
la  expresion  „  Companias  de  una  Parte 
Contratante"  significa  Companias  Ano- 
nimas  y  demâs  dedicadas  a  negocios 
comerciales,  industriales,  de  transporte, 
seguros,  financieros,  ô  de  otra  especie, 
constituidas  y  autorizadas  con  arrcglo 
a  las  leyes  vigentes,  en  los  territorios 
de  esa  Parte  Contratante,  y  que  tengen 
dentro  de  ellos  su  Direccion  Central. 


Articulo  2. 

Exception  hocha  de  lo  que  résulte 

modificado  por  el  présente  Convenio, 

las  Companias    de    una   de    las  Altas 

Partes   Contratante»    gozaran    en    los 
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benefits  accorded  to  subjects  by  the 
Treaty  of  Commerce  and  Navigation 
signed  at  Madrid  on  3 1  st  October, 
1922.*) 

Article  3. 
In  particular  it  is  agreed  that  the 
Companies  of  one  Contracting  Party, 
when  carryiDg  on  business  in  the 
territories  of  the  other,  shall  not  be 
subject  in  respect  of  their  property, 
business,  trade,  industry  or  any  other 
matter,  to  taxes,  gênerai  or  local,  or 
imposts  of  aDy  kind  whatever,  other 
or  greater  than  those  which  are  or 
may  be  imposed  on  the  Companies 
of  the  second  Contracting  Party. 

Article  4. 
Any  taxes  or  imposts  levied  on  the 
Companies  of  either  Contracting  Party 
in  the  territories   of   the   other  shall 
be  strictly   limited 

a)  if  levied  on  capital,  to  that  part 
of  the  capital  which  is  effectively 
engaged  within; 


b)  and  if  based  on  volume  of  bu- 
siness done,  to  the  business  carried 
on   or  controlled   within; 

c)  and  if  based  on  profits,  to  profits 
arising  from  business  carried  on  or 
controlled   within; 

that  part  of  the  territories  of  the 
second  Contracting  Party  in  which 
sirailar  taxes  or  imposts  are  levied 
on  the  Companies  of  that  Party.  Such 
taxes  or  imposts  shall  be  levied  at 
rates  not  greater  than  those  applicable 
to  the  Companies  of  that  Party. 


territorios  de  la  otra  de  los  beneficios 
concedidos  a  los  sùbditos  de  aquélla 
por  el  Tratado  de  Comercio  y  Nave- 
gaciôn  firmado  en  Madrid  el  31  de 
Octobre  de   1922.*) 

Articulo  3. 
Se  acuerda  especialmente  que  las 
Companias  de  una  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  al  realizar  negocios  en 
los  territorios  de  la  otra,  no  estarân 
sujetos  en  cuanto  a  su  propiedad, 
negocios,  trâfico,  industria,  6  por  otro 
concepto  cualquiera  a  contribuciones 
générales  6  locales  ni  a  impuestos  de 
ninguna  especie  distintos  6  mayores 
de  los  que  satisfagan  las  Companias 
de  la  segunda  Parte  Contratante. 

Articulo  4. 
El  gravâmen  de  los  impuestos  o 
contribuciones  imponibles  a  las  Com- 
panias de  cualquiera  de  las  Partes 
Contratantes  en  los  territorios  de  la 
otra,  se  limitant  estrictamente: 

a)  si  pesan  sobre  el  capital,  a  la 
parte  de  este  invertida  efectivamente 
dentro  de  aquella  parte  de  los  terri- 
torios de  la  segunda  Parte  Contra- 
tante, donde  las  Companias  de  esta 
devenguen  impuestos  6  contribuciones 
similares; 

b)  si  se  basan  sobre  el  volûmen  de 
negocios,  a  los  negocios  realizados  6 
dirigidos  en   ella; 

c)  si  se  basan  sobre  los  beneficios, 
a  aquéllos  que  se  obtengan  de  los  ne- 
gocios efectuados  6  dirigidos  en  ella. 

Los  tipos  de  liquidacion  no  serân 
superiores  a  los  que  paguen  las  Com- 
panias nacionales  de  esta  Parte  Con- 
tratante. 


*)  V.  ci-dessus  No.  26,  p.  128, 
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This  Article  in  no  way  affects  the 
powers  which,  under  the  laws  of  either 
Contracting  Party  in  force  at  the  date 
of  signature  of  this  Agreement,  the 
Administrative  Authorities  possess  for 
the  détermination  of  the  amount  of 
capital  einployed  by  a  foreign  Com- 
pany, or  profits  of  the  Company,  in 
the  territory  in  which  the  tax  is  levied, 
subject  always  to  the  provisions  of 
Article  5   of  this  Agreement. 


Article  5. 

Notwithstanding  the  provisions  of 
the  preceding  Article,  if  the  law  of 
either  of  the  Contracting  Parties  re- 
quires  as  a  gênerai  rule,  for  ail  classes 
of  Companies,  that  the  amount  of  any 
tax  levied  on  Companies  of  the  other 
Contracting  Party  carrying  on  business 
in  the  territory  of  the  first  Party  shall 
be  computed  on  a  percentage  of  the 
total  profits  or  total  capital  of  the 
Company  as  a  whole,  then  the  per- 
centage shall  be  calculated  in  accord- 
ance    with   the    following   provisions: 


a)  In  the  case  of  a  deposit  bank 
the  percentage  shall  not  exceed  the 
proportion  of  the  total  of  deposit  and 
current  accounts  in  the  territory  in 
which  the  tax  is  levied  to  the  total  of 
deposit  and  current  accounts  of  the 
bank  as  a  whole.  For  this  purpose 
a  deposit  bank  is  understood  to  be 
one  whose  principal  liability  as  shown 
in  the  balance-sheet  of  the  bank  as 
a  whole  arises  from  deposits  and 
current  accounts  payable  at  sight  or 
within  90  days,  and  whose  principal 
assets  consist  of  bills  dîscounted  and 
commercial  promissory  notes  and  loans, 
ail  of  which  are  payable  at  sight  or 


Este  Articulo  no  afecta  en  nada 
las  facultades  que  las  leyes  vigentes 
en  la  fecha  de  firmarse  este  Convenio, 
de  cada  una  de  las  Partes  Contratantes, 
otorgan  a  las  respectivas  Administra- 
ciones  para  la  determinacion  de  la 
cuantia  de  los  capitales  empleados  por 
la  Conipania  extranjera  en  el  terri- 
torio  del  Estado  de  la  imposiciôn  6 
de  los  beneficios  obtenidos  en  el  mismo, 
sujeto  siempre  a  las  provisiones  del 
Articulo  5  de  este  Convenio. 

Articulo   5. 

No  obstante  lo  convenido  en  el  Ar- 
ticulo anterior  en  el  caso  de  que  la 
Ley  de  cualquiera  de  las  Partes  Con- 
tratantes requiriese,  como  régla  gê- 
nerai, para  toda  clase  de  Compaîiias, 
que  el  importe  de  cualquier  tributo  im- 
puesto  a  Compaîiias  de  la  otra  Parte 
Contratante  que  tenga  negocios  esta- 
blecidos  en  el  territorio  de  la  pri- 
mera, sea  calculado  sobre  un  porcen- 
tage  de  la  totalidad  de  los  beneficios 
de  las  Compaîiias,  6  bien  de  la  to- 
talidad del  capital  de  las  mismas,  dicho 
porcentage  sera  calculado  de  acuerdo 
con  las  siguientes  disposiciones: 

a)  Tratandose  de  Bancos  de  De- 
posito  el  porcentage  no  debera  excéder 
del  que  représente  la  proporciôn  entre 
el  importe  total  de  las  cuentas  cor- 
rientes, bien  sean  a  la  vista  6  a  plazos, 
y  depositos  bancarios,  tenidos  por  el 
Banco  en  el  territorio  donde  debe 
I  hacerse  efectivo  el  tributo  y  el  importe 
j  total  de  las  cuentas  corrientes  y  de- 
positos bancarios  générales  del  Banco. 
Se  entiende  por  Banco  de  deposito  a 
estos  efectos,  aquél  cuyos  negocios 
pasivos  principales,  segun  demuostre 
el  balance  gênerai  del  Banco,  consi.stan 
en  depositos  y  cuentas  corrientes  exi- 
gibles  a  la  vista  6  dentro  del   plazo 
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within   90   days,    and    investments  in 
public  funds. 


b)  In  the  case  of  Insurance  Com- 
panies  the  percentage  shall  as  a  gênerai 
rule  not  exceed  the  proportion  which 
the  amount  of  the  premiums  attri- 
butable  to  the  territory  in  which  the 
tax  is  levied  bears  to  the  total  premiums. 


c)  In  ail  other  cases  the  percentage 
shall  be  based  on  a  comparison  of 
capital  or  assets  or  turnover  or  profits 
or  the  volume  of  purchases  or  sales, 
or  some  combination  of  thèse  factors, 
but  it  shall  not  exceed  the  proportion 
which  the  figure  calculated  for  the 
territory  in  which  the  tax  is  levied 
bears  to  the  corresponding  figure  cal- 
culated for  the  enterprise  as  a  whole. 


In  the  event  of  a  Company  not 
furnishing  within  the  prescribed  period 
and  in  the  proper  form  the  necessary 
particulars  required  by  the  law,  or 
furnishing  false  information,  or  ob- 
structing  the  Administration  in  the  vé- 
rification of  the  information  furnished, 
the  percentage  referred  to  in  this  Ar- 
ticle shall  be  estimated  by  the  Admini- 
strative Authorities  at  such  figure  as 
appcars  to  them   to  be  équitable. 

The  relevant  stipulations  of  this 
Article  and  of  the  preceding  Article 
will  be  applied  to  ail  assessnieuts  by 
the  Spanish  authorities  on  capital  and 
profits  of  British  Companies  for  which 


de  90  dias,  y  cuyos  negocios  activos 
principales  sean  el  descuento  de  letras 
y  pagarés  comerciales  y  los  préstamos, 
todos  exigibles  a  la  vista  6  dentro  del 
plazo  de  90  dias,  y  las  inversiones  en 
fondos  pûblicos. 

b)  Tratândose  de  Companias  de 
seguros  el  porcentage,  como  régla 
gênerai,  no  deberâ  excéder  de  la  pro- 
porcion  que  exista  entre  la  cuantia 
de  las  primas  devengadas  en  el  terri- 
torio  donde  se  hace  efectivo  el  tributo 
y  la  cuantia  de  las  primas  totales 
cobradas  por  las  Companias. 

c)  En  los  demâs  casos  el  porcentage 
deberâ  basarse  sobre  la  comparaciôn 
del  capital,  6  del  activo,  6  del  movi- 
miento  gênerai,  6  de  los  beneficios, 
6  del  volûmen  de  las  compras  6  de 
las  ventas,  6  bien  de  cualquiera  com- 
binaciôn  de  estos  factores,  pero  en 
ningiin  caso  deberâ  excéder  de  la  pro- 
porciôn  que  exista  entre  las  cifras 
calculadas  para  cada  uno  de  estos 
factores  6  para  la  combinaciôn  que 
se  haga  sobre  los  mismos,  en  el  terri- 
torio  donde  se  hace  efectivo  el  tributo 
y  las  cifras  correspondientes  a  la 
totalidad  de  la  erapresa. 

En  el  caso  de  que  una  Compania 
no  présente  dentro  del  plazo  y  en  la 
forma  prescritos,  los  detalles  exigidos 
por  la  Ley,  6  haga  declaraciones  falsas, 
6  trate  de  hacer  obstrucciôn  al  desem- 
perto  de  las  funciones  administrativas 
para  la  comprobaciôn  de  las  declara- 
ciones y  del  informe  aportados,  las 
Autoridades  administrativas  calcularan 
el  porcentage  a  que  se  refiere  este 
Articulo,  basandolo  sobre  las  cifras 
que  ellas  estimen  equitativas. 

Las  disposiciones  que  corresponden 
al  caso  contouidas  en  este  Articulo 
y  en  el  Articulo  auterior,  se  aplicarân 
por  las  autoridades  espanolas  al  calcular 
todas   las  liquidaciones  por  capital  y 
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the  percentage  had  not  been  published 
by  the  Administration  in  the  „Madrid 
Gazette"  prior  to  lst  May,  1924.  In 
the  latter  case  the  percentage  published 
by  the  Administration  shall  be  regarded 
as  final. 


Article  6. 
As  an  exception  to  the  provisions 
of  Articles  4  and  5,  it  is  agreed  that 
any  British  bank  having  branches 
established  in  Spaiu  may  be  subjected, 
under  paragraph  b)  of  disposition  XI 
of  the  3rd  Tariff  of  Article  4  of  the 
Spanish  Income  Tax  Law,  Revised 
Text  of  22nd  September,  1922,  to  a 
tax  at  a  rate  not  exceeding  one-fourth 
per  mille  on  its  total  nominal  capital 
and  reserves  after  déduction  of  the 
amount  of  such  capital  and  reserves 
corresponding  to  the  branches  in  Spain 
calculated  in  accordance  with  the  sti- 
pulations of  Article  5  of  this  Agree- 
ment. 

Article   7. 

In  no  case  shall  the  treatment  ac- 
corded  by  either  Contracting  Party 
to  Companies  of  the  other  be  less 
favourable  in  respect  of  any  matter 
whatever  than  that  accorded  to  the 
Companies  of  the  most-favoured  for- 
eign  country. 

Article  8. 

No  charge,  shall  be  imposed  and 
no  conditions  prescribed  by  either  of 
the  Contracting  Parties  in  respect  of 
transactions  with  Companies  of  the 
other  Contracting  Party  carrying  on 
business  in  its  territories  other  or 
more  burdensome  than  the  charges 
or  conditions  in  respect  of  transactions 
with  national  Companies. 


beneficios  que  se  refieran  a  Companias 
britanicas  establecidas  en  Espana  cuyo 
porcentage  no  hubiera  sido  publicado 
por  la  Administration  en  la  „Gaceta 
de  Madrid,"  antes  de  1°  de  Mayo  de 
1924.  En  el  ûltimo  caso  el  porcentage 
publicado  por  la  Administraciôn  se 
considerarâ  firme. 

Articulo  6. 
Como  exception  a  las  dispoîiciones 
de  los  Articulos  4  y  5,  queda  con- 
venido  que  cualquier  banco  britânico 
que  tenga  establecidas  sucursales  en 
Espana,  puede  ser  sometido  de  acuerdo 
con  el  apartado  b)  de  la  disposition  XI 
de  la  Tarifa  3°  del  Articulo  4°  de  la 
Ley  de  utilidades  espanola,  texto  re- 
fundido  de  22  de  Septembre  de  1922, 
a  un  gravâmen  que  no  excéda  un  cuarto 
por  mil  de  su  capital  total  nominal 
y  réservas,  deducida  la  cuantia  de 
capitales  y  réservas  correspondientes 
a  las  sucursales  establecidas  en  Espana, 
calculados  de  acuerdo  con  lo  estipulado 
en    el  Articulo   5    de   este   Convenio. 

Articulo  7. 
En  ningûn  caso  dara  una  de  las 
Partes  Contratantes  a  las  Companias 
de  la  otra  trato  menos  favorable  por 
ningûn  concepto  que  el  otorgado  a 
la  Nation  mas  favorecida. 


Articulo  8. 
Ninguna  de  las  Partes  Contratantes 
podrâ  imponer  gravamenes  ni  con- 
diciones  que  pesen  sobre  las  opera- 
ciones  efectuadas  con  las  Companias 
de  la  otra  Parte  Contratante,  que 
realizan  negocios  en  sus  territorios 
distintos  6  mas  onerosos  que  aquéllos 
que  se  establezcan  para  las  opera- 
ciones  efectuadas  con  Companias  na- 
cionales. 
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Article  9. 
If  the  law  of  either  CoDtracting 
Party  does  Dot  provide  for  appeal 
against  the  détermination  by  the  taxing 
authority  of  the  percentage  referred 
to  in  Article  5,  the  assessment  shall, 
before  becoming  effective,  be  communi- 
cated  to  the  Company  in  the  usual 
form  and  the  Company  shall  hâve  the 
right  in  the  prescribed  period  to  sub- 
irait to  the  Minister  of  Finance  any 
considérations  which  it  deems  relevant 
and  in  such  a  case  the  Minister,  or 
the  Government,  as  tbe  case  may  be, 
after  full  inquiry  and  after  the  Com- 
pany has  been  heard,  will  give  a  final 
décision. 

No  Company  shall  hâve  the  right 
to  contest  the  détermination  of  tbe 
percentage  by  the  taxing  authority 
if  it  lias  failed  to  furnish  within  the 
time  and  in  the  form  prescribed  the 
déclarations  aod  particulars  required 
by  the  taxing  authority  in  order  to 
establish  the  percentage  in  accordance 
with  the  provisions  of  tbis  Agreement. 

Article  10. 
The  présent  Agreement  shall  corne 
into  force  immediately  and  shall  con- 
tinue ir  opération  until  the  expiration 
of  twelve  raonths  from  the  date  on 
which  either  Contracting  Party  shall 
bave  given  notice  to  terminate  it. 

Article  11. 
The  stipulations  of  the  présent  Agree- 
ment shall  not  be  applicable  to  India 
or  to  any  of  His  Britannic  Majesty's 
S»*lf-Governing  Dominions,  Colonies, 
Possessions,  or  Protectorates,  unh*ss 
notice  is  given  by  His  Britannic 
Majesty'a  Représentative  at  Madrid 
of  the  désire  of  His  Britannic  Majesty 
Nouv.  Recueil  Gcn.  3*  S.  XVII. 


Articulo  9. 

Si  la  Ley  de  alguna  de  las  Partes 
Contratantes  no  concediera  apelaciôn 
respecto  de  las  estimaciones  del  porcen- 
tage  del  capital  y  beneficios  realizadas 
por  la  Administraciôn  a  que  se  refiere 
el  Articulo  5,  las  dichas  estimaciones 
antes  de  ser  ejecutivas,  serân  noti- 
ficadas  a  las  Companias  interesadas 
en  la  forma  usual  y  las  Companias 
podrân  alegar  ante  el  Mînistro  de 
Hacienda  en  el  término  a  senalar,  lo 
que  estimen  oportuno,  y  en  este  caso 
el  Ministro  de  Hacienda  6  el  Gobierno, 
segun  procéda,  con  los  asesoramientos 
que  estimen  pertinentes  y  después  de 
oidas  las  Companias,  resolverâ  de  un 
modo  inapelable. 

Sera  condiciôn  indispensable  para 
que  las  Companias  puedan  impugnar 
las  estimaciones  de  porcentage  pro- 
puestas  por  la  Administraciôn  que  las 
dichas  Companias  no  hayan  dejado  de 
presentar  en  tiempo  y  forma  regla- 
mentarios  las  declaraciones  é  informes 
requeridos  por  la  Administraciôn  para 
establecer  el  porcentage  de  acuerdo 
con  las  disposiciones  de  este  Convenio. 

Articulo  10. 
Este  Convenio  entrarâ  en  vigor  in- 
mediatamente  y  continuara  vigente 
hasta  doce  meses  después  de  la  fecha 
de  denuncia  comunicada  por  cual- 
quiera  de  las  Partes  Contratantes. 


Articulo    11. 

Las  estipulaciones  del  présente  Con- 
venio no  se  aplicarân  a  la  India  ni 
a  los  Dominios  autônomos  de  Su 
Majestad  Britânica,  Colonias,  Pose- 
siones,  6  Protectorados,  antes  de  que 
el  Représentante  de  Su  Majestad  Bri- 
tânica en  Madrid,  comunique  el  deseo 
de  Su  Majestad  Britânica  de  que  las 
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that  the  said  stipulations  shall  apply 
to   any   such  territory. 

Article  12. 
Tbe  terms  of  the  preceding  Article 
relating  to  India  and  to  His  Britannic 
Majesty's  Self-Governing  Dominions, 
Colonies,  Possessions  and  Protecto rates 
shall  apply  also  to  any  territory  in 
respect  of  which  a  mandate  on  behalf 
of  the  League  of  Nations  has  been 
accepted    by   His   Britannic   Majesty. 

Article   13. 

As  regards  India  or  any  of  His 
Britannic  Majesty' s  Self-Governing 
Dominions,  Colonies,  Possessions  or 
Protecto  rates,  or  any  territory  in  re- 
spect of  which  a  mandate  on  behalf 
of  the  League  of  Nations  has  been 
accepted  by  His  Britannic  Majesty, 
to  whifh  the  stipulations  of  the  présent 
Ai:r*-ement  shall  hâve  been  made  ap- 
plicable under  this  Article,  either  of 
the  Contracting  Parties  shall  hâve  the 
right  to  terminate  it  separately  at  any 
time  on  giving  twelve  months'  notice 
to   that  efiect. 

In  witness  whereof  the  undersigned 
hâve  signed  the  présent  Agreement 
and   hâve  afûxed  thereto  their  seals. 

Done  at  Madrid  in  duplicate,  this 
twenty-seventh  day  of  June,  in  the 
year  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-four. 

(L.  S.)     Horace  Rumbold. 


mismas  se  hagan  extensivas  a  alguno 
de  ellos. 

Articulo  12. 
Lo  estipulado  en  el  Articulo  an- 
terior  respecto  de  la  India,  y  de  los 
Dominios  autonomos,  Colonias,  Po- 
sesiones  y  Protectorados  de  Su  Ma- 
jestad  Britânica,  sera  igualmente 
aplicable  a  todos  los  territorios  re- 
specto de  los  cuales  Su  Majestad  Bri- 
tânica haya  aceptado  un  mandato  con- 
cedido  por  la  Liga  de  las  Naciones. 

Articulo   13. 

Tanto  por  lo  que  toca  a  la  India, 
6  cualquiera  de  los  Dominios  auto- 
nomos, Colonias,  Posesiones  6  Pro- 
tectorados de  Su  Majestad  Britânica, 
como  los  territorios  respecto  de  los 
cuales  Su  Majestad  Britânica  baya 
aceptado  un  mandato  concedido  por 
la  Liga  de  las  Naciones  â  los  que  se 
hagan  extensivas  las  estipulaciones 
del  présente  Convenio,  las  Altas  Partes 
Contratantes,  podrân  denunciarlo  se- 
paradamente  en  cualquier  momento, 
previo  aviso  con  doce  meses  de  an- 
ticipaciôn. 

En  fé  de  lo  quai  los  infrascritos 
han  firmado  el  présente  Convenio  y 
han   puesto  en  él  sus  sel  los. 

Hecho  en  Madrid,  por  duplicado, 
â  veintisiete  de  Junio  de  mil  nove- 
cientos  veinticuatro. 


(L.  S.)     Fernando  Espinosa 

de  los  Monteros. 
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JAPON,  BELGIQUE,  LUXEMBOURG. 

Traité   de    commerce    et  de   navigation;    signé   à   Bruxelles, 

le  27  juin   1924.*) 

Journal  officiel  japonais  No.  3832  du  3  juin  1925. 

Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  le  Japon 
et  la  Belgique. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges  agissant  tant  eo  Son  nom  qu'au  nom  de  Son  Altesse  Royale  la 
Grande  Duchesse  de  Luxembourg  en  vertu  d'accords  existants,  d'autre  part, 
également  animés  du  désir  de  resserrer  les  relations  d'amitié  et  de  bonne 
entente  qui  existent  heureusement  entre  eux  et  entre  les  ressortissants  des 
pays  respectifs,  et  persuadés  que  la  détermination  d'une  manière  claire  et 
positive  des  règles  qui,  à  l'avenir,  doivent  s'appliquer  aux  rapports  commer- 
ciaux entre  les  pays  respectifs,  contribuera  à  la  réalisation  de  ce  résultat 
hautement  désirable,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  Traité  de  Commerce 
et  de   Navigation,   et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,   savoir: 

Sa   Majesté   l'Empereur  du  Japon: 

Monsieur  Minéitciro  Adatci,  Jusammi,  Grand-Cordon  de  l'Ordre 
Impérial  du  Soleil  Levant,  Grand-Cordon  de  l'Ordre  de  Léopold,  Son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des   Belges, 

Sa  Majesté  le   Roi  des   Belges: 

Monsieur  Paul  Hymans,  Grand-Officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  Grand- 
Cordon  de  l'Ordre  Impérial  du  Soleil  Levant,  Son  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,   Membre  de   la  Chambre  des  Représentants, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en   bonne  et  due   forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants  : 

Article  I. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  auront 
pleine  liberté  d'entrer  et  de  séjourner  dans  toute  l'étendue  des  territoires 
de  l'uutre,   et,   en   se  conformant  aux  lois  du  pays: 

1°  Ils  seront  pour  tout  ce  qui  concerne  le  voyage  et  la  résidence,  les 
études  et  investigations,  l'exercice  de  leurs  métiers  et  professions  et  l'exécution 
de  leurs  entreprises  industrielles  et  manufacturières,  placés,  à  tous  égards, 
sur   le   même   pied   que   les   ressortissants  de   la  nation   la  plus   favorisée; 

2°  Ils  auront,  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  le  droit  de  faire  le 
trafic  de  tous  les  articles  de  commerce  licite  et  qui  ne  seraient  pas  soumis  à 
une    réglementation    spéciale  pour  des    raisons    d'ordre  public,    pourvu  que 

*)  Los  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le  30  mai  1925. 
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cette  réglementation  soit  appliquée  sans  distinction  aux  ressortissants  de 
tout  autre  pays; 

3°  Ils  pourront  posséder  ou  louer  et  occuper  les  maisons,  les  manu- 
factures, les  magasins,  les  boutiques  et  les  locaux  qui  peuvent  leur  être 
nécessaires,  et  prendre  à  bail  des  terrains  à  lVffet  d'y  résider  ou  de  les 
utiliser  dans  un  but  licite  commercial,  industriel,  manufacturier  ou  autre. 
De  même,  ils  pourront  sur  le  même  pied  que  les  ressortissants  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  acquérir  et  posséder  toute  espèce  de  propriété  mobilière 
ou  immobilière.  Toutefois,  ils  seront  soumis  à  la  condition  de  réciprocité, 
si  elle  est  imposée  par  les  lois  du  pays  ou  par  des  arrangements  spéciaux. 
Ils  pourront  disposer  de  ces  biens  par  vente,  échange,  donation,  contrat  de 
mariage,  testament  ou  de  toute  autre  façon,  aux  mêmes  conditions  que 
celles  qui  sont  ou  seront  établies  à  Pégard  des  nationaux.  Il  leur  sera 
également  permis,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  d'exporter  librement 
le  produit  de  la  vente  de  leurs  propriétés  et  leurs  biens  en  général,  sans 
être  assujettis,  en  leur  qualité  d'étranger,  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  nationaux  dans  les  mêmes  circonstances; 

4°  Ils  jouiront  d'une  protection  et  d'une  sécurité  constantes  et  complètes 
pour  leur  personne  et  leurs  propriétés;  ils  auront  un  accès  libre  et  facile 
auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
droits;  et  ils  seront  en  outre  admis  à  faire  valoir  leurs  réclamations  contre 
l'Etat  et  ses  organes,  devant  les  tribunaux  ou  autres  autorités  compétentes; 

5°  Us  seront  exempts  de  tout  service  militaire  obligatoire,  soit  dans 
l'armée  de  terre,  navale  ou  aérienne,  soit  dans  la  garde  nationale  ou  la 
milice,  ainsi  que  de  toutes  contributions  imposées  en  lieu  et  place  du  service 
personnel.  Us  seront  exempts  également  de  tous  emprunts  forcés;  ils  ne 
seront  astreints,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  qu'aux  prestations 
et  aux  réquisitions  militaires  imposées  aux  nationaux  et  ils  auront  réci- 
proquement droit  aux  indemnités  établies  en  faveur  des  nationaux  par  les 
lois  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs.  Pour  ce  qui  précède,  les  ressortissants 
de  chacune  des  Parties  Contractantes  ne  seront  pas  traités  sur  les  territoires 
de  l'autre  moins  bien  que  ne  le  sont  ou  ne  le  seront  les  ressortissants  de 
la  nation   la  plus  favorisée; 

6°  Ils  De  seront  pas  contraints  à  subir  des  charges  ou  à  payer  des 
impôts,  taxes  ou  contributions  de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  imposés  aux  ressortissants 
de  la  nation   la  plus  favorisée. 

Article  II. 
Les  habitations,  magasins,  manufactures  et  boutiques  des  ressortissants 
de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  dans  les  territoires  de  l'autre, 
ainsi  que  tous  les  locaux  qui  en  dépendent,  employés  pour  des  buts  licites, 
seront  respectés.  Il  ne  sera  point  permis  d'y  procéder  à  des  visites  domicili- 
aires ou  perquisitions,  non  plus  que  d'examiner  ou  d'inspecter  les  livres, 
papiers  ou  comptes,  sauf  dans  les  conditions  et  formes  prescrites  par  les 
lois  à  l'égard   des  nationaux   eux-mêmes. 
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Article   III. 

En  cas  de  décès  d'un  Japonais  en  Belgique  ou  au  Luxembourg,  ou  d'un 
Belge  ou  bien  d'un  Luxembourgeois  au  Japon,  les  autorités  locales  compétentes 
doivent  immédiatement  en  donner  avis  au  Consul  Général,  Consul,  Vice- 
Consul  ou  Agent  consulaire  le  plus  rapproché  de  la  nation  à  laquelle  le 
défunt  appartient;  ceux-ci  de  leur  côté,  devront  donner  le  même  avis  aux 
autorités   locales   lorsqu'ils  seront  informés   les  premiers. 

L'autorité  locale  compétente  complétera  ledit  avis  par  la  remise  d'une 
expédition   en   due  forme  et  sans  frais  de  l'acte  de  décès. 

En  cas  d'incapacité  ou  d'absence  des  héritiers  ou  d'absence  des  exé- 
cuteurs testamentaires,  les  agents  du  service  consulaire,  concurremment 
avec  les  autorités  locales  compétentes,  auront  le  droit,  conformémt  aux  lois 
de  leur  pays  respectif,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  la  conservation,  à 
l'administration  et  à  la  liquidation  de  la  succession,  et  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  intérêts  des  héritiers,  sauf  le 
cas  où  naîtraient  des  contestations,  lesquelles  devraient  être  jugées  par  les 
tribunaux  compétents  du  pays  où  la  succession   est  ouverte. 

Les  dispositions  précédentes  seront  de  même  applicables  dans  le  cas 
où  un  ressortissant  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  possédant  des  biens 
dans  les  territoires  de  l'autre,  viendrait  à  mourir  en  dehors  desdits  terri- 
toires sans  avoir  laissé,  au  lieu  où  ces  biens  sont  situés,  aucune  personne 
ayant  qualité  pour  prendre  charge  de  la   succession  et  pour   l'administrer. 

Article  IV, 
Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  territoires  des  Hautes  Parties  Contractantes;  les  ressortissants  de  chacune 
d'elles  auront,  de  la  même  façon  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  pleine  liberté  de  se  rendre  avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons 
dans  les  lieux,  ports  et  rivières  des  territoires  de  l'autre,  qui  sont  ou 
pourront  être  ouverts  au  commerce  extérieur;  ils  bénéficieront,  en  se  confor- 
mant toujours  aux  lois  du  pays  où  ils  arrivent,  des  mêmes  droits,  faveurs, 
libertés,  immunités  et  exemptions  en  matière  de  commerce  et  de  navigation, 
dout  bénéficient  ou  bénéficieront  les  nationaux  eux-mêmes. 

Article  V. 

Les  articles,  produits  naturels  ou  fabriqués  des  territoires  de  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  bénéficieront,  à  leur  importation  dans  les 
territoires  de  l'autre,  des  droits  de  douane  les  plus  réduits  applicables  aux 
articles   similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

Aucune  des  Parties  Contractantes  n'imposera  à  l'exportation  d'un  article 
quelconque  à  destination  des  territoires  de  l'autre,  des  droits  ou  charges, 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sout  ou  pourront  être  imposés  à  l'exportation 
des  articles  similaires  à  destination   de  tout  autre   pays  étranger. 

De  même,  aucune  prohibition  ou  restriction  ne  sera  maintenue  ou 
imposée  par  l'une  des  Parties  Contractantes  à  l'importation  ou  à  l'exportation 
d'un  article  quelconque  en   provenance  ou  à  destination  des  territoires  de 


566  Japon,  Belgique,  Luxembourg. 

l'autre,  qui  ne  s'étendra  également  aux  articles  similaires  venant  de  tout 
autre  pays  ou  y  allant.  La  dernière  disposition  n'est  cependant  pas  applicable 
aux  prohibitions  ou  restrictions  maintenues  ou  imposées,  soit  en  vue  d'événe- 
ments  de  guerre,  soit  comme  mesures  sanitaires,  soit  dans  le  but  de  protéger 
des  animaux  ou  des  plantes  utiles. 

Article  VI. 

Les  articles,  produits  naturels  ou  fabriqués  des  territoires  de  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes,  dûment  importés  dans  les  territoires  de 
l'autre,  ne  pourront  être  assujettis  à  des  taxes  ou  droits  d'octroi,  de  péage, 
de  magasinage,  d'accise  ou  de  consommation,  que  ces  droits  ou  taxes  soient 
perçus  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'Etat,  de  provinces,  de  communes, 
d'institutions  publiques  ou  de  corporations  quelconques,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  articles  similaires  d'origine  nationale. 

Les  articles,  produits  naturels  ou  fabriqués  des  territoires  de  l'une 
des  Parties  Contractantes,  qui  passent  en  transit  par  les  territoires  de  l'autre, 
en  conformité  avec  les  lois  du  pays,  seront  réciproquement  exempts  de  tous 
droits  de  transit  soit  qu'ils  passent  directement,  soit  que,  pendant  le  transit, 
ils  doivent  être  déchargés,   entreposés  et  rechargés. 

Article  Vil. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  dispenser  en  général 
de  l'obligation  de  produire  des  certificats  d'origine.  Toutefois,  au  cas  où  il 
existerait,  à  l'entrée  des  territoires  de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes, 
des  droits  de  douane  différents  à  l'égard  de  quelques  articles  d'importation, 
des  certificats  d'origine  pourront  exceptionnellement  être  exigés  pour  que 
les  articles  venant  des  territoires  de  l'autre  Partie  soient  admis  aux  bénéfices 
des  droits  les  plus  réduits. 

Article  VIII. 

Les  négociants  et  les  industriels,  ressortissants  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  pourront,  dans  les  territoires  de  l'autre,  soit  en 
personne,  soit  par  des  commis  voyageurs,  faire  des  achats  ou  recueillir  des 
commandes,  avec  ou  sans  échantillons.  Ces  négociants,  industriels  et  leurs 
commis  voyageurs,  en  faisant  ainsi  des  achats  et  en  recueillant  des  commandes, 
jouiront,  en  matière  d'impositions  et  de  facilités,  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Sous  l'obligation  de  réexpédition  ou  de  réexportation  dans  le  délai  de 
six  mois  et  de  la  preuve  d'identité,  sous  réserve  éventuelle  du  cautionnement 
ou  de  la  consignation  des  droits  et  de  la  taxe  de  transmission  ou  de  l'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires  et,  d'une  manière  générale,  à  charge  d'observer  les 
règlements  en  vigueur  en  la  matière,  la  franchise  de  tout  droit  d'entrée 
et  de  sortie  est  stipulée  réciproquement: 

1°  pour  les  échantillons  passibles  de  droits  de  douane,  faisant  partie 
du   bagage  des  voyageurs  de  commerce; 

2°  pour  les  objets  destinés  aux  expositions  et  aux  concours,  ayant  un 
caractère  public   reconnu   tel   par   l'Administration   des  douanes. 
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Article  IX. 
Les  sociétés  et  associations  commerciales,  industrielles  et  financières, 
y  compris  les  sociétés  d'assurance,  qui  sont  ou  seront  constituées  conformément 
aux  lois  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  et  qui  ont  leur  siège 
social  dans  les  territoires  de  cette  Partie  sont  autorisées,  dans  les  territoires 
de  l'autre,  en  se  conformant  aux  lois  de  celle-ci,  à  exercer  leur  activité 
et  à  ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  auxquels  ils  auront  libre  et 
facile  accès,   soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre. 

Article  X. 

Les  navires  et  bateaux  battant  pavillon  de  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  eaux  et  ports 
dépendant  de  l'autre  Partie,  ou  qui  en  sortiront,  quel  que  soit  le  lieu  de 
leur  départ  et  celui  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie  et  au  passage,  à  aucun  droit  ou  taxe,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'Etat,  de 
provinces,  de  communes,  d'institutions  publiques  ou  de  corporations  quelcon- 
ques, autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront 
par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  nationaux.  Leurs  cargaisons, 
quelle  qu'en  soit  la  provenance,  n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  d'entrée  et  ne  seront  assujetties  à  d'autres  charges  que  si  elles  étaient 
importées  sous  pavillon  national,  étant  entendu  que  tous  les  articles  qui 
sont  ou  pourront  être  légalement  importés  dans  les  ports  de  l'une  des 
Parties  Contractantes  par  des  navires  nationaux  pourront  de  même  être 
importés  dans  ces  ports  par  des  navires  de  l'autre  Partie  Contractante. 
Leurs  passagers  et  les  bagages  de  ceux-ci  seront  pareillement  traités  comme 
s'ils   voyageaient  sous  le  pavillon   national. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires  et  bateaux,  leur  chargement 
et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  des  bâtiments  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  chargements, 
il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  bâtiments  nationaux  aucun  pri- 
vilège, ni  aucune  faveur,  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat, 
la  volonté  des  Parties  Contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs 
bâtiments  soient  traités   sur  le  pied   d'une  parfaite  égalité. 

Les  navires  et  bateaux   naviguant  sous  le  pavillon  de  l'une  des  Parties 

Contractantes    et    porteurs    des   papiers    de    bord    et   documents    exigés    par 

les   lois    du    pays    de    ce    pavillon,    seront    reconnus    de    plein    droit   comme 

ayant  la  nationalité  dudit  pays  dans  les  eaux  territoriales,  eaux  intérieures 

et  ports  de  l'autre  Partie  Contractante,  sans  qu'ils  aient  à  fournir  d'autres 

justifications.  _ 

J  Article  XI. 

Les  navires  battant  pavillon  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 

et  chargés  d'un  service  postal  régulier  de  l'une  de  celles-ci  qu'ils  appartiennent 

à   l'Etat  ou   qu'ils  soient  subventionnés  par  lui  à  cet  effet,  jouiront  dans  les 

eaux  territoriales  de  l'autre  des  mêmes  facilités,  privilèges  et  immunités  que 

ceux  qui  sont  accordés   aux  navires  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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Article  XII. 

Il  est  fait  exception  aux  dispositions  du  présent  Traité  pour  le  cabotage 
dont  le  régime  reste  soumis  respectivement  aux  lois  de  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  les  navires  des  Parties  Contractantes 
jouiront  sous  ce  rapport  des  droits  et  avantages  qui  sont  ou  pourront  être 
accordés  aux  navires  de  tout  autre  pays,  gratuitement,  si  la  concession  au 
pays  tiers  a  été  gratuite,  et  sous  condition  de  réciprocité  ou  de  compen- 
sation, si  semblable  condition  a  été  stipulée  vis-à-vis  du  pays  dont  il  s'agit. 

Tout  navire  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  chargé  à  l'étranger 
d'une  cargaison  destinée  à  deux  ou  plusieurs  ports  d'entrée  des  territoires 
de  l'autre,  pourra  décharger  une  partie  de  sa  cargaison  dans  un  port  et 
continuer  son  voyage  pour  l'autre  ou  les  autres  ports  de  destination,  dans 
le  but  d'y  décharger  le  reste  de  sa  cargaison,  en  se  conformant  toujours 
aux  lois,  aux  tarifs  et  aux  règlements  de  douane  du  pays  de  destination.  De 
la  même  manière  et  avec  la  même  restriction,  tout  navire  de  l'une  des 
Parties  Contractantes  pourra  faire  des  chargements  dans  les  divers  ports  de 
l'autre  Partie,   au  cours  du  même  voyage  pour  l'étranger. 

Article  XIII. 
En  cas  de  naufrage,  d'avaries  en  mer  ou  de  relâche  forcée,  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes  devra  donner  aux  navires  de  l'autre,  qu'ils 
appartiennent  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers,  la  même  assistance  et  pro- 
tection et  les  mêmes  immunités  que  celles  qui  sont  accordées  en  pareils 
cas  aux  navires  nationaux.  Les  articles  sauvés  de  ces  vaisseaux  seront 
exempts  de  tous  droits  de  douane,  à  moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  con- 
sommation intérieure,  auquel  cas  ils  seront  tenus  de  payer  les  droits  prescrits. 

Article  XIV. 
Réserve  faite  des  cas  où  le  présent  Traité  en  dispose  autrement  de 
manière  expresse,  les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  que,  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  la  navigation  et  l'industrie,  tout  privilège, 
faveur  ou  immunité  quelconque,  que  l'une  d'elles  a  déjà  accordés  ou  accor- 
derait à  l'avenir  aux  ressortissants  de  tout  autre  Etat,  seront  étendus  immé- 
diatement et  sans  condition  aux  ressortissants  de  l'autre  Partie  Contractante. 

Article  XV. 
Les  dispositions  du  présent  Traité  ne  s'appliquent  pas: 
1°  à  la  pêche  nationale  et  aux  pêches  assimilées  à  la  pêche  nationale; 
2°  aux    concessions    de    tarif    que    l'une   des    Parties    Contractantes    a 

accordées  ou  accorderait    exceptionnellement  à  des   Etat3    limitrophes   pour 

faciliter  le  trafic  frontière. 

Article  XVI. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pourra  nommer  des  Consuls 
Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  dans  tous  les  ports, 
villes  et  places  de  l'autre,  à  l'exception  des  localités  où  il  y  aurait  inconvénient 
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à  admettre  de  tels  officiers  consulaires.  Cette  exception,  toutefois,  ne  sera 
pas  faite  à  l'égard  de  l'une  des  Parties  Contractantes  sans  l'être  également  à 
l'égard   de   toutes   les  autres  Puissances. 

Lesdits  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires, 
ayant  reçu  du  Gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  soût  nommés  l'exe- 
quatur  ou  autres  autorisations  nécessaires,  auront,  à  charge  de  réciprocité, 
le  droit  d'exercer  toutes  les  fonctions  et  de  jouir  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  aux  officiers 
consulaires  de  même  grade  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  Gouverne- 
ment donnant  l'exequatur  ou  autres  autorisations  a  le  droit  de  les  annuler 
selon  son  propre  jugement;  toutefois,  il  est  tenu  dans  ce  cas  d'expliquer 
les   raisons  pour  lesquelles  il  a  jugé  à  propos  d'agir  ainsi. 

Article  XVII. 
Les  officiers  consulaires  compétents  de  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes seront  exclusivement  chargés,  dans  les  territoires  de  l'autre,  du 
maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  marchands  de  leur  nation, 
et  seront  seuls  compétents  pour  connaître  des  différends  qui  pourraient 
survenir  soit  en  mer,  soit  dans  les  eaux  territoriales  et  ports  de  l'autre 
Partie,  entre  les  capitaines,  les  officiers  et  l'équipage,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  règlement  des  salaires  et  l'exécution  des  contrats.  Toutefois, 
la  juridiction  appartiendra  aux  autorités  territoriales  dans  le  cas  où  il 
surviendrait,  à  bord  d'un  navire  marchand  de  l'une  des  Parties  Contractantes, 
dans  les  eaux  territoriales  et  ports  de  l'autre,  des  désordres  que  les  autorités 
compétentes  du  lieu  jugeraient  de  nature  à  troubler  ou  à  pouvoir  troubler 
la  paix   ou   l'ordre  daus  ces   eaux  ou  à  terre. 

Article  XVIII. 

Si  un  marin  déserte  ou  quitte  irrégulièrement  un  navire  marchand 
battant  pavillon  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  les  eaux 
territoriales,  ports  et  eaux  intérieures  de  l'autre,  les  autorités  locales  seront 
tenues  de  prêter,  dans  les  limites  de  la  loi,  toute  l'assistance  en  leur  pou- 
voir, pour  l'arrestation  et  la  remise  de  ce  marin,  sur  la  demande  qui  leur 
serait  adressée  à  cet  effet  par  l'officier  consulaire  compétent  du  pays  auquel 
appartient  le  navire  en  question;  les  dépenses  effectuées  de  ce  chef  seront 
remboursées   par  ledit  officier  consulaire. 

Si  ledit  marin  avait  commis  quelque  délit,  sa  remise  serait  différée 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'eu  connaître  ait  rendu  son  juge- 
ment et  que  celui-ci   ait   reçu   son   exécution. 

Il  est  entendu  que  la  stipulation  du  premier  alinéa  ne  s'appliquera 
pas  aux  ressortissants  du  pays  où  la  désertion  ou  bien  l'abandon  du  bord 
aurait  eu   lieu. 

Article  XIX. 

Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  a  tous  les  terri- 
toires et  possessions  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Hautes  Parties 
Contractantes  ou  administrés  par  elles,  sous  réserve  des  dispositions  de 
Conventions   internationales  qui   lient  ou   lieraient  ces   Parties. 
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Article  XX. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Bruxelles  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Il  entrera  en   vigueur  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Le  Traité  est  conclu  pour  la  durée  de  cinq  ans.  Cependant,  s'il  n'est 
pas  dénoncé  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  proloDgé  par  voie  de  tacite 
reconduction  pour  une  période  indéterminée  et  sera  dénonçable  en  tout  temps. 

En  cas  de  dénonciation,  il  demeurera  encore  en  vigueur  six  mois  à 
compter  du  jour  où  l'une  des  Parties  Contractantes  aura  notifié  à  l'autre 
son  intention  d'en   faire  cesser  les  effets. 

En  ce  qui  concerne  les  stipulations  de  l'Article  V,  elles  pourront  être 
dénoncées  à  toute  époque  par  chacune  des  deux  Parties  Contractantes  à 
l'expiration  d'un  an,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  Traité.  Dans 
ce  cas,  lesdites  stipulations  cesseront  d'être  exécutoires  six  mois  après 
cette  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Bruxelles,  le  27  juin   1924. 

(L.  S.)  Hymans. 

(L.  S.)  M.  Adatci. 


Protocole  additionnel. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  conclu  entre  le  Japon  et  l'Union  Economique  belgo-Iuxembour- 
geoise,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  fait  les  déclarations  suivantes 
qui  formeront  partie  intégrante  du   Traité: 

Relativement  au  premier  alinéa  de  l'Article  V,  il  est  entendu  qu'une 
marchandise  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  accompagnée  d'un 
connaissement  direct  et  qui  est  transbordée  ou  entreposée  dans  un  port 
intermédiaire,  sera  considérée  comme  provenant  en  droiture  de  cette  Partie, 
si  le  port  où  a  eu  lieu  l'opération  dont  il  s'agit  est  situé  dans  un  pays 
bénéficiant  dans  les  territoires  de  l'autre,  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  en  ce  qui  concerne  la  marchandise  similaire. 

Dans  le  cas  où  la  Belgique  appliquerait  un  tarif  différentiel  à  un 
pays  jouissant  actuellement  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
la  Belgique  s'engage  dès  à  présent  à  entrer  en  négociations  avec  le  Japon 
à  l'effet  de  trouver  une  formule  sauvegardant  les  intérêts  japonais.  Si  les 
pourparlers  n'avaient  pas  abouti  dans  un  délai  de  trois  mois,  le  Japon 
aurait  le  droit,  à  tout  moment,  par  dérogation  au  dernier  alinéa  de 
l'Article  XX,  de  dénoncer  l'Article  V  du  présent  Traité.  Cette  dénonciation 
sortirait  ses  effets  trois  mois  après   sa  notification. 

Hymans.  M.  Adatci. 
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Bruxelles,   le   27  juin    1924. 
Monsieur   le   Ministre, 

Avant  qu'il  soit  procédé  à  la  signature  du  Traité  de  Commerce  et 
de  Navigation  japono-belge,  le  Gouvernement  Impérial  désirerait  que  le 
Gouvernement  du  Roi  voulût  bien  marquer  son  accord  sur  les  deux 
points   suivants: 

Il  est  entendu  que  la  concession  éventuelle  des  facilités  douanières 
particulières,  accordées  par  l'une  des  Parties  Contractantes  pour  le  trafic 
frontière  en  vertu  des  motifs  exceptiounels  visés  à  l'Article  VII  du  Statut 
des  Ports  Maritimes,  adopté  par  la  2°  Conférence  Géoérale  des  Communica- 
tions et  du  Transit  de  1923,  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  dis- 
positions du    1er  alinéa  de   l'Article   V  du  Traité. 

Il  est  entendu,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  facilités 
mentionnées  ci-dessus  aux  produits  de  l'une  des  Parties  Contractantes  qui 
passeront  par  la  frontière  visée  à  l'alinéa  précédent,  que  ces  produits  jouiront 
de   la   part  de   l'autre,   du  traitement  de  la  nation   la  plus   favorisée. 

Je  serais  heureux  si  Votre  Excellence  pouvait  me  notifier  à  ce  sujet 
l'accord   du   Gouvernement  du   Roi. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,  de  renouveler  à  Votre 
Excellence  les  assurances  de  ma  plus  haute  considération. 

(Signé)  M.  Adatci. 

Son  Excellence   Monsieur  Hymans, 

Ministre  des  Affaires   Etrangères  Bruxelles. 


Bruxelles,  le  27  juin    1924. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'écrire,  à  propos  du  Traité  de  Com- 
merce et  de  Navigation  entre  le  Japon  et  la  Belgique,  que  le  Gouverne- 
ment Impérial  desirait  que  le  Gouvernement  du  Roi  lui  marquât  son 
accord   sur  les  deux   points  suivants: 

Il  est  entendu  que  la  concession  éventuelle  des  facilités  douanières 
particulières,  accordées  par  Tune  des  Parties  Contractantes  pour  le  trafic 
frontière  en  vertu  des  motifs  exceptionnels  visés  à  l'Article  VII  du  Statut 
des  Ports  Maritimes,  adopté  par  la  2me  Couférence  Générale  des  Com- 
munications et  du  Transit  de  1923,  n'est  pas  en  contradiction  avec  les 
dispositions  du    lor  aliuéa  de   l'Article  V   du   Traité. 

il  est  entendu,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  facilités 
mentionnées  ci-dessus  aux  produits  de  l'une  des  Parties  Contractantes 
qui  passeront  par  la  frontière  visée  à  l'alinéa  précédent,  que  ces  produits 
jouiront   de   la   part  de   l'autre  du   traitemeut  de   la  nation   la  plus  favorisée. 

J'ai  l'honneur  de  faire  conuaître  à  Votre  Excellence  que  le  Gouverne- 
ment du  Roi  est  d'accord  avec  le  Gouvernement  Impérial  sur  les  deux 
points   spécifies   ci-dessus. 


572  Grèce,  Japon. 

Je    saisis    cette    occasion,    Monsieur    l'Ambassadeur,    de    renouveler   à 
Yotre  Excellence  l'assurance   de  ma  très  haute  considération. 


Son  Excellence  Monsieur  Adatci, 

Ambassadeur  du  Japon,  Bruxelles. 


(Signé)  Hymans. 


94. 

GRÈCE,  JAPON. 

Accord  commercial;   réalisé  par  un  Echange  de  Notes  des 

8  et  30  mai  1925. 

Journal  officiel  japonais,  No.  3832  du  3  juin  1925. 


Athènes,  le  8  mai   1925. 
Monsieur  le  Ministre, 

En  vue  d'éviter  des  renouvellements  éventuels  de  l'accord  commercial 
actuellement  en  vigueur,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Excellence, 
jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  définitif  de  proroger  d'un  commun  accord 
l'application  du  régime  actuel,  découlant  du  Traité  d'Amitié,  de  Com- 
merce et  de  Navigation  conclu  le  1er  juin  1899  entre  la  Grèce  et  le 
Japon*)  et  prorogé  par  nos  lettres  respectives,  échangées  à  la  date  du 
20  février  1925  sub  No.  5294  et  du  20  mars  1925  sub  No.  7,  aux 
conditions  ci-après. 

Les  produits  helléniques  importés  au  Japon  cnDtinueront  à  jouir  du 
traitement  des  produits  et  marchandises  des  pays  \ts  plus  favorisés. 

De  même  les  produits  japonais  jouiront  en  Grèce  d'un  régime  aussi 
favorable  que  celui  accordé  aux  produits  et  marchandises  de  tout  autre 
pays,  tant  que  le  tarif  conventionnel  actuel  restera  en  vigueur,  aussi  bien 
que  lorsqu'un   nouveau  tarif  lui  sera  éventuellement  substitué. 

Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  aussitôt  qu'il  sera  agréé 
par  le  Gouvernement  Japonais. 

A  moins  qu'il  n'y  soit  mis  terme  d'un  commun  accord,  il  restera  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  30  jours  à  compter  de  la 
notification   de  sa  dénonciation  par  l'une  des  Parties  Contractantes. 

Dans  l'espoir  que  cet  accord  conviendrait  au  Gouvernement  Japonais, 
je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

(Signé)  A.  Michalakopoulos. 

*)  V  N.  R.  G.  3.  s.  VI,  p.  297. 
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AthèDes,  Je  30   mai    1925. 
Monsieur  le   Ministre, 

Par  lettre  du  8  courant,  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire 
part  de  ce  qui   suit: 

„En  vue  d'éviter  des  renouvellements  éventuels  de  l'accord  com- 
mercial actuellement  en  vigueur,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Excel- 
lence, jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  définitif  de  proroger  d'un  commun 
accord  l'application  du  régime  actuel,  découlant  du  Traité  d'Amitié,  de 
Commerce  et  de  Navigation  conclu  le  1er  juin  1899  entre  la  Grèce  et  le 
Japon  et  prorogé  par  nos  lettres  respectives,  échangées  à  la  date  du 
20  février  1925  sub  No.  5294  et  du  20  mars  1925  sub  No.  7,  aux 
conditions   ci-après. u 

„Les  produits  helléniques  importés  au  Japon  continueront  à  jouir  du 
traitement  des  produits  et  marchandises  des  pays  les  plus  favorisés." 

„De  même  les  produits  japonais  jouiront  en  Grèce  d'un  régime  aussi 
favorable  que  celui  accordé  aux  produits  et  marchandises  de  tout  autre 
pays,  tant  que  le  tarif  conventionnel  actuel  restera  en  vigueur,  aussi  bien 
que   lorsqu'un   nouveau   tarif  lui  sera  éventuellement  substitué." 

„Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  aussitôt  qu'il  sera  agréé 
par  le  Gouvernement  Japonais.  A  moins  qu'il  n'y  soit  mis  terme  d'un 
commun  accord,  il  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de 
30  jours  à  compter  de  la  notification  de  sa  dénonciation  par  l'une  des 
Parties   Contractantes." 

Conformément  aux  instructions  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur 
de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  Impérial  est 
entièrement  d'accord   avec  la  note  précédente. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

(Signé)  S.  Okuyama. 


95. 

PAYS-BAS,  LETTONIE. 

Traité  de  commerce;  sigué  à  Riga,  le  2  juillet  1924.*) 

Staatsblad  mn  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1925,  Ko.  403. 


Traité  de  commerce  entre   les  Pays-Bas  et  La  Lettonie. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Gouverne- 
ment de  la  République  de  Lettonie,  désireux  de  favoriser  le  développement  des 
relations  commerciales  eutre  leurs  pays,  ont  décidé  de  conclure  un  traité  de 
commerce   et  ont   nomme  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,   savoir: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Riga,  le  17  septembre  1925. 
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Le  Gouvernement  de   Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas, 

Chevalier  Willem  Louis  Frederik  Christiaan  de  Rappard, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  la  Reine 
des   Pays-Bas  auprès  du   Gouvernement  de   la  République  de  Lettonie, 

Le   Gouvernement  de   la  République  de  Lettonie, 

Louis   Seja,   Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

lesquels,  après  s'être  communiqués  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés   en   bonne  et  due  forme,    sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  I. 

1.  Les  ressortissants,  les  sociétés  (anonymes  et  autres)  commerciales, 
industrielles  et  financières,  y  compris  les  compagnies  de  navigation  et  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes, 
jouiront  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  d'un  traitement  sous  tous  les 
rapports  au  moins  aussi  favorable  que  celui  accordé  ou  à  accorder  aux 
ressortissants,  aux  sociétés  et  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
pays  étranger  le  plus  favorisé,  bien  entendu  toutefois  à  la  réserve  des 
restrictions   exprimées  aux   Articles   5,    6   et   7. 

2.  Ce  traitement  sera  accordé  en  tout  ce  qui  concerne  l'établissement 
des  ressortissants  et  des  sociétés  de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes 
dans  le  territoire  de  l'autre;  l'exercice  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
professions,  ainsi  qu'en  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  de  commerce  et 
de  navigation,  à  l'égard  de  l'importation,  de  l'exportation  et  du  transit; 
les  droits  et  formalités  de  douane  et  les  opérations  commerciales;  le  paie- 
ment des  impôts. 

Article  IL 

1.  Les  bâtiments  de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  jouiront 
dans  les  ports,  rivières  et  eaux  territoriales  de  l'autre  Partie  d'un  traite- 
ment non  moins  favorable  que  celui  accordé  ou  à  accorder  aux  bâtiments 
nationaux   ou   à  ceux  de   la   nation   étrangère   la  plus  favorisée. 

2.  Les  Parties  Contractantes  se  réservent  le  droit  de  ne  permettre 
l'exercice  du   cabotage  qu'aux   bâtiments  nationaux. 

Article  III. 

1.  Les  Parties  Contractantes  s'engagent  en  outre  à  concéder,  à  con- 
dition de  réciprocité,  le  libre  passage  à  travers  leurs  territoires,  y  compris 
les  eaux  territoriales,  aux  personnes,  marchandises,  bâtiments,  voitures, 
wagons  et  envois  postaux,  venant  de  ou  destinés  à  l'autre  Partie  et  à  leur 
accorder  en  matière  de  facilités,  frais,  restrictions  etc.  un  traitement  au 
moins  aussi  favorable  que  celui  accordé  ou  à  accorder  aux  personnes, 
marchandises,  bâtiments,  voitures,  wagons  et  envois  postaux  de  leur  propre 
nationalité,  origine,  importation  ou  propriété  ou  à  ceux  d'une  autre  natio- 
nalité,  origine,   importation   ou   propriété  plus   favorisée. 

2.  Cette  disposition  pour  autant  qu'elle  concerne  le  libre  transit  de 
marchandises,  ne  préjudiciera  en  rien  aux  prescriptions  légales  sur  le 
transit  d'armes  et  de  provisions  de  guerre. 
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Article  TV. 
Les    dispositions  du  présent  Traité   sont   applicables   aux  Indes    néer- 
landaises,   au   Surinam  et  au   Curaçao,  ainsi  qu'aux   ressortissants,   sociétés 
et  bâtiments  et  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  ces  pays. 

Article  V. 
Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  du  présent  Traité  n'accordent 
à  aucune  des  Parties  Contractantes  aucun  droit  ou  ne  leur  imposent  aucune 
obligation    dérogeant   à    une   convention    générale    internationale   à    laquelle 
une  des  deux  Parties  Contractantes  a  adhéré  ou  adhérera  à  l'avenir. 

Article  VI. 

Les  Pays-Bas  ne  pourront  par  suite  des  dispositions  précitées  exiger 
les  faveurs  que  la  Lettonie  a  accordé  ou  accordera  à  l'avenir  à  un  des 
Etats  Baltiques  (Finlande,  Esthonie,  Lithuanie)  ou  à  ces  trois  pays,  tant 
que  ces  avantages  n'auront  été  accordés  à  un  Etat  tiers. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  que  la  Lettonie 
pourrait  accorder  à  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  en  vertu 
de  conventions  ou  d'accords  douaniers  spéciaux. 

Article  VU. 

Il  est  entendu  que  le  présent  Traité  ne  déroge  en  rien  aux  faveurs 
relatives  aux  communications,  au  trafic  et  au  commerce  de  frontière,  qui 
pour  des  raisons  locales  seraient  accordées  par  une  des  Parties  Contractantes 
à  des  Etats  limitrophes. 

Article  VIII. 

Tout  différend  sur  l'interprétation,  l'application  ou  l'exécution  du 
présent  Arrangement  qui  n'a  pu  être  résolu  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes par  la  voie  diplomatique  sera  soumis  à  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale. 

Article  IX. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Riga 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  Il  entrera  en  vigueur  quinze  jours  après 
l'échange  des  ratifications  et  demeurera  obligatoire  pendant  une  année  à 
partir  du  jour  de  son  entrée  en  vigueur  avec  tacite  réconduction  pour  une 
même  période  chaque  fois  où  il  ne  sera  pas  dénoncé  par  une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  au  moins  six  mois  avant  l'échéance. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité. 

Faite  en  double  à  Riga,  le  2  juillet  mil  neuf  cent  vingt-quatre. 

(L.  S.)  ïïr.  L.  F.  C.  van  Eappard. 

(L.  S.)  Louis  Scja. 
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Légation  des  Pays-Bas. 

N°.  72  H  202.  Riga,  le  2  juillet  1924. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  qu'il 
est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  l'Article  1  du  Traité  de  commerce, 
conclu  aujourd'hui  entre  le  Gouvernement  de  la  République  de  Lettonie  et  le 
Gouvernement  de  la  Reine,  pour  autant  que  ces  dispositions  concernent 
l'établissement  des  ressortissants  et  le  libre  transit  de  personnes  ne  porteront 
pas  atteinte  aux  dispositions  en  vigueur  dans  les  deux  pays  en  matière  de  la 
délivrance  ou  de  la  prorogation  de  visas,  ni  aux  droits  des  deux  Parties  de  re- 
fuser l'entrée  ou  le  séjour  prolongé  aux  personnes  qui  seront  jugées  indésirables. 

En  ce  qui  concerne  l'expression  „ conventions  générales  internationales" 
dont  parle  l'Article  5  du  Traité  de  commerce  précité,  le  Gouvernement  de 
la  Reine  entend  par  ces  conventions  les  conventions  collectives  à  tendance 
générale  telles  que,  par  exemple,  la  convention  internationale  sur  l'opium, 
la  convention  internationale  de  télégraphie  etc.  etc. 

Veuillez    agréer,    Monsieur  le  Ministre,    l'assurance    renouvelée  de   ma 

plus  haute  considération.  __   _    _    _     _     _ 

W.  L.  F.  C.  de  Rappard. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  à  Riga. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Lettonie. 

K.  72/25310.  Riga,  le  2  juillet   1924. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  qu'il 
est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  l'Article  1  du  Traité  de  commerce, 
conclu  aujourd'hui  entre  le  Gouvernement  de  la  République  de  Lettonie  et  le 
Gouvernement  de  la  Reine,  pour  autant  que  ces  dispositions  concernent 
l'établissement  des  ressortissants  et  le  libre  transit  de  personnes  ne  porteront 
pas  atteinte  aux  dispositions  en  vigueur  dans  les  deux  pays  en  matière  de  la 
délivrance  ou  de  la  prorogation  de  visas,  ni  aux  droits  des  deux  Parties  de  re- 
fuser l'entrée  ou  le  séjour  prolongé  aux  personnes  qui  seront  jugées  indésirables. 

En  ce  qui  concerne  l'expression  ^conventions  générales  internationales" 
dont  parle  l'Article  5  du  Traité  de  commerce  précité,  le  Gouvernement  de 
la  République  de  Lettonie  entend  par  ces  conventions  les  conventions 
collectives  à  tendance  générale  telles  que,  par  exemple,  la  convention  inter- 
nationale sur  l'opium,   la  convention   internationale  de  télégraphie  etc.  etc. 

Veuillez    agréer,    Monsieur    le    Ministre,    les   assurances  de    ma   haute 

considération.  T     -  . 

L.  bcja. 

Son  Excellence  Chevalier  W.  L.  F.  C.  van  Rappard, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa   Majesté   la  Reine  des  Pays-Bas,   Riga. 


Commerce. 


577 


96. 
GRANDE-BRETAGNE  (CANADA),  BELGIQUE,  LUXEMBOURG. 
Convention  commerciale;  signée  à  Ottawa,  le  3  juillet  1924.*) 

Treaty  Séries  (London)  1925,  No.  7. 


His  Majesty  the  King  of  the  Uoited 
Kingdoin  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  and  His 
Majesty  the  King  of  the  BeigiaDS, 
acting  both  in  his  own  name  and  in 
the  name  of  Her  Royal  Highness  The 
Grand  Duchess  of  Luxembourg  upon 
the  strength  of  existing  agreements, 
being  desirous  of  improving  and 
extending  the  commercial  relations 
betNveen  Canada,  on  the  one  side, 
and  the  Economie  Union  of  Belgium 
and  Luxembourg,  on  the  other  side, 
bave  resolved  to  conclude  a  Convention 
with  that  object  and  hâve  named  as 
their  respective  Plenipotentiaries,  that 
is  to   say: 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the   Seas,   Emperor  of  India: 

The  Honourable  James  Alex- 
ander  Robb,  a  Member  of  His 
Majesty 's  Honourable  Privy  Council 
for  Canada,  a  Member  of  the  Parlia- 
meut  of  Canada,  Acting  Minister  of 
Finance  and  Receiver  General  of 
Canada; 

The  Honourable  Henri  Severin 
Be.land,  a  Member  of  His  Majesty's 
Honourable  Privy  Council  for  Canada, 
a  Member  of  the  Pari ia ment  of  Canada, 
Minister  of  Public  Health  and  of  the 
Department  of  Soldiors'  Civil  Re- 
establishment of  Canada; 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  Son  Altesse  Royale  la  Grande 
Duchesse  de  Luxembourg,  en  vertu 
d'accords  existants,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  du  Royaume- Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Posses- 
sions britanniques  d'au  delà  des  mers, 
Empereur  des  Indes,  également  animés 
du  désir  d'améliorer  et  de  développer 
les  relations  commerciales  entre  l'Union 
économique  belgo- luxembourgeoise, 
d'une  part,  et  le  Canada  de  l'autre, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention 
à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  respectifs,   savoir: 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  de  Sely s-Fanson,  Chevalier 
des  Ordres  de  Léopold  et  de  la 
Couronne.  Conseiller  de  Légation, 
Consul  général  de  Belgique  à  Ottawa; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
et  des  Possessions  britanniques  d'au 
delà  des  mers,   Empereur  des  Indes: 

L'honorable  James  Alexander 
Robb,  Membre  de  l'honorable  Con- 
seil privé  de  Sa  Majesté  pour  le 
Canada,  Membre  du  Parlement  du 
Canada,  faisant  fonctions  de  Ministre 
des  Finauces  et  de  Receveur  général 
du   Canada; 

L'honorable  Henri  Sévérin  Bé- 
land,    Membre  de  l'honorable  Conseil 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Ottawa,  le  22  octobre  1924. 
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And  His  Majesty  the  King  of  the  ' 
Belgians: 

M.  de  Selys-Fanson,  Chevalier 
of  the  Orders  of  Leopold  and  of  the 
Crown,  Counsellor  of  Légation,  Con- 
sul-General   of  Beigium  at  Ottawa; 

TVho,  after  communicating  to  each 
other  their  respective  full  powers, 
found  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed    upon    the   following   Articles: 

Article  1. 
Articles  the  produce  or  manufac- 
ture of  Canada  imported  into  the 
territory  of  the  Economie  Union  of 
Beigium  and  Luxembourg  and  articles 
the  produce  or  manufacture  of  the 
territory  of  the  Economie  Union  of 
Beigium  and  Luxembourg  imported 
into  Canada  shall  not  be  subjected 
to  other  or  higher  duties  or  charges 
than  those  paid  on  the  like  articles 
the  produce  or  manufacture  of  any 
other  foreign  country.  Nor  shall  any 
prohibition  or  restriction  be  main- 
tained  or  imposed  on  the  importation 
of  any  article  the  produce  or  manu- 
facture of  Canada  into  the  territory 
of  the  Economie  Union  of  Beigium 
and  Luxembourg,  or  of  any  articles 
the  produce  or  manufacture  of  the 
territory  of  the  Economie  Union  of 
Beigium  and  Luxembourg  into  Canada, 
wbich  shall  not  equally  extend  to  the 
importation  of  like  articles  being  the 
produce  or  manufacture  of  any  other 
foreign  country.  This  last  provision 
is  not  applicable  to  the  sanitary  and 
other  prohibitions  occa^ioned  by  the 
necessity  of  protecting  the  safety  of 
persons  or  of  cattle,  or  of  plants 
useful   to  agriculture. 

Article  2. 
Articles    the    produce    or  manufac- 
ture of  Canada  exported   to  the  terri- 


privé  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada, 
Membre  du  Parlement  du  Canada, 
Ministre  de  la  Santé  publique  et  du 
Département  de  la  Réintégration  civile 
des  Soldats  du  Canada; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivants: 

Article  1. 
Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  territoires  de  l'Union  économique 
belgo- luxembourgeoise  importés  au 
Canada  et  les  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  du  Canada  importés  dans 
les  territoires  de  l'Union  économique 
belgo-Iuxembourgeoise  ne  seront  pas 
soumis  à  des  droits  ou  taxes  autres 
ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou 
seront  appliqués  aux  produits  simi- 
laires de  tout  autre  pays  étranger. 
Par  ailleurs,  il  ne  sera  maintenu  ni 
établi  aucune  prohibition  ni  restriction 
à  l'importation  d'un  produit  quel- 
conque du  sol  ou  de  l'industrie  des 
territoires  de  l'Cnion  économique  belgo- 
luxembourgeoise  au  Canada  ou  à  )'itn~ 
portation  d'un  produit  quelconque  du 
sol  ou  de  l'industrie  du  Canada  dans 
les  territoires  de  l'Union  économique 
belgo-luxembourgeoise,  qui  ne  soit 
applicable  en  même  temps  à  l'impor- 
tation des  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie similaires  de  tout  autre  pays 
étranger.  Cette  dernière  disposition  ne 
s'applique  pas  aux  prohibitions  d'ordre 
sanitaire  ou  autre, reconnues  nécessaires 
pour  la  protection  des  personnes,  des 
bestiaux  ou  des  plantes  utiles  à  l'agri- 
culture. 

Article   2. 
Les    produits   du    sol    ou    de   l'in- 
dustrie des  territoires  de  l'Union  écono- 
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tory  of  the  Economie  Union  of  Bel- 
gium  and  Luxembourg  and  articles 
the  produce  or  manufacture  of  the 
territory  of  the  Economie  Union  of 
Belgium  and  Luxembourg  exported 
to  Canada  shall  not  be  subjected  to 
other  or  higher  duties  or  charges 
than  those  paid  on  the  like  articles 
exported  to  any  other  foreign  country. 
Nor  shall  any  prohibition  or  restriction 
be  imposed  on  the  exportation  of  any 
article  from  Canada  to  the  territory 
of  the  Economie  Union  of  Belgium 
and  Luxembourg  or  from  the  territory 
of  the  Economie  Union  of  Belgium 
and  Luxembourg  to  Canada  which 
shall  not  equally  extend  to  the  ex- 
portation of  the  like  articles  to  any 
other   foreign   country. 

Article  3. 

Articles  the  produce  or  manufac- 
ture of  Canada  passing  in  transit 
through  the  territory  of  the  Economie 
Union  of  Belgium  and  Luxembourg 
and  articles  the  produce  or  manu- 
facture of  the  territory  of  the  Economie 
Union  of  Belgium  and  Luxembourg 
passing  in  transit  through  Canada 
shall  be  reciprocally  free  from  ail 
transit  duties  whether  they  pass 
through  direct  or  whether  during 
transit  they  are  unloaded,  warehoused 
or  reloaded. 

Article  4. 

It  is  understood  that  in  ail  matters 
governing  the  import,  export  and 
transit  of  merchandise,  the  Economie 
Union  of  Belgium  and  Luxembourg 
grants  to  Canada  and  Canada  grants 
to  the  Economie  Union  of  Belgium 
and  Luxembourg  the  treatment  of  the 
most  favoured   nation. 

Article  5. 
The  name  „The  Economie  Union  of 
Belgium   and   Luxembourg"    wherever 


mique  belgo-luxembourgeoise  exportés 
vers  le  Canada  et  les  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  du  Canada  ex- 
portés vers  les  territoires  de  l'Union 
économique  belgo-luxembourgeoise  ne 
seront  pas  assujettis  à  des  droits  ou 
taxes  autres  ni  plus  élevés  que  ceux 
qui  seront  perçus  à  l'exportation  des 
articles  similaires  vers  tout  autre  pays 
étranger.  Par  ailleurs,  il  ne  sera 
établi  aucune  prohibition  ni  restriction 
à  l'exportation  d'un  produit  quelconque 
des  territoires  de  l'Union  économique 
belgo-luxembourgeoise  vers  le  Canada 
ou  du  Canada  vers  les  territoires  de 
l'Union  économique  belgo-luxembour- 
geoise qui  ne  soit  en  même  temps 
applicable  à  l'exportation  d'articles 
similaires  vers  tout  autre  pays  étranger. 

Article  3. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  territoires  de  l'Union  économique 
belgo-luxembourgeoise  en  transit  à 
travers  le  Canada  et  les  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  du  Canada  en 
transit  à  travers  les  territoires  de 
l'Union  économique  belgo-luxembour- 
geoise seront  réciproquement  exempts 
de  tous  droits  de  transit  soit  qu'ils 
traversent  directement  lesdits  terri- 
toires, soit  que,  en  cours  de  transit, 
ils  soient  transbordés,  entreposés  ou 
rechargés. 

Article  4. 

Il  est  entendu  que  pour  tout  ce 
qui  regarde  l'importation,  l'exportation 
et  le  transit  des  marchandises,  le 
Canada  accorde  à  l'Union  économique 
belgo-luxembourgeoise  et  l'Uuion  éco- 
nomique belgo-luxembourgeoise  accorde 
au  Canada  le  traitement  de  la  nation 
la  plus   favorisée. 

Article   5. 
Le  terme  „Union  économique  belgo- 
luxembourgeoise,"    chaque    fois    qu'il 
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used  in  this  Convention  shall  be  held 
to  include  tbe  colonies  and  possessions 
of  Belgium  and  also  territory  of  which 
Belgium  is  mandatory  under  the 
provisions  of  the   League  of  Nations. 

The  présent  Convention,  after  being 
approved  by  the  Parliaments  of 
Canada  and  Beigium,  shall  be  ratified 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  Ottawa  as  soon  as  possible.  It  shall 
corne  into  force  immediately  after  the 
ex  change  of  the  said  ratifications  and 
fchall  be  biuding  upon  the  Contracting 
Parties  duriug  a  period  of  four  years 
from  the  date  of  its  corning  into  force. 
In  case  neither  of  the  Contracting 
Parties  shall  hâve  given  notice  to  the 
other  twelve  months  before  the  ex- 
piration of  the  said  period  of  four 
years  of  its  intention  to  terminate 
the  présent  Convention  it  shall  remain 
in  force  until  the  expiration  of  one 
year  from   the  date    on    which   either 


est  mentionné  dans  la  présente  Con- 
vention, comprendra  les  colonies  et* 
possessions  de  la  Belgique,  ainsi  que 
les  territoires  dont  la  Belgique  est 
mandataire  en  vertu  des  dispositions 
du  Pacte  de  la  Société  des  Nations. 
La  présente  Convention,  après  avoir 
été  approuvée  par  les  Parlements  belge 
et  canadien,  sera  ratifiée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Ottawa 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  Elle 
sera  mise  en  vigueur  immédiatement 
après  l'échange  desdites  ratifications 
et  engagera  les  Parties  Contractantes 
pour  une  période  de  quatre  années 
à  partir  de  la  date  de  son  entrée  en 
vigueur.  Si  aucune  des  Parties  Con- 
tractantes n'a  notifié  à  l'autre,  douze 
mois  avant  l'expiration  de  ladite 
période  de  quatre  années,  son  intention 
de  mettre  fin  à  la  présente  Convention, 
celle-ci  restera  en  vigueur  et  ne 
cessera  ses  effets  qu'un  an  après  que 
l'une  des  Parties    Contractantes  aura 

of  the  Contracting  Parties  shall  bave  I  signifié  à   l'autre  son  intention   de  la 

given     to     the    other    notice    of    its    dénoncer. 

intention  to   terminate  it. 

In  witn^ss  whereof  the  respective 
PJenipot^ntiaries  bave  signed  this 
Convention  in  the  English  and  the 
French  languages,  and  hâve  affixed 
thereto   thnir  seals. 

Done  at  Ottawa,  this  3rd  day  of 
July,   in   the  year   1924. 


En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  cette  Convention 
rédigée  en  français  et  en  anglais,  et 
y   ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Ottawa,   ce   3  juillet  1924. 


(L.  S.)  James  A.  Robb. 

(L.  S.)  Henri  S.  Beland. 

(L.  S.)  Florent  de  Selys-Fanson. 
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97. 

PAYS-BAS,  GRANDE-BRETAGNE  (CANADA). 

Convention  commerciale;  signée  à  Ottawa,  le  1 1  juillet  1924.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1925,  No.  439. 


His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  and  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  Netherlands, 
being  desirous  of  improving  and  ex- 
tending  the  commercial  relations  be- 
tween  the  Netherlands  and  Canada, 
bave  resolved  to  conclude  a  Conven- 
tion with  that  object  and  hâve  named 
as  their  respective  Plenipotentiaries, 
that  is   to   say: 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kiogdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,   Emperor  of  India: 

TheHonourable  James  Alexander 
Robb,  a  Meruber  of  His  Majesty's 
Honourable  Privy  Council  for  Canada, 
a  Member  of  the  Parliament  of  Ca- 
nada, Acting  Minister  of  Finance  and 
lleceiver  General   of  Canada; 

The  Honourable  Thomas  Andrew 
Low,  a  Member  of  His  Majesty's  Ho- 
nourable Privy  Council  for  Canada,  a 
Member  of  the  Parliament  of  Canada, 
Minister  of  Trade  and  Commerce  of 
Canada  ; 

And  Her  Majesty  the  Queen  of 
the   Netherlands: 

Monsieur  Théodore  lier  m  an  de 
Meester,  Consul  General  of  the 
Netherlands   in   Montréal; 

Who,  after  commun icating  to  each 
other    their    respective    full    powers, 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas 
et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
et  des  Possessions  britanniques  d'au 
delà  des  mers,  Empereur  des  Iudes, 
voulant  améliorer  et  étendre  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  Pays- 
Bas  et  le  Canada,  ont  résolu  de  con- 
clure une  Convention  à  cette  fin  et  ont 
nommé  pour  être  leurs  Plénipoten- 
tiaires respectifs,   savoir: 

Sa  Majesté,  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Monsieur  Théodore  Herman  de 
Meester,  Consul-Général  des  Pays- 
Bas,  à  Montréal; 

Et  Sa  Majesté,  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
et  des  Possessions  britanniques  d'au 
delà  des  mers,  Empereur  des  Indes: 

L'honorable  James  Alexander 
Robb,  membre  de  l'honorable  Con- 
seil privé  de  Sa  Majesté  pour  le 
Canada,  membre  du  Parlement  du 
Canada,  faisant  fonction  de  Ministre 
des  Finances  et  de  Receveur  Général 
du   Canada; 

L'honorable  Thomas  Andrew 
Low,  membre  de  l'honorable  Conseil 
privé  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada, 
membre  du  Parlement  du  Canada, 
ministre  du  Commerce; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Ottawa,  lo  28  octobre  1925. 
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found    in   good    and    due    form,    hâve 
agreed    upon    the    following    Articles: 

Article  1. 
Articles  the  produce  or  manufacture 
of  Canada  imported  into  the  Nether- 
lands  and  articles  the  produce  or 
manufacture  of  the  Netherlands  im- 
ported into  Canada  shall  not  be  sub- 
jected  to  other  or  higher  duties  or 
charges  than  those  paid  on  the  like 
articles  the  produce  or  manufacture 
of  any  other  foreign  country.  Nor 
shall  any  prohibition  or  restriction 
be  maintained  or  imposed  on  the  im- 
portation of  any  article  the  produce 
or  manufacture  of  Canada  into  the 
Netherlands,  or  of  any  article  the 
produce  or  manufacture  of  the  Nether- 
lands  into  Canada  which  shall  not 
equally  extend  to  the  importation  of 
like  articles  being  the  produce  or 
manufacture  of  any  other  foreign  I 
country.  This  last  provision  is  not  t 
applicable  to  the  sanitary  and  other  | 
prohibitions  occasioned  by  the  neces- 
sity  of  protecting  the  safety  of  per- 
8ons  or  of  cattle,  or  of  plants  useful 
to  agriculture. 


Article  2. 
Articles  the  produce  or  manufac- 
ture of  Canada  exported  to  the  Nether- 
lands and  articles  the  produce  or 
manufacture  of  the  Netherlands  ex- 
ported to  Canada  shail  not  be  sub- 
jected  to  other  or  higher  duties  or 
charges  than  those  paid  on  the  like 
articles  exported  to  any  other  foreign 
country.  Nor  shall  any  prohibition 
or  restriction  be  imposed  on  ihe  ex- 
portation of  any  article  from  Canada 
to  the  Netherlands  or  from  the  Nether- 
lands  to  Canada  wb'icb  shall  not 
equally  extend   to  the  exportation   of 


en   bonne    et   due    forme,    sont    con- 
venus des  Articles  suivants: 

Article  1. 
Les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  Pays-Bas  importés  au 
Canada  et  les  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  du  Canada  importés  aux 
Pays-Bas  ne  seront  pas  soumis  à  des 
droits  ou  taxes  autres  ni  plus  élevés 
que  ceux  qui  sont  ou  seront  ap- 
pliqués aux  produits  similaires  de 
tout  autre  pays  étranger.  Par  ail- 
leurs il  ne  sera  maintenu  ni  établi 
aucune  prohibition  ni  restriction  à 
l'importation  d'un  produit  quelconque 
du  sol  ou  de  l'industrie  des  Pays- 
Bas  au  Canada  ou  à  l'importation 
d'un  produit  quelconque  du  sol  ou 
de  l'industrie  du  Canada  aux  Pays- 
Bas  qui  ne  soit  applicable  en  même 
temps  à  l'importation  des  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie  similaires 
de  tout  autre  pays  étranger.  Cette 
dernière  disposition  ne  s'applique  pas 
aux  prohibitions  d'ordre  sanitaire  ou 
autre  reconnues  nécessaires  pour  la 
protection  des  personnes,  ou  des 
bestiaux  ou  des  plantes  utiles  à 
l'agriculture. 

Article  2. 
Les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  Pays-Bas  exportés  vers 
le  Canada,  et  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  du  Canada  exportés 
vers  les  Pays-Bas  ne  seront  pas  as- 
sujettis à  des  droits  ou  taxes  autres 
ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront 
perçus  à  l'exportation  des  articles 
similaires  vers  tout  autre  pays  étranger. 
Par  ailleurs  il  ne  sera  establi  aucune 
prohibition  ni  restriction  à  l'expor- 
tation d'un  produit  quelconque  des 
Pays-Bas  vers  le  Canada  ou  du 
Canada  vers  les  Pays-Bas  qui  ne  soit 
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the  like  articles   to   any  othcr  foreign 
country. 

Article  3. 
Articles  the  produce  or  manufac- 
ture of  Canada  passing  in  transit 
through  the  Netherlands  and  articles 
the  produce  or  manufacture  of  the 
Netherlands  passiug  in  transit  through 
Canada  sball  be  reciprocally  free 
from  ail  transit  duties  whether  they 
pass  through  direct  or  whether  during 
transit  they  are  unloaded,  warehoused 
or  reloaded. 

Article  4. 
It  is  understood  that  in  ail  matters 
governing  the  import,  export  and 
transit  of  merchandise  the  Nether- 
lands grauts  to  Canada  and  Canada 
grants  to  the  Netherlands  the  treat- 
ment    of   the    most    favoured    nation. 

Article   5. 
The  name  ^Netherlands"  whereever 
used     in     this    Convention     shall     be 
held     to     include     the     Netherlands 
Indies,   Surinam   and   Curaçao. 

The  présent  Convention,  after  being 
approved  by  the  Parliameut  of  Canada 
and  by  the  compétent  authoritv  on 
the  part  of  the  Netherlands,  shall  be 
ratified  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  Ottawa  as  soon  as  pos- 
sible. It  shall  corne  into  force  im- 
mediately  upon  the  exchange  of 
ratifications  and  shall  be  binding 
upon  the.  Coutracting  Parties  during 
four  years  from  the  date  of  its  coming 
into  forée.  In  case  neither  of  the 
Contraeting  Parties  shall  hâve  given 
notice  to  the  othcr  twelve  months 
before  the  expiration  of  the  said 
period    of  four  years   of  its   intention 


en  même  temps  applicable  à  l'ex- 
portation d'articles  similaires  vers 
tout  autre  pays   étranger. 

Article  3. 
Les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  Pays-Bas  en  transit  à 
travers  le  Canada,  et  les  produits  du 
sol  ou  de  l'iudustrie  du  Canada  en 
transit  à  travers  les  Pays-Bas  seront 
réciproquement  exempts  de  tous  droits 
de  transit,  soit  qu'ils  traversent  directe- 
ment lesdits  territoires,  soit  que, 
en  cours  de  transit,  ils  soient  trans- 
bordés,  entreposés  ou  rechargés. 

Article   4. 

Il  est  entendu  que  pour  tout  ce 
qui  regarde  l'importation,  l'exporta- 
tion et  le  transit  des  marchandises, 
le  Canada  accorde  aux  Pays-Bas  et 
les  Pays-Bas  accordent  au  Canada 
le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Article   5. 

Le  terme  „Pays  -  Bas",  chaque 
fois  qu'il  est  mentionné  dans  la 
présente  Convention,  comprendra  les 
Indes  néerlandaises,  le  Surinam  et 
le  Curaçao. 

La  présente  Convention,  après  avoir 
été  approuvée  par  l'autorité  com- 
pétente de  la  part  des  Pays  Bas  et 
par  le  Parlement  du  Canada,  sera 
ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Ottawa  dans  le  plus  bref 
délai  possible.  Elle  sera  mise  en 
vigueur  immédiatement  après  l'échange 
desdites  ratitications  et  engagera  les 
Parties  Contractantes  pour  une  période 
de  quatre  années  à  partir  de  la  date 
de  sou  entrée  en  vigueur.  Si  aucune 
des  Parties  Contractantes  n'a  notifié 
à  l'autre,  douze  mois  ava.  t  l'ex- 
piration de  ladite  période  de  quatre 
années,    son    intention    de    mettre  fin 
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to  terminare  the  présent  Convention 
it  shall  remain  in  force  until  the 
expiration  of  one  year  from  the  date 
on  which  either  of  the  Contracting 
Parties  shall  hâve  given  to  the  other 
notice  of  its  intention  to  terminate  it. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Convention  in  the  English  and  the 
French  languages  and  hâve  affixed 
thereto  their  seals. 

Done  at  Ottawa,  this  llth  day  of 
July  in  the  year   1924. 

(L.  S.)  Th.  de  Meester. 

(L.  S.)  James  A.  Robb. 

(L.  S.)  Thos  A.  Low. 


à  la  présente  Convention,  celle-ci* 
restera  en  vigueur  et  ne  cessera  ses 
effets  qu'un  an  après  que  l'une  des 
Parties  Contractantes  aura  signifié  à 
l'autre  son  intention  de  la  dénoncer. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  cette  Con- 
vention rédigée  en  français  et  en 
anglais,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Ottawa,  ce  11  juillet  1924. 


98. 

GRANDE-BRETAGNE,  JAPON. 

Echange  de  Notes  au  sujet  de  l'abrogation  de  l'Article  8  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le  3  avril  1911,*) 
ainsi  que  du  Tableau  qui  y  est  annexé;  signées  à  Londres, 

le  14  juillet  1924. 

Treaty  Séries  1924,  No.  31. 


No.  1. 
The  Japanese  Àmbassador  to  Mr.  Hamsay   MacDonald. 

Japanese  Embassy,  London,  July  14,  1924. 
Sir, 
In  my  nofe  of  the  2 1  st  March  I  had  the  honour  to  inforra  you  of 
ny  Government's  désire  to  conclude  an  agreement  with  regard  to  Article  8 
of  tiie  Treaty  of  Commerce  and  Navigation  between  Japan  aûd  Grcat  Britain, 
signed  on  the  3rd  April,  1911,  and  with  regard  to  the  schedule  aunexed 
thereto,  in  order  that  both  the  article  and  the  schedule  raight  be  rendered 
inoperative  at  an   early   date  convenient  to   both   parties. 

2.  On  the  llth  March  I  had  given  formai  notification,  in  compliance 
with  Article  8  of  the  treaty,  that  my  Government  wished  to  make  modi- 
fications in  the   schedule;   but  since  their  désire  is  to  abrogate  entirely  both 


*)  V.  X.  K.  G.  3.  s.  VIII,  p.  413. 
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the  article  and  the  schedule,  the  procédure  for  negotiation  and  modification, 
as  laid  down  in  the  article,  appears  to  be  unsuitable  in  the  présent  cir- 
cumstances. 

3.  I  hope,  therefore,  that  your  Government  will  concur  in  acecpting 
the  above  date  of  the  lltb  Marcb  as  the  commencern»  nt  of  twelve  months' 
DOtice  of  the  abrogation  of  both  Article  8  of  the  treaty  and  the  schedule 
annexed   thereto,   which   would   accordingly    lose  their  validity   and   cease  to 

operate  at  midnight  on   the    lOth  March,    1925. 

I  ^ave,   &c. 

Hayashi. 

No.  2. 
Mr.  Ramsay   MacDonald  to  the  Japanese  Ambassador. 

Foreign  Office,   July    14,    1924. 
Your  Excellency, 
I   hâve    the    honour    to    acknowledge    your    Excellency's    note    of    the 
14th  July  regarding  your  Government's  désire  to  abrogate  Article  8  of  the 
Treaty    of   Commerce    and    Navigation    between    Great    Britain    and    Japan, 
signed   on   the   3rd   April,    1911,   and   the  schedule  annexcd   thereto. 

2.  His  Majesty's  Government  appreciate  the  reasons  which  hâve  led 
your  Government  to  propose  this  modification  of  the  treaty,  and  they  concur 
in  accepting  the  date  of  the  llth  March,  1924,  as  the  commencement  of 
twelve  months'  notice  of  the  abrogation  of  both  Article  8  of  the  treaty  and 
the  schedule  annexed  thereto,  which  will  accordingly  lose  their  validity  and 
cease  to  operate  at  midnight  on   the    lOth  March,    1925. 

I  hâve,   &c. 

J.  Eamsay  MacDonald. 


99. 

GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE. 

Convention    concernant    les    frontières    des    territoires 

respectifs  situés  en  Afrique  orientale;  signée  à  Londres, 

le  15  juillet  1924.*) 

Treaty  Séries  1925,  Ko.  29. 


Ili.s  Majosty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Grcat  Britain  and  Ire- 
land  and  of  the  British  Dominions 
beyond    the   Seas,    Kmperor  of  India, 


Sua  Maestà  il  R«»  d'Italia  e  Sua 
Maostà  il  Re  dol  R«'gno  Unito  di  Gran 
Bretagna  e  Irlanda  e  dei  Domini  Bri- 
tannici  di  Oltre  Marc,  Imperatore  dello 


*)  Lch  ratifications  ont  été  échnngôes  à  Londres,  le  lor  mai  19*25. 
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and  His  Majesty  the  King  of  Italy, 
desiring  to  regulate,  in  a  spirit  of 
goodwill,  certain  questions  concerning 
the  boundaries  of  their  respective 
territories  in  East  Africa,  hâve  named 
as  their  Plenipotentiaries: 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land  and  of  the  British  Dominions 
beyond  the  Seas,   Einperor  of  India: 

The  Right  Honourable  James 
Ramsay  MacDonald,  M.P.,  His 
Prime  Minister  and  Principal  Se- 
cretary  of  State  for  ForeigD   Afiairs; 

And  His  Majesty  the  KiDg  of  Italy: 

His  Excellency  II  Marchese  délia 
Torretta  dei  Principi  di  Lam- 
pedusa,  His  Ambassador  Extra- 
ordinary  and  Plenipotentiary  at  the 
Court  of  St.  James; 

Who,  having  exbibited  their  re- 
spective full  powers  found  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  folio ws: 

Article   1 . 

His  Britannic  Majesty,  in  his  own 
name  and  on  his  own  behalf,  and  i 
by  virtue  of  his  pfotectorate  over  | 
Zanzibar  in  the  name  and  on  behalf 
of  His  Highness  the  Sultan  of  Zan- 
zibar, so  far  as  the  latter  may  be 
concerned,  transfers  to  His  Majesty 
the  King  of  Italy  ail  sovereign  rights 
and  title  over  that  portion  of  African 
territory  lying  between  the  présent 
Italian  colony  of  Southern  Somali- 
land  and  a  new  boundary  line  to  be 
determined  as  follows: 

From  the  confluence  of  the  rivers 
Ganale  and  Daua,  along  the  course 
of  the  Daua  up-stream  to  the  sou- 
thern  point  or  the  small  southerly 
bend  of  the    latter   river   in    the   vi- 


Indie,  desiderando  regolare,  con  spiriio 
di  reciproca  buona  volontà,  alcune 
questioni  concernenti  i  confini  dei 
Loro  rispettivi  territori  in  Africa 
Orientale,  hanno  nominato  corne  Loro 
plenipotenziari: 

Sua   Maestà  il   Re  d'Italia: 

S.  E.  il  Marchese  délia  Torretta 
dei  Principi  di  Lampedusa,  Suo 
Ambasciatore  straordinario  e  pleni- 
potenziario  presso  la  Corte  di  San 
Giacomo;   e 

Sua  Muestà  il  Re  dei  Regno  Unito 
di  Gran  Bretagna  e  Irlanda  e  dei 
Domini  britannici  di  Oltre  Mare, 
Imperatore  délie  Indie: 

L'Onorevolissimo  James  Ramsay 
MacDonald,  Membro  délia  Caméra 
dei  Comuni,  Suo  Présidente  dei  Con- 
siglio  e  principale  Segretario  di  Stato 
per  gli  Affari  Esteri; 

I  quali  avendo  scambiato  i  loro 
rispettivi  pieni  poteri,  trovati  in 
buona  e  débita  forma,  hanno  con- 
venuto  quanto  segue: 

Articolo  I. 
Sua  Maestà  Britannica  in  suo  nome 
e  per  suo  conto,  ed  in  virtù  dei  suo 
protettorato  su  Zanzibar  in  nome  e 
per  conto  di  Sua  Altezza  il  Sultano 
di  Zanzibar,  per  quanto  puô  riguar- 
dare  quest'ultimo,  trasfVrisce  a  Sua 
Maestà  il  Re  d'Italia  tutti  i  diritti 
sovrani  e  titoli  su  quel  la  parte  dei 
territorio  africano  situata  fra  l'attualé 
colonia  italiana  délia  Somalia  méri- 
dionale ed  una  nuova  Huea  di  frontiera 
che  sarà    determinata  corne  segue: 

Dalla  confluenza  dei  fiurni  Ganale 
e  Daua,  risalendo  il  corso  dei  Daua 
fino  al  punto  ku<1  délia  piccola  curva 
méridionale  dei  detto  tiurue  in  vici- 
nanza  di  Malca  Re;  quindi  in  direzione 
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cinity  of  Malka  Ré;  thence  in  a 
south-westerly  direction  in  a  straight 
Hue  to  the  centre  of  the  pool  of 
Dumasa;  thence  in  a  south-westerly 
directiou  in  a  straight  line  towards 
Eilla  Kalla  (which  remains  in  British 
territory)  to  such  meridian  east  of 
Greenwich  as  shall  leave  in  Italian 
territory  the  well  of  El  Beru;  thence 
along  the  same  meridian  southwards 
until  it  reaches  the  boundary  between 
the  provinces  of  Jubalund  and  Tana- 
land;  thence  along  that  provincial 
boundary  to  a  point  due  north  of 
the  point  on  the  coast  due  west  of 
the  southernmost  of  the  four  islets 
in  the  immédiate  vicinity  of  Ras 
Kiambone  (Dick's  Head);  thence  due 
southwards  to  such  point  on  the 
coast.  Ras  Kiambone  (Dick's  Head)  j 
and  the  four  islets  above  mention»d 
shall  fa  II  within  the  territory  to  be 
transferred   to  Italy. 

In  the  event,  however,  of  it  being 
found  by  the  Commission  referred 
to  in  Article  12  that  the  well  of  El 
Beru  does  not  contain  water  either 
suflicient  or  suitable  for  the  main- 
tenance at  that  point  of  an  Italian 
frontier  post,  theu  the  line,  as  between 
El  Beru  and  Eilla  Kalla,  shall  be 
so  drawn  by  the  Commission  as  to 
include  in  Italian  territory  the  neigh- 
bouring   well   of  El    Shama. 

Article  2. 
The   above   boundary    is   shown    on 
the  attachée!  map#),  and  ail  références 
in  the  above  description  of  the  boun- 
dary  are  to   this  map. 

In  the  event  of  différences  between 
the  text  and  the  map,  the  text  will 
prevail. 


sud-ovest  in  linea  retta  fino  al  centro 
dello  stagno  di  Dumasa;  quindi  in 
direzione  sud-ovest  in  linea  retta  verso 
Eilla  Kalla  (che  rimane  in  territorio 
britannico)  fino  a  quel  meridiano  est 
di  Greenwich  che  lascerà  in  territorio 
italiano  il  pozzo  di  El  Beru;  quindi 
lungo  lo  stesso  meridiano  al  sud  fino 
a  raggiungere  il  limite  tra  le  pro- 
viucie  del  Giubaland  e  del  Tanaland; 
quindi  lungo  taie  limite  provinciale 
fino  ad  un  punto  direttamente  a  nord 
del  punto  su  lia  costa  direttamente  ad 
ovest  dHla  più  méridionale  délie  quat- 
tro  isolrtte  nell'immediatii  vicinanzadi 
Ras  Kiambone  (Dik's  Head);  quindi 
direttamente  a  sud  di  taie  punto  sulla 
co^ta.  Ras  Kiambone  (Dik's  Head) 
e  le  quattro  isolette  summenzionate 
rimarrauno  nel  territorio  da  trasferirsi 
all'Italia. 


Nel  caso  tuttavia  che  la  Commis- 
sione  di  cui  all'art.  12  délia  présente 
couvenzione  trovasse  che  il  pozzo  di 
El  Beru  non  contiene  acqua  sufficiente 
o  conveuiente  per  il  mantenimento  in 
quel  puuto  di  un  posto  di  frontiera 
italiano,  la  linea  di  confine,  corne  tra 
El  Beru  ed  Eilla  Kalla,  sarà  tracciata 
dalla  Commissione  stessa,  in  modo 
da  includere  nel  territorio  italiano  i! 
viciuo  pozzo  di  El   Shama. 

Articolo  2. 
La  suddetta  frontiera  è  tracciata 
sulla  carta  al  légat  a  alla  présente  con- 
vetizione*)  e  tutti  i  rifenmenti  alla 
suddetta  descrizioue  si  trovauo  sulla 
medeMina  carta. 

In  caso  di  divergenze  fra  il  testo 
e  la  carta,   il  testo  avrà  la  prevalenza. 


*)  Non  reproiluite. 


588 


Grande-Bretagne 7  Italie. 


Article   3. 

The  Italian  Government  agrée  to 
the  cancellation  of  the  Treaty  of 
Commerce  between  Italy  and  Zanzibar 
of  the   23rd  May,    1885.*) 

In  accordance  with  the  provisions 
of  the  Convention  of  Saint-Germain- 
en-Laye  of  the  lOth  September, 
1919,**)  Italian  subjects  in  the  pro- 
tectorate  of  Zanzibar  shall  erijoy  the 
same  rights  and  privilèges  and  receive 
the  same  treatment  as  British  sub- 
jects. 

Article  4. 

The  Italian  Government  shall  in- 
demnify  the  Government  of  His  High- 
ness  the  Sultan  of  Zanzibar  for  any 
loss  of  net  revenue  arising  out  of 
the  présent  transfer  of  territory,  and 
shall  pay  to  the  latter,  as  an  in- 
demnity  which  shall  in  no  wise  re- 
present  a  tribute  implying  any  sur- 
vival  of  sovereignty,  the  anDual  sum 
of  £  1,000,  representing  the  propor- 
tionate  share  of  the  annuity  which 
has  hitherto  been  paid  by  the  British 
Government  to  the  Government  of 
Zanzibar. 

The  Italian  Government  shall  be 
entitled  at  any  time  to  effect  the 
discharge  of  any  obligation  under- 
taken  under  the  precediog  paragraph 
by  means  of  the  payment  of  a  lump 
sum  of  j£  25,000  to  the  Government 
of  HisHighness  the  Sultan  of  Zanzibar. 

Article  5. 
The  Italian  Government  undertakes 
that,  if  it  shall  at  any  time  désire 
to  abandon  ail  or  any  part  of  the 
territory  transferred  to  it  as  above, 
it  shall  offer  the  same  to  tue  British 
Government  upon  such  terms  as  may 
be  just. 


Articolo   3. 

Il  Governo  italiano  consente  ad 
abrogare  il  trattato  di  commercio  fra 
l'Italia  e  lo  Zanzibar  del  23  maggio 
1885.*) 

In  conformità  délie  disposizioni  délia 
convenzione  di  San  Germano  de  10  set- 
tembre  1919,**)  i  sudditi  italiani  nel 
protettorato  di  Zanzibar  godranno  gli 
stessi  diritti  e  privilegi  ed  avranno  lo 
stesso  trattamento  dei  sudditi  bri- 
tannici. 

Articolo  4. 
Il  Governo  italiano  indennizzerà  il 
Governo  di  S.  A.  il  Sultano  di  Zanzibar 
di  ogni  perdita  di  reddito  netto  déri- 
vante dal  présente  trasferimento  di 
territorio  e  pagherà  al  Sultano  stesso 
a  titolo  di  indennità,  che  non  dovrà 
in  alcun  modo  rappresentare  un  tributo 
implicante  sopravvivenza  di  sovranità, 
la  somma  annuale  di  lire  sterline 
mille,  che  costituisce  la  quota  pro- 
porzionale  dell'annualità  che  è  stata 
finora  pagata  dal  Governo  Britannico 
al   Governo  di  Zanzibar. 

Il  Governo  italiano  avrà  facoltà  di 
liberarsi  in  qualunque  momento  di 
tutti  gli  obblighi  assunti  nel  précé- 
dente paragrafo  mediante  il  pagameoto 
di  una  somma  complessiva  di  venti- 
cinquemila  lire  sterline  al  Governo 
di   S.  A.   il  Sultano  di  Zanzibar. 

Articolo  5. 
Se  il  Governo  italiano  desiderasse 
in  qualunque  tempo  di  abbandonare 
in  tutto  o  in  parte  il  territorio  corne 
sopra  trasferitogli,  esso  Governo  si 
impegna  ad  offrirlo  al  Governo  Bri- 
tannico ad  eque  condizioni. 


*)  Traité  du  28  mai  1885?  —  V.  N.  R.  G.  2.  8.  XIII,  p.  G55. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIV,  p.  12. 
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In  the  event  of  any  différences 
between  the  two  Governrnents  as  to 
the  tertns  of  transfer,  the  question  shall 
be  referred  to  arbitration  in  accordance 
with  such  procédure  as  the  Council  of 
the  League  of  Nations  may  prescribe. 

Article  6. 

British  subjets,  other  than  those 
persons  who  hâve  become  British 
subjects  by  the  annexation  of  the 
colony  of  Kenya,  ordinarily  résident 
at  the  date  of  the  coraing  into  force 
of  the  présent  Convention  in  the 
territory  transferred  under  Article  1, 
shall,  unless  within  six  montbs  of 
the  coming  into  force  of  the  présent 
Convention  they  opt  for  Italian  na- 
tionality,  retain  their  British  natio- 
nality  without  being  called  upon  to 
withdraw  frora  the  said  territory  or 
to  part  with  their  property.  In  the 
event  of  their  not  opting  for  Italian 
nationality  and  of  their  desiring  to 
withdraw  froin  the  transferred  terri- 
tory,  they  shall  be  at  liberty  to  do  so 
within  twelve  months  from  the  coming 
into   forée  of  the  présent  Convention. 

British-proteeted  persons  and  British 
subjects  who  hâve  become  such  by  the 
annexation  of  the  Colony  of  Kenya, 
ordinarily  résident  in  the  transferred 
territory,  will  acquire  Italian  natio- 
nality and  cease  to  be  British-proteeted 
persons  and  Britisli  subjects  respec- 
tively.  Provided,  however,  that  such 
persons.  not  being  Somalis,  or  belong- 
ing  to  the  native  races  of  the  area 
transferred,  shall  hâve  the  right  to 
retain  their  existing  nationality  on 
condition  that  they  withdraw  from 
the  transferred  territory  within  twelve 
months  from  the  coming  into  force  of 
the   présent   Convention. 

The  saine  right  is  conferred  on  such 
a  number  of  Somalis  who  are  separated 


Nel  caso  di  divergenze  tra  i  due 
Governi  circa  le  condizioni  di  taie 
trasferimento,  la  questione  sarà  de- 
ferita  all'arbitrato,  conformemente  ad 
una  procedura  che  il  Consiglio  délia 
Società  délie  Nazioni  potrà  stabilire. 

Articolo  6. 
I  sudditi  britannici,  eccetto  quelle 
persone  che  sono  diventate  tali  con 
l'annessione  délia  colonia  del  Kenya, 
ordinariamente  residenti  al  momento 
delTentrata  in  vigore  délia  présente 
convenzione  nel  territorio  trasferito 
di  cui  al  l'art.  1,  conserveranno  la  loro 
nazionalità  britannica  senza  essere 
costretti  a  ritirarsi  dal  detto  terri- 
torio o  ad  abbandonare  le  loro  pro- 
prietà,  a  meno  che  nei  sei  mesi 
dall'entrata  in  vigore  délia  présente 
convenzione  essi  optino  per  la  nazio- 
nalità italiana.  Nel  caso  che  essi  non 
opteranno  per  la  nazionalità  italiana 
e  vorranno  ritirarsi  dal  territorio  tras- 
ferito, avranno  facoltà  di  farlo  nei 
dodici  mesi  dall'entrata  in  vigore  délia 
présente  convenzione. 

I  protetti  britannici  e  i  sudditi 
britannici  che  sono  divenuti  tali  con 
l'annessione  délia  colonia  del  Kenya, 
ordinariamente  residenti  nel  territorio 
trasferito,  acquisteranno  la  nazionalità 
italiana  e  cesseranno  di  essere  rispet- 
tivamente  protetti  britannici  e  sud- 
diti  britannici. 

Tuttavia,  purchè  tali  persone  non 
siano  somali  ne  appartengano  aile 
razze  indigène  del  territorio  trasferito, 
esse  avranno  il  diritto  di  conservai 
la  loro  nazionalità  a  condizione  che 
si  ritirino  dal  territorio  trasferito  nei 
dodici  mesi  dall'entrata  in  vigore  délia 
présente   convenzione. 

Lo  stesso  diritto  è  riconosciuto  ad 
un    certo    numéro  di    somali  separati 
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from  their  families  by  the  new  frontier 
as  the  wells  and  pasturage  in  the  terri- 
tory  defiued  in  the  Annex  to  this 
article  can  support,  having  regard  to 
the  présent  and  reasonable  future  re- 
quirements  of  the  tribes  or  sections 
of  tribes  already  there,  provided  that 
such  persons  inust  be  individually 
registered  before  they  are  allowed  to 
cross  into  British  territory.  The  com- 
mission referred  to  in  Article  12  shall 
décide  as  to  the  capacity  in  this  respect 
of  the  said  wells  and  pasturages  and 
as  to  the  number  of  the  persons  who 
may   avail    themselves    of  this    right. 


Persons  who  withdraw  from  the 
transferred  territory  under  this  article 
shall  be  entitled  to  carry  with  them 
their  movable  property  of  every  de- 
scription without  payment  of  export 
duties  of  any  kind.  They  shall  not  in 
respect  of  such  property  be  subject 
to  import  duties  of  any  kind  in  the 
Colony  of  Kenya.  They  shall  be  entitled 
to  retain  their  immovable  property 
in   the  transferred   territory. 


Annex. 
The  territory  lying  within  a  straight 
line  from  the  Lorian  Swamp  to  Saddi: 
a  straight  line  from  Saddi  to  El  Beru  : 
the  line  defined  in  Article  1  from  El 
Beru  to  its  junction  with  the  Tanaland- 
Jubaland  frontier:  and  a  straight  line 
from  the  said  junction  to  the  Lorian 
Swamp. 

Article  7. 

AU   concessions    or    rights   to  pro- 

perties  in  the  above  territories  which 

hâve  b«*en  recognised  as  valid  by  the 

former  Government,  and  are  held  by 


dalle  ioro  famiglie  dalla  nuova  fron- 
tiera,  compatibilmente  con  le  risorse 
dei  pozzi  e  dei  pascoli  nel  territorio 
definito  nell'annesso  al  présente  arti- 
colo,  e  tenendo  conto  délie  presenti 
e  délie  ragionevoli  future  esigenze 
délie  tribu  o  frazioni  di  tribu  già 
residenti  nel  suddetto  territorio,  e 
purchè  tali  persone  siano  individual- 
mente  regiatrate  prima  di  essere 
autorizzate  a  passare  in  territorio 
britannico.  La  Commissione  di  cui 
all'art.  12  délia  présente  convenzione 
décidera  circa  la  sufficenza  a  tal  ri- 
guardo  dei  detti  pozzi  e  pascoli  e  circa 
il  numéro  délie  persone  che  potranno 
prevalersi  di  taie  diritto. 

Le  persone  che  si  ritireranno  dal 
territorio  trasferito  secondo  le  dis- 
posizioni  dei  présente  articolo  saranno 
autorizzate  a  portare  seco  la  loro  pro- 
prietà  mobiliare  di  qualsiasi  specie 
senza  pagamento  di  alcuna  tassa  di 
esportazione.  Esse  non  saranno  ne- 
anché  soggette  riguardo  a  taie  pro- 
prietà  ad  alcuna  tassa  di  importazione 
nella  colonia  dei  Kenya.  Esse  av- 
ranno  facoltà  di  conservare  le  loro 
proprietà  immobiliari  nel  territorio 
j  trasferito. 

Annesso. 

Il   territorio   situato  tra   una  linea 

!  diretta  dalle  paludi  dei  Lorian  a  Saddi, 

j  una    linea   diretta   fino    ad    El    Beru, 

|  quindi  la  linea  deseritta  all'art.  1  da 

j  El    Beru  fino  alla  congiunzione  délia 

I  linea  stessa  con  il  confine  tra  il  Tana- 

land    ed    il   Giubaland,    ed   una   linea 

diretta    dalla    congiunzione    suddetta 

fino  aile  paludi   dei   Lorian. 

Articolo   7. 
Tutte    le    concessioni    o    diritti    di 
proprietà    nel   suddetto  territorio  che 
sono  stati  riconosciuti  validi  dal  pré- 
cédente Governo  e  sono  posseduti  da 
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private  persons  or  corporations  at  the 
date  of  the  traDsfer  of  those  terri- 
tories,  shall  be  recognised  as  valid  by 
the  Italian  Government,  to  whom  shall 
be  trausferred  ail  rights  and  obli- 
gations of  the  former  Government 
under  the  said  concessions. 

It  is  agreed  that  the  concessions 
and  property  rights  shall  be  exercised 
in  accordance  with  the  gênerai  laws 
and  régulations  in  force  in  the  Italian 
colony  of  Italian  Somaliland.  and  that 
the  Italian  Government  may  impose  on 
the  concessionnaires  and  proprietors 
ail  limitations  necessary  for  the  exé- 
cution of  works  of  gênerai  utility,  upon 
granting  to  such  persons  the  same  com- 
pensation or  indemnity  as  that  to  which 
Italian  subjects  would  be  entitled  in 
similar  cases. 

Article  8. 
Ail  treaties,  conventions  and  agrée™ 
ments  between  the  Government  of  His 
Britannic  Majesty  and  the  Govern- 
ment of  His  Majesty  the  King  of  Italy0 
applicable  to  the  Italian  colony  of 
Italian  Somaliland,  and  at  présent  in 
force,  shall  be  cxtended  to  the  terri- 
tory  dow  transferred  in  accordance 
with   the  présent  Agreement, 

Article  9. 

The  two  Governments  undertake 
that  they  will  respectively  endeavour 
to  prevent  any  migration  of  Somalis 
or  other  natives  across  the  froutier 
defined   in   Article   1. 

If,  however,  the  enquiries  of  the 
Commission  referred  to  in  Article  12 
show  that  in  the  neighbourhood  of 
the  sector  of  the  new  frontier  runuinç 
frorn  El  Beru  to  the  Jubaland-Tana- 
land  boundury  thons  exists  a  shortage 
of  pasture  for  the  tribes  situated  on 
the  Italian  sido  of  the  froutier,  aud  if 


privati  o  da  associazioni  alla  data  del 
trasferimento  del  territorio  stesso, 
saranno  riconosciuti  validi  dal  Governo 
italiano  al  quale  saranno  trasferiti 
tutti  i  diritti  e  gli  obblighi  del  pré- 
cédente Governo  nei  riguardi  délie 
dette  concessioni. 

Rimahe  stabilito  che  le  concessioni 
ed  i  diritti  di  proprietà  saranno  eser- 
citati  in  conformità  délie  leggi  generali 
e  dei  regolamenti  in  vigore  nella 
colonia  italiana  délia  Somalia  méri- 
dionale e  che  il  Governo  italiano  potrà 
imporre  ai  concessionari  e  proprietari 
tutte  le  necessarie  limitazioni  per 
l'esecuzione  di  lavori  di  utilità  pub- 
blica,  accordando  aile  suddette  persone 
gli  stessi  compensi  o  indennità  a  cui 
avrebbero  diritto  i  sudditi  italiani  in 
casi  analoghi. 

Articolo  8. 
Tutti  i  trattati,  convenzioni  ed  accor- 
di  tra  il  Governo  di  Sua  Maestà  Bri- 
tannica ed  il  Governo  di  Sua  Maestà 
il  Re  d'Italia  applicabili  alla  Colonia 
italiana  délia  Somalia  ed  attualmente 
in  vigore,  saranno  estesi  al  territorio 
ora  trasferito  in  conformità  délia  pré- 
sente convenzione. 


Articolo  9. 

I  due  Governi  si  impegnano  a  cer- 
care  rispettivamente  di  impedire  ogoi 
migrazione  di  Somali  od  altri  indigeni 
attraverso  la  frontiera  stabilita  dal- 
Part.    1    délia    présente    convenzione. 

Se  tuttavia  le  indagini  délia  Com- 
missione  di  cui  alPart.  1 2  délia  présente 
conveuzione  dimostrerauno  che  in  vici- 
nanza  del  settore  délia  nuova  frontiera 
da  El  Beru  al  confine  Giubaland- 
Tanaland  esiste  una  deficienza  di  pas- 
coli  per  le  tribu  situate  entro  il  confine 
italiano,  e  se  tali  indagini  dimostre- 
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thèse  enquiries  also  show  that  during 
the  rainy  season  there  is  on  the  Brit^h 
side  of  that  sector  and  in  the  région 
bounded  on  the  east  by  the  new 
frontier  and  on  the  west  by  the  line 
Goochi-Ribba-El-Tulli-Lakola-Toor 
Guda-Ramaguda  more  pasturage  avail- 
able  than  is  required  for  the  tribes 
in  British  territory,  then  the  Com- 
mission will  hâve  power  to  décide 
that  for  a  certain  period,  not  less 
than  five  years,  Somalis  or  other  na- 
tives of  the  transferred  territory  may 
during  the  rainy  season  cross  the 
boundary  to  such  a  distance  and  in 
such  numbers  as  the  Commission  may 
prescribe,  it  being  understood  that 
in  no  case  shali  such  Somalis  or 
natives  be  allowed  to  pass  to  the 
west  of  the  line  Goochi-Ribba-El- 
Tulli-Lakola-Toor  Guda-Ramaguda. 
The  décisions  of  the  Commission  shall 
be  carried  into  effect  by  the  authorities 
concerned,  and  at  the  end  of  the  period 
so  prescribed  the  position  will  be  re- 
considered  in  a  friendly  spirit  in  the 
light  of  the  expérience  gained  and 
of  the  requirements  at  that  time  of 
the  tribes  in   British   territory. 

Article  10. 
The  two  Governments  shall  corne 
to  the  necessary  agreements  with 
regard  to  the  spécial  conditions  of 
time  and  place  for  évacuation  by  the 
British  troops  of  the  territory  to  be 
transferred  and  the  entry  of  Italian 
troops;  they  shall  settle  in  consul- 
tation with  the  local  authorities  the 
conditions  of  transfer  to  the  Italian 
Government  of  the  Government  buil- 
dings exi.çting  within  the  territory 
which  the  latter  may  wisb  to  acquire 
frora  the  British  Government  and  of 
the  wireless  telegraph  installation  at 
Kismayu. 


ranno  che  durante  la  stagione  délie 
pioggie  vi  è  oltre  il  confine  britannico 
del  detto  settore  e  nella  regione  limitata 
all'est  dalla  nuova  frontiera  e  all'ovest 
dalla  linea  Goochi  -Ribba-El-Tulli- 
Lakala-Toor  Guda  -  Rama  Guda  più 
pascolo  utile  di  quello  che  è  necessario 
per  le  tribu  in  territorio  britannico, 
in  tal  caso  la  Commissione  stessa 
avrà  potere  di  decidere  che  per  un 
certo  periodo,  non  minore  di  cinque 
anni,  i  somali  od  altri  indigeni  del 
territorio  trasferito,  potranno  durante 
la  stagione  délie  pioggie  attraversare 
la  frontiera  fino  a  quella  distanza  ed 
in  quel  numéro  che  la  Commissione 
potrà  stabilire,  rimanendo  inteso  che 
in  nessun  caso  tali  scmali  o  indigeni 
potranno  essere  autorizzati  a  passare 
all'ovest  délia  linea  Goochi  -  Ribba  - 
El  -Tulli-Lakala  -  Toor  Guda -Rama 
Guda.  Le  decisioni  délia  Commissione 
saranno  messe  in  esecuzione  dalle 
Autorità  competenti  ed  alla  fine  del 
periodo  stabilito  la  situazioue  sarà 
riesaminata  con  spirito  araichevole 
al  lume  dell'esperienza  acquistata  e 
secondo  le  esigenze  in  quel  tempo 
délie    tribu    in    territorio    britannico. 

Articolo  10. 
I  due  Governi  prenderanno  gli 
accordi  necessari  nei  riguardi  délie 
speciali  condizioni  di  tempo  e  di  luogo 
per  l'evacuazione  délie  truppe  britau- 
niche  dal  territorio  trasferito  e  per 
l'entrata  délie  truppe  ita liane;  essi 
Governi  stabiliranno  di  accordo  colle 
Autorità  locali  le  condizioni  di  tras- 
ferimento  al  Governo  italiano  d«*gli 
edifici  governativi  esistenti  nel  terri- 
torio trasferito  e  che  il  Governo  italiano 
vorrà  acquistare  dal  Governo  britan- 
nico, nonchè  le  condizioni  d'acquisto 
délie  installazioni  radiotelegrafiche  a 
Kisimajo. 
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The  Italian  Government  agrées  to 
respect  the  rights  of  Sudanese  pen- 
sioners  reinaining  at  Yonte,  in  accor- 
dance  with  the  gênerai  laws  and  régula- 
tions of  the  Italian  colony  of  Southern 
Somaliland,  and  to  make  provision 
for  the  upkeep  of  the  cemetery  at 
Kismayu    and    the    Jenner   mémorial. 


Article  11. 
The  two  Governments  agrée  to 
consult  together  with  a  view  to  fram- 
ing  and  putting  into  force  reciprocal 
measures  for  the  control  of  the  illicit 
ivory  traffic  across  the  frontier  de- 
fined  in  Article  1  of  the  présent 
Convention. 

Article  12. 
The  manner  in  which  the  présent 
Agreement  shall  be  carried  out  shall 
be  settled  on  the  spot  by  a  commission 
composed  of  British  and  Italian  officiais 
appointed  for  the  purpose  by  the  two 
Governments.  Until  the  whole  boun- 
dary  shall  hâve  been  demarcated  by 
an  accurate  survey,  the  officiais  thus 
appointed  shall  beempowered  to  décide, 
provided  an  agreement  can  be  reached, 
under  which  Government  water  holes 
of  local  importance  situated  near  the 
houndary  shall  corne. 

In  the  event  of  an  agreement  not 
being  found  possible,  the  points  in 
dispute  shall  be  settled  by  an  accurate 
survey  in  accordance  with  the  line 
described   in  Article    1. 

The  présent  Convention  shall  be 
ratified  and  the  ratifications  exchanged 
in   London   as   soon   as   possible. 

in     witness     whereof    the     under- 
signed   hâve  signed  the  présent  Con- 
Nouv.  Recueil  Gcn.  3<  S.  XVII. 


Il  Governo  italiano  conviene  di 
rispettare  i  diritti  dei  pensionati  suda- 
nesi  restanti  a  Jonte,  in  conformità 
délie  leggi  generali  e  dei  regolamenti 
délia  Colonia  italiana  délia  Somalia 
Méridionale  e  di  prendere  provvedi- 
menti  per  la  manutenzione  dei  cimitero 
di  Kisimajo  e  dei  monumento  com- 
memorativo  di  Jenner. 

Articolo  11. 
I  due  Governi  convengono  di  con- 
sultarsi  per  conTetare  e  mettere  in 
vigore  provvedimenti  reciproci  per  il 
controllo  dell'illecito  traffico  dell'avorio 
attraverso  la  frontiera  stabilita  dal- 
l'art.   1    délia    présente    convenzione. 


Articolo  12. 
Il  modo  di  esecuzione  délia  présente 
convenzione  sarà  stabilito  sui  luoghi 
da  una  Commissione  composta  di  fun- 
zionari  italiani  e  britannici  nominati 
a  taie  scopo  dai  due  Governi.  Fino 
a  quando  Tintera  frontiera  non  sarà 
stata  tracciata  con  accu  rata  ispezione, 
i  funzionari  suddetti  avranno  facoltà 
di  decidere,  purchè  si  possa  raggi- 
ungere  un  accordo,  a  quale  dei  due 
Governi  saranno  attribuiti  i  posti 
d'acqua  d'importanza  locale  situati 
presso  il  confine  di  cui  all'art.  1  délia 
présente  convenzione. 

Nel  caso  che  non  fosse  possibile 
raggiungere  un  accordo,  i  punti  con- 
tenziosi  saranno  stabiliti  daun'accurata 
ispezione,  in  conformità  délia  linea 
tracciata  all'art.  1  délia  présente  con- 
venzione. 

La  présente  convenzione  sara  ratifi- 
cata  e  le  ratifiche  saranno  scambiate 
al    più    presto    possibile    in    Londra. 

In  fede  di  quanto  sopra,  i  sotto- 
scritti  hauno  firmato  la  présente  con 
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vention  and  hâve  affixed  thereto  tbeir 
seals. 

Done  in  duplicate  at  London,  the 
15th  day  of  July,    1924. 

(L.  S.)  J.  Ramsay  MacDonald. 

(L.  S.)  Torretta. 


venzione    e   vi  hanno    apposto  i  loro 
sigilli. 

Fatto  in  duplice  esemplare,  aLondra 
il   15  Luglio   1924. 


100. 

PAYS-BAS,  ESTHONIE. 

Traité  de  commerce  provisoire;  signé  à  Tallinn, 
le  22  juillet  1924. 

Staatsblad  van  het  EoninJcrijk  der  Nederlanden  1926,  No.  157. 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Gouverne- 
ment de  la  République  d'Esthonie,   désireux  de  favoriser  le  développement 
des  relations  commerciales  entre  leurs  pays,  ont  décidé  de  conclure  un  Traité 
de  commerce  et  ont  nommé  à   cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Chevalier    Willem    Louis     Frederik    Christiaan     de    Rappard, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de   Sa  Majesté  la  Reine 
des  Pays-Bas  auprès  du  Gouvernement  de   la  République  d'Esthonie; 
Le  Gouvernement  de  la  République  d'Esthonie: 

Charles  Robert  Pusta,   Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
lesquels,   après   s'être   communiqué  leurs  pleins   pouvoirs   respectifs,   trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  I. 

1.  Les  ressortissants,  les  sociétés  (anonymes  et  autres)  commerciales, 
industrielles  et  financières,  y  compris  les  compagnies  de  navigation,  et  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes, 
jouiront  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  d'un  traitement  sous  tous  les 
rapports  au  moins  aussi  favorable  que  celui  accordé  ou  à  accorder  aux 
ressortissants,  aux  sociétés  et  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
pays  étranger  le  plus  favorisé  sous  la  réserve  bien  entendu  des  restrictions 
exprimées  aux  Articles   5,    6   et   7. 

2.  Ce  traitement  sera  accordé  en  tout  ce  qui  concerne  l'établissement 
des  ressortissants  et  des  sociétés  de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes 
sur  le  territoire  de  l'autre,  l'exercice  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
professions,   ainsi   qu'en    tout  ce    qui   concerne   les  affaires    de   commerce   et 

*)  L'éckaup'»  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Tallinn,  le  4  mai  192G. 
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de  navigation,  à    l'égard    de  l'importation,    de  l'exportation    et    du   transit; 

les    droits    et    formalités    de    douane    et    les    opérations    commerciales;    le 

paiement  des   impôts. 

Article  IL 

1.  Les  bâtiments  de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  jouiront 
dans  les  ports,  rivières  et  eaux  territoriales  de  l'autre  Partie  d'un  traite- 
ment non  moins  favorable  que  celui  accordé  ou  à  accorder  aux  bâtiments 
nationaux   ou   à  ceux   de   la  nation   étrangère   la  plus  favorisée. 

2.  Les  Parties  Contractantes  se  réservent  le  droit  de  ne  permettre 
l'exercice  du  cabotage  qu'aux  bâtiments  nationaux. 

Article  III. 

1.  Les  Parties  Contractantes  s'engagent  en  outre  à  concéder,  à  con- 
dition de  réciprocité,  le  libre  passage  à  travers  leurs  territoires,  y  compris 
les  eaux  territoriales,  aux  personnes,  marchandises,  bâtiments,  voitures, 
wagons  et  envois  postaux,  venant  de  ou  destinés  à  l'autre  Partie  et  à  leur 
accorder  en  matière  de  facilités,  frais,  restrictions  etc.  un  traitement  au 
moins  aussi  favorable  que  celui  accordé  ou  à  accorder  aux  personnes, 
marchandises,  bâtiments,  voitures,  wagons  et  envois  postaux  de  leur  propre 
nationalité,  origine,  importation  ou  propriété  ou  à  ceux  d'une  autre 
nationalité,   origine,   importation  ou  propriété  plus  favorisée. 

2.  Cette  disposition,  pour  autant  qu'elle  concerne  le  libre  transit  de 
marchandises  ne  préjudiciera  en  rien  aux  prescriptions  légales  sur  le 
transit  d'armes   et  de   provisions  de  guerre. 

Article  IV. 
Les  dispositions  du    présent  Traité    sont   applicables    aux  Indes  néer- 
landaises,  au   Surinam   et  au   Curaçao,    ainsi  qu'aux    ressortissants,   sociétés 
et  bâtiments  et  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  ces   pays. 

Article  V. 
il   est  bien  entendu   que  les  dispositions  du  présent  Traité  n'accordent 
à  aucune  des  Parties  Contractantes  aucun  droit  ou  ne  leur  imposent  aucune 
obligation    dérogeant    à    une   convention    générale    internationale    à    laquelle 
une   des  deux   Parties  Contractantes  a  adhéré  ou  adhérera  à  l'avenir. 

Article  VI. 
Les  Pays-Bas  ne  pourront  par  suite  des  dispositions  précitées  exiger 
les  faveurs  que  l'Esthonie  a  accordées  ou  accordera  à  l'avenir  à  la  Finlande, 
la  Lettonie,  la  Lithuanie  et  l'Union  des  Républiques  Socialistes  Soviétistes 
ou  à  tous  ces  pays,  tant  que  ces  avantages  n'auront  été  accordés  à  un 
Etat   tiers. 

Article  VII. 

Il  est  entendu  que  le  présent  Traité  ne  déroge  en  rien  aux  faveurs 
relatives  aux  communications,  au  trafic  et  au  commerce  de  frontière,  qui 
pour  des  raisons  locales  seraient  accordées  par  une  des  Parties  Contractantes 
à  des   Etats   limitrophes. 
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Article  VIII. 

Tout  différend  sur  l'interprétation,  l'application  ou  l'exécution  du 
présent  Arrangement  qui  n'a  pu  être  résolu  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes par  la  voie  diplomatique  sera  soumis  à  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale. 

Article  IX. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Tallinn  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Il  entrera  en  vigueur  quinze  jours 
après  l'échange  des  ratifications  et  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  dénonciation. 

En   foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  en   double   à  Tallinn,    le    22  juilles   mil    neuf  cent    vingt-quatre. 

W.  L.  F.  C.  van  Bappard. 
Ch.  R.  Pusta. 


Tallinn,  le  22  juillet   1924. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  qu'il 
est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  l'Article  1  du  Traité  de  commerce, 
conclu  aujourd'hui  entre  le  Gouvernement  de  la  République  d' Esthonie  et 
le  Gouvernement  de  la  Reine,  pour  autant  que  ces  dispositions  concernent 
l'établissement  des  ressortissants  et  le  libre  transit  des  personnes,  ne 
porteront  atteinte  ni  aux  dispositions  en  vigueur  dans  les  deux  pays  en 
matière  de  délivrance  ou  de  prorogation  de  visas,  ni  aux  droits  des  deux 
Parties  de  refuser  l'entrée  ou  un  séjour  prolongé  aux  personnes  qui  seront 
jugées  indésirables. 

Il  est  entendu  d'autre  part,  que  les  dispositions  de  l'Article  2  alinéa  1er 
ne  s'appliqueront  point  à  la  pêche. 

Enfin,  par  l'expre.ssion  ^conventions  générales  internationales"  figurant 
à  l'Article  5  du  Traité  de  commerce  précité,  le  Gouvernement  de  la  Reine 
entend  parler  des  conventions  collectives  d'intérêt  général  telles  que,  par 
exemple,  la  convention  internationale  sur  l'opium,  la  convention  inter- 
nationale de  télégraphie  etc.   etc. 

Veuillez  agréer,    Monsieur  le  Ministre,    l'assurance  de  ma   plus  haute 

considération.  ___    T     ^  „  _.  . 

W.  L.  F.  C.  van  Eappard. 

Son  Excellence   Monsieur  Ch.   R.   Pusta, 

Ministre  des  Affaires  Etrangères  à  Tallinn. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Tallinn,   le   22  juillet   1924. 
Monsieur  le   Ministre, 
Me    référant    à    la  note    de   Votre    Excellence    en    date    du    22  juillet 
relative    à    l'interprétation     à     donner    à    quelques    clauses     du    Traité    de 
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commerce  conclu  ce  jour  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  la  République  d'Esthonie,  j'ai  l'honneur 
de  confirmer  à  Votre  Excellence  qu'il   est  bien   entendu  que: 

1.  les  dispositions  de  l'Article  1er  du  Traité  précité,  pour  autant 
qu'elles  concernant  l'établissement  des  ressortissants  et  le  libre  transit  des 
personnes,  ne  porteront  atteinte  ni  aux  dispositions  en  vigueur  dans  les 
deux  pays  en  matière  de  délivrance  ou  de  prorogation  de  visas,  ni  aux 
droits  des  deux  Parties  de  refuser  l'entrée  ou  un  séjour  prolongé  aux 
personnes  qui   seront  jugées   indésirables; 

2.  les  dispositions  de  l'Article  2  alinéa  1er  ne  s'appliquent  point 
à  la  pêche; 

3.  enfin,  par  l'expression  ^conventions  générales  internationales"  le 
Gouvernement  de  la  République  d'Esthonie  entend  parler  des  conventions 
collectives  d'intérêt  général  telle  que,  par  exemple,  la  convention  inter- 
nationale sur  l'opium,   la  convention  internationale  de  télégraphie  etc.  etc. 

Veuillez  agréer,   etc.  ^   R  ^^ 

Son  Excellence  Monsieur  W.  L.  F.  C.  Chevalier  de  Rappard, 
Ministre  des  Pays-Bas  en  Esthonie. 


101. 

GRANDE-BRETAGNE,  BELGIQUE. 

Echange  de  Notes  acceptant  les  conditions  d'un  Arrangement 

pour  l'établissement  d'une  communication  télégraphique  directe 

entre  le  Congo  belge   et  l'Uganda,   suivi  de  l'Arrangement; 

signées  à  Bruxelles,  le  29  juillet  1924. 

Treaty  Séries  1924,  No.  33. 


(10 
Mr.  Wingfield  to  M.  Hymans. 
M.  le  Ministre,  Brussels,  July   29,    1924. 

I  hâve  the  honour,  under  instructions  from  Ris  Majesty's  Principal 
Secrctary  of  State  for  Foreign  Affaire,  to  inform  your  Excel lency  that  His 
Majesty's  Government,  being  désirons  of  establishing  direct  communication 
between  the  telegraph  System  of  the  Uganda  Protectorate  and  the  telegraph 
System  of  the  Belgian  Congo,  are  prepared  to  accept  the  conditions  set  fort  h 
in  the  ngreement  which  forais  the  enciosure  to  tins  note  in  substitution  for 
the  provisional   convention   signed  in   Nairobi  on   the   9th  December,    1921. 

1  venture  to  reqnest  that,  if,  as  l  understand  is  the  case,  the  Helgian 
Government  also    assent  to    the  tenus  of  this   agreement,    your  Excellency 
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will  be  so  good  as  to  notify  me  of  their  formai  acceptance  of  it  by  a  note 

which,  together  with  my  présent  note,   will  constitute  a  record  of  the  agree.- 

ment  existing  between  our  two  Governments,    which  will  take  effect  from 

the  date  of  this  exchange  of  notes. 

I  avail,   &c. 

Charles  Wingfield. 


(2.) 
M.  Hymans  to  Mr.  Wingfield. 

Ministère  des  Affaires  étrangères, 
M.  le  Chargé  d'Affaires,  Bruxelles,  le  29  juillet  1924. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  du  29  juillet  1924  par 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  porter  à  ma  connaissance  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique,  étant  désireux  d'établir  des  communications 
directes  entre  le  Congo  belge  et  le  Protectorat  de  l'Uganda,  est  disposé  à 
accepter  les  conditions  proposées  dans  l'arrangement  ci-annexé,  en  remplace- 
ment de  la  convention  provisoire  signée  à  Nairobi  le  9  décembre  1921. 
J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Gouvernement  Belge,  partageant 
le  même  désir,  accepte  les  conditions  dudit  arrangement.      Celui-ci  entrera 

en  vigueur  dès  ce  jour. 

veuillez  agréer,   &c. 

(Pour  le  Ministre   des  Affaires  étrangères,   absent), 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

F.  Masson. 


Annex. 
Agreement  between  the  United  King- 
dom  and  Belgium  with  a  view  to 
providing  Direct  Télégraphie  Com- 
munication between  the  Belgian  Congo 
and  the  Uganda  Protectorate. 
Article  1. 
The  Uganda  Protectorate  undertakes 
to  construct  and  maintain  a  telegraph 
line  between  Fort  Portai,  a  telegraph 
station  connecjed  with  its  main  tele- 
graph System,  and  the  Semliki  Ferry, 
on  the  Fort  Portal-Mboga  road,  where 
junctiou  will  be  effected  with  a  line 
which  the  Belgian  Congo  undertakes 
to  construct  and  maintain  between  the 
said  junction  and  a  telegraph  office  on 
its  System.  Construction  on  both  side.s 
will  be  undertaken  and  completed 
without  undue  or  unreasonable  delay. 


Annexe. 
Arrangement  entre  le  Royaume-Uni 
et  Ja  Belgique  pour  l'Etablissement 
d'une  Communication  télégraphique 
directe  entre  le  Congo  belge  et  le 
Protectorat  de  l'Uganda. 
Article  1er. 
Le  Protectorat  de  l'Uganda  s'engage 
à  construiere  et  à  entretenir  une  ligne 
télégraphique  en  liaison,  à  Fort-Portal, 
avec  son  système  télégraphique  princi- 
pal et  le  „Ferry  de  la  Semliki"  sur 
la  route  de  Fort-Portal- Boga,  où  une 
jonction  sera  effectuée  avec  une  ligne 
que  le  Congo  belge  s'engage  à  con- 
struire et  à  entretenir  entre  ladite 
jonction  et  un  office  télégraphique,  de 
son  réseau.  La  construction  de  part 
et  d'autre  sera  entreprise  et  achevée 
sans  délai    anormal   ou   irraisonnable. 
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Article  2. 
The  exchange  of  telegrams  over  the 
Une  to  be  constructed  will  be  governed 
by  the  provisions  of  the  International 
Telegraph  Convention  of  Petrograd*) 
and  any  provisions  which  may  for 
the  time  being  be  in  force  in  place 
or  in  amendaient  thereof,  and  any 
service  régulations  thereimder  which 
may  for  the  time  being  be  in  force 
under  the  said  provisions.  The  hours 
of  working  and  the  type  of  apparatus 
to  be  used  will  be  settled  by  mutual 
agreement. 

Article   3. 
Terminal  and  transit  rates  are  fixed 
as   follows: 

a)  Transit  rate  through  the  Uganda 
Protectorate  and  the  Colony  and  Pro- 
tectorate  of  Kenya,  20  centimes  per 
word.  This  transit  rate  is  subject  to 
a  réduction  of  50  per  cent,  in  the 
case  of  Belgian  Government  telegrams 
duriug  the  period  of  the  guarantee 
referred  to  in  Article  4.  and  is  also 
subject  to  a  réduction  of  50  per  cent, 
in    the   rase   of  deferred  telegrams. 

Telegrams  exehanged  between  the 
«Régie  des  Mines,"  Brussels,  and  the 
Head  Office  of  the  Régie,  Belgian 
Congo,  shall  be  regarded  as  Belgian 
Government   telegrams. 

b)  Belgian    Congo    terminal    rates: 

1.  On  international  traftie:  50  cen- 
times  per  wora. 

2.  On  local  traffic  originating  in 
the  Kenya  Colony  and  Protectorate 
and  the  Uganda  Protectorate:  25  cen- 
times per  word. 

The  international  rate  above  referred 
to  under  (1)  is  reduced  by  50  per  cent. 
in    the   case   of  deferred   telegrams. 


Article  2. 
L'échange  des  télégrammes  par  la 
ligne  à  construire  sera  régi  par  les 
dispositions  de  la  Convention  télégra- 
phique internationale  de  Petrograd,*) 
par  les  dispositions  qui  à  l'époque 
seront  en  vigueur  en  remplacement  ou 
en  modification  de  ces  premières  dis- 
positions et  par  les  règlements  de 
service  pris  en  exécution  de  ces  dis- 
positions. Les  heures  de  service  et 
le  type  des  apparails  à  utiliser  seront 
fixés  de  commun  accord. 

Article   3. 
Les  taxes  de  transit  et  terminales 
sont  fixées  comme  suit: 

a)  Taxe  de  transit  à  travers  le  Pro- 
tectorat de  l'Uganda  et  la  Colonie  et  le 
Protectorat  du  Kenya,  50  centimes  par 
mot.  Cette  taxe  de  transit  est  sujette  à 
une  réduction  de  50  pour  cent  pour  les 
télégrammes  du  Gouvernement  Belge 
durant  la  période  de  la  garantie  dont 
il  est  question  à  l'Article  4,  et  est 
aussi  sujette  à  une  réduction  de  50  pour 
cent  pour  les  télégrammes  différés. 

Les  télégrammes  échangés  entre  la 
Régie  des  Mines  à  Bruxelles  et  le 
siège  de  l'exploitation  de  la  Régie  au 
Congo  belge,  seront  assimilés  aux 
télégrammes  du  Gouvernement  Belge. 

b)  Taxe  terminale  du  Congo  belge: 

1.  En  trafic  international:  50  cen- 
times par  mot: 

2.  En  trafic  local  pour  les  télé- 
grammes originaires  de  la  Colonie  et 
du  Protectorat  du  Kenya  et  du  Pro- 
tectorat de  l'Ugauda:  25  centimes 
par  mot. 

La  taxe  internationale  mentionnée 
sous  (1)  est  réduite  de  50  pour  cent 
pour   les   télégrammes   différés. 


*)  V.  H.  K.  G.2.  s.  III,  p.  614. 
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c)  UgandaProtectorateortheColony 
and  Protectorate  of  Kenya  terminal 
rates:    35   centimes  per  word. 

No  charges  shall  be  levied  on  offi- 
ciai telegrams  exchanged  between  the 
Belgian  Congo  and  the  Uganda  Pro- 
tectorate or  the  Colony  and  Protec- 
torate of  Kenja. 

The  rates  referred  to  in  the  présent 
Article  may  at  any  time  be  modified 
by  agreement  between  the  Admini- 
strations of  the  Belgian  Congo  and 
the  Protectorate  of  Uganda. 

Article  4. 
In  considération  of  the  Uganda  Pro- 
tectorate constructing,  maintainingand 
working  the  line  on  its  side,  the 
Belgian  Congo  guarantees  that  the 
revenue  accruing  to  the  Uganda  Pro- 
tectorate from  traffic  passing  over  it 
shall  not  be  less  than  30,000  fr. 
(thirty  thousand  francs)  per  annum. 
If  such  revenue  should  be  less  than 
30,000  fr.  in  any  one  calendar  year, 
the  Belgian  Congo  shall  pay  the  Uganda 
Protectorate  the  différence  between  the 
revenue  which  accrued  during  that 
year  and  the  sum  of  30,000  fr.,  pro- 
vided  that  the  guarantee  above  referred 
to  shall  hâve  effect  only  for  a  period 
of  ten  years  from  the  lst  day  of 
January  following  the  opening  of  the 
line  for  public  traffic. 

Article  5. 
For  the  purpose  of  determining  the 
revenue  accruing  to  the  Uganda  Pro- 
tectorate from  traffic  passing  over  the 
line  on  its  side  the  following  shall 
be   credited    as   revenue  so  accruing: 

a)  On  local  traffic:  35  centimes 
per  word; 

b)  On  transit  traffic:  50  centimes 
per  word. 


c)  Taxes  terminales  du  Protectorat 
de  l'Uganda  ou  de  la  Colonie  et  du 
Protectorat  du  Kenya:  35  centimes 
par  mot. 

Aucune  taxe  ne  sera  perçue  sur  les 
télégrammes  officiels  échangés  entre 
le  Congo  belge  et  le  Protectorat  de 
l'Uganda  ou  la  Colonie  et  le  Protectorat 
du  Kenya. 

Les  taxes  déterminées  au  présent 
Article  peuvent,  à  toute  époque,  être 
modifiées  par  simple  entente  entre  les 
Administrations  du  Congo  belçe  et 
du  Protectorat  de  l'Uganda. 

Article  4. 
En  considération  de  ce  que  le  Pro- 
tectorat de  l'Uganda  construit,  entre- 
tient et  exploite  la  ligne  sur  son  terri- 
toire, le  Congo  belge  garantit  que  la 
somme  revenant  au  Protectorat  de 
l'Uganda  pour  le  trafic  passant  par 
cette  ligne  ne  sera  pas  inférieure  à 
30,000  fr.  (trente  mille  francs)  par 
année.  Si  cette  somme  était  inférieure 
i  à  30,000  fr.  dans  une  année  de  ealen- 
j  drier,  le  Congo  belge  s'engage  à  payer 
au  Protectorat  de  l'Uganda  la  différence 
entre  la  somme  qui  lui  a  été  payée 
durant  cette  année  et  la  somme  de 
30.000  fr.  La  garantie  ci-dessus  n'aura 
d'effet  que  pour  une  période  de  dix 
années  à  dater  du  lpr  janvier  qui 
suit  l'ouverture  de  la  ligne  au  service 
public. 

Article  5. 
Pour  déterminer  les  sommes  revenant 
au  Protectorat  de  l'Uganda  pour  le 
trafic  passant  par  la  ligne  sur  son 
territoire,  les  sommes  suivantes  lui 
seront  créditées  comme  produit  lui 
revenant: 

a)  En  trafic  local:  35  centimes 
par  mot: 

b)  En  trafic  de  transit:  50  cen- 
times par   mot. 
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Thèse  rates  may  be  raodified  in 
accordance  with  the  provisions  of  the 
last   paragraph   of  Article   3. 

The  crédit  in  respect  of  transit 
traffic  will  be  reduced  by  50  per  cent, 
in  the  case  of  Belgian  Government 
and  deferred   telegrains. 

For  the  purpose  of  this  Article 
„local  traf6cu  means  traffic  received 
from  the  Belgian  Congo  for  delivery 
in  the  Uganda  Protectorate  or  the 
Kenya  Colony  and  Protectorate  or 
traffic  originating  in  the  latter  places 
intended  for  the  Belgian  Congo;  and 
„transit  traffic"  means  traffic  between 
the  Belgian  Congo  and  other  places 
passing  in  transit  over  the  wires  of 
the  Uganda  Protectorate  or  the  Kenya 
Colony  and   Protectorate. 

Local  officiai  traffic  carried  free  of 
charge  will  not  be  taken  into  account 
in  calculating  the  revenue  accruing 
to  Uganda  in  counection  with  the 
guaranteed  revenue. 

Article   6. 
Accounts     will     be     prepared    and  i 
rendered    and    seulement    effected    in 
accordance  with  the  ternis  of  the  Inter- 
national Telegraph  Convention. 

Article  7. 
If  a  balance  should  be  due  to  the 
Uganda  Protectorate  under  the  ternis 
of  theguarantee  referred  to  in  Article  4, 
an  account  will  be  prepared  ami 
rendered  by  the  Uganda  Protectorate 
as  soon  as  possible  after  the  close 
of  the  calendar  year  to  which  it  ! 
refers.  This  account  shall  be  based 
on  the  international  accounts  re- 
ferrccl  to  in  the  preceding  Article. 
In  regard  to  the  calendar  year  in 
which  the  service  is  commenced, 
the  account  shall  be  prepared  in 
respect  of,    and  any   balance   payable 


Ces  taxes  sont  susceptibles  de  modi- 
fication conformément  aux  dispositions 
du  dernier  paragraphe  de  l'Article  3. 

Le  crédit  du  trafic  de  transit  sera 
réduit  de  50  pour  cent  pour  les  télé- 
grammes du  Gouvernement  Belge  et 
pour  les  télégrammes  différés. 

Il  faut  entendre  par  „trafic  local" 
le  trafic  reçu  du  Congo  belge  pour 
être  délivré  pans  le  Protectorat  de 
l'Uganda  ou  dans  la  Colonie  et  le 
Protectorat  du  Kenya  ou  le  trafic 
originaire  de  ces  derniers  pays  à  desti- 
nation du  Congo  belge;  et  le  „trafic 
de  transit"  représente  le  trafic  entre 
le  Congo  belge  et  d'autres  pays  passant 
en  transit  par  les  lignes  télégraphi- 
ques du  Protectorat  de  l'Uganda  ou 
de  la  Colonie  et  Protectorat  du  Kenya. 

Le  trafic  local  officiel  en  franchise 
de  taxe  n'entre  pas  en  ligne  de  compte 
dans  le  calcul  des  sommes  revenant 
au  Protectorat  de  l'Uganda  et  à  valoir 
sur  le  revenu  garanti. 

Article   6. 
Les  comptes  seront  établis  et  leur 
liquidation  effectuée  conformément  aux 
dispositions  de  la  Convention  télégra- 
phique internationale. 

Article  7. 
Si  une  différence  est  due  au  Pro- 
tectorat de  l'Uganda  eu  vertu  de  la 
garantie  dont  il  est  question  à  l'Ar- 
ticle 4,  un  compte  sera  établi  par  le 
Protectorat  de  l'Uganda  le  plus  tôt 
possible  après  la  clôture  de  l'année 
de  calendrier  à  laquelle  il  se  rapporte. 
Ce  compte  sera  basé  sur  les  comptes 
internationaux  dont  il  est  question  à 
l'Article  précédent.  Dans  l'année  de 
calendrier  durant  laquelle  le  service 
télégraphique  commencera,  le  compte 
sera  établi  en  tenant  compte  de  la  date 
d'ouverture    et    la    garantie    prévue   à 
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under  the  guarantee  referred  to  in 
Article  4  will  be  in  proportion  to 
the  number  of  months  during  winch 
the  service  vsras  in  opération,  counting 
from  the  first  day  of  the  month 
following  the  commencement  of  the 
service. 

Article  8. 
The  franc,  for  the  purpose  of  this 
Agreement,  means  the  theoretical  gold 
franc  as  understood  in  connection  with 
the  settlement  of  international  tele- 
graph  accounts. 


l'Article  4  sera  en  proportion  du 
nombre  de  mois  durant  lequel  le  ser- 
vice aura  été  effectif,  à  partir  du  pre- 
mier jour  du  mois  suivant  le  com- 
mencement du  service. 


Article  8. 
Le  franc  dont  il  est  question  dans 
le  présent  Arrangement  est  le  franc-or 
théorique,  comme  il  est  convenu  pour 
le  règlement  des  comptes  télégraphiques 
internationaux. 


102. 

NORVÈGE,  LETTONIE. 

Traité   de  commerce   et   de  navigation;   signé  à   Kristiania, 

le  14  août  1924.*) 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1925,  Ko.  8. 


Traité    de    Commerce    et    de    Navigation    entre    la    Norvège 

et  la  Lettonie. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège  et  Son  Excellence  le  Président  de  la 
République  de  Lettonie  désirant  favoriser  le  développement  des  relations 
commerciales  et  maritimes  entre  les  deux  Etats,  ont  résolu  de  conclure  à 
cet  effet  un  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

Monsieur   Johan  Ludwig   Mowinckel,    Son   Ministre  d'Etat  et 
des  Affaires  Etrangères, 

Le  Président  de  )a  République  de  Lettonie: 

Monsieur    Germain   Al  bat,    Ministre  Plénipotentiaire,   Secrétaire 
Général   au   Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Lesquels,    après    s'être    communiqué    leurs    pleins    pouvoirs    respectifs, 
trouvés  en   bonne   et  due  forme,    sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


f)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Riga,  le  10  juin  1925. 
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Chapitre  I. 

Dispositions  générales  et  droits  des  ressortissants. 

Article  I. 

Les   ressortissants  de   l'une  des  Parties   Contractantes,   établis  dans   le 

territoire   de    l'autre   Partie    ou  y   résidant    temporairement   jouiront,    en   ce 

qui    concerne    l'établissement    et    l'exercise    du    commerce    et  de    l'industrie 

dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante,  des  mêmes  droits,  privilèges, 

immunités,  faveurs  et  exemptions  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus 

favorisée. 

Article  II. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pourront, 
en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  également  sur  le  même  pied  que  les 
ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée,  acquérir,  posséder  ou  louer  et 
occuper  les  maisons,  les  manufactures,  les  magasins,  les  boutiques  et  les 
locaux  qui  peuvent  leur  être  nécessaires,  et  prendre  à  bail  des  terrains  à  l'effet 
de   les   utiliser  dans  un   but  licite. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  transmission  des  biens  mobiliers  par 
successioo  testamentaire  ou  autre,  et  le  droit  de  disposer  de  quelque  manière 
que  ce  soit  des  biens  de  toutes  sortes  qu'ils  peuvent  légalement  acquérir, 
ils  jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie  Contractante,  en  se  con- 
formant aux  lois  du  pays,  des  mêmes  privilèges,  libertés  et  droits,  et  ne 
seront  pas  soumis  sous  ce  rapport  a  des  droits,  taxes,  impôts  ou  à  des 
charges,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  III. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pour- 
roût  de  même  exporter  librement  Je  produit  de  la  vente  de  leur  propriété 
et  leurs  biens  en  général,  toujours  à  charge  de  réciprocité,  sans  être  assu- 
jettis à  payer,  à  raison  de  l'exportation,  des  droits  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée  auraient  à 
acquitter  en   pareille  circonstance. 

Article  IV. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  ne 
seront  pas  contraints,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  à  subir  des 
charges  ou  à  payer  des  droits,  impôts,  taxes  ou  contributions,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourront 
être   imposés  aux   ressortissants   de   la   nation  la  plus   favorisée. 

Article  V. 
Les  sociétés  anonymes  ou  autres  et  les  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières  qui  sont  ou  seront  constituées  conformément 
aux  lois  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  et  qui  ont  leur  domi- 
cile, dans  les  territoires  ou  possessions  de  cette  Partie,  sont  autorisées, 
dans   les   territoires  ou    possessions  de   l'autre,    en    se    conformant  aux    lois 
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de  celle-ci,  à  exercer  leurs  droits  et  à  ester  en  justice,  soit  pour  intenter 
une  action  soit  pour  défendre. 

La  disposition  précédente  n'aura  aucune  influence  sur  la  question  de 
savoir  si  une  pareille  société  ou  association  établie  dans  l'un  des  deux 
Pays  aura  ou  n'aura  pas  le  droit  de  faire  du  commerce  ou  d'exploiter 
une  industrie  dans  l'autre,  un  tel  droit  restant  toujours  subordonné  aux 
lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans  les  Pays  respectifs. 

Les  sociétés  et  associations  susnommées  jouiront  sous  ce  rapport  des 
mêmes  droits  et  avantages  qui  sont  ou  seront  reconnus  aux  organisations 
similaires  d'une  tierce  Puissance. 

Chapitre  II. 

Dispositions  Consulaires. 

Article  YI. 

1.  Les  deux  Parties  Contractantes  s'accordent  réciproquement  le  droit 
de  nommer  des  représentants  consulaires  dans  tous  les  ports  ou  places  de 
commerce  de  l'autre  Partie  où  le  droit  de  nommer  des  représentants 
consulaires  à  été  accordé  à  n'importe  quelle  tierce  Puissance. 

2.  Les  représentants  consulaires  des  deux  Parties  Contractantes  jouiront, 
après  avoir  obtenu  l'exequatur  nécessaire  du  Gouvernement  du  pays  sur 
le  territoire  duquel  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions,  des  mêmes  préro- 
gatives, exemptions  et  privilèges  que  ceux  déjà  accordés  ou  qui  seront 
par  la  suite  accordés  aux  représentants  consulaires  de  n'importe  quelle 
tierce  Puissance.  Toutefois  lesdits  prérogatives,  exemptions  et  privilèges 
ne  seront  pas  accordés  en  plus  grande  mesure  aux  représentants  consulaires 
de  l'un  des  pays  exerçant  leurs  fonctions  dans  l'autre  pays  qu'aux  re- 
présentants consulaires  de  ce  dernier  pays  exerçant  leurs  fonctions  dans 
le  pays  mentionné  en  premier  lieu. 

Article  VII. 
Dan3  le  cas  où  un  ressortissant  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes viendrait  à  mourir  dans  les  territoires  ou  possessions  de  l'autre, 
sans  avoir  laissé,  dans  le  pays  de  décès,  aucun  héritier  ou  exécuteur 
testamentaire,  l'officier  consulaire  compétent  du  Pays  auquel  appartient  le 
défunt,  aura  le  droit,  les  formalités  nécessaires  remplies,  soit  personnellement 
soit  par  délégué,  de  représenter  de  plein  droit  les  héritiers  ou  les  exé- 
cuteurs testamentaires  et  sera  officiellement  reconnu  comme  leur  fondé  de 
pouvoir,  sans  qu'il  soit  tenu  de  justifier  de  son  mandat  par  un  titre 
spécial.  Il  pourra,  en  conséquence,  se  présenter,  soit  en  personne,  soit 
par  délégués,  choisis  parmi  les  personnes  qui  y  sont  autorisées  par  la 
législation  du  pays,  par  devant  les  autorités  compétentes  pour  y  prendre, 
dans  toute  affaire  se  rapportant  à  la  succession  ouverte,  les  intérêts  des 
héritiers  en  poursuivant  leurs  droits  ou  en  répondant  aux  demandes 
formées  contre  eux.  Il  est  toutefois  bien  entendu  que  ledit  officier  con- 
sulaire étant  considéré  comme  fondé  de  pouvoir  de  ses  nationaux,  ne 
pourra    jamais    être    personnellement    mis    en    cause    relativement    à    toute 


Commerce,  navigation.  G 05 

affaire  concernant  la  succession.  L'officier  consulaire  compétent  aura  le 
droit  de  prendre,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  à  l'égard  de  la 
succession  mobilière  ou  immobilière  du  défunt,  toutes  les  mesures  conser- 
vatoires qu'il  jugera  utiles  dans  l'intérêt  des  héritiers.  11  pourra  l'ad- 
ministrer, soit  personnellement,  soit  par  des  délégués  choisis  par  lui  et 
agissant  en  son  nom  et  il  aura  le  droit  de  se  faire  remettre  toutes  les 
valeurs  appartenant  au  défunt  qui  pourraient  se  trouver  déposées  soit  dans 
les  caisses  publiques,  soit  chez  des  particuliers.  Toutefois,  rien  de  ce 
qui  est'  contenu  dans  cet  article  ne  saurait  être  tenu  comme  pouvant 
dessaisir  les  tribunaux  du  pays  où  se  trouvent  les  biens,  des  affaires 
rentrant  dans  leur  propre  compétence. 

Les  dispositions  précédentes  seront,  de  même,  applicables  au  cas  où 
un  ressortissant  de  l'une  des  Parties  Contractantes  possédant  des  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  dans  les  territoires  ou  possessions  de  l'autre 
viendrait  à  mourir  en  dehors  desdits  territoires  ou  possessions  sans  avoir 
laissé,  dans  le  pays  où  ses  bien  sont  situés,  aucun  héritier  ou  exécuteur 
testamentaire. 

Chapitre  III. 

Du  Commerce  et  de  la  Navigation. 

Article  VIII.  , 

Il  y  aura,  entre  les  territoires  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes, 
liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation.  Les  ressortissants  de 
chacune  des  Parties  Contractantes  auront,  sur  le  même  pied  que  les  res- 
sortissants de  la  nation  la  plus  favorisée,  pleine  liberté  de  se  rendre  avec 
leurs  navires  et  leurs  cargaisons  dans  les  lieux,  ports  et  rivières  des  ter- 
ritoires et  possessions  de  l'autre,  qui  sont  ou  pourront  être  ouverts  au 
commerce  extérieur;  ils  sont,  toutefois  tenus  de  se  conformer  toujours  aux 
lois  du   pays  où  ils  arrivent. 

Les  navires  de  commerce  appartenant  aux  ressortissants  ou  aux 
sociétés  de  chacun  des  pays  contractants,  leurs  équipages  et  cargaisons 
jouiront,  à  leur  arrivée  aux  territoires  ou  possessions  de  l'autre  pays,  soit 
directement  du  pays  d'origine,  soit  d'un  autre  pays,  et  quelque  soit  le 
lieu  de  provenance  ou  la  destination  de  la  cargaison,  sous  tous  les  rap- 
ports, un  traitement  au  moins  aussi  favorable  que  celui  accordé  aux 
navires,  équipages  et  cargaisons  de  la  nation   la  plus  favorisée. 

Article  IX. 

Les  droits  de  douane  perçus  sur  les  articles,  produits  naturels  ou 
fabriqués  des  territoires  ou  possessions  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, à  leur  importation  dans  les  territoires  ou  possessions  de  l'autre, 
seront  désormais  réglés  soit  par  des  arrangements  spéciaux  entre  les  deux 
pays,   soit  par   la   législation   intérieure  de  chacun  d'eux. 

Aucune  des  Parties  Contractantes  n'imposera  à  l'exportation  d'un 
article  quelconque  à  destination  des  territoires  ou  possessions  de  l'autre, 
des  droits  ou   charges,    autres  ou   plus  élevés  que    ceux  qui  sont  ou  pour- 
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ront  être  imposés    à  l'exportation    des   articles    similaires  à    destination  de 
tout  autre  pays  étranger. 

Les  marchandises  et  d'autres  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
Norvège  qui  seront  importés  en  Lettonie  et  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  la  Lettonie  qui  seront  importés  en  Norvège,  destinés  soit 
à  la  consommation,  soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation  ou  au 
transit,  ne  pourront,  en  ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation,  la 
réexportation  et  le  transit,  être  assujettis  à  des  droits  de  douane,  taxes, 
surtaxes,  impôts,  contributions,  restrictions  ou  obligations  générales  ou 
locales  autres  ou  plus  élevés  ou  à  d'autres  formalités  d'entrée  ou  de  sortie 
que  ceux  qui  seront  imposés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

De  même,  aucune  prohibition  ou  restriction  ne  sera  maintenue  ou 
imposée  par  l'une  des  Parties  Contractantes  à  l'importation  ou  à  l'ex- 
portation d'un  article  quelconque  en  provenance  ou  à  destination  des  ter- 
ritoires ou  possessions  de  l'autre,  qui  ne  s'étendra  également  aux  articles 
similaires  venant  de  tout  autre  pays  ou  y  allant.  La  dernière  disposition 
n'est  cependant  pas  applicable  aux  prohibitions  ou  restrictions  maintenues 
ou  imposées  soit  comme  mesures  sanitaires,  soit  dans  le  but  de  protéger 
des  animaux  ou  de*  plantes  utiles,  soit  en  ce  qui  concerne  la  contrebande 
de  guerre. 

Article  X. 

Chacun  des  deux  Pays  Contractants  s'engage  à  accorder  le  libre 
transit  à  travers  ses  territoires  et  possessions  aux  produits,  navires,  wagons 
et  envois  postaux  à  destination  ou  en  provenance  de  l'autre  pays  et  à  les 
assujettir  à  un  traitement  au  moins  aussi  favorable  que  celui  accordé  à  la 
nation   la  plus   favorisée. 

Sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  voies  navigables  lesdits  objets 
jouiront  en  ce  qui  concerne  l'expédition  et  les  frais  de  transport  du  traite- 
ment appliqué  à  la  nation   la  plus  favorisée. 

Le  traBc  en  transit  ne  sera  soumis  à  aucuns  droits  spéciaux  par  rap- 
port au  transit  (y  compris  l'entrée  et  la  sortie)  à  l'exception  des  droits 
destinés  exclusivement  à  couvrir  les  dépenses  de  surveillance  et  d'ad- 
ministration provoquées  par  le  transit,  sans  préjudice  toutefois  des  taxes 
fiscales  afférentes  aux  transactions  dont  ces  marchandises  pourraient  être 
l'objet  au  cours  de  leur  entreposage  ou  de  leur  transport. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes  ne  sera  tenue 
par  cet  article  ou  le  précédent  à  accorder  passage  aux  voyageurs  dont 
l'admission  est  défendue  dans  ses  territoires  et  possessions  ou  aux  mar- 
chandises d'une  catégorie  dont  l'importation  est  prohibée,  soit  pour 
sauvegarder  la  santé  ou  la  sécurité  publique  soit  comme  mesure  de  pré- 
caution  contre   les  maladies  des  animaux   et  des  plantes. 

Seront  considérés  comme  en  transit  à  travers  les  territoires  ou  pos- 
sessions placés  sous  la  souveraineté  ou  l'autorité  de  l'un  des  Etats  Con- 
tractants, les  personnes,  bagages,  marchandises,  ainsi  que  les  navires, 
bateaux,  voitures,  wagons  ou  autres  instruments  de  transport,  dont  le 
trajet  par    lesdits  territoires    ou   possessions,    accompli  avec  ou   sans   tranv 
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borderaient,  avec  ou  sans  mise  en  entrepôt,  avec  ou  sans  rupture  de  charge, 
avec  ou  sans  changement  de  mode  de  transport,  n'est  que  la  frac  d'un 
trajet  total,  commeucé  et  devant  être  termine  en  dehors  des  frontières  de 
l'Etat  à   travers    les    territoires    ou   possessions    duquel   le  transit  s'effectue. 

Article  XI. 

Les  négociants,  les  fabricants  et  les  industriels,  ressortissants  de  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  domiciliés  et  exerçant  leur  commerce  et 
industrie  dans  les  territoires  au  possessions  de  cette  Partie,  qui  prouvent 
par  l'exhibition  d'une  carte  de  légitimation  industrielle  délivrée  par  les 
autorités  de  leur  pays  qu'ils  y  sont  autorisés  à  exercer  leur  commerce  ou 
industrie  et  qu'ils  acquittent  les  taxes  et  impôts  établis  légalement,  pourront, 
dans  les  territoires  ou  possessions  de  l'autre,  soit  en  personne,  soit  par 
des  commis-voyageurs,  faire  des  achats  ou  recueillir  des  commandes,  avec 
ou  sans  échantillons.  Ces  négociants,  fabricants,  industriels  et  leurs  commis- 
voyageurs,  en  faisant  ainsi  des  achats  et  en  recueillant  des  commaudes, 
jouiront,  en  matière  d'imposition  et  de  facilités,  du  traitement  de  la  nation 
la  plus   favorisée. 

Les  articles  importés  comme  échantillons  dans  les  buts  susmentionnés, 
seront,  dans  chacun  des  deux  Pays,  admis  temporairement  en  franchise  de 
droits,  en  conformité  des  règlements  et  formalités  de  douane  établis  pour 
assurer  leur  réexportation  ou  le  paiement  des  droits  de  douane  prescrits 
en  cas  de  non-réexportation  dans  le  délai  prévu  par  la  loi.  Toutefois,  ledit 
privilège  ne  s'étendra  pas  aux  articles  qui,  à  cause  de  leur  quantité  ou 
valeur,  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  échantillons,  ou  qui,  à  cause 
de  leur  nature,  ne  sauraient  être  identifiés  lors  de  leur  réexportation.  Le 
droit  de  décider  si  un  échantillon  est  susceptible  d'admission  en  franchise 
appartient  exclusivement,  dans  tous  les  cas,  aux  autorités  compétentes  du 
lieu  où   l'importation  a  été  effectuée. 

Article  XII. 

Tous  les  articles  qui  sont  ou  pourront  être  légalement  importés  dans  les 
ports  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  par  des  bâtiments  navigant 
sous  le  pavillon  de  la  nation  la  plus  favorisée  pourront,  de  même  être 
importés  dans  ces  ports  par  des  navires  de  l'autre  Partie  Contractante,  sans 
être  soumis  à  aucuns  droits  ou  charges  de  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  les  mêmes  articles  seraient 
soumis  s'ils  étaient  importés  par  des  bâtiments  navigant  sous  pavillon  de 
lu  nation  la  plus  favorisée.  Ce  traitement  sera,  appliqué  sans  distinction, 
que  ces  articles  vienuent  directement  du  lieu  d'origiue,  ou  de  tout  autre 
pays   étranger. 

Il  y  aura,  de  même,  parfaite  égalité  de  traitement  pour  l'exportation 
de  façon  que  les  mêmes  droits  de  sortie  seront  pavés,  et  les  mêmes  primes 
et  ristournes  seront  accordés,  dans  les  territoires  ou  possessions  de  cl  .une 
des  Parties  Contractantes,  à  l'exportation  d'un  article  quelconque  qui  peut 
ou    pourra  en   être    légalement  exporté,    que   cette   exportation    se    fasse  par 
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des  bâtiments  navigant  sous  pavillon  de  la  nation  la  plus  favorisée  ou  par 
des  navires  norvégiens  et  quelque  soit  le  lieu  de  destination,  soit  un  port 
de  l'autre  Partie  soit  un  port  d'une  tierce  Puissance. 

Article  XIII. 
En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navire*,  leur  chargement 
et  leur  déchargement  dans  les  eaux  territoriales  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, il  ne  sera  accordé  par  l'une  des  Parties,  aux  bâtiments  navigant 
sous  pavillon  d'une  tierce  Puissance,  aucun  privilège  ni  aucune  facilité 
qui  ne  le  soit  également,  en  pareil  cas,  aux  navires  de  l'autre  Pays,  la 
volonté  des  Parties  Contractantes  étant  que,  sous  ces  rapports,  les  bâtiments 
respectifs  jouissent  dans  leurs  territoires  et  possessions  réciproquement  du 
traitement  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  XIV. 
Les  navires  norvégiens  entrant  dans  un  port  des  temioires  ou 
possessions  de  la  Lettonie  et  réciproquement,  les  navires  lettons  entrant 
dans  un  port  de  la  Norvège,  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie 
de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et 
règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur 
cargaison,  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit 
d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière 
partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit  de  douane,  saut  ceux  de  surveillance, 
lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  fixés 
pour  les  navires  appartenant  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  En  continuant  son  voyage  pour  l'autre  ou  les  autres  ports  de 
destination,  lesdits  navires  pourront  y  décharger  le  reste  de  leur  cargaison, 
toujours  en  se  conformant  aux  lois,  aux  tarifs  et  aux  règlements  de 
douane  du  pays  de  destination.  De  la  même  manière  et  sous  la  même 
restriction,  tout  navire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  pourra  charger 
dans  les  divers  ports  de  l'autre,  au  cours  du  même  voyage  pour  l'étranger. 

Article  XV. 
Aucuns  droits  de  tonnage,  de  transit,  de  canal,  de  port,  de  pilotage, 
de  phare,  de  quarantaine  ou  autres  droits  ou  charges  similaires  ou  ana- 
logues, de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  levés  au  nom  ou  au  profit 
du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corpo- 
rations ou  d'établissements  quelconques,  ne  seront  imposés  dans  les  eaux 
territoriales  de  l'un  des  deux  Pays  sur  les  navires  de  l'autre,  sans  qu'ils 
soient  également  imposés,  sous  les  mêmes  conditions,  sur  les  navires  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Cette  égalité  de  traitement  sera  appliquée 
réciproquement  aux  navires  respectifs  de  quelque  endroit  qu'ils  arrivent 
et  quel  que  soit  le  lieu  de  destination. 

Article  XVI. 
Les  navires  chargés  d'un   service  postal   régulier  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes,    qu'ils    appartiennent   à  l'Etat    ou  qu'ils    soient  sub- 
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ventionnés  par  lui  à  cet  effet,  jouiront  dans  les  eaux  territoriales  de 
l'autre,  des  mêmes  facilités,  privilèges  et  immunités  que  ceux  qui  sont 
accordés  aux  navires  similaires  de  la  nation   la  plus  favorisée. 

Article  XVII. 
Il  est  fait  exception  aux  dispositions  du  présent  Traité  pour  la  na- 
vigation de  côte  ou  cabotage  et  la  participation  aux  pêcheries  nationales 
qui  demeurent  exclusivement  réservés  dans  chacun  des  deux  pays  au 
pavillon  national  et  dont  le  régime  reste  soumis  respectivement  aux  lois 
de  la  Norvège  et  de  la  Lettonie. 

Article  XVIII. 

Les  officers  consulaires  compétents  de  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  seront,  dans  les  territoires  ou  possessions  de  l'autre,  ex- 
clusivement chargés  du  maintien  de  Tordre  intérieur  des  navires  marchands 
de  leur  nation,  et  seront  seuls  compétents  pour  connaître  des  différends 
qui  pourraient  survenir,  soit  en  mer,  soit  dans  les  eaux  territoriales  de 
l'autre  Partie,  entre  les  capitaines,  les  officiers,  et  l'équipage,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  salaires  et  l'exécution  des  contrats. 
Toutefois,  la  juridiction  appartiendra  aux  autorités  territoriales,  dans  le 
cas  où  il  surviendrait  à  bord  d'un  navire  marchand  de  l'une  des  Parties 
Contractantes  dans  les  eaux  territoriales  de  l'autre,  des  désordres  que  les 
autorités  compétentes  du  lieu  jugeraient  de  nature  à  troubler  ou  à  pouvoir 
troubler  la  paix  ou   l'ordre  dans  ces  eaux  ou  à  terre. 

Dans  tous  les  cas  où  suivant  les  dispositions  de  cet  article  les  auto- 
rités territoriales  interviendraient,  le  représentant  consulaire  d°  l'autre 
pays  devra  en  être  avisé  le  plus  tôt  possible. 

Article  XIX. 

Si  un  marin  déserte  d'un  navire  appartenant  à  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  dans  les  eaux  territoriales  de  l'autre  les  autorités 
locales  seront  tenues  de  prêter,  dans  les  limites  de  la  loi,  toute  l'as- 
sistance en  leur  pouvoir,  pour  l'arrestation  et  la  remise  de  ce  déserteur, 
sur  la  demande  qui  leur  sera  adressée,  à  cet  effet,  par  l'officier  consulaire 
compétent  du  Pays  auquel  appartient  le  navire  en  question,  avec  l'as- 
surance de   rembourser  toutes   les  dépenses  y  relatives. 

Il  est  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie  de 
l'équipage,  ressortissants  du  pays  où  la  désertion  a  lieu,  sont  exemptés 
des  stipulations  du   présent  Article. 

Article  XX. 
En  cas  de  naufrage,  avaries  en  mer  ou  relâche  forcée,  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  devra  donner,  en  tant  que  les  devoirs  de 
neutralité  le  permettent,  aux  navires  de  l'autre,  qu'ils  appartiennent  à 
l'Etat  ou  à  drs  particuliers,  la  même  assistance  et  protection  et  les 
mêmes    immunités  que   celles  qui  seront   accordés  en   pareil    cas  aux  bâti- 
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raents  navigant  sous  pavillon  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  articles 
sauvés  de  ces  navires  naufragés  ou  avariés  seront  exempts  de  tous  droits 
de  douane,  à  moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  consommation  intérieure, 
auquel   cas  ils  seront  tenus  de  payer  les  droits  prescrits. 

Si  un  navire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  a  échoué  ou  naufragé 
sur  les  côtes  de  l'autre,  les  autorités  locales  en  informeront  l'ofûcier  con- 
sulaire compétent  le  plus  rapproché. 

Les  officiers  consulaires  respectifs  seront  autorisés  à  prêter  l'as- 
sistance nécessaire  à  leurs  nationaux. 

Article  XXI. 
Les  navires   marchands  sous  pavillon  norvégien    ou   letton  et    ayant  à 
bord    les    documents    requis   par   leurs    lois    et   règlements    nationaux    pour 
établir  leur  nationalité,   seront  respectivement  considérés  en  Lettonie  et  en 
Norvège  comme  navires  norvégiens  et  lettons. 

Article  XXII. 
Réserve  faite  des  cas  où  le  présent  Traité  en  dispose  autrement  de 
manière  expresse,  les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  que,  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  la  navigation  et  l'industrie,  tout  pri- 
vilège, faveur,  facilité  ou  immunité  quelconque  que  l'une  d'elles  a  déjà 
accordés  ou  accorderait  à  l'avenir  aux  ressortissants  ou  aux  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  Etat,  seront  étendus,  immédiatement 
et  sans  conditions,  aux  ressortissants  et  aux  produits  respectifs  de  l'autre 
Partie  Contractante,  la  volonté  des  Hautes  Parties  Contractantes  étant  que, 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exercice  du  commerce,  de  la  navigation  et 
de  l'industrie,  les  ressortissants  de  la  Norvège  jouissent  dans  les  territoires 
et  possessions  de  la  Lettonie  et  les  ressortissants  de  la  Lettonie  en  Nor- 
vège réciproquement  du   traitement    accordé  à  la  nation    la  plus  favorisée. 

Chapitre  IV. 
De  V application  des  dispositions  du   Traité. 
Article  XXIII. 
Les  dispositions  du   présent  Traité    sont  applicables  à   tous  les  terri- 
toires et  possessions  appartenant  à   l'une    ou  à  l'autre    des  Hautes   Parties 
Contractantes  ou  administrés  par  elle. 

Exception  y  est  faite  toutefois  pour  la  Norvège  en  ce  qui  concerne 
le  Spitsberg. 

Article  XXIV. 

Les  litiges  et  divergences  d'opinions  entre  les  deux  Parties  Contrac- 
tantes sur  l'application  et  l'interprétation  du  présent  Traité  seront  tranchés 
par  un  tribunal  arbitral  mixte.  Le  tribunal  arbitral  sera  constitué  ad  hoc 
et  devra  comprendre  un  nombre  égal  de  représentants  des  deux  Parties. 
Si  ces  représentants  ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord,  ils  feront 
appel  à  un  tiers  arbitre,  dont  la  désignation  sera  éventuellement  demandée 
au  Président  de  la  Cour  Permanente  de  Justice   Internationale. 
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Article  XXV. 
Ne  seront  pas  censés  déroger  au   principe  du  traitement  de  la  nation 
la    plus    favorisée,     qui    est    la    base     du    présent    Traité,     les    franchises, 
immunités  et   privilèges   mentionnés  ci-après  savoir: 

a)  Les  privilèges  qui  ont  été  ou  seront  accordés  à  des  Etats  voisins 
en  vue  de  faciliter  Je  trafic  local  à  l'intérieur  de  Tune  et  l'autre  zone 
frontière  (sur  une  Drofondeur  maxima  de  15  kilomètres  des  deux  côtés 
de  la  frontière). 

b)  Les  privilèges  qui  ont  été  ou  qui  seront  consentis  par  une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  à  un  tiers  Etat  en  vertu  d'une  convention 
douanière  déjà  existante  ou  qui  sera  conclue  à  l'avenir. 

c)  Les  franchises,  immunités  privilèges  que  la  Norvège  reconnaît  ou 
reconnaîtra   aux   pays   limitrophes,   au  Danemark  et  à   l'Islande. 

d)  Les  franchises,  immunités  et  privilèges  que  la  Lettonie  reconnaît 
ou  reconnaîtra  à  un  des  Etats  Baltiques  (Finlande,  Esthonie  et  Lithuanie) 
en  raison  d'accords  particuliers.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  privilèges  que  la  Lettonie  pourrait  accorder  à  l'Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  en  vertu  de  conventions  ou  d'accords  douaniers  spéciaux. 

Chapitre  V. 
Dispositions  diverses. 
Article  XXVI. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  de  conclure  un  accord 
spécial   sur  l'aide  judiciaire  réciproque. 

Chapitre  VI. 
Dispositions  finales. 
Article  XXVII. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Riga  aussitôt  que  faire  se  pourra 

Article  XXVIII. 

Le  Traité  entrera  en  vigueur  le  jour  de  l'échange  des  ratifications  et 
tout  d'abord  pour  une  durée  d'un  an.  L'an  écoulé  il  restera  encore  en 
vigueur  par  voie  de  tacite  reconduction  tant  qu'il  ne  sera  pas  dénoncé 
par  une  des  Hautes  Parties  Contractantes  moyenuant  un  avis  donné  trois 
mois  à  l'avance  à  l'autre  Partie  Contractante.  Le  présent  Traité  cesse 
d'être  en  vigueur  trois  mois  après  avoir  été  dénoncé  de  la  façon  susmentionnée. 

Eu  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes  ont   signé  et  revêtu   de   leur  sceau   le  présent  Traité. 

Fait  en   double  original  à   Kristiania  le    14  août    1924. 

(u)  Joh.  Lndw,  MoivincJcel. 

(u)  G.  Albat. 
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103. 

NORVÈGE,  LETTONIE. 

Arrangement   relatif  à  la  reconnaissance  mutuelle  des 
certificats  de  jaugeage;  signé  à  Riga,  le   10  juin  1925. 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1925,  No.  8. 


Arrangement   entre   la   Norvège   et   la   Lettonie   relatif  à   la 
reconnaissance    mutuelle  des  certificats  de   jaugeage. 

Considérant  que  la  méthode  anglaise  pour  le  jaugeage  des  navires 
(système  Moorsom)  est  en  vigueur  tant  en  Norvège  qu'en  Lettonie,  les 
soussignés,  dûment  autorisés  à  conclure  un  arrangement  relatif  à  la  re- 
connaissance mutuelle  des  certificats  de  jaugeage  entre  les  deux  Pays,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Les  navires  de  commerce  d'un  des  deux  Pays,  jaugés  d'après  la 
méthode  Moorsom  seront  admis  dans  les  ports  de  l'autre  Pays  sans  être 
assujettis,  pour  le  paiement  des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle 
opération  de  jaugeage.  Le  tonnage  net,  inscrit  dans  les  papiers  de  bord 
délivrés  auxdits  navires  par  les  autorités  compétentes  de  l'un  des  deux 
Pays,  sera  reconnu  dans  les  ports  de  l'autre  Pays  comme  le  tonnage  véritable 
des  bâtiments,  sans  qu'ils  soient  assujettis  à  un  remesurage.  Les  droits 
de  navigation   seront  calculés  d'après  le  tonnage  net  du   navire. 

Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  à  partir  de  la  date  de 
sa  signature. 

Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  pourra  en  tout  temps  dénoncer 
ledit  arrangement  en   donnant  un  préavis  de  six   mois. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Arrangement. 

Fait  en  double,  à  Riga,   le   10  juin   1925. 

(u)  H.  H.  Bachke. 

(u)  Allât. 


Importation  des  spiritueux. 


613 


104. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  PAYS-BAS. 

Convention   concernant  la   prohibition  de   l'importation,   aux 

Etats-Unis,   des   spiritueux   se  trouvant  à  bord  des  navires 

néerlandais;  signée  à  Washington,  le  21  août  1924.*) 

Treaty  Séries,  No.  712. 


The  Président  of  the  United  States 
of  America  and  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  Netherlands  being  desirous  of 
avoiding  any  difficultés  which  might 
arise  between  them  in  connection  with 
the  laws  in  force  in  the  United  States 
on  the  subject  of  alcoholic  beverages 
hâve  decided  to  conclude  a  Convention 
for  that  purpose,  and  hâve  appointed 
as  their  Plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  Dnited  States  of 
America:  Charles  Evans  Hughes, 
Secretary  of  State  of  the  United  States; 
and 

Her  Majesty  the  Queen  ofthe  Nether- 
lands :JonkheerDr.  A.  CD.  de  Graeff, 
Her  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  the  United  States  of 
America; 

Y\  ho,  having  communicated  their 
full  powers  found  in  good  and  due 
form,   hâve  agreed   as   follows: 

Article  I. 
The  Iligh  Contracting  Parties  dé- 
clare that  it  is  their  firm  intention 
to  uphold  the  principle  that  3  marine 
miles  extending  from  the  coastliue  out- 
wards  and  measured  from  low-water 
mark  eonstttute  the  proper  limita  of 
territorial   waters. 


De  Président  van  de  Vereenigde 
Staten  van  Amerika  en  Hare  Majesteit 
de  Koningin  der  Nederlanden,  aile 
moeilijkheden  wenschende  te  vermijden 
die  tusschen  hen  zouden  kunnen  ont- 
staan  in  verband  met  de  in  de  Ver- 
eenigde Staten  van  kracht  zijnde  wetten 
betreffen  de  alcoholische  dranken,  heb- 
ben  besloten  met  dat  doel  een  ver- 
drag  te  sluiten,  en  hebben  als  Hunne 
gevolmachtigden   aangevvezen: 

De  Président  van  de  Vereenigde 
Staten  van  Amerika:  Charles  Evans 
Hughes,  Secretaris  van  Staat  van  de 
Vereenigde  Staten;  en 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden:  Jonkheer  Dr.  A.  C.  D. 
de  Graeff,  Hoogst  Derzelver  Buiten- 
gewoon  Gezant  en  Gevolmachtigd  Mi- 
nister in  de  Vereenigde  Staten  van 
Amerika; 

die,  na  hunne  volmachten  te  hebben 
overgelegd,  welke  in  goeden  en  be- 
hoorlijken  vorm  zijn  bevonden.  als 
volgt  zijn  overeengekomen: 

Artikel  I. 
De  Hooge  Verdragsluitende  Partijen 
verklaren  dat  het  hun  vaste  bedoeling 
is,  het  beginsel  te  handhaven,  dat  3 
zeemijlen  zich  uitstrekkende  zeewaarts 
vauaf  de  kustlijn  en  gemeten  van  laag- 
waterpeil  de  juiste  grenzen  der  terri- 
toriale wateren  vormen. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  8  avril  1925. 
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Article  II. 
1.  Her  Majesty  agrées  that  she  will 
raise  no  objection  to  the  boarding  of 
private  vessels  under  the  Netherlands 
fias  outside  the  limits  of  territorial 
waters  by  the  authorities  of  the  United 
States,  its  territories  or  possessions 
in  order  that  enquiries  may  be  ad- 
dressed  to  those  on  board  and  an 
examination  be  made  of  the  ship's 
papers  for  the  purpose  of  ascertaining 
whether  the  vessel  or  those  on  board 
are  endeavoring  to  import  or  hâve 
imported  alcoholic  beverages  into  the 
United  States,  its  territories  or  posses- 
sions in  violation  of  the  laws  there  in 
force.  When  such  enquiries  and  exami- 
nation show  a  reasonable  ground  for 
suspicion,  a  search  of  the  vessel  may 
be  initiated. 


2.  If  there  is  reasonable  cause  for 
belief  that  the  vessel  has  committed 
or  is  committing  or  attempting  to 
commit  an  offense  against  the  laws  of 
the  United  States,  its  territories  or 
possessions  prohibitingthe  importation 
of  alcoholic  beverages,  the  ves3el  may 
be  seized  and  taken  into  a  port  of 
the  United  States,  its  territories  or 
possessions  for  adjudication  in  accor- 
dance  with   such  laws. 


3.  The  rights  conferred  by  this 
article  shall  not  be  exercised  at  a 
greater  distance  from  the  coast  of  the 
United  States  its  territories  or  posses- 
sions than  can  be  traversed  in  one 
hour  by  the  vessel  suspected  of  en- 
deavoring to  commit  the  offense.  In 
cases,  however,  in  which  the  liquor 
is    intended    to    be    conveyed    to    the 


Artikel  II. 

1.  Hare  Majesteit  stemt  er  in  toe 
geen  bezwaar  to  zullen  maken  tegen 
het  zich  begeven  aan  boord  van  parti- 
culière sohepen  onder  Nederlandsche 
vlag  buiten  de  grenzen  van  de  terri- 
toriale wateren  door  de  autoriteiten 
van  de  Vereenigde  Staten,  en  van  de 
territorien  en  bezittingen  der  Ver- 
eenigde Staten  om  bij  diegenen  die 
zich  aan  boord  bevinden,  inlichtingen 
in  te  winnen  en  een  onderzoek  in  te 
stellen  der  scheepspapieren  ten  einde 
uit  te  maken  of  het  vaartuig  of  de 
opvarenden  bezig  zijn  een  poging  te 
doen  om  alcoholische  dranken  binnen 
de  Vereenigde  Staten,  hunne  terri- 
torien of  bezittingen  in  te  voeren  of 
deze  hebben  ingevoerd,  met  sohending 
van  de  daar  geldende  wetten.  Wauueer 
zoodanige  inlichtingen  en  onderzoek 
een  redelijken  grond  voor  verdenking 
aantoonen  mag  een  onderzoek  van  het 
schip  worden   ingesteld. 

2.  Indien  er  redelijke  grond  is  om 
te  gelooven  dat  het  vaartuig  de  wetten 
van  de  Vereenigde  Staten.  hunne  terri- 
torien of  bezittingen,  den  iuvoer  van 
alcoholische  dranken  verbiedende,  heeft 
overtreden  of  bezig  is  te  overtreden,  of 
een  poging  doet  otn  die  te  overtreden, 
kan  het  vaartuig  worden  in  b^slag  ge- 
nomen  en  worden  opgebracht  naar  een 
baven  van  de  Vereenigde  Staten,  hunne 
territorien  of  bezittingen,  ten  einde  in 
overeenstemmiug  met  die  wetten  te 
worden    berecht. 

3.  De  rechten  door  dit  artikel 
verleend  mogen  niet  op  een  grooter  af- 
stand  van  de  kust  van  de  vereenigde 
Staten,  hunne  territorien  of  bezittin- 
gen worden  uitgeoefend  dan  door  het 
vaartuig  verdacht  van  de  poging  de 
overtreding  te  bedrijven  in  één  uur 
kan  worden  afgelegd.  Jn  de  gevallen 
echter    waarin    het    de    bedoeling    is 
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United  States  its  territories  or  posses- 
sions by  a  vessel  other  than  the  one 
boarded  and  searched,  it  shall  be  the 
speed  of  such  other  vessel  and  not 
the  speed  of  the  vessel  boarded,  which 
shall  détermine  the  distance  froni  the 
coast  at  which  the  right  under  this 
article   can   be  exercised. 


Article  III. 
No  penalty  or  forfeiture  under  the 
laws  of  the  United  States  shall  be 
applicable  or  attach  to  alcoholic  liquors 
or  to  vessels  or  persons  by  reason  of 
the  carriage  of  such  liquors,  when  such 
liquors  are  listed  as  sea  stores  or  cargo 
destined  for  a  port  foreign  to  the  United 
States,  its  territories  or  possessions  on 
board  Netherlands  vessels  voyaging  to 
or  from  ports  of  the  United  States, 
or  its  territories  or  possessions  or  pass- 
ing  through  the  territorial  waters  there- 
of,  and  such  carriage  shall  be  as  now 
provided  by  law  with  respect  to  the 
transit  of  such  liquors  through  the 
Panama  Canal,  provided  that  such 
liquors  shall  be  kept  under  seal  con- 
tinuously  while  the  vessel  on  which 
they  are  carried  remains  within  said 
territorial  waters  and  that  no  part 
of  such  liquors  shall  at  any  time  or 
place  be  unladeu  within  the  United 
States,    its  territories  or  possessions. 


Article   IV. 

Any  claim  by  a  NVtherlands  vessel 

for  compensation  on  the  grounds  that  it 

bas  Buffcred  loss  or  injury  through  the 

jruproper  or  unreasonable   exercise  of  j 


den  drank  naar  de  Vereenigde  Staten, 
hunne  territoriën  of  Bezittingen  te 
doen  vervoeren  door  een  ander  dan 
het  gevisiteerde  vaartuig,  zal  het  de 
snelheid  van  zoodanig  ander  schip  en 
niet  die  van  het  aangehouden  schip 
zijn  welke  den  afstand  van  de  kust 
bepaalt  tôt  waar  het  recht  in  dit 
artikel  bedoeld  zal  kunnen  worden 
uitgeoefend. 

Artikel  III. 
Geen  straf  of  verlies  van  rechten 
ingevolge  de  wetten  van  de  Ver- 
eenigde Staten,  zal  ten  aanzien  var 
alcoholische  dranken  of  vaartuigen 
of  personen  ter  zake  van  het  vervoer 
van  zoodanige  dranken  toepasselijk 
zijn  of  deze  tre.ffen  wanneer  zulke 
dranken  zijn  ingeschreven  als  scheeps- 
voorraden,  of  als  lading  bestemd  naar 
een  buiten  de  Vereenigde  Staten. 
hunne  territoriën  of  bezittingen  ge- 
legen  haven,  aan  boord  van  Neder- 
landsche  schepen  op  weg  naar  of  van 
havens  van  de  Vereenigde  Staten  of 
hunne  territoriën  of  bezittingen  of 
varende  door  de  territoriale  wateren 
daarvan  en  zoodanig  vervoer  zal  be- 
handeld  worden  gelijk  nu  voorzien 
bij  de  wet  met  betrekking  tôt  het 
transit  van  zoodanige  dranken  door 
het  Panama-Kanaal,  mits  zoodanige 
dranken  voortdurend  onder  zegel  wor- 
den gehouden  zoolang  als  het  schip 
waarop  zij  zich  beviuden  binnen  de 
genoemde  territoriale  wateren  ver- 
blijft  en  mits  geen  deel  van  zulke 
dranken  te  eeniger  tijd  of  plaats 
worde  gelost  binnen  de  Vereenigde 
Staten,  hunne  territoriën  of  bezittingen. 

Artikel  IV. 

Elke     vordering    van    een    Neder- 

landsch  schip  tôt  schadevergoeding  op 

prond   dat  het  verlies  of  schade  heeft 

geleden    door   onjuiste  of    onredelijke 
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the  rights  conferred  by  Article  II  of 
this  Treaty  or  on  the  ground  that  it 
has  Dot  been  given  the  benefit  of 
Article  III  shall  be  referred  for  the 
joint  considération  of  two  persons,  one 
of  whom  shall  be  nominated  by  each 
of  the  High   Contracting  Parties. 


Effect  shall  be  given  to  the  recom- 
mendations  contained  in  any  such  joint 
report.  If  no  joiDt  report  can  be  agreed 
upon,  the  claim  shall  be  referred  to  the 
Permanent  Court  of  Arbitration  at  The 
Hague  described  in  the  Convention  for 
the  Pacific  Seulement  of  International 
Disputes,  concluded  at  The  Hague, 
October  18,  1907.*)  The  arbitral 
tribunal  shall  be  constituted  in  ac- 
cordance  with  Article  87  (Chapter  IV) 
and  with  Article  59  (Chapter  III)  of 
the  said  Convention.  The  proceedings 
shall  be  regulated  by  so  much  of  Chap- 
ter IV  of  the  said  Convention  ami  of 
Chapter  III  thereof  (spécial  regard 
being  had  for  Articles  70  and  74, 
but  excepting  Articles  53  and  54)  as 
the  tribunal  may  consider  to  be  appli- 
cable and  to  be  consistent  with  the 
provisions  of  this  agreement.  Ali  sums 
of  money  which  may  be  awarded  by 
the  Tribunal  on  account  of  any  claim 
shall  be  paid  within  eighteen  months 
after  the  date  of  the  final  award  with- 
out  interest  and  without  déduction, 
save  as  hereafter  specified.  Each  Go- 
vernment shall-  bear  its  own  ex  penses. 
The  expenses  of  the  Tribunal  sbali  be 
defrayed  by  a  ratable  déduction  of 
the  amount  of  the  sums  awarded  by 
it,  at  a  rate  of  five  per  cent  on  such 
sums,  or  at  such  lower  rate  as  may  be 
agreed  upon  between  the  two  Govern- 
ments;    the  deficiency,   if    any,    shall 


toepassing  van  de  rechten  doorartikel  II 
van  dit  verdrag  toegekend  of  op  grond 
dat  aan  dat  schip  niet  vergund  is  ge- 
worden  het  genot  te  hebben  van  het 
bepaalde  bij  artikel  III,  zal  onder- 
worpen  worden  aan  het  gezamenlijk 
onderzoek  van  twee  personen  van  wie 
één  door  elk  der  Hooge  Verdragsluiten- 
de  Partijen  zal  worden   benoemd. 

Aan  de  aanbevelingen  vervat  in  het' 
aldus  tôt  stand  gekomen   gezamenlijk 
verslag    zal   gevolg    worden    gegeven. 
Indien    men    het   over   geen    gemeen- 
schappelijk   verslag  eens  kan  worden 
zal  de  vordering  worden  onderworpen 
aan  het  Permanente  Hof  van  Arbitrage 
te  's  Gravenbage,    beschreven    in    het 
verdrag  voor  de  vreedzame  beslechting 
van  internationale  geschillen,  gesloten 
te  Den  Haag,   op  18  October  1907.*) 
Het    scheidsgerecht    zal    zijn    samen- 
gesteld    in    overeenstemming  met  ar- 
tikel   87   (hoofdstuk  IV)    en   met  ar- 
tikel 59  (hoofdstuk  III)  van  genoemd 
verdrag.  De  procédure  zal  door  Iloôfd- 
j  stuk    IV    van    genoemd    verdrag    en 
|  Hoofdstuk  III  daarvan  (met  bijzondere 
;  inachtneming    van     de    artikelen     70 
i  en    74,    maar    met    uitzondering    van 
I  de   artikelen   53    en   54)    worden   ge- 
J  regeld   voorzooveel  het  scheidsgerecht 
I  die  hoofdstukken  toepasselijk,    en    in 
|  overeenstemming  met  de  voorzieningen 
j  van    deze    overeenkomst    zal    achten. 
Aile  sommen  gelds  die  door  het  scheids- 
gerecht  ter  zake  van  eenige  vordering 
zullen  worden  toegekend,  zullen  worden 
betaald  binnenachttien  mnandennàden 
datum   van   de  einduitspraak,    zonder 
interest    en     zonder    aftrek,    behalvn 
zooals    hierna    uitdrukkelijk    bepaald. 
P^lke  Regeering  zal  hare  eigen  kosten 
dragen.     De  kosten   ven  het  scheids- 
gerecht   zullen    worden    gedekt    door 


*)  V.  N.  K.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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be  defrayed  in  equal  moieties  by  the 
two   Governinents. 


Article  V. 

This  Treaty  shall  be  subject  to 
ratification  and  shall  remain  in  force 
for  a  period  of  one  year  from  the 
date  of  the   exchange  of  ratifications. 

Three  months  before  the  expiration 
of  the  said  period  of  one  year,  either 
of  the  High  Contracting  Parties  may 
give  notice  of  its  désire  to  propose 
modifications  in  the  terms  of  the  Treaty. 


If  such  modifications  hâve  not  been 
agreed  upon  before  the  expiration  of 
the  tenu  of  one  year  mentioned  above, 
the  Treaty   shall   lapse. 

If  no  notice  is  given  on  either  side 
of  the  désire  to  propose  modifications, 
the  Treaty  shall  reraain  in  force  for 
auother  year,  and  so  on  automatically, 
but  subject  always  in  respect  of  each 
such  period  of  a  year  to  the  right  on 
either  side  to  propose  as  provided 
above,  three  months  before  its  expi- 
ration, modifications  in  the  Treaty, 
and  to  the  provision  that  if  such  mo- 
difications are  not  agreed  upon  before 
the  close  of  the  period  of  one  year, 
the  Treaty  shall  lapse. 


Article  VI. 
In  the  event  that  either  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  be  prevented 


evenredigen  aftrek  van  het  bedrag 
van  de  toegekende  sommen  ten  be- 
drage  van  5°/0  van  die  sommen  of 
een  zoodanig  geringer  percentage  als 
de  beide  Regeeringen  mochteu  over- 
eenkomen;  in  geval  van  een  tekort 
zal  dit  door  de  beide  Regeeringen 
voor   gelijke    helften    worden    gedekt. 

Artikel   V. 

Dit  verdrag  zal  worden  geratifieeerd 
en  zal  van  kracht  blijven  voor  het 
tijdperk  van  1  jaar  vanaf  den  datum 
van  de  uitwisseling  der  ratificaties. 
Drie  maanden  voôr  het  verstrijken 
van  genoemd  tijdperk  van  een  jaar 
zal  ieder  van  de  Hooge  Verdrag- 
sluitende  Partijen  haren  wensch  te 
kennen  kunnen  geven  om  in  de  be- 
palingen  van  het  verdrag  wijzigingen 
voor  te  stellen. 

Indien  omtrent  zoodanige  wijzig- 
ingen geen  overeenstemming  is  bereikt 
vôôr  het  verstrijken  van  het  boven- 
vermelde  tijdperk  van  een  jaar  zal 
het  verdrag  vervalleu. 

Indien  van  geen  van  beide  zijden 
de  wensch  te  kennen  is  gegeven  om 
wijzigingen  voor  te  stellen,  zal  het 
verdrag  weder  voor  een  jaar  van 
kracht  blijven,  en  zoo  automatisch 
verder,  waarbij  echter  met  betrekking 
tôt  elken  zoodanigen  termijn  van  een 
jaar  elke  partij  steeds  het  recht  heeft, 
om  zooals  boven  voorzien,  drie  maan- 
den vôôr  het  verstrijken  van  dien 
termijn  wijzigingen  in  het  verdrag 
voor  te  stellen,  en  waarbij  de  bepaling 
toepassing  zal  vindeu,  dat,  wanneer 
omtrent  zoodanige  wijzigingen  geen 
overeenstemming  voor  het  einde  van 
den  termijn  van  een  jaar  is  tôt  stand 
gekomen,    het  verdrag    zal   vervallen. 

Artikel   VI. 
In  het  geval  dat  een  van  de  Hooge 
Verdragsluitende  Partijen,  hetzij  door 
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either  by  judicial  décision  or  légis- 
lative action  from  giving  full  effect 
to  the  provisions  of  the  présent  Treaty, 
the  said  Treaty  shall  automatically 
Japse,  and,  on  such  lapse  or  whenever 
this  Treaty  shall  cease  to  be  in  force, 
each  High  Contracting  Party  shall  enjoy 
ail  the  rights  which  it  would  hâve 
possessed  had  this  Treaty  not  been 
concluded. 


The  présent  Convention  shall  be 
duly  ratified  by  the  Président  of  the 
United  States  of  America,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  thereof,  and  by  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  Netherlands;  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  Washington   as   soon   as    possible. 

In  witness  whereof,  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Convention  in  duplicate  in  the 
English  and  Dutch  languages  and  hâve 
thereunto  affixed  their  seals. 

Done  at  the  city  of  Washington 
this  twenty-first  day  of  August,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand 
nine  hundred  and  twenty-four. 

Charles  Evans  Hughes 
de  Graeff. 


een  rechterlijke  uitspraak,  of  door  een 
wetgevenden  maatregel,  mocht  worden 
verhindred  om  volkomen  gevolg  te 
geven  aan  de  bepalingen  van  dit  ver- 
drag,  zal  het  automatisch  vervallen, 
en  na  dit  vervallen  of  in  elk  geval 
waarin  dit  verdrag  zal  ophouden  van 
kracht  te  zijn,  zal  elke  Hooge  Verdrag- 
sluitende  Partij  aile  rechten  genieten 
welke  zij  zou  hebben  bezeten  indien 
dit  verdrag  niet  was  gesloten. 

Dit  verdrag  zal  behoorlijk  worden 
geratificeerd  door  den  Président  der 
Yereenigde  Staten  van  Amerika,  op 
advies  en  met  goedkeuring  van  der- 
zelver  Senaat  en  door  Hare  Majesteit 
de  Kooingin  der  Nederlanden  en  de 
ratificaties  zullen  zoo  spoedig  mogelijk 
te    Washington    worden    uitgewisseld. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  weder- 
zijdsche  gevolmachtigden  dit  verdrag 
in  dubbel  in  de  Engelsehe  en  Neder- 
landsche  talen  geteekend  en  daaraan 
hunne  zegels  gehecht  hebben. 

Gedaan  in  de  stad  Washington,  den 
21  Augustus  van  het  jaar  onzes 
Heeren    1924. 


[seal] 
[seal] 


[Exchange  of  Notes] 

[The  Netherlands  Minister  to  the  Secretary  of  State] 

No.  2330.  Légation  des  Pays-Bas, 

Washington,  D.  C,  August  21,  1924. 
Sir: 
lu  connection  with  the  signing  today  of  a  Convention  pertaining  to 
avoid  difficultés  which  might  arise  between  our  two  Go  vers  mente  in 
connection  with  the  laws  in  force  in  the  United  States  on  the  subject  of 
alcoholic  beverages  and  in  pursuance  of  our  previous  correspondance  on 
the  subject,  I  hâve  the  honor  to  inform  you  that  the  Royal  Government 
understands  that  in   the  event  of  the  adhe.sion   by  the  United  States  to  the 
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Protocol  of  December  16,  1920*)  under  which  the  Permanent  Court  of 
International  Justice  bas  been  created  at  The  Hague,  the  Government  of 
the  United  States  wîll  not  be  averse  to  considering  a  modification  of  the  said 
Convention,  or  the  making  of  a  separate  agreement,  providing  that  claims 
as  mentiooed  in  Article  IV  of  that  Convention,  whicb  cannot  be  settled 
in  the  way  as  indicated  in  the  first  paragraph  of  that  Article,  shall  be 
referred  to  the  Permanent  Court  of  International  Justice  instead  of  the 
Permanent   Court  of  Arbitration. 

I  shall  be  glad  to  hâve  you  confirm  this  understanding  on  behalf  of 
your  Government. 

Accept,  Sir,  the  renewed  assurances  of  my  highest  considération. 

De  Graeff. 
Honorable  Charles  E.  Hughes, 

Secretary  of  State,   Washington,  D.  C. 


[The  Secretary  of  State  to  the  Netherlands  Minister] 

Department  of  State, 
Washington,  August  21,    1924. 
Sir: 

I  hâve  the  honor  to  acknowledge  the  receipt  of  your  note  of  today's 
date,  in  which  you  were  so  good  as  to  inform  me,  in  connection  with 
the  signing  this  day  of  the  Convention  between  the  United  States  and  the 
Netherlands  to  aid  in  the  prévention  of  the  smuggliug  of  intoxicatiug 
liquors  into  the  Uuited  States,  that  the  Government  of  the  Netherlauds 
uuderstands  that  in  the  event  of  the  adhésion  by  the  Government  of  the 
United  States  to  the  Protocol  of  December  16,  1920,  under  which  the 
Permanent  Court  of  International  Justice  has  been  created  at  The  Hague, 
the  Government  of  the  United  States  will  not  be  averse  to  considering  a 
modification  of  the  said  Convention,  or  the  making  of  a  separate  Agreement, 
providiug  that  claims  mentioned  in  Article  IV  of  that  Convention  which 
cannut  be  settled  in  the  way  indicated  in  the  first  paragraph  of  that 
Article,  shall  be  referred  to  the  Permanent  Court  of  International  Justice 
instead   of  to  the   Permanent  Court  of  Arbitration. 

Complying  witli  your  request  for  confirmation  of  this  understanding, 
I  hâve  the  honor  to  state  that  the  Netherlands  Govemment'b  understanding 
of  the  attitude  of  the  Government  of  the  United  States  in  this  respect  is 
correct,  and  that  in  the  event  that  the  Senate  gives  its  assent  to  the 
proposai  made  by  the  Président  on  February  24,  1923,  that  it  consent 
limier  certain  stated  conditions  to  the  adhésion  by  the  United  States  to 
the  Protocol  of  December  16,  1920,  under  which  the  Permanent  Court 
of  International  Justice  has  been  created  at  The  Hague,  the  Government 
of  the  United  States  will  not  be  averse  to   considering  a  modification   of  the 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  854 
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Convention  this  day  signed,  or  tbe  rnakiug  of  a  separate  Agreement,  providing 
for  the  référence  of  claims  nientioned  in  Article  IV  of  tbe  Conv^ntfon 
which  cannot  be  settled  in  the  way  indicated  in  the  first  paragraph  of 
that  Article,  to  the  Permanent  Court  of  Iuternational  Justice  instead  of 
to   the  Permanent  Court  of  Arbitration. 

Accept,   Sir,  the  renewed  assurances  of  my  highest  considération. 

Charles  E.  Hughes. 
Jonkheer  Dr.   A.  C.  D.  de  Graeff, 

Minister  of  the  Netherlands. 
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Echange  de  Notes  en  vue  d'assurer  réciproquement  aux  mar- 
chandises  importées   le   traitement   appliqué   à  l'égard  de  la 
nation  la  plus  favorisée;  du  25  septembre   1924. 

Treaty  Série*,  No.  700. 


[The  Secretary  of  State  to  the  Minister  of  the  Dominican   Bepublic.J 

Department  of  State, 
Washington,   September  25,    1924. 
Sir: 

I  hâve  the  honor  to  make  the  following  statemenr  of  ray  understanding 
of  the  agreement  reached  throufjh  récent  conversations  held  at  Washington 
by  représentatives  of  the  Government  of  the  United  States  and  the  Govern- 
ment of  the  Dominican  Republic  with  référence  to  the  treatement  which  the 
United  States  shall  accord  to  the  commerce  of  the  Dominican  Republic 
and  which  the  Dominican  Republic  shall  accord  to  the  commerce  of  the 
United  States. 

Thèse  conversations  hâve  disclosed  a  mutual  understanding  bctween 
the  two  Governments  which  is  that,  in  respect  to  iroport,  export  and  other 
duties  and  charges  affecting  commerce,  as  well  as  in  respect  to  transit, 
warehousing  and  other  facilities,  the  United  States  will  accord  to  the  Do- 
minican Republic  and  the  Dominican  Republic  will  accord  to  the  United 
States,  its  territories  and  possessions,  unconditional  raost-favored- nation 
treatement. 

It  is   understood  that 

No  higher  or  other  duties  shall  be  imposcd  on  the  importation  into 
or    disposition  in   the   United   States,    its    territories  or   possessions,    of  any 
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articles  the  produce  or  manufacture  of  the  Dominican  Republic  than  are 
or  shall  be  payable  on  like  articles  the  produce  or  manufacture  of  any 
foreign    country; 

No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on  the  importation  into 
or  disposition  in  the  Dominican  Republic  of  any  articles  the  produce  or 
manufacture  of  the  United  States,  its  territories  or  possessions  than  are  or 
shall  be  payable  on  like  articles  the  produce  or  manufacture  of  any  foreign 
country; 

Similarly,  no  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  in  the  United  States, 
its  territories  or  possessions,  or  in  the  Dominican  Republic  on  the  expor- 
tation of  any  articles  to  the  other,  or  to  any  territory  or  possession  of  the 
other,  than  are  payable  ou  the  exportation  of  Jike  articles  to  any  foreign 
country  ; 

Every  concession  with  respect  to  any  duty  or  charge  affecting  com- 
merce dow  accorded  or  tbat  may  hereafter  be  accorded  by  the  United 
States  or  by  the  Dominican  Republic,  by  law,  proclamation,  decree  or  com- 
mercial treaty  or  a^reement,  to  the  products  of  any  third  country  will 
become  immediate.'y  applicable  witbout  request  and  without  compensation 
to  the  commerce  of  the  Dominican  Republic  and  of  the  United  States,  its 
territories  and   possessions,   respectively  : 

Provided   tliat  this  understanding  does  not  relate  to 

1.  The  treatment  which  the  United  States  accords  or  may  hereafter 
accord  to  the  commerce  of  Cuba  or  any  of  the  territories  or  possessions 
of  the  United  States  or  the  Panama  Canal  Zone,  or  to  the  treatment  which 
is  or  may  hereafter  be  accorded  to  the  commerce  of  the  United  States  with 
any  of  its  territories  or  possessions  or  to  the  commerce  of  its  territories 
or  possessions   with   one  auother; 

*2.  Prohibitions  or  restrictions  of  a  sanitary  character  or  designed  to 
protect  human.  animal  or  plant  life  or  régulations  for  the  enforcement  of 
police   or  revenue  laws. 

The  présent  Arrangement  shall  become  operative  on  the  day  of  sig- 
nature and,  unless  sooner  terminated  by  mutual  agreement,  shall  continue 
in  force  until  thirthy  days  after  notice  of  its  termination  shall  hâve  been 
giveu  by  either  party;  but  should  either  party  be  prevented  by  future  action 
of  its  législature  from  carrying  out  the  terms  of  this  arrangement,  the  ob- 
ligations  thereof  shall   thereupon   lapse. 

I   shall  be  glad  to  hâve  your  confirmation  of  the  accord  thus  reacbed. 

Accept,   Sir,   the   renewed   assurance  of  my   highest  considération. 

Charles  E.  Hughes. 
Senor  José  del   Carmen    Ariza, 

MinÎ8ter  of  the   Dominican   Republic. 
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[The   Minister  of  the  Dominican  Bepublic  to  the  Secretary  of  State.] 

Legacion   de   la  Repûblica  Dominicana, 

Washington,   Setiembre   25,  de    1924. 

Senor  Secretario  de  Estado: 

Tengo  el  honor  de  acusar  recibo  de  la  nota  de  fecha  de  hoy  en  la 
cual  hace  V.  E.  el  resûmen  de  lo  convenido  en  las  conversaciones  celebradas 
recientemente  en  esta  ciudad,  entre  el  Gobierno  de  los  Estados  Unidos  y 
el  Gobierno  de  la  Repûblica  L)ominicana,  relativas  al  tratamiento  que  los 
Estados  Unidos  aeordarân  al  comercio  de  la  Repûblica  Dominicana  y  que 
la  Repûblica  Dominicana  acordara  al   comercio  de  los   Estados  Unidos. 

Estas  conversaciones  revelaban  un  entendido  mutuo  entre  los  dos 
Gobiernos,  el  cual  es  que.  con  respecto  a  la  importacion,  exportacion  y 
otros  derechos  y  cargas  a  que  esta  sujeto  el  comercio,  asi  como  con  re- 
specto al  trânsito,  almacenaje  y  otras  facilidades,  los  Estados  Unidos,  sus 
territorios  o  posesiones  concederan  a  la  Repûblica  Dominicana  y  la  Re- 
pûblica Dominicana  concédera  a  los  Estados  Unidos,  sus  territorios  o  po- 
sesiones,   el    tratamiento  de  la  naciôn  mas  favorecida  sin  condicioues. 

Queda  entendido  que  no  se  impondran  ni  mas  altos  ni  otros  derechos 
de  importacion  o  de  disposicion  en  los  Estados  Unidos,  sus  territorios  o 
posesiones,  sobre  articulos  que  sean  productos  del  suelo  o  de  la  industria 
de  la  Repûblica  Dominicana,  que  los  que  se  cobran  o  cobraren  sobre  dichos 
articulos  cuando  proceden  del  suelo  o  de  la  industria  de  cualquier  otro 
pais  extranjero;  y  del  mismo  modo  no  se  impo[n]dran  ni  mas  altos  ni  otros 
derechos  de  importacion  o  de  disposicion  en  la  Repûblica  Dominicana,  sobre 
articulos  que  sean  productos  del  suelo  o  de  la  industria  de  los  Estados 
Unidos  sus  territorios  o  posesiones,  que  los  que  se  cobran  o  cobraren  sobre 
dichos  articulos  cuando  proceden  del  suelo  o  de  la  industria  de  cualquier 
otro   pais  extranjero. 

En  igual  sentido  no  se  impo[n]dran  en  los  Estados  Unidos  sus  terri- 
torios o  posesiones  ni  en  la  Repûblica  Dominicana,  sobre  articulos  que  se 
exporten  de  un  pais  al  otro,  o  a  cualquiera  territorio  o  posesion  d<*l  otro, 
mas  altos  ni  otros  derechos  de  exportacion,  que  los  que  se  cobran  o  cobraren 
cuando  dichos  articulos   se  exportan  a  cualquiera  otro   pais  extranjero. 

Cualquiera  concesion  acordada  o  que  en  io  futuro  se  acordare  por  los 
Estados  Unjdos,  o  por  la  Repûblica  Dominicana,  mediente  ley,  decreto, 
resolucion,  tratado  o  acuerdo,  sobre  los  productos  de  algun  otro  pais,  con 
relacion  a  los  derechos  o  cargos  que  afectan  al  comercio,  de  pleno  d<*recho 
sera  extensiva,  sin  solicitud  ni  retribucion  de  ningun  género,  al  comercio 
de  la  Repûblica  Dominicana  y  al  de  los  Estados  Unidos,  sus  territorios 
y  posesiones,   respectivamente. 

Siempre  que  este  entendido  no  se  reBera: 

1.  Al  tratamiento  que  los  Etados  Unidos  ahora  conceden  o  que  en 
lo  adelante  concedieren  al  comercio  de  Cuba  o  de  cuaU'squiera  de  los  terri- 
torios o  posesiones  de  los  Estados  Unidos  o  la  Zona  del  Canal  de  Panama, 
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o  al  tratamieDto  que  se  acuerda  6  acordare  al  comercio  entre  ios  Estados 
Unidos  y  cualesquiera  de  sus  territorios  o  posesiones  o  al  comercio  de  sus 
territorios   o  posesiones   entre  si. 

2.  A  las  prohibiciones  o  restric[e]iones  de  orden  sanitario  o  para  la 
proteccion  de  los  nombres,  de  los  animales,  o  de  las  plantas,  o  los  regla- 
mentos   para  la  ejecucion  de   las   leyes  fiscales  o  de  policia. 

Es  entendido  que  este  convenio  estarâ  en  vigor  desde  la  fecha  en 
que  se  firme,  y,  salvo  que  sea  terminado  antes  de  comun  acuerdo,  con- 
tinuant en  vigor  hasta  que  hayan  transcurrido  treinta  dias  del  aviso  dado 
por  una  parte  a  la  otra,  de  su  voluntad  de  poner  fin  al  convenio;  pero 
en  caso  de  que  cualquiera  de  las  dos  partes  no  pueda  cumplir  los  términos 
de  este  acuerdo,  por  motivo  de  actos  ulteriores  de  su  Legislatura,  las 
obligaciones  que  impone  quedarân  sin  efecto. 

Tengo  el  honor  de  informer  a  V.  E.  que  he  recibido  instruc[c]iones 
de  mi  Gobierno  de  confirmar  este  acuerdo  y  de  enviar  a  V.  E.  esta  nota 
en  contestacion  a  la  suya. 

Aprovecho  esta  oportunidad  para  renovar  a  V.  E.  las  seguridades  de 
mi   mas  alta  consideracion. 

J.  C.  Ariza, 
E.  E.  Ministro  Plenipotenciario. 
Honorable  Charles  E.  Hughes, 

Secretario  de  Estado  de  los  Estados  Unidos. 


106. 

BELGIQUE,  LUXEMBOURG,  HONGRIE. 

Accord  commercial;  réalisé  par  un  Echange  de  Lettres 
du  30  septembre   1924. 

Moniteur  belge,  No.  293  du  19  octobre  1924. 


En  vertu  d'un  accord  constaté  par  un  échange  de  lettres  en  date  du 
30  septembre  1924,  il  a  été  convenu  qu'en  attendant  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce  défiuitif,  l'Union  économique  belgo-luxernbourgeoise  et 
la  Hongrie  s'accorderaient  réciproquement,  à  partir  de  la  date  du  26  juillet 
1924  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne  l'importation,   l'exportation   et   le  transit  des   marchandises. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  l'Union  économique  belgo-luxembourgeoise 
se  réserve  la  faculté,  au  cas  où  les  circonstances  l'exigeraieut,  d'appliquer 
des  droits   différentiels  à  un   ou   plusieurs   produits  originaires  de   Hongrie. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois  se  réserve  également,  si  les  circon- 
stances l'exigent,  le  droit  d'appliquer  des  droits  autonomes  à  un  ou  plusieurs 
produits   originaires  de   l'Union   économique   belgo-luxembourgeoise. 
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Allemagne,  Guatemala, 


Si  l'une  des  Parties  Contractantes  venait  à  user  de  cette  faculté,  elle 
s'engage  à  entrer  immédiatement  en  pourparlers  avec  l'autre  Partie  pour 
déterminer  de  commun  accord  les  mesures  qu'il  importerait  de  prendre 
pour   rétablir  l'équilibre  de  l'arrangement. 

Au  cas  où  les  pourparlers  n'auraient  pas  abouti  dans  un  délai  d'un 
mois,  les  Parties  Contractantes  respectives  auraient  le  droit  de  dénoncer 
le  modus  vivendi  moyennant  un  préavis  de  quinze  jours. 

Le  présent  Accord  pourra  être  dénoncé  en  tout  temps.  Il  prendra 
fin  trois  mois  à  compter  du  jour  où  l'une  des  Parties  Contractantes  aura 
notifié  à  l'autre  sa  volonté  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Certifié  par  le  Secrétaire  Général  du 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

signé    R.  Costermans, 


107. 

ALLEMAGNE,  GUATEMALA. 

Convention  de  commerce;  signée  à  Guatemala, 
le  4  octobre  1924.*) 

Deutsches  Beichsgesetzblatt  1925.  II,  No.  18. 


Handelsabkommen 
zwischen  dem  Deutschen  Reiche 
und  Guatemala. 
Das  Deutsche  Reich  und  Guatemala, 
von  dem  Wunsche  geleitet,  das  zwischen 
ihnen  gliicklieherweise  bestehende  gute 
Einvernehmen  zu  erhalten  und  den 
Handelsverkehr  zwischen  den  beiden 
Lândern  zu  fôrdern,  haben  beschlossen, 
zu  diesem  Zwecke  ein  Abkommen  ab- 
zuschliessen,  und  haben  hiermit  be- 
auftragt  : 

der  Prâsident  des  Deutschen  Reichs 
den  Geschâftstrâger  bei  dem  Frei- 
staat  Guatemala,  Grafen  Franz 
von   Tattenbach; 


Convenciôn  de  comercio 
entre  Alemania  y  Guatemala. 

Alemania  y  Guatemala,  animadas 
del  deseo  de  conservar  las  relaciones 
de  buena  armonia  felizmente  existantes 
entre  ellas  y  de  favorecer  el  tràfico 
comercial  entre  ambos  Paises,  han 
resuelto  celebrar  con  tal  objeto  una 
Convenciôn,  a  cuyo  fin  han  encargado  : 


el  Présidente  de  Alemania, 
al  senor  Conde  Franz  von  Tatten- 
bach,   Encargado    de    Negocios 
en   Guatemala; 


*)   L'échange   des   ratifications   a  eu   lieu    à  Guatemala,   le  12  juin  1926.  — 
V.  Reichsgesetzbiatt  1926.  II,  p.  352. 
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der  Prâsident  des  Freistaates  Guate- 
mala 

den  Staatssekretàr  der  auswàrti- 
gen  Angelegenheiten,  Lizien- 
tiaten  Roberto  Lôwenthal, 

welche  sich  nach  MitteiluDg  ihrer  in 
guter  und  gehôriger  Form  befundenen 
VollmachteD  liber  foigende  Artikel  ge- 
einigt  haben: 

Artikel  1. 
Die  vertragschliessenden  Parteien 
verpflichten  sich,  sich  gegenseitig  die 
Behandlung  der  meistbegiinstigten  Na- 
tion inHandels-,  Konsular-  und  Schiff- 
fahrtssachen,mitAusnahmederKûsten- 
schiffahrt,  zu  gewâhren;  behufs  dessen 
versteht  es  sich,  dass  jede  Art  von 
Recht,  Freiheit  oder  Vorteil,  die  eine 
von  ihnen  einer  dritten  Nation  ge- 
wâhrt,  durch  die  Tatsacbe  selbst  (ipso 
facto)  déni  anderen  vertragschliessen- 
den Teile  zugestanden  ist. 

Artikel  IL 
Jede  Art  von  Recht,  Freiheit  oder 
Vorteil,  welche  Guatemala  den  ubrigen 
Freistaaten  von  Zentralanierika  oder 
irgendeinein  von  ihnen  gewiihrt  hat 
oder  in  der  Zukunft  gewâhren  wird, 
soll  nicht  auf  Grund  der  Bestimmung 
ira  Artikel  I  als  dem  Deutschen  Reiche 
gewûhrt  angesehen  werden,  es  sei  denn, 
dass  sie  auch  einer  dritten  Nation 
zugestanden  ist. 

Artikel  III. 

Das  gegenwartige  Abkommen  soll 
ratitiziert  werden,  und  es  sollen  die 
Ratitikationsurkunden  so  bald  als  mog- 
lich   ausgetauscht  werden. 

Dasselbe  soll  in  Kraft  trcten  ara 
Tag<-,  nachdera  dit:  Deutsche  Regie- 
rung  und  die  Regierung  von  Guate- 
mala   von    der    iu    beiden  Liindern    er- 

Nouv.  Recueil  Gin.  3*  S.  XVII. 


el   Présidente    de    la  Repûblica  de 
Guatemala. 

al    senor    Licenciado    Roberto 

Lôwenthal,     Secretario     de 

Estado    y    del    Despacho    de 

Relaciones  Exteriores, 

quienes,    después    de    haberse    comu- 

nicado  sus   plenos   poderes  y  hallân- 

dolos  en  buena  y  debida  forma,   han 

convenido  en  los  articulos  siguientes: 

Articulo  I. 
Las  Partes  Contratantes  se  ob- 
ligan  a  concederse  reciprocamente  el 
tratamiento  de  la  Nacion  mas  favo- 
recida  en  asuntos  comerciales,  con- 
sulares  y  maritimos,  con  excepciôn 
del  cabotaje;  y  al  efecto,  cualquier 
derecho,  franquicia  o  favor  que  una 
de  ellas  concéda  a  una  tercera  Naciôn, 
por  el  mismo  hecho  (ipso  facto)  se 
entiende  otorgado  a  la  otra  Parte 
Contratante. 


Articulo  II. 
Cualquier  derecho,  franquicia  o 
favor  que  Guatemala  haya  concedido 
o  en  lo  sucesivo  concediere  a  las 
demas  Repûblicas  de  Centro-América 
o  a  cualquiera  de  ellas,  no  se  enten- 
dera  concedido  a  Alemania  con  ar- 
reglo  a  lo  dispuesto  en  el  Articulo  I, 
sino  cuando  también  se  haya  otor- 
gado a  una  tercera  Naciôn. 

Articulo  III. 
La  présente  Convenciôn  sera  rati- 
ficada    y    las    ratificaciones    se    can- 
jearan  en  el  término  mas  corto  posible. 

Entrarâ  en  vigor  un  dia  después 
de  que  los  Gobiernos  de  Alemania 
y  de  Guatemala  reciban  la  notifica- 
ciôn    de    que    ha    sido    ratificada    en 

40 
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Japon,  Mexique. 


folgten  Ratifizierung  benachrichtîgt  sein 
werden.  Es  soll  vom  Tage  seines  In- 
krafttreteDs  ab  ein  Jahr  lang  in  Gel- 
tuDg  bleiben  und  danach  von  jedem 
der  vertragschliessenden  Teile  jeder- 
zeit  mit  dreimonatiger  Frist  gekûndigt 
werden  kônnen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beider- 
seitigeD  Beauftragten  das  gegenwârtige 
Abkommen  unterzeicbnet  und  ibre  Sie- 
gel   beigedrûckt. 

So  gescheben  zu  Guatemala  in  zwei 
Originalen  in  deutscher  und  spaniscber 
Spracheam  vierten  Oktobereintausend- 
neunhundertvierundzwanzig. 

(Siegel)     (gez.)  Tattenbach. 
(Siegel)     (gez.)  Bob.  Lôwenthal. 


ambos  Paises.  Quedarâ  vigente,  du- 
rante un  ano,  desde  el  dia  que  entre 
en  vigor,  y  después  podrâ  ser  denun- 
ciada  por  cada  una  de  las  Partes 
Contratantes,  en  cualquier  momento, 
dejando  de  surtir  efectos  très  meses 
después  de  que  la  otra  Parte  baya 
recibido  la  notification  de  la  denuncia. 
En  fé  de  lo  cual,  los  Delegados 
respectivos  ban  firmado  y  sellado 
con  sus  sellos  correspondientes  la 
présente  Convention. 

Hecbo  en  dos  originales  en  los 
idiomas  alemân  y  castellano  en  la 
Ciudad  de  Guatemala,  a  los  cuatro 
dias  de  octubre  de  mil  novecientos 
veinticuatro. 

(Sello)      (firmado)  Tattenbach. 
(Sello)      (firmado)  Bob.  Lôwenthal. 


108. 

JAPON,  MEXIQUE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Mexico, 
le  8  octobre  1924.*) 

Journal  officiel  japonais  No.  3815  du  14  mars  1925.  -  Diario  oficialf Mexico),  1925,  No.  41. 


Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  et  le  Président  des  Etats-Unis 
Mexicains,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  relations  d'amitié 
et  de  bonne  entente  qui  existent  beureusement  entre  Leurs  Etats  et  entre 
Leurs  sujets  et  citoyens,  et  persuadés  que  la  détermination  d'une  manière 
claire  et  positive  des  règles  qui,  à  l'a7enir,  doivent  s'appliquer  aux  rapports 
commerciaux  entre  Leurs  deux  pays,  contribuera  à  la  réalisation  de  ce 
résultat  hautement  désirable,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Mexico,  le  4  juin  1925. 
**)  En   langues   espagnole   et   française.     Eu   regard   à   l'Article  28   nous   ne 
reproduisons  que  le  texte  français. 
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Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon: 

Son  Excellence  M.  Shigetsuna  Furuya,  Jushii,  décoré  de  l'Ordre 
Impérial  du  Trésor-Sacré  de  3ème  classe,  Envoyé  Extraordinaire 
et   Ministre   Plénipotentiaire  aux   Etats- Unis   Mexicains; 

et  le  Président  des  Etats-Unis   Mexicains: 

Son  Excellence  M.  Aaron  Sâenz,  Secrétaire  d'Etat  et  du  Ministère 
des   Relations  Extérieures; 
Lesquels,    après    s'être    communiqué    leurs    pleins    pouvoirs   respectifs, 
trouvés  en   bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  I. 

Les  sujets  ou  citoyens  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
auront  pleine  liberté,  avec  leurs  familles,  d'entrer  et  de  séjourner  dans 
toute   l'étendue  des  territoires  de   l'autre. 

Sous  la  condition  de  ce  conformer  aux  lois  du  pays,  ils  jouiront  des 
droits  ci-après  spécifiés: 

1.  Ils  seront,  en  ce  qui  concerne  le  voyage  et  la  résidence,  traités 
sous  tous   rapports  comme  les  nationaux; 

2.  Ils  auront,  comme  les  nationaux,  le  droit  de  se  livrer  au  commerce 
ou  à  l'industrie  manufacturière  et  de  faire  le  trafic  de  tous  articles  de 
commerce  licite,  soit  en  personne,  soit  par  des  représentants,  soit  seuls, 
soit  en  association   avec  des  étrangers  ou  des  nationaux; 

3.  Ils  seront  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur  industrie,  métier 
ou  profession,  la  poursuite  de  leurs  études  ou  investigations  scientifiques, 
traités,  à  tous  égards,  comme  les  sujets  ou  citoyens  d'une  autre  nation 
amie   quelconque; 

4.  Ils  pourront,  d'accord  avec  les  lois  de  chaque  nation  et  sur  le 
même  pied  que  les  sujets  ou  citoyens  d'une  autre  nation  amie  quelconque, 
posséder  ou  louer  et  occuper  les  maisons,  les  fabriques,  les  magasins,  les 
boutiques  et  les  locaux  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  et  prendre  à  bail 
des  terrains  à  l'effet  d'y  résider  ou  de  les  utiliser  dans  un  but  licite 
commercial,   industriel,   manufacturier  ou  autre; 

5.  Ils  pourront  librement  acquérir  et  posséder  toute  espèce  de  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière,  que  la  loi  du  pays  permet  ou  permettra 
d'acquérir  ou  de  posséder  aux  sujets  ou  citoyens  de  tout  autre  pays  étranger, 
sous   les  conditions   et  limitations  que  cette   loi   leur  impose. 

Ils  pourront  en  disposer  par  voie  de  vente,  échange,  donation,  mariage, 
testament,  ou  de  toute  autre  manié» e,  sous  les  mêmes  conditions  qui  sont 
ou  seront  établies  a  l'égard  des  nationaux  eux-mêmes.  Ils  pourront  aussi 
exporter  librement  le  produit  des  ventes  de  leurs  propriétés  et  tout  ce 
qui  leur  appartient  en  général,  sans  pouvoir  être  soumis,  en  tant  qu'étrangers, 
ù  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les 
nationaux   dans   les   mêmes  circonstances; 

6.  Ils  jouiront  d'une  protection  et  sécurité  constantes  et  complètes, 
pour  leurs  personnes   et  leurs  propriétés;   ils  auront  uu   accès  libre   et  facile 
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auprès  des  cours  et  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense 
de  leurs  droits,  et  ils  seront,  en  outre,  comme  les  nationaux,  libre  de 
choisir  et  d'employer  des  avocats,  avoués  et  autres  hommes  de  loi  pour 
les  représenter  devant  les  cours  et  tribunaux;  ils  seront,  en  outre,  admis 
à  faire  valoir  leurs  réclamations  contre  l'Etat  et  ses  organes  devant  les 
tribunaux  ou  autres  autorités  compétentes,  et  d'une  manière  générale  ils 
auront  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui 
concerne   l'administration   de  la  justice; 

7.  Ils  ne  seront  contraints  à  subir  des  charges  ou  à  payer  des  impôts, 
taxes  ou  contributions,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  imposés  aux  nationaux. 

Article  IL 
Les  sujets  ou  citoyens  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
seront  exempts  de  tout  service  militaire  obligatoire  soit  dans  l'armée  de 
terre  ou  de  mer,  soit  dans  la  garde  nationale  ou  la  milice,  ainsi  que  de 
toutes  les  contributions  imposées  en  lieu  et  place  du  service  personnel. 
Us  seront  exempts  également  de  tous  emprunts  forcés  et  de  toutes  ré- 
quisitions ou  contributions  militaires,  sauf  ceux  qui  leur  seront  imposés, 
comme  aux  nationaux  eux-mêmes,  en  leur  qualité  de  possesseurs,  locataires 
ou  occupants  de  biens  immeubles. 

Article  III. 
Les  habitations,  magasins,  fabriques  et  boutiques  des  sujets  ou  citoyens 
de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  dans  les  territoires  de  l'autre, 
ainsi  que  tous  les  locaux  qui  en  dépendent,  employés  pour  des  buts  licites, 
seront  respectés.  Il  ne  sera  point  permis  d'y  procéder  à  des  visites  domi- 
ciliaires ou  perquisitions,  non  plus  que  d'examiner  ou  d'inspecter  les  livres, 
papiers  ou  comptes,  sauf  dans  les  conditions  et  formes  prescrites  par  les 
lois  à  l'égard  des  nationaux  eux-mêmes. 

Article  IV. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pourra  nommer  des  Consuls 
Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires  dans  tous  les  ports, 
villes  et  places  de  l'autre,  à  l'exception  des  localités  où  il  y  aurait  in- 
convénient à  admettre  de  tels  officiers  consulaires.  Cette  exception,  toute- 
fois, ne  sera  pas  faite  à  l'égard  de  l'une  des  Parties  Contractantes  sans 
l'être  également  à  l'égard  de  toutes  les  autres  Puissances 

Lesdits  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires, 
ayant  reçu  du  Gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  sont  nommés  l'exe- 
quatur  ou  autres  autorisations  nécessaires,  auront,  à  charge  de  réciprocité, 
le  droit  d'exercer  toutes  les  fonctions  et  de  jouir  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  aux  officiers 
consulaires  d'une  autre  nation  amie  quelconque.  Le  Gouvernement  donnant 
l'exequatur  ou  autres  autorisations,  a  le  droit  de  les  annuler  selon  son 
propre  jugement;  toutefois  il  est  tenu  daDS  ce  cas  d'expliquer  les  raisou* 
pour   lesquelles  il   a  jugé  à   propos  d'agir  ainsi. 
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Article   V. 

Dans  le  cas  où  un  sujet  ou  citoyen  de  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  viendrait  à  mourir  dans  les  territoires  de  l'autre,  sans  avoir 
laissé,  au  lieu  du  décès,  aucun  héritier  ou  exécuteur  testamentaire  d'après 
les  lois  de  son  pays,  l'officier  consulaire  compétent  du  pays  auquel  ap- 
partient le  défunt,  aura  le  droit,  les  formalités  nécessaires  remplies,  soit 
personnellement  soit  par  délégué,  de  représenter  cette  personne  absente  et 
d'agir  en  sou  lieu  et  place,  pendant  la  durée  de  son  absence;  il  prendra 
toutes  les  mesures  et  fera  tous  les  actes  nécessaires  pour  l'administration 
et  la  liquidation  régulière  de  la  succession.  Toutefois,  rien  de  ce  qui  est 
contenu  dans  cet  article  ne  saurait  être  tenu  comme  pouvant  dessaisir  les 
tribunaux  du  pays  où  se  trouvent  les  biens,  des  affaires  rentrant  dans 
leur  propre  compétence. 

Les  dispositions  précédentes  seront,  de  même,  applicables  au  cas  où 
un  sujet  ou  citoyen  de  l'une  des  Parties  Contractantes  possédant  des  biens 
dans  les  territoires  de  l'autre,  viendrait  à  mourir  en  dehors  desdits  terri- 
toires sans  avoir  laissé,  au  lieu  où  ces  biens  sont  situés,  aucun  héritier 
ou  exécuteur  testamentaire. 

Article  VI. 
Il  y  aura,  entre  les  territoires  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes, 
liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation.  Les  sujets  ou  citoyens 
de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront,  sur  le  même  pied  que  les 
sujets  ou  citoyens  d'une  autre  nation  amie  quelconque,  pleine  liberté  de 
se  rendre  avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons  dans  les  lieux,  ports  et 
rivières  des  territoires  de  l'autre,  qui  sont  ou  pourront  être  ouverts  au 
commerce  extérieur;  ils  sont,  toutefois,  tenus  de  se  conformer  toujours 
aux   lois  du   pays  où  ils  arrivent. 

Article  TU. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  des  territoires  de  l'une  des  Parties 
Contractantes,  de  quelque  endroit  qu'ils  viennent,  bénéficieront,  à  leur 
importation  dans  les  territoires  de  l'autre,  des  taxes  de  douane  les  plus 
réduites  applicables  aux  articles  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

Aucune  des  Parties  Contractantes  n'imposera  à  l'importation  d'un 
article  quelconque  à  destination  des  territoires  de  l'autre,  des  droits  ou 
charges,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  im- 
posés à  l'exportation  des  articles  similaires  à  destination  de  tout  autre 
pays   étranger. 

Article  VIII. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  des  territoires  de  l'une  des  Parties 
Contractantes,  qui  passent  en  transit  les  territoires  de  l'autre,  en  con- 
formité avec  les  lois  du  pays,  seront  réciproquement  affranchis  de  tous 
droits  de  transit,  soit  qu'ils  passent  directement,  soit  que,  pendant  le 
transit,   ils  doivent   être  déchargés,  déposés   et  rechargés. 
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Article  IX. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  dans  les  territoires  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes,  introduits  pour  leur  vente  dans  les  ter- 
ritoires de  l'une  d'elles,  ne  pourront  être  grevés  de  droits  ou  contributions 
intérieurs,  qu'ils  soient  nationaux,  locaux  ou  municipaux,  plus  élevés  ou 
plus  onéreux  que  ceux  qui  se  perçoivent  ou  pourraient  être  perçus  sur 
les  produits  nationaux. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  dans  les  territoires  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  qui  se  trouvent  en  territoire  de  l'autre  en 
emmagasinage  ou  en  transit  ne  pourront  être  grevés  de  droits  ou  con- 
tributions intérieurs,  qu'ils  soient  nationaux,   locaux  ou  municipaux. 

Article  X. 

Les  Parties  Contractantes  conviennent  de  dispenser  en  général  de 
l'obligation  de  produire  de  certificats  d'origine.  Toutefois,  au  cas  où  il 
existerait,  dans  l'un  des  deux  pays,  des  taxes  de  douane  différentes  à 
l'égard  de  quelques  articles  d'importation,  des  certificats  d'origine  pour- 
ront exceptionnellement  être  exigés  pour  que  les  articles  venant  de  l'autre 
pays  soient  admis  en  payant  les   taxes  qui  leur  correspondent. 

Dans  ce  cas,  les  certificats  seront  délivrés  dans  les  lieux  d'expédition, 
sièges  d'un  consulat,  par  le  consul  de  carrière  du  pays  dans  lequel  l'im- 
portation doit  être  faite,  et,  dans  les  autres  lieux,  par  l'autorité  douanière, 
et,  à  défaut  de  cette  autorité,  par  les  Chambres  de  Commerce  ou  les 
autorités  locales. 

Lorsque  la  délivrance  des  certificats  d'origine  entraînera  la  perception 
de  taxes  quelconques  dans  l'un  des  pays,  des  taxes  équivalentes  pourront 
être  établies  par  l'autre  pays  à  l'occasion  des  certificats  d'origine  qu'il 
délivrera.     Il  en  sera  de  même,   le  cas  échéant,  pour  les  factures  consulaires. 

Article  XL 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent,  à  ne  pas  entraver  le 
commerce  réciproque  des  deux  pays  par  des  prohibitions  ou  restrictions 
à  l'importation,   à  l'exportation   ou   au  transit. 

Des  exceptions  à  cette  règle,  en  tant  qu'elles  soient  applicables  à 
tous  les  pays  ou  aux  pays  se  trouvant  en  conditions  identiques,  seront 
admises  seulement  dans  les  cas  suivants: 

1.  Pour  cause  de  guerre; 

2.  Pour  des  motifs  de  sûreté  ou  de  santé  publique; 

3.  Par  égard  aux  mesures  sanitaires  ayant  pour  but  de  protéger  les 
animaux  et  les  plantes  utiles  contre  les  maladies  et  les  insectes  et  para- 
sites  nuisibles; 

4.  Dans  le  but  d'appliquer  à  des  marchandises  étrangères  des  inter- 
dictions ou  des  restrictions  établies  par  la  législation  intérieure  à  l'égard 
de  la  production,  du  placement  ou  du  trafic  de  marchandises  indigènes  de 
même   nature. 
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Article  XII. 

Les  négociants  et  les  industriels,  sujets  ou  citoyens  de  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  ainsi  que  les  négociants  et  les  industriels, 
domiciliés  et  exerçant  leur  commerce  et  industrie  dans  les  territoires  de 
cette  Partie,  pourront,  dans  les  territoires  de  l'autre,  soit  en  personne, 
soit  par  des  commis  voyageurs,  faire  des  achats  ou  recueillir  des  com- 
mandes, avec  ou  sans  échantillons.  Ces  négociants,  industriels  et  leurs 
commis  voyageurs,  en  faisant  ainsi  des  achats  et  en  recueillant  des  com- 
mandes, jouiront,  en  matière  d'impositions  et  de  facilités,  du  même  traite- 
ment que   les  nationaux. 

Les  articles  importés  comme  échantillons  dans  les  buts  susmentionnés, 
seront,  dans  chacun  des  deux  pays,  admis  temporairement  en  franchise  de 
droits,  en  conformité  des  règlements  et  formalités  de  douane  établis  pour 
assurer  leur  réexportation  ou  le  paiement  des  droits  de  douane  prescrits 
en  cas  de  non -réexportation  dans  le  délai  prévu  par  la  loi.  Toutefois, 
ledit  privilège  ne  s'étendra  pas  aux  articles  qui,  à  cause  de  leur  quan- 
tité ou  valeur,  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  échantillons,  ou  qui, 
à  cause  de  leur  nature,  ne  sauraient  être  identifiés  lors  de  leur  réex- 
portation. Le  droit  de  décider  si  un  échantillon  est  susceptible  d'admis- 
sion en  franchise,  appartient  exclusivement,  dans  tous  les  cas,  aux  autorités 
compétentes  du  lieu   où  l'importation  a  été  effectuée. 

Article  XIII. 

Les  sociétés  de  toute  espèce  et  les  associations  commerciales,  indu- 
strielles et  financières,  y  compris  les  compagnies  d'assurance,  qui  sont  ou 
seront  constituées  conformément  aux  lois  de  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  et  qui  sont  ou  seront  enregistrées  dans  les  territoires  de 
cette  Partie,  sont  autorisées,  dans  les  territoires  de  l'autre,  en  se  confor- 
mant aux  lois  de  celle-ci,  autant  en  ce  qui  concerne  la  forme  comme  le 
fond,  à  exercer  leurs  droits  et  à  ester  en  justice  devant  les  tribunaux, 
soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  s'y  défendre. 

Leur  admission  à  l'exercice  de  leur  industrie  ou  de  leur  commerce 
ainsi  qu'à  l'acquisition  de  biens  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie  se 
règle  d'après  les  prescriptions  qui  y  sont  en  vigueur.  En  tout  cas,  les 
dites  sociétés  et  associations  jouiront,  dans  ces  territoires,  des  mêmes  droits 
que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  à  des  sociétés  et  associations 
similaires  d'une  autre  nation  amie  quelconque. 

Article  XIV. 
Tous  les  articles  qui  sont  ou  pourront  être  légalement  importés,  dans 
les  ports  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  par  des  navires  nationaux, 
pourront,  de  même,  être  importés  dans  ces  ports  par  des  navires  de  l'autre 
Partie  Contractante,  sans  être  soumis  à  des  droits  ou  charges,  de  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  les 
mêmes  articles  seraient  soumis  s'ils  étaient  importés  par  des  navires  nationaux. 
Ct'tte  égalité  réciproque  de  traitement  sera  appliquée  sans  distinction,  que  ces 
articles  viennent  directement  du  lieu  d'origine,  ou  de  tout  autre  pays  étranger. 
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Il  y  aura,  de  même,  parfaite  égalité  de  traitement  pour  l'exportation, 
de  façon  que  les  mêmes  droits  de  sortie  seront  payés,  et  les  mêmes  primes 
et  drawbacks  seront  accordés,  dans  les  territoires  de  chacune  des  Parties 
Contractantes,  à  l'exportation  d'un  article  quelconque  qui  peut  ou  pourra 
en  être  légalement  exporté,  que  cette  exportation  se  fasse  par  des  navires 
japonais  ou  par  des  navires  mexicains  et  quel  que  soit  le  lieu  de  destination, 
soit  un  port  de  l'autre  Partie,   soit  un  port  d'une  tierce  Puissance. 

Article  XV. 
En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement, 
leur  déchargement  dans  les  eaux  territoriales  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, il  ne  sera  accordé  par  l'une  des  Parties  aux  navires  nationaux, 
aucun  privilège  ni  aucune  facilité  qui  ne  le  soit  également,  en  pareil  cas, 
accordé  aux  navires  de  l'autre  pays,  la  volonté  des  Parties  Contractantes 
étant  que,  sous  ces  rapports,  les  navires  respectifs  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

Article  XVI. 
Tous  les  navires  qui,  conformément  aux  lois  japonaises,  sont  considérés 
comme  navires  japonais  et  tous  les  navires  qui,  conformément  aux  lois 
mexicaines,  sont  considérés  comme  navires  mexicains,  seront  considérés 
respectivement  en  tout  ce  qui  concerne  l'application  de  ce  Traité  comme 
navires  japonais   et  mexicans. 

Article  XVII. 
Aucuns  droits  de  tonnage,  de  transit,  de  canal,  de  port,  de  pilotage, 
de  phare,  de  quarantaine  ou  autres  droits  ou  charges  similaires  ou  analogues, 
de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  levés  au  nom  ou  au  profit  du  Gouverne- 
ment, de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corporations  ou  d'établisse- 
ments quelconques,  ne  seront  imposés  dans  les  eaux  territoriales  de  l'un 
des  deux  pays  sur  les  navires  de  l'autre,  sans  qu'ils  soient  également 
imposés,  sous  les  mêmes  conditions,  sur  les  navires  nationaux  en  général 
ou  sur  les  navires  d'une  autre  nation  amie  quelconque.  Cette  égalité  de 
traitement  sera  appliquée  réciproquement  aux  navires  respectifs,  quelque 
soit  leur  lieu   de  provenance  ou  de  destination. 

Article  XVIII. 
Les    navires    chargés  d'un    service  postal  de  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  'jouiront  dans   les    eaux    territoriales    de    l'autre,    des    mêmes 
facilités,    privilèges  et    immunités  que  ceux   qui   sont   accordés  aux   navires 
similaires  d'une  autre  nation  amie  quelconque. 

Article  XIX. 
Il  est  fait  exception  aux  dispositions  du  présent  Traité  pour  le  cabotage 
dont  le  régime  reste  soumis  aux  lois  du  Japon  et  du  Mexique  respectivement. 
Il  s'entend  cependant  que  les  sujets  ou  citoyens  et  les  navires  de  l'une 
des  deux  Parties  Contractantes  jouiront  en  cette  matière  sur  les  territoires 
de   l'autre   du   traitement  accordé  à  une  autre  nation  amie  quelconque. 
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Il  est  entendu,  toutefois,  qu'un  navire  d'une  des  Parties  Contractantes 
chargé  dans  un  pays  étranger  avec  un  chargement  destiné  à  deux  ou  plusieurs 
ports  de  l'autre  Partie,  pourra  débarquer  une  portion  de  son  chargement 
dans  un  de  ces  ports,  et  continuer  son  voyage  vers  l'autre  port  ou  les 
autres  ports  de  destination,  pour  y  débarquer  le  reste  de  la  cargaison,  en 
se  soumettant  toujours  aux  lois,  aux  tarifs  et  aux  règlements  douaniers  du 
pays  de  destination;  pareillement  et  avec  les  mêmes  réserves,  les  navires 
d'une  des  Parties  Contractantes  auront  la  faculté  de  prendre  de  la  cargaison 
pour  l'étranger,   dans  le  même  voyage,   dans  plusieurs  ports  de  l'autre  Partie. 

Article  XX. 
Les  officiers  consulaires  compétents  de  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, seront,  dans  les  territoires  de  l'autre,  exclusivement  chargés  du 
maintien  de  l'ordre  intérieur  des  navires  marchands  de  leur  nation,  et  seront 
seuls  compétents  pour  connaître  des  différends  qui  pourraient  survenir,  soit  en 
mer,  soit  dans  les  eaux  territoriales  de  l'autre  Partie,  entre  les  capitaines,  les 
officiers  et  l'équipage,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  salaires 
et  l'exécution  des  contrats.  Toutefois,  la  juridiction  appartiendra  aux  autorités 
territoriales,  dans  le  cas  où  il  surviendrait,  à  bord  d'un  navire  marchand  de 
l'une  des  Parties  Contractantes  dans  les  eaux  territoriales  de  l'autre,  des  dés- 
ordres que  les  autorités  compétentes  du  lieu  jugeraient  de  nature  à  troubler  ou 
à  pouvoir  troubler  la  paix  ou  l'ordre  dans  ces  eaux  ou  à  terre. 

Article  XXI. 

Si  un  marin  déserte  d'un  navire  appartenant  à  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  dans  les  eaux  territoriales  de  l'autre,  les  autorités  locales  seront 
tenues  de  prêter,  dans  les  limites  de  la  loi,  toute  l'assistance  en  leur  pouvoir,  pour 
l'arrestation  et  la  remise  de  ce  déserteur,  sur  la  demande  qui  leur  sera  adressée, 
à  cet  effet,  par  l'officier  consulaire  compétent  du  pays  auquel  appartient  le  navire 
en  question,  avec  l'assurance  de  rembourser  toutes  les  dépenses  y  relatives. 

Il  est  entendu  que  cette  stipulation  ne  s'appliquera  pas  aux  sujets  ou 
citoyens  du  pays  où  la  désertion  aura  lieu. 

Article  XXII. 

En  cas  de  naufrage,  avaries  en  mer  ou  relâche  forcés,  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  devra  donner,  en  tant  que  les  devoirs  de  la  neutralité 
le  permettent,  aux  navires  de  l'autre,  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat  ou  à  des 
particuliers,  la  même  assistance  et  protection  et  les  mêmes  immunités  que 
celles  qui  seront  accordées  en  pareils  cas  aux  navires  nationaux.  Les  articles 
sauvés  de  ces  navires  naufragés  ou  avariés  seront  excempts  de  tous  droits  de 
douane,  à  moins  pu'ils  n'entrent  dans  la  consommation  intérieure,  auquel  cas 
ils  serout  tenus  de  payer  les  droits  prescrits. 

Si  un  navire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  a  échoué  ou  naufragé  sur 
les  côtes  de  l'autre,  les  autorités  locales  en  informeront  l'officier  consulaire 
compétent  le  plus  rapproché. 

Les  officiers  consulaires  respectifs  seront  autorisés  à  prêter  l'assistance 
nécessaire  à  leurs  nationaux. 
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Article  XXIII. 

Réserve  faite  des  cas  où  ce  Traité  en  dispose  autrement  de  manière  ex- 
presse, les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  que,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce,  la  navigation  et  l'industrie,  tout  privilège,  faveur  ou 
immunité  quelconque,  que  l'une  d'elles  a  déjà  accordé  ou  accorde  -à  l'avenir 
aux  navires  et  aux  sujets  ou  citoyens  de  tout  autre  Etat,  seront  étendus, 
immédiatement  et  sans  condition,  aux  navires  et  aux  sujets  ou  citoyens  de 
l'autre  Partie  Contractante. 

Article  XXIV. 

Les  dispositions  du  présent  Traité  ne  s'appliquent  pas: 

1.  à  l'exercice  de  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  ni  aux  produits  de  la  pêche  nationale,  ainsi  que  de  la  pêche  qui, 
à  l'égard  de  l'importation  de  ses  produits,  serait  assimilée  à  la  pêche  nationale; 

2.  aux  concessions  de  tarif  que  chacune  des  Parties  Contractantes  ait 
accordées  ou  accorderait  exceptionnellement  à  des  Etats  limitrophes  pour 
faciliter  le  trafic  de  frontière; 

3.  aux  encouragements  accordés  ou  qui  pourraient  être  accordés  à  la 
marine  marchande  nationale. 

Article  XXV. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  animées  du  désir  d'éviter  des  discus- 
sions qui  pourraient  troubler  leurs  relations  amicales,  conviennent  qu'à  l'égard 
des  réclamations  ou  plaintes  d'individus  particuliers  en  matière  d'ordre  civil, 
criminel  ou  administratif,  leurs  Agents  Diplomatiques  n'interviendront  pas, 
sauf  pour  cause  de  refus  ou  retard  extraordinaire  ou  illégal  de  justice:  pour 
manque  d'exécution  d'une  sentence  définitive;  ou  bien,  les  recours  légaux 
épuisés,  pour  violation  expresse  des  Traités  existants  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes,  ou  des  règles  du  Droit  International  aussi  bien  Public  que 
Privé,   reconnues  généralement  par  les  nations  civilisées. 

Il  est  également  stipulé  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
qu'aucun  des  Gouvernements  ne  prétendra  rendre  l'autre  responsable  (à  moins 
qu'il  y  ait  eu  faute  ou  manque  de  la  diligence  due,  de  la  part  de  leurs 
autorités  respectives  ou  de  leurs  agents)  des  dommages,  vexations  ou  exactions 
occasionnés  en  temps  d'insurrection  ou  de  guerre  civile,  aux  sujets  ou  citoyens 
d'une  des  Parties  dans  le  territoire  de  l'autre  par  des  rebelles,  insurgés 
ou  tribus  sauvages  soustraites  aux   ordres  du   Gouvernement. 

Il  est  entendu  toutefois  que,  dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  acceptera,  par  voie  d'accord  ou  autrement,  en  ce  qui  concerne 
les  réclamations  des  sujets  ou  citoyens  d'une  tierce  Puissance  quelconque, 
une  responsabilité  plus  étendue  que  celle  qui  est  spécifiée  ci-dessus,  les 
réclamations  des  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  Partie  Contractante  ne  seront 
pas   traitées   d'une  manière  moins  favorable. 

Article  XXVI. 
Les  dispositions  du    présent  Traité  sont    applicables  à  tous  les  terri- 
toires et  possessions  appartenant  à  l'une   ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ou  administrés   par  elle. 
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Article  XXVII. 
A   partir  de   l'entrée  en   vigueur  du  présent  Traité,   le  Traité  d'Amitié 
et  de  Commerce  entre  le  Japon  et  le  Mexique  du   30  de  Novembre  de  1888, 
cessera  ses  effets. 

Article  XXVIII. 
Le  présent  Traité  sera  fait  en  double  dans  chacune  des  langues  espagnole 
et  française,    étant  convenu  qu'un   doute  quelconque  sur  son  interprétation 
sera  élucidé  par  le  texte  français. 

Article  XXIX. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  conformément  aux  lois  constitutionnelles 
de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Mexico  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Il  entrera  en  vigueur  le 
quinzième  jour  après  la  date  de  l'échange  de  ratifications  et  demeurera 
exécutoire  pendant  cinq  ans. 

Toutefois,  l'alinéa  1  de  l'Article  VII  en  vertu  duquel  les  produits 
naturels  ou  fabriqués  des  territoires  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  de 
quelque  endroit  qu'ils  viennent,  bénéficieront,  à  leur  importation  dans  les 
territoires  de  l'autre,  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites  applicables  aux 
articles  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère,  pourra  être  dénoncé 
à  toute  époque  par  chacune  des  deux  Parties  Contractantes,  et  dans  ce  cas, 
il   cessera  d'être  exécutoire  un   an   après  cette  dénonciation. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes  n'aurait  notifié 
à  l'autre,  douze  mois  avant  l'échéance  de  ce  terme,  son  intention  de  mettre 
fin  au  Traité,  le  Traité  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
d'un  an  à  partir  du  jour  où  l'une  des  Parties  Contractantes  l'aura  dénoncé. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y   ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Mexico,  en  double  exemplaire  dans  chacune  des  langues  française 
et  espagnole  le  huit  octobre  mil  neuf  cent  vingt-quatre. 

(L.  S.)  Shigetsuna  Furuya. 

(L.  S.)  Aarôn  Sâenz. 
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109. 

SUISSE,  ITALIE. 

Echange  de  Notes  concernant  l'application  de  la  Convention 
réglant  le  service  des  douanes  aux  stations  de  Chiasso  et  de 
Luino,   conclue   le    15   décembre  1882;*)    des   5   et  26  no- 
vembre 1924.**) 

Raccolta  délie  îeggi  federcUi  1935,  No.  7. 


Considerata  la  minima  importanza  del  movimento  locale  délie  stazioni 
intermedie  di  MaccagDO  e  Pino  e  quindi  la  possibilità  di  sopprimere,  senza 
inconvenienti,  gli  uffici  doganali  svizzeri  nelle  dette  stazioni,  proTvedendo 
in  altro  modo  al  relativo  servizio,  si  è  di  comune  accordo  riconosciuta  la 
convenienza  di  adottare  le  disposizioni  seguenti: 

Art.  1. 

Sono  soppressi,  fino  a  quando  non  ne  sia  richiesto  il  ripristino  da 
uno  dei  due  Governi,  gli  Uffici  doganali  svizzeri  nelle  stazioni  intermedie 
di  Maccagno  e  Pino. 

Art.  2. 

La  circolazione  dei  viaggiatori  ed  il  trasporto  délie  merci  in  qualunque 
génère  di  traffico  fra  le  stazioni  di  Maccagno  e  di  Pino  e  la  stazione  iûter- 
nazionale  di  Luino,  sono  esonerati  da  parte  svizzera  da  qualsiasi  formalità 
o  vincolo  doganale. 

Gli  organi  doganali  e  ferroviari  dei  due  Paesi  prenderanno  nullameno, 
di  concerto,  in  via  di  regolamento,  le  misure  atte  a  salvaguardare  gli 
interessi  délie   Amministrazioni  doganali  svizzera  e  italiana. 

Art.  3. 
Il  présente  accordo    abroga  le  disposizioni    contrarie   che  fossero  con- 
tenute    nella    precitata  Convenzione  del    15  dicembre    1882,    ed    entrera  in 
vigore  dalla  data  délia  sua  pubblicazione. 

Questo  accordo  fu  concluso  fra  la  Legazione  di  Svizzera  a  Roma  ed 
il  Ministera  degli  Affari  Esteri  del  Regno  d'Italia  con  note  scambiate  in 
data  del   5   e  26  novembre   1924. 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  IX,  p.  569.  **)  En  vigueur  dès  le  18  mars  1925. 
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110. 

SUISSE,  ALLEMAGNE. 

Protocole  concernant  les  restrictions  de  l'importation  de  mar- 
chandises; signé  à  Berlin,  le  17  novembre  1924,*)  suivi  d'un 
Protocole  additionnel,  signé  à  Berne,  le  8  septembre  1925.**) 

Eidgenossische  Gesetzsammlung  1924,  No.  31  ;  1925,  No.  25. 


Die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten,  nâmlich  fur  die  Schweizerische 
RegieruDg:  der  Schweizerische  Gesandte  in  Berlin,  Dr.  Hermann  Rtife- 
Dacht,  und  der  Chef  der  Handelsabteilung  des  eidgenôssischen  Yolks- 
wirtschaftsdeparternents,  Dr.  Ernst  Wetter,  fur  die  Deutsche  Regierung: 
der  Ministerialdirektor  ira  Auswiirtigen  Amt,  Dr.  Gerhard  Kôpke,  habea 
folgendes  vereinbart: 

Artikel    1. 

Die  Deutsche  und  die  Schweizerische  Regierung  betrachten  die  gegen- 
wârtigen  beiderseitigen  Einfuhrbeschrankungen  nur  als  vorûbergehende,  durch 
die   besonderen   wirtschaftlichen   Yerhâltnisse   bedingte   Massnahrae. 

Jedes  der  beiden  Lander  wird  daher,  spâtestens  vom  30.  September  1925 
ab,  dem  anderen  Lande  gegeniiber  auf  die  einstweilen  noch  aufrecht  er- 
halteneQ  Einfuhrbeschrankungen  verzichten  und  die  Einfuhr  aus  dem  anderen 
Lande  von  jedera   Bewilligungsverfahren  grundsiitzlich   freistellen. 

Artikel   2. 
Bis  zu  der  in   Artikel    1    vorgesehenen  endgûltigen  Freigabe  der  Ein- 
fuhr gelten   folgeude  Grundsatze: 

a)  Deutscherseits  werden  fur  die  Einfuhr  der  in  Anlage  A  genannten 
Waren  aus  der  Schweiz  Bewilliguugen  im  Umfange  der  in  dieser 
Aulage  genannten  Kontingente  erteilt  werden.  Yon  schweizerischer 
Seite  werden  fiir  die  Einfuhr  der  in  Anlage  B  genannten  Waren 
aus  Deutschlaud  Bewilliguugen  im  Umfange  der  Durchschnitts- 
einfuhr  aus  Deutschlaud  im  Jahre  1913  oder,  weno  die  Durch- 
schnittseiufuhr  aus  Deutschlaud  im  ersten  Halbjahr  1924  hôher 
war,  im  Uiufange  dieser  letzteren  Durchschnittseinfuhr  erteilt 
werden. 

Fiir  die  in  den  Anlagen  C  und  D  genannten  Waren  bleibt  es, 
soweit  in  diesen  Anlagen  uichts  anderes  vorgesehen  ist,  beiderseits 
vorbehalten,  die  Bewilligungeu  in  geringerem  Umfange  zu  er- 
teilen,  als  es  fiir  die  in  den  Anlagen  A  und  B  genannten  Waren 
festgçlegt  ist. 

*)  En  vigueur  dos  le  10  décembre  1924. 
**;  En  vigueur  dès  le  22  septembre  1925. 
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b)  Antrâge  auf  Bewiiligung  der  Einfuhr  vod  Waren,  die  in  den 
Anlagen  A  bis  D  nicht  genanDt  sind,  werden  beiderseits  wohl- 
wollend   erledigt. 

c)  Jede  der  beiden  Regierungen  wird  dafûr  Sorge  tragen,  dass  das 
BewilliguDgsverfahren  moglichst  einfach  ist  und  ohne  Zeitverlust 
und    irgendwelche    erhebhchen     Gebûhren    vor    sich    gehen    kann. 

d)  Jede  der  beiden  Regierungen  ist  bereit,  schon  vor  déni  30.  Sep- 
tember  1925  auf  Wunsch  der  anderen  Regierung  jederzeit  in 
Besprechungen  ûber  die  Révision  der  Anlagen  A  bis  D  einzutreten. 

Artikel   3. 

Zollerhôhungen  des  einen  Teiles,  die  nach  der  Unterzeichnung  dièses 
Protokolls  erlassen  werden  und  die  geeignet  sind,  dem  anderen  Teil  gegen- 
ûber  einfuhrhindernd  zu  wirken,  sind  auf  dessen  Wunsch  zum  Gegenstand 
von  Besprechungen  zu  machen.  Kann  dabei  eine  EiDigung  uber  die  Zoll- 
erhôhungen nicht  erzielt  werden,  so  ist  der  andere  Teil  unter  Beobachtung 
einer  eiDraonatigen  Kûndigungsfrist  zum  Riicktritt  von  dieser  Verein- 
barung  befugt. 

Artikel  4. 

Das  vorliegende  Protokoll  unterliegt  der  GenehmiguDg  durch  die 
beiderseitigen  Regierungen.  Die  darin  enthaltene  Yereinbarung  tritt  zwei 
Wochen  nach  dem  Tage  in  Kraft,  an  dem  die  beiden  Regierungen  das 
Protokoll  genehmigt   und  sich  hiervon  gegenseitig  Mitteilung  gemacht  haben. 

Die  Vereinbarung  kann  vom  31.  Juli  1925  ab  jederzeit  mit  Frist 
von  zwei  Monaten  gekiindigt  werden.  Der  vom  Kûndigungsrecht  Gebrauch 
machende  Teil  wird  jedoch,  wenn  môglich  schon  vor  der  Kûndigung, 
spâtestens  aber  gleichzeitig  mit  ihr,  den  anderen  Teil  zu  Besprechungen 
uber  die  kûnftige  Regelung  einladen.  Die  Kiindigung  soll  nur  wirksam 
werden,  wenn  innerhalb  Monatsfrist  nach  der  Einladung  eine  Ver- 
stândigung  nicht  erfolgt. 

Ausgefertigt  in   doppelter  Urschrift  in  Berlin  am  17.  November  1924. 

(L.  S.)     (gez.)     Rûfenacht.  (L.  S.)     (gez.)     Kopke. 

(L.  S.)     (gez.)     Wetter. 


Anlage  A. 

Nr.  des  deutschen                          AXr         ,        .  i  Kontingent  fur 

aus    176                 Zucker,  ausser  Mêlasse 1 50  q 

205/207        Margarine,   Margarinekâse,   Kunstspeisefett  1,000  „ 
aus   219                 Fleisch  von  Vieh,  einfach  zubereitet,   auch 
mit  Zusatz  von  Gemûse,  Kartofïeln  usw. 

in  luftdicht  verschlossenen  Behâltniwsen  500  „ 

230a             Zement 50,000  „ 

317  A:             Kalkstickstoff 25,000  „ 
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Nr.  des  deutschen 
Zo  11  tarifs 

394/95 
432  a,  b 
432c 
aus   440/442 
453/455 
456/57 
537 

541a— c 
639a 
909 
915 

Nr.  des  schweize- 

rischen    Zolltarifs 

179 

188 

193/94 

196/97 

201 

232 

237 

248 

250 

259/60 

265/267 

268a,  b 

278/280 

284a/856 

299 

303/4 

306  rf,  e 

307c 

308 

313/316 

331 

333 

335 

3386   \ 

340a,  b\ 

345 

423,  425 


Warenbezeichnung  ^Mlnat/" 

KiiDstliche  Seide 1,500     q 

Wollgewebe  dieser  Tarifnummer     ...  100      „ 

500     „ 

Baumwollgame  bis  Nr.  47   engl.     .      .      .  8,000      „ 

Robe  Baumwollgewebe     ...     ».      .  6,000      „ 

Zugericbtete  Baumwollgewebe    .  2,000      „ 

Mânnerhûte  aus   Haarfilz 22,000  Stuck 

Strohhûte 14,000      „ 

Zellhoru 20     q 

Kabel 850     „ 

Automobile  .  100  Stûck 

Aolage  B. 

Warenbezeichnang 

Kalboberleder  (Boxcalf) 

Lederwaren,  andere  als  Reiseartikel 

Scbube    und    Pantoffeln    aus    braunem    oder    gewichstem 

Rindsleder 
Schuhe  uDd  Pantoffeln  aus  Geweben  oder  aus  Filz,  ohne 

Ledersohie 
Schuhe  und  Pantoffeln,  anderweit  nicht  genannt 
Nadelholz,  mit  der  Axt  beschlagen 
Bretter  aus  Nadelholz 
Verpackungsmaterial  aus  weichem  Holz 
Holzwaren  aller  Art,  vorgearbeitet,  nicht  zusammengesetzt 
Glatte  Môbel 
Gepolsterte   Môbel 
Luxus-  und  Kleinmôbel 
Korbmôbel 
Biirsten 
Seidenpapiere 
Eartons 
Papiere  und  Kartons,  gestrichen,  plissiert,  perforiert,  gum- 

miert  oder  mit  gepressteu  Dessins 
Pergamentpapiere 

Papiere,  geschnitten,  in  der  Breite  von  weniger  als  25  cm 
Bedruckte   Papiere   und  Kartons  dieser  Nuramern 
Papiersâcke 

Briefurnschlâ^e  in   Schachteln;   Papeterien 
Geschàftsbllcher 

Buchbinder-   und  Kartonnagearbeiten  dieser  Nummern 

Baumwollwatte,  gebleicht,  chemisch  rein 
Seilerarbeiten,  andere  als  Netze 
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Nr.  des  schweize- 

rischen  Zolltarifs 

489,   492 

497 

ex 

501 

512/14 

517 

521  ) 

522  \ 

528/29  J 

ex 

ex 

ex 

530 

538 

539 

544 

5956        \ 
597  6/98/ 

600 

631 

673,   675 

693 

7236/24 
749/50 

765 
767/69 
770/73 
780 

7836,  7846 
787c/886\ 
7896         / 
824,   827 
835/36 

910 
942a 

ex   947 

ex  948a 
951    ) 
953/54  1 
956   J 
957 


Warenbezeichnung 

Filzstoffe  und   rohe  Filzwaren 

Pferde-  und  Biiffelhaare,  andere  als  rohe 

Filze  dieser  Nummer 

Korbflechterwaren,  nicht  in  Verbindung  mit  Leder-  oder 

Textilstoffen 
Bander,  Streifen,  Platten  und  Formartikel  aus  Kautschuk 

Kautschuk-  und  Zelluloidartikel  dieser  Nummern,   soweit 
unter  Einfuhrbeschrânkung  fallend 

Hemden  aus  Baumwolle,  Leinen  etc.  gewirkt,  mit  Brust- 

einsatz  aus   Gewebe 
Striïmpfe  aus  Baumwolle,  Leinen  etc. 
Wirkwaren  aus  Baumwolle,  Leinen  etc.,  andere  als  Hand- 

schuhe  und   Strùmpfe 
Strùmpfe  aus   Wolle 
Steinhauerarbeiten,  geschliffen,  poliert  oder  ornamentiert, 

andere 
Fertige  Bildhauerarbeiten 
Schmirgelleinwand 
Kanalisationsbestandteile  aus  gemeinem  Steinzeug,  gemeine 

Steinzeugwaren 
Hohlglas    und    Giaswaren    aus    weissem    Glas,    nicht    ge- 

schliffen,   nicht  graviert 
Eisen,  gezogen  oder  kalt  gewalzt,  roh  oder  anderes 
Feilen  und  Raspeln  mit  einer  Hiebflâchenlânge  von  weniger 

als   35   cm 
Drahtseile  mit  einem  Durchmesser  von  weniger  als  15  mm 
Nieten,  Schrauben  und  Scbraubenmuttern  dieser  Nummern 
Beschlâge  und  Tûrschlôsser  aus  Eisen 
OfeDrohre 
Eisenmôbel,  andere  als  Kassaschrânke 

Eiserne  Blech-,  Draht-  und  Schlosserwaren  dieser  Nummern 

Kabel   ohne  Bleimantel,  iaolierte  Drâhte 

Kupfer-   und  Mesbingwaren,   poliert,   mattiert,  vernickelt, 

bernait  etc. 
Kinderwagen,  -schlitten   und  -fahrràder 
Reisszeuge 

Graphitzeigerthermometer  und  -pyrometer 
Manometer,  Hydrometer  und   Vacuurameter 

Elektrische   Apparate    und    Instrumente   dieser   Nummern 

Klaviere  aller   Art 
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Nr.  des  schweize- 
rischen  Zolltarifs 

1087 
1148/49 
1152/53 
1161a,  b 


Warenbezeichnung 

Zûndhôlzcr 

Elektrische  Glûhlampen 

Reiseartikel 

Cbirurgische  Verbandmittel 


Anlage  C. 

Nr.  des  deutschen  w«m.«i»«.«î„i»„i,„«.  Kontingent  fur 

Zolltarifs  Warenbezeichnung  3  MonatQ 

9  Malz s.  Anmerkung 

aus      38/42  Alpenpflanzen „  „ 

aus     95  Kiefernsamen  und  Fichtensamen  .     „  „ 

100  Pferde „  „ 

238  Kohle „  „ 

316a  Kalziumkarbid 30,000  q 

317/  Ferrosilizium 3,000  „ 

319  Anilin-  und  Teerfarbstoffe  (mit  Ursprungs- 

zeugnissen) 3,000  „ 

aus   354  Vanillin  .      .      .      .     Die  Festsetzung  des  Kontingents  bleibt 

spâterer  Verstândigung  vorbehalten 

Nr.  des  schweize-  w  „A«i^.,a:„k„.,„„ 

,        r,  ...     .c  Warenbezeichnung 

rischen  Zolltarifs  ° 

465               Stickereien 500  q 

556  c  Schuhe,  das  Paar  im  Gewicht  von  600  g 

oder  darunter 150  „ 

640a             Filme s.  Anmerkung 

900               Webstùhle 2,000  q 

Anmerkung:  Es  herrscht  Einverstândnis  dariiber,  dass  die  Einfuhr 
der  Waren  derjenigeu  Positionen  der  Anlage  C,  fur  welche  ein  zahlen- 
mâssigcs  Kontingent  nicht  festgesetzt  ist,  nicht  ungûnstiger  behandelt  wird 
als  vor  dem  Inkrafttreten  dièses  Protokolls. 


Nr.  des  schweize- 
riHchon  Zolltarifs 

177 

185 

190 

195 

199 

230 

261/64a 

274/77 

292 


Anlage  D. 
Warenbezeichnung 

Bodenleder 

Treibriemen  aus  Leder 

Vorgearbeitete  Bestandteile  von  Schuhen,  aus  Leder 

Schuhe  mit  Kalb-,   Ross-   und  Phantasieoberleder 

Schuhe  aus  Textilstoffen  dieser  Nummer,  mit  Ledersohle 

Nadelholz,  roh  (Ruudholz) 

Môbel,  gokehlt,  geschnitzt  etc. 

Li'istcn,   andere;   Rahmen   fiir  Spiegel   und  Bilder 

Graue  Pappen,   Holz-,   Stroh-   und  Lederpappcn 
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Nr.  des  schweize- 

rischen  Zolltarifs 

301 

312 

328/29 
332 
381 
383 

701a 
ex  714 
ex  721 

775 

7816 

790 
ex  809 

810 
ex  891 
ex  893 alb 
ex  895è/98c 


Warenbezeichnung 

Druck-  und  Schreibpapier,  einfarbig,  anderes  als  Zeitungs- 

druckpapier 
Papiere  und  Kartons,  einfarbig  bedruckt,  lose  oder 

broschiert 
Gemâlde 

Briefumschlâge,  lose  verpackt 
Bauniwollbànder 
Baumwollene  Posamentierwaren,  andere  als  Barmerlitzen; 

mit  Ausnahme  der  leonischen  Waren 
Glasmalereien 

Rundeisen  bis  und  mit  30  mm  Dicke 
Façoneisen  bis  und  mit  30  mm  grôsste  Breite 
Hufnâgel 

Kochherde  und  Ofen,  andere  als  elektrische 
EmaDlierte  Eisenblech waren 
Stollen  und  Griffe  fur  Hufbeschlag 
Messerschmiedewaren 

Ackergerâte,    iandwirtschaftliche    und    Holzbearbeitungs- 

maschinen,  soweit  unter  EinfuhrbeschrânkuDg  fallend, 

sowie  deren  Bestandteile 
Mo  J 

ex   914  a,  b,  d    Automobilchassis  und  Automobile,  soweit  unter  Einfuhr- 

beschrânkung  faliend 

973  Heilsera  und  Impfstoffe 

ex   1151  Gestelle  zu  elektrischen  Lampen 

Anmerkung.  Es  herrscht  Einverstandnis  dariiber,  dass  die  Schweiz 
fur  die  in  dieser  Anlage  genannten  Waren  Bewilligungen  im  Ausmass  von 
50%  der  Durchschnittseinfuhr  aus  Deutschland  im  Jahre  1913  erteilen  wird. 


Ûber  die  Durchfûhrung  des  schweizerisch-deutscben  Protokolls  ûber 
die  Einfuhrbeschrânkungen  vom  17.  November  1924  haben  in  Bern  Be- 
sprechungen  zwischen  den  unterzeichneten  Vertretern  der  Schweizerischen 
und  der  Deutschen  Regierung  stattgefunden,  die  zu  folgenden  Vereinbarungen 
gefûhrt  haben: 

Artikel   1. 

In  Abânderung  des  Art.  1,  Abs.  2,  des  eingangs  erwâhnten  Protokolls 
wird  als  Zeitpunkt  fur  die  Aufhebung  der  EinfuhrbescbrâDkungen  statt  des 
30.  September   1925  der  31.  Dezember   1925  bestimmt. 

Artikel   2. 
Die   Deutsche   Regierung   wird    schon  vom    1.   Oktober    1925    ab    die 
Einfuhr  aus  der  Schweiz  von  jedem  Bewilligungsverfahren  freistellen;   aus- 
genommen  hiervon   sind  folgende  Warengruppen: 
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Nr.  des  deutschen 

Zoli  tarifs 

aus      38- 

-42 

Alpenpflanzen 

aus      95 

Kiefernsamen  und  Fichtensamen 

178/179/180 

\   Likôr  usw.,  Wein,   Schaumwein, 

184, 

182 

|    Weine   mit  Heilmittelzusàtzen 

205- 

-207 

Margarine,   Margarinekâse,  Kunstspeisefett 

aus  230 

Zement 

238 

Kohle 

300 

Bleioxyd 

aus  317 

Kalkstickstoff  d.  Nr.  31 7  A;  d.  Statist.  Warenverzeich- 
nisses. 

324 

Bleiinennig,  Bleiweiss 

aus   354 

Vanillin 

aus  380 

Morphium,  Kodein  und  deren  VerbinduDgen 

aus   639 

Zellhorn  derNr.  639  a  des  Statist.  Warenverzeichnisses 

aus   640 

Filme  der  Nr.  640  a  des  Statist.  Warenverzeichnisses 

844 

Rohaluminium 

Die  Einfuhr  der   yorbezeichneten   Waren    aus  der  Schweiz  wird  nicht 
uDgiinstiger  behandelt  werden  als  bisher. 

Artikel   3. 
Die  Schweizerische  Regierung    wird   schon   vom   1.  Oktober   1925    ab 
die  Einfuhr    aus  Deutschland    von  jedein  BewilliguDgsverfahren  freistellen; 
ausgenommen  hiervon  sind  folgende  WareDgruppen : 

Nr.  des  schweize- 
rischen    Zolltarifs 

230  Nadelholz  roh  (Rundholz) 

237  Bretter  aus  Nadelholz 

301  Druck-  und   Schreibpapier,  einfarbig,  anderes 

306e  Papiere  und  Kartons,  mit  gepressten  und  geprâgten  Dessins 

ex   714  Rundeisen  bis  und  mit  20   mm  Durchmesser 

ex   721  Fassoneisen  bis  und  mit  30  mm  grôsste  Breite 

7236  Eisen,  gezogen  oder  kalt  gewalzt 

789  6  Blech-,  Draht-  und  Schlosserwaren   dieser  Nummer 

790  Emaillierte  Eisenblechwaren 

ex  895  6/98  c     „  .  .       .    .  . . 

.-    ,  Holzbearbeitupgsmaschinen 

954  Telephon-  uud  Telegraphenapparate 

973  Heilsera  und   Impfstoffe 

1087  Zûudholzer 

Di«    Scbweizerische    Regieruug    wird    die   Einfubr    dieser   Waren    aus 
Deutschland   nicht  ungùnstiger  bebandelu  als   bisher. 
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Artikel  4. 
Auf  Wunsch   der   S.chweizerischea   Regierung   sollen    Ende  September 
1925    die    in  Art.  3    des    eingangs   bezeichneten  Abkommens   vorgesehenen 
Besprechungen  zwischen  den  vertragschliessenden  Teilen  stattfinden. 

Artikel   5. 

Dièses  Zusatzprotokoll  unterliegt  der  Genehmigung  der  beiderseitigen 
RegieruDgen.  Die  darin  enthaltenen  Vereinbaningen  sollen  in  Kraft  treten, 
sobald  die  beiden  Regierungen  die  Mitteilung  ûber  die  Genehmigung  des 
Protokolls  ausgetauscht  haben. 

Ausgefertigt   in  doppelter  Urschrift   in  Bern   am  8.  September  1925. 

(gez.)  StucJci.  (gez.)  Windel. 

(gez.)  Wetter.  (gez.)  Hagemann. 
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ALLEMAGNE,  FRANCE. 

Règlemeot  de  procédure  du  Tribunal  arbitral  mixte  franco- 
allemand;  établi  à  Paris,  le  2  avril  1920,  modifié  le  2/3  no- 
vembre 1920,   le   12  avril   1921,   le   29  septembre   1922   et 

le  24  avril  1926. 

Deutschts  Beichsgesetzblatt  1920,  No.  77;  1921,  No.  17,51;  1922,  II,  No.  31; 

1926,  II,  No.  33. 


Règlement  de  Procédure  du  Tribunal  Arbitral  Mixte 
Franco- Allemand. 

Vu  l'Article  304,  litt.  d,  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919,») 
entré  en  vigueur  le  10  janvier  1920,  et  le  paragraphe  2  de  l'annexe  de 
cet  Article,  le  Tribunal  Arbitral  Mixte  franco-allemand  établit  les  règles 
de  procédure  suivantes: 

I.   Siège. 
Art.  1. 

Le  siège  du  Tribunal  Arbitral  est  fixé  à  Paris,    146  Avenue  Malakoff. 

Cette  disposition  ne  déroge  en  rien  au  paragraphe  9  de  l'annexe  de 
l'Article  304  du  Traité  qui  confère  aux  Présidents  le  soin  de  déterminer, 
dans  chaque  cas  particulier,  le  lieu  des  audiences  qui  peuvent  se  tenir  en 
France,  en   Allemagne  ou  ailleurs. 

H.  Saisine. 
Art.  2. 

L'instance  est  introduite  auprès  du  Tribunal  par  une  requête  adressée 
à  son  siège. 

III.   Délais  de  présentation  des  requêtes. 
Art.  3. 
Les    requêtes    doivent    être    présentées    au    Tribunal    dans    les    délais 
ci-après: 

a)  Pour  l'appel  prévu  au  paragraphe  20  de  l'annexe  à  l'Article  296, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  où  la  décision  conjointe 
des   deux    offices    a    été    communiquée    à   la   partie  qui   fait    appel. 

•)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  587. 
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b)  Pour  toutes  les  autres  affaires  concernant  l'application  de  l'Ar- 
ticle 296,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  où  les 
offices  ont  fait  connaître  leur  désaccord  (Paragraphe  16  de  l'annexe) 
ou  l'échec  de  la  tentative  de  conciliation  des  parties  (Paragraphe  8 
de  l'annexe). 

c)  Pour  l'indemnité  prévue  par  l'Article  297,  litt.  e,  dans  le  délai 
de  dix-huit  mois  dès  la  mise  en  vigueur  du  Traité.  Ce  délai 
pourra  être  prolongé  de  façon  que  l'intéressé  ait  six  mois  dès 
le  jour  où  il  a  eu  connaissance  des  dommages  ou  préjudices  causés 
à  ses  biens,  droits  ou  intérêts,  ou  dès  le  jour  où  il  a  su  que 
son   bien  ne  lui  serait  pas  restitué.*) 

S'il  y  a  eu  restitution  dudit  bien  conformément  à  litt.  f  du 
même  Article,  le  délai  pour  la  requête  en  indemnité  sera  de  six 
mois  dès  le  jour  où  l'intéressé  aura  été  remis  en  possession  de 
son  bien. 

d)  Pour  l'application  de  l'Article  304,  litt.  b,  al.  2,  pr.,  dans  le 
délai  de  trois  mois  dès  le  jour  où  la  question  de  la  compétence 
des  tribunaux  nationaux  d'une  Puissance  alliée,  associée  ou  neutre 
aura  été  résolue  négativement  soit  par  une  décision  judiciaire  soit 
par  une  déclaration  d'une  autorité  compétente  de  cette  Puissance. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'Article  304,  litt.  b,  in  fine,  la  partie 
qui  voudra  porter  l'affaire  devant  le  Tribunal  devra  le  faire  dans 
les  six  mois  dès  la  publication  des  présentes  dispositions,  en 
produisant  une  déclaration  de  l'autorité  compétente  de  son  pays 
attestant  que  sa  loi  nationale  ne  s'y  oppose  pas. 

e)  Pour  l'application  de  l'Article  305,  dans  le  délai  de  six  mois  dès  le 
jour  où  le  jugement  définitif  aura  été  régulièrement  notifié  aux  parties. 

Si  la  notification  n'a  pas  atteint  le  destinataire,  ce  délai 
courra  du  jour  où  celui-ci  a  eu  connaissance  du  jugement. 

f)  Pour  l'application  de  l'Article  310,  dans  le  délai  d'un  an  dès  la 
mise  en   vigueur  du   Traité. 

g)  Pour  toutes  les  autres  affaires  de  la  compétence  du  Tribunal  dans 
le  délai  de  six  mois  du  jour  de  la  publication  des  présentes  dis- 
positions, ou,  si  le  demandeur  n'a  connu  les  faits  qui  donnent 
lieu  à  litige  qu'à  une  date  ultérieure,  du  jour  où  le  demandeur 
en  a  eu  connaissance. 

Art.  4. 
Pour  le  calcul  des  délais  ci-dessus  les  mois  sont  comptés,  conformément 
au  calendrier  de  quantième  à  quantième. 

Art.  5. 
Les  requêtes  présentées  après  l'expiration  des  délais  visés  à  l'Article  3 
seront,   sur  la  demande  de  la  partie  adverse,  déclarées  irrecevables.     Toute- 

*)  Le  délai  de  18  mois  a  été  prolongé  jusqu'au  10  novembre  1921,  puis 
jusqu'au  10  janvier  1922.  V.  les  Décisions  du  5  juillet  1921  et  du  17  octobre  1921; 
Keichsgesetzblatt  1921,  p.  1262,  1369. 
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fois  le  Tribunal  pourra  les  admettre  si,   en  raison  des  circonstances  spéciales, 
il   le  juge  équitable. 

La  partie  qui  entend  se  prévaloir  de  la  tardivité  de  la  requête  doit 
soulever  cette  exception  dans  sa  première  pièce  de  procédure  en  réponse 
à  cette  requête. 

Le  Président  décidera  si  la  question  de  recevabilité  de  la  requête 
sera  examinée  dans  une  audience  spéciale  du  Tribunal  ou  à  l'audience 
principale. 

IV.   Forme  des   requêtes. 

Art.  6. 
La  requête  contient: 

a)  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  des  parties,  ainsi  que, 
le  cas  échéant,  la  désignation  et  le  domicile  du  mandataire  du 
requérant. 

b)  L'indication  d'un  domicile  élu  au  siège  du  Tribunal  ou  au  bureau 
de  l'Office  des  biens  et  intérêts  privés  de  l'Etat  dont  le  requé- 
rant est  ressortissant. 

c)  L'exposé  articulé  des  faits  qui  motivent  la  requête.  Ces  faits 
sont  rangés  sous  des  numéros  d'ordre. 

d)  Un   exposé  de  droit. 

e)  Les  conclusions  (soit  dispositif  des  conclusions). 

f)  Le  bordereau  des  actes,  titres,  pièces  et  documents  joints  a  la 
requête,, 

Art.  7. 

Les  conclusions  doivent  être  claires  et  précises.  Jusqu'à  la  clôture 
des  débats  elles  peuvent  être  restreintes  ou  modifiées;  mais  sans  que  la 
nature  en  soit  changée. 

En  aucun  cas  elles  ne  peuvent  être  augmentées. 

Art.  8. 

La  requête  est  écrite  lisiblement,  sur  papier  libre,  et  signée  par 
l'intéressé  ou   son   mandataire,  choisi  conformément  à  l'Article   84. 

Art.  9. 
La  requête  originale  est  accompagnée  de  copies  déclarées  conformes: 

a)  en  trois  exemplaires  pour  les  Arbitres; 

b)  en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  défendeurs  distincts; 

c)  en  deux   exemplaires  pour  les  Agents  des  Gouvernements. 
Il   n'est  pas  fourni  copie  des  annexes  volumineuses. 

Art.  10. 

La  requête  est   rédigée  en   langue   française. 

Les  pièces  annexes,  ainsi  que  tous  les  documents  fournis  au  Tribunal 
par  les  parties  ou  émanant  du  Tribunal  en  tout  état  de  la  procédure  sont 
aussi  rédigés  en  langue  française  ou  accompagnés  d'une  traduction  française. 
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La  partie  qui  produit  une  picce  ou  un  document  peut  demander  que 
la  traduction  française  soit  faite,  à  ses  frais,  par  les  soins  du  Secrétariat 
du   Tribunal. 

Le  Président  peut  autoriser  les  parties,  au  cas  où  des  pièces  volumineuses 
seraient  présentées,  à  en  faire  traduire  en  français  des  extraits,  sauf  décision 
du  Tribunal  sur  opposition  de  la  partie  adverse. 

Art.  11. 

Le  Secrétariat  du  Tribunal  atteste  sur  la  requête  la  date  de  sa  réception 
et  en   délivre  un  reçu  au   requérant  ou  à  son   mandataire. 

En  outre,  à  cette  même  date,  le  Secrétariat  fait  mention,  sur  un  registre 
spécial  (A),  tenu  sur  papier  libre,  coté  et  paraphé  par  un  Président  du 
Tribunal,  du  dépôt  des  requêtes,  ainsi  que  des  pièces  qui  les  accompagnent. 
Tous  actes  ou  documents  ultérieurs  sont  aussi  mentionnés  sur  ce  registre 
au  fur  et  à  mesure  de   leur  réception. 

Les  pièces  concernant  une  même  affaire  porteront,  sur  le  registre,  un 
même  numéro  d'inscription  et  recevront,  en  outre,  chacune  un  numéro 
d'ordre  suivant  la  date  de  leur  entrée. 

V.  Réponse. 
Art.  12. 

Dès  réception  de  la  requête,  le  Secrétariat  fait  l'expédition  des  copies 
mentionnées  à  l'Article  9. 

La  communication  à  la  partie  adverse  se  fait  par  lettre  recommandée, 
avec  un  avis  de  réception. 

Lorsqu'il  résulte  d'une  constatation  d'un  Agent  que  le  domicile  ou  la 
résidence  du  défendeur  est  inconnu,  ou  qu'une  lettre  recommandée  n'a  pu 
lui  être  remise,  le  Président  requiert  l'Agent  de  l'Etat  dont  le  défendeur 
est  ressortissant  de  faire  la  notification  conformément  au  mode  de  la  loi 
du  lieu  où  elle  doit  être  faite. 

Art.  13. 
Dans  le  délai  de  deux  mois  dès   la  réception  par  le  défendeur  de  la 
requête  introductive  d'instance,  celui-ci  déposera  sa  réponse  au  Secrétariat. 

Art.  14. 
La  répons  contient: 

a)  Les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  parties,  ainsi  que, 
le  cas  échéant,  la  désignation  et  le  domicile  du  mandataire  du 
défendeur. 

b)  La  détermination  précise  du  défendeur  sur  chacun  des  faits  articulés 
dans  la  requête. 

Si  ces  faits  sont  personnels  au  défendeur,  celui-ci  doit  ou  les 
admettre  ou  les  contester.  S'ils  ne  lui  sont  pas  personnels,  le 
défendeur  peut  aussi  déclarer  les  ignorer.  Cette  déclaration  équivaut 
à   une  négation 
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c)  L'exposé  articulé  des  faits  sur  lesquels  le  défendeur  prétend  fonder 
ses  conclusiODS.  Ces  faits  sont  raDgés  sous  des  numéros  d'ordre 
en   continuant  la  numérotation   des  faits  de  la  requête. 

d)  Un  exposé  de  droit,  avec  indication  des  exceptions  et  moyens 
que  le  défendeur  entend  soulever. 

e)  Les  conclusions,  qui  peuvent  être  soit  libératoires  de  tout  ou  partie 
des  conclusions  de  la  requête,  soit  reconventionnelles.  L'Article  7 
est  applicable  aux  conclusions  de  la  réponse. 

f)  Le  bordereau  des  actes,  titres,  pièces  et  documents  joints  à  la 
réponse. 

Art.  15. 
Les  Articles  6,  litt.  b,  8,  9,   10  et  11   s'appliquent  aussi  à  la  réponse, 
dont    une    copie   doit   être    remise    au    demandeur  par  lettre    recommandée, 
avec  avis  de  réception. 

VI.  Division  de  cause. 
Art.  16. 

Si  le  demandeur  a  réuni  indûment  dans  la  même  cause  plusieurs 
défendeurs  ou  différents  objets,  la  division  de  cause  peut  être  demandée 
par  chaque  défendeur. 

Cette  demande  est  déposée  au  Secrétariat  dans  le  délai  fixé  pour  la 
réponse.  Le  Président  fixe  un  délai  équitable  au  demandeur  pour  se  dé- 
terminer. 

Un  nouveau  délai  de  deux  mois  dès  la  décision  du  Tribunal  sur  la  division 
de    cause    est   accordé   au  défendeur  pour  déposer  la  réponse  (Article   14). 

VII.  Evocation  en  garantie. 
Art.  17. 

Le  défendeur  qui  estime  avoir  le  droit  d'appeler  un  tiers  comme  garant, 
pour  soutenir  le  procès  à  sa  place,  doit  le  faire  avant  toute  réponse  au 
fond,  dans   le  délai   fixé  pour  le  dépôt  de  celle-ci. 

L'évocation  indique  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  tiers 
évoqué  et  les  motifs  de  l'évocation.  Le  Président  fixe  un  délai  au  demandeur 
pour  se  déterminer  sur  l'évocation. 

Art.  18. 

Si  le  demandeur  fait  opposition  à  l'évocation  en  garantie,  le  Tribunal 
en   décide. 

Si  l'évocation  en  garantie  est  admise  par  le  demandeur  ou  par  le 
Tribunal,  le  défendeur,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  invite  le  garant  à 
prendre  sa  place  au  procès.  Un  délai  de  quinze  jours  est  accordé  au  garant 
pour  accepter  ou   refuser  l'évocation. 

Si  le  garant  accepte  l'évocation,  avis  en  est  donné  aux  parties  et  un 
délai  de  deux  mois  est  accordé  au  garant  pour  déposer  la  réponse  (Article  14). 
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Si  le  garant  refuse  l'évocation  ou  ne  répond  pas  dans  le  délai  fixé, 
avis  en  est  donné  aux  parties  et  un  délai  de  deux  mois  est  accordé  au 
défendeur  pour  déposer  la  réponse  (Article   14). 

VIII.  Appel  en  cause. 

Art.  19 

Le  défendeur  qui  estime  avoir  le  droit  d'exiger  d'un  tiers  qu'il  soutienne 

le  procès  conjointement  avec  lui,  doit  le  faire  avant  toute  réponse  au  fond, 

dans  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  de  celle-ci. 

L'appel    en    cause    est   soumis    aux    mêmes    règles   que   l'évocation    en 

garantie. 

IX.  Intervention  de  tiers. 

Art.  20. 
Toute  personne  qui  prétend  faire  valoir  un  intérêt  légitime  dans  une 
instance  peut  intervenir  au  procès  au  cours  de  la  procédure  en  présentant  une 
requête  contenant: 

a)  la  désignation  des  parties  et  de  l'affaire; 

b)  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'intervenant  ainsi 
que  l'indication  d'un  domicile  élu  selon  l'Article  6,  litt.  b,  et,  s'il  y 
a  lieu,  la  désignation  et  le  domicile  de  son  mandataire; 

c)  les  faits  justifiant  l'intérêt  de  l'intervenant; 

d)  la  déclaration  d'intervention; 

e)  les  conclusions; 

f)  le  bordereau  des  pièces  produites. 

Art.  21. 

L'intervention  est  communiquée  aux  parties  et  aux  agents. 

Si  elle  ne  rencontre  pas  d'opposition,  le  Président  fixe,  s'il  y  a  lieu,  les 
délais  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  permettre  aux  parties  de  se  déter- 
miner sur  les  faits  allégués  par  l'intervenant  et  sur  ses  moyens  de  droit. 

Art.  22. 
En  cas  d'opposition  le  Tribunal  juge  de   l'admission  de  l'intervention, 
qui  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale  quand  elle  sera  en 
état.     Le  Tribunal  statuera  sur  les  frais  et  dépens  de  l'intervention. 

X.  Exceptions. 

Art.  23. 

L'exception  qu'oppose  le  défendeur  pour  ne  pas  entrer  en  matière  sur  le 

fond  du  procès,  peut  être  présentée  soit    dans   une  demande  exceptionnelle 

avant  toute  défense  au  fond  et  dans  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  de  la  réponse, 

soit  dans  la  réponse  au  fond,  au  choix   du  défendeur. 

S'il  y  a  plusieurs  exceptions  de  cette  nature,  elles  doivent  être  pré- 
sentées conjointement. 

Art.  24. 
Si  l'exception  prévue  à  l'Article  précédent  est  présentée  dans  une  de- 
mande exceptionnelle,    la   cause  au   fond    est    suspendue   et  les  dispositions 
de  l'Article   6   sont  applicables  à  cette  demande  exceptionnelle. 
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Le  Tribunal    statue,    après   instruction,    sur    le    mérite    de  l'exception. 
Si  celle-ci  est  écartée,  la  cause  principale  est  reprise  et  un  délai  d'un 
mois  est  assigné  au  défendeur  pour  déposer  sa  réponse  (Art.  14). 

Art.  25. 
Toute  autre  exception   doit  être  présentée    dans   la  réponse  (Art.  14). 

XI.   Réplique  et  duplique. 
Art.  26. 
Dans  le  délai  d'un  mois  dès  la  réception  de  la  réponse,  le  demandeur 
peut  déposer  au  Secrétariat  une  réplique. 
Celle-ci   contient: 

a)  la  détermination  du  demandeur  sur  chacun  des  faits  articulés  dans 
la  réponse; 

b)  les  nouveaux  faits  que  le  demandeur  aurait  à  articuler,  rangés  sous 
numéros  d'ordre  en  continuant  la  numérotation  de  la  réponse; 

c)  un  exposé  de  droit,   facultatif; 

d)  si  le  défendeur  a  pris  des  conclusions  reconventionnelles,  la  déter- 
mination du   demandeur  sur  ces  conclusions; 

e)  le  bordereau  des  pièces  jointes  à  la  réplique. 

Art.  27. 
Les  Articles   8,   9,    10  et   11   sont  applicables  à  la  réplique. 
Les   dispositions    relatives    à    la   division    de   cause,    à   l'évocation    en 
garantie  et  à  l'appel  en  cause  s'appliquent  par  analogie  à  la  réplique. 

Art.  28. 
Dans  le  délai  d'un  mois  dès  la  réception  de  la  réplique,  le  défendeur 
peut  déposer  au  Secrétariat  une  duplique,   contenant: 

a)  la  détermination  du  défendeur  sur  les  nouveaux  faits  articulés  par 
le  demandeur; 

b)  les  nouveaux  faits  que  le  défendeur  aurait  à  articuler,  rangés  sous 
numéros    d'ordre    en    continuant   la   numérotation    de   la  réplique; 

c)  un   exposé  de  droit,   facultatif; 

d)  le  bordereau  des   pièces  jointes  à  la  duplique. 

Art.  29. 
Les  Articles   8  à    1 1   sont  applicables  à  la  duplique. 

Art.  30. 

Les  actes,  pièces  et  documents  qui  n'ont  pas  été  communiqués  aux 
parties  peuvent  être  consultés  par  celles-ci  ou  par  leurs  mandataires,  et  par 
les  Agents,   en  tout  état  de  cause,   au   Secrétariat. 

Aucun  acte,  pièce  ou  document  versé  au  dossier  d'une  cause  ne  peut 
sortir  du   Secrétariat,   sauf  pour   les  besoins  du  Tribunal. 

Le  Secrétariat  délivrera  des  copies  ou  même  des  photographies,  sur 
la  demande  d'une  partie,   ou   d'un   Agent,   aux  fraix  du   requérant. 
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XII.   Mesures  conservatoires. 

Art.  31. 

A  la  requête  d'une  partie  ou  d'un  Agent    le  Tribunal  peut  ordonner 

en    dehors    des   mesures    conservatoires    déjà    prévues   par   le   Traité,    toute 

mesure  conservatoire   ou    provisoire   qui   lui   paraît   équitable  et  nécessaire 

pour  garantir  les  droits  des  parties. 

Art.  32. 

Les  mesures  conservatoires  peuvent  être  demandées  et  ordonnées  en 
tout  état  de  cause,  même  avant  le  dépôt  de  la  requête  introductive  de 
l'instance.  Dans  ce  dernier  cas,  l'instance  doit  être  introduite  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Art.  33. 

La  partie  contre  laquelle  des  mesures  conservatoires  sont  requises  doit 
être  entendue,   si  possible. 

La  partie  qui  n'a  pas  pu  être  entendue  peut  demander  au  Tribunal 
de  revenir  sur  sa  décision.    Cette  demande  n'est  pas  suspensive. 

Art.  34. 

Dans  tous  les  cas  où  les  mesures  conservatoires  seraient  de  nature  à 
porter  préjudice  au  droit  d'un  tiers,  celui-ci  aura  la  faculté  d'y  faire  opposition 
au  moyen  d'une  requête  présentée  au  Tribunal. 

Les  dispositions  de  la  procédure  ordinaire  sont  applicables  à  l'instruction 
et  au  jugement  de  cette  requête. 

Celle-ci  n'est  pas  suspensive. 

Art.  35. 

La  partie  requérante  peut  être  tenue  de  fournir  une  caution  ou  de 
faire  un  dépôt  pour  garantir  les  dommages  qui  peuvent  résulter  des  mesures 
conservatoires. 

Art.  36. 

La  décision  de  mesures  conservatoires  détermine  leur  étendue  et  leurs 
conditions.  Elle  est  notifiée  aux  parties  et  a  la  même  force  exécutoire  qu'une 
sentence  du  Tribunal. 

Le  Tribunal  peut  requérir  l'Agent  compétent  de  faire  exécuter  cette 
décision,  avant  même  toute  notification,  celle-ci  devant  être  faite  dans  lea 
huit  jours  qui  suivent  l'exécution. 

XII.   Audience  préliminaire. 

Art.  3r, 

Après  le  dépôt  de  la  réponse  ou  de  la  duplique  ou  à  l'expiration  du 

délai  fixé  pour  ce  dépôt,   le  Président  peut  assigner  les  parties  à  son  audience 

pour  procéder  à  l'épuration  des  faits  et  à  l'indication  des  moyens  de  preuve. 

Le  Secrétariat  en  avise  les  Agents. 
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Art.  38. 
Les  parties  ou  leurs   mandataires   comparaissant,   le  Président  les   invite 
à  s'expliquer  verbalement  sur  les  faits  allégués  dans  la  requête  et  la  réponse 
(éventuellement,   dans  la  réplique   et  la  duplique).     Il   constate  l'accord  sur 
chacun   des  faits  allégués. 

Art.  39. 
Le   Secrétaire   inscrit  au  procès- verbal   de   l'audience: 
1°  les    faits    articulés  en    procédure  ou  à   l'audience  sur   lesquels  les 

parties  sont  d'accord; 
2°  les  faits  sur  lesquels   les  parties  sont  en  désaccord. 
Les   faits  articulés  en  procédure  peuvent  être  indiqués  simplement  par 
leur  numéro  d'ordre. 

Art.  40. 
Si  le  défendeur  n'a  pas  déposé  de  réponse  (éventuellement  de  duplique), 
il  doit  se  déterminer  à  l'audience  sur  les  allégués  de  la  requête  (éventuellement, 
de   la    réplique).    Il  doit,    en  outre,    déposer  ses  conclusions,    qui,    dans  ce 
cas,   ne  peuvent  pas   être  reconventionnelles. 

Art.  41. 
Si,  à  l'audience  du  Président,   une  partie,  en  allégant  un  fait  nouveau 
ou  en  produisant  un  document,   rend  nécessaires  des  recherches,  le  Président 
peut   accorder   un    délai.    Les  frais  de  ce    renvoi  sont  mis  à  la  charge  de 
la  partie  qui  l'a  occasionné  par  une  négligence. 

Art.  42. 

L'épuration  des  faits  terminée,  le  demandeur,  puis  le  défendeur  indiquent 
leurs  moyens  de  preuve  pour  chacun  des  allégués  sur  lesquels  ils  sont  en 
désaccord. 

Il  en  est  fait  inscription  par  le  Secrétaire  au  procès-verbal  qui  est  lu 
avant  la  clôture  de  l'audience  préliminaire. 

Art.  43. 
Autant  que  possible,    les  parties    produisent    immédiatement  les  actes 
ou   documents  annoncés,    en   les  accompagnant  d'un   bordereau    transcrit  au 
procès-verbal. 

XIII.  Etablissement  des  rôles.     Audiences. 
Art.  44.») 
Dès  que  la  procédure  écrite  est  terminée  l'affaire  est  inscrite  d'office 
au   rôle   général. 

Ce  rôle  est  établi  et  tenu  à  jour  par  le  Secrétariat  qui  en  adresse 
un   état   trimestriel   aux   présidents,   arbitres  et  agents. 

Art.  45.*) 
Le    Secrétariat    invite    les    agents    et    les    parties  à   faire    connaître  au 
Tribunal  Arbitral   Mixte,   dans   uu   délai  d'un   mois,   s'ils  renoncent  pour  le 
jugement   de   l'affaire  aux   débats  oraux   en  audience  publique. 

*)  Rédaction  du  24  avril  1926. 
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Art.  45  bis. 

Si  les  parties  et  les  agents  sont  d'accord  pour  renoncer  aux  débats 
oraux  en  audience  publique,  l'affaire  est  sortie  du  rôle  général  pour  inscription 
au  rôle  des  délibérés.    Avis  en  est  donné  aux  Présidents,   arbitres  et  agents. 

Pour  ces  affaires,  le  Tribunal,  s'il  se  considère  à  l'unanimité  comme 
suffisamment  informé,   statue  sur  pièces  dans  le  plus   bref  délai. 

Art.  45  tertio. 
Les  affaires  pour  lesquelles  l'accord  des  parties  ou  des  agents  n'a  pu  se 
faire  pour   leur    inscription  au    rôle  des   délibérés,    comme   celles   réservées 
par  le  Tribunal,  suivront  leur  cours. 

Art.  45  quarto. 

Le  Président  fixe  le  jour  et  le  lieu   des  audiences. 

En  même  temps  que  le  Secrétariat  convoque  les  parties  et  les  agents, 
il  les  avise  que  le  dossier  peut  être  consulté  par  eux  au  siège  du  Tribunal 
pendant  dix  jours. 

Art.  ibquinio. 

Par  application  de  l'alinéa  2  du  §  18  de  l'annexe  de  l'Article  296 
du  Traité  de  Versailles,  les  affaires  rentrant  dans  la  catégorie  de  celles 
visées  à  la  Section  III  de  la  partie  X  dudtt  Traité,  désignées  par  demande 
commune  des  deux   agents,    passent  du  rôle  général  au  rôle  des  délibérés. 

Le  Secrétariat  avise  les  parties  de  l'inscription  au  rôle  des  délibérés. 

Le  Tribunal  statue  sur  pièces  dans  le  plus  bref  délai. 

Toutefois,  le  Tribunal,  s'il  estime  nécessaire,  pourra  pour  l'une  quel- 
conque de  ces  affaires,  ordonner  la  fixation  d'une  audience  publique. 

La  procédure  ci-dessus  fixée  au  §  45   quarto  sera  alors  observée. 

Art.  45  sexto. 

Lorsque  les  deux  Offices  prennent  une  décision  conjointe,  ils  déposent 
par  l'intermédiaire  des  agents,  au  Secrétariat  du  Tribunal  Arbitral  Mixte, 
une  copie  certifiée  conforme  de  leur  décision  qui  est  considérée  comme 
demande  d'homologation  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  interjeté  appel 
dans  le  délai  d'un   mois. 

L'Office  intéressé  avise,  en  outre,  le  Secrétariat  du  jour  de  réception 
par  la  partie  intéressée  de  la  communication  de  la  décision  conjointe. 

Art.  46. 
L'audience  du  Tribunal  est  publique.   Toutefois,  le  Tribunal  peut,  d'office 
ou  sur  réquisition,  ordonner  le  huis-clos. 

Art.  47. 

Au  jour  fixé,  la  cause  étant  introduite,  la  parole  est  donnée  aux  conseils 
des  parties. 

Exceptionnellement  le  Tribunal  peut  autoriser  une  partie  à  présenter 
elle-même  ses  observations. 
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Les  Agents  des  Gouvernements  intéressés  présentent  leurs  observations 
et  déposent   leurs  conclusions. 

Le  Tribunal  peut  autoriser  les  parties  à  répliquer.  Les  Agents  ont 
toujours   la  parole   les  derniers. 

Art.  48. 
Le  Tribunal  peut  écarter  du  débat  tous  actes  ou  documents  qui  n'auraient 
pas  été   produits  à  l'instruction  écrite. 

Art.  49. 
Les    débats    sont    dirigés    par   le    Président,    qui   assure   la    police   de 
l'audience  et  en   cas  d'infraction   en  dresse   procès-verbal. 

Les  Secrétaires  tiennent  le  procès-verbal  de  l'audience. 

Art.  50. 

Après  les  plaidoiries,  les  débats  sont  déclarés  clos.  Il  est  donné  lecture 
du  procès-verbal  de  l'audience.  Celui-ci  est  signé  par  le  Président  et  les 
Secrétaires. 

Avant  la  mise  en  délibéré,  chaque  partie  indique  le  montant  de  ses 
frais  et  débours. 

XIV.  Preuves  par  témoins  et  expertises. 
Art.  51. 

Si  le  Tribunal  constate  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  des 
faits   pertinents,   il   peut  ordonner  une  enquête. 

Dans  ce  cas,  le  Tribunal  fixe  une  date  à  laquelle  cette  enquête  aura 
lieu  devant  lui,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  les  nom  et  domicile  des 
témoins  devront  être  indiqués  au  Secrétariat  et  notifiés  à  la  partie  adverse 
et  aux    Agents. 

En  même  temps  le  Tribunal  fixe  aux  parties  un  délai  pour  déposer 
au  Secrétariat  la  somme  des  frais  présumée  nécessaire  pour  indemniser 
les  témoins  dont  elles   requièrent  l'audition. 

La  partie  qui  n'effectue  pas  le  dépôt  dans  le  délai  assigné  est  déchue 
de  son   droit  à   la  preuve  par  témoins. 

Art.  52. 

Les  témoins  sont  cités  par  l'intermédiaire  des  Agents  conformément 
à  la  loi  du  territoire  de  leur  domicile  ou  résidence  quinze  jours  au  moins 
avant  leur  audition. 

Art.  53. 

Les  Commissions  Ropatoires  avant  pour  objet  l'audition  de  témoins 
sont  adressées  par  l'intermédiaire  des  Agents  à  l'autorité  judiciaire  com- 
pétente du  lieu  du  domicile  ou  de  résidence  du  témoin.  Dans  ce  cas,  le 
témoin   est  entendu  et  assermenté  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  locale. 

Art.  54. 
Les  indemnités  dues  aux   témoins  sont  arrêtées  par  le  Tribunal. 
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Art.  55. 

Le  Président  invite  les  témoins  avant  ou  après  leur  déposition  à  prêter 
le  serment  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que   la  vérité. 

Les  mineurs  de  quinze  ans  ainsi  que  les  parents  en  ligne  ascendante 
ou  descendante  et  le  conjoint  même  divorcé  d'une  partie  ne  sont  pas 
assermentés.  Dans  tous  les  autres  cas  le  Tribunal  décidera  si  un  témoin 
sera  assermenté. 

Le  Tribunal  peut  toujours  dispenser  du  serment  lorsque  les  circon- 
stances lui  paraissent  l'exiger. 

Le  Tribunal  peut  d'office  ou  sur  réquisition  ordonner  que  la  dépo- 
sition d'un  témoin  soit  transcrite  au  procès- verbal  de  l'audience  et  signée 
par  le  témoin. 

Art.  56. 

Le  Tribunal  peut  exceptionnellement  entendre  les  parties  ou  leurs 
représentants  légaux  comme  témoins  et  les  assermenter. 

Art.  57. 
Le  Tribunal  peut   ordonner  des    expertises  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes qu'il  désignera  sauf  accord  entre  les  parties. 

Sur  la  requête  de  l'une  d'elles   l'expert  est  assermenté. 

Art.  58. 

Le  Tribunal  fixe  à  la  partie  instante  à  la  preuve  un  délai  pour  dé- 
poser au   Secrétariat  la  somme  des  frais  présumés  de  l'expertise. 

Si  la  partie  n'effectue  pas  le  dépôt  dans  le  délai  fixé,  elle  est  déchue 
de  son  droit  à  l'expertise. 

Art.  59. 

Les  rapports  d'expertise  rédigés  en  langue  française  ou  accompagnés 
d'une  traduction  française,  sont  déposés  au  Secrétariat,  qui  en  avise  les 
parties. 

Celles-ci  peuvent  en  prendre  connaissance  au  Secrétariat  ou  s'en  faire 
délivrer  une  copie  à  leurs  frais. 

Art.  60. 
Dans  le  mois  qui  suit  l'avis  donné  aux  parties  du  dépôt  du  rapport 
d'expertise,    celles-ci  peuvent   requérir    un    complément  d'expertise   ou  une 
seconde  expertise.     Les  Articles  57  à  59   sont  applicables. 

Art.  61. 

Le  Tribunal   pourra  prescrire  une  descente  sur  les  lieux. 

XV.  Transaction. 

Art.  62. 

Les  contestations  sur  des  droits  dont  les  parties  ont  la  libre  dis- 
position peuvent   être    abandonnées   par    elles    au   moyen   d'une  transaction. 

La  transaction  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite  par  écrit  et 
signée  par  les  parties  ou  par  leurs  mandataires  munis  à  cet  effet  d'une 
procuration   spéciale. 
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La  transaction  est  déposée  au  Secrétariat,  qui  en  avise  les  Agents 
des   Gouvernements. 

Elle   peut  aussi   intervenir  à  l'audience  du   Tribunal. 

Si,  dans  le  délai  de  huit  jours  dès  l'avis  un  Agent  fait  opposition 
à  la  transaction,   le   procès   suit  son   cours. 

Si  aucune  opposition  n'est  faite  dans  ce  délai.  Sa  transaction  devient 
définitive.  Elle  est  homologuée  par  le  Tribunal  et  a,  dès  lors,  force  de 
chose  jugée.  L'original  reste  au  Secrétariat.  Chaque  partie  en  reçoit  une 
copie  attestée   conforme  sous   le   sceau   du  Tribunal. 

Les  frais  judiciaires  sont  supportés  en  commun  par  les  deux  parties, 
sauf  stipulation   contraire  dans   la  transaction. 

XVI.  Passé  expédient  et  désistement. 
Art.  63. 

Le  passé  expédient  est  l'acte  par  lequel  une  partie  adhère  aux  con- 
clusions  de   son   adversaire. 

S'il  embrasse  la  totalité  des  conclusions,  la  partie  qui  passe  expédient 
est  tenue  à   tous   les   frais   et  dépens. 

Sril  n'est  relatif  qu'à  une  partie  des  conclusions,  le  juge  prend  en 
considération  ce  passé  expédient  dans  le  jugement  sur  les  frais  de  la  cause 
qui   lui   reste  soumise. 

Art.  64. 

Le  passé  expédient  a  lieu  sous  la  forme  d'une  déclaration  écrite  signée 
par  la  partie  ou  par  son  mandataire  muni  à  cet  effet  d'une  procuration 
spéciale. 

Il  est  déposé  au  Secrétariat,  qui  en  avise  la  partie  adverse  et  les 
Agents   des   Gouvernements. 

Il   peut  aussi   intervenir  à   l'audience  du   Tribunal. 

Si,  dans  le  délai  de  huit  jours  dès  l'avis  un  Agent  fait  opposition 
au   passé   expédient,   le  procès   suit  son   cours. 

Si  aucune  opposition  n'est  faite  dans  ce  délai,  le  passé  expédient 
devient  définitif.  Il  est  homologué  par  le  Tribunal  et  a  force  de  chose 
jugée.  L'original  reste  au  Secrétariat;  une  copie  attestée  conforme  sous 
le  sceau   du   Tribunal    est  délivrée  aux   parties. 

Art.  65. 

Jusqu'à  production  de  la  réponse  du  défendeur  le  demandeur  peut 
se  désister  de   ses   conclusions. 

Le  désistement  à  lieu  sous  la  forme  d'une  déclaration  écrite  signée 
par  la  partie  ou   son   mandataire  muni  à  cet  effet  d'une  procuration  spéciale. 

Il  est  déposé  au  Secrétariat  qui  en  avise  la  partie  adverse  et  les 
Agents. 

Si   un  Agent   fait  opposition   au  désistement,   le  procès  suit  son   cours. 

Si  aucune  opposition  n'est  faite,  le  désistement  devient  définitif,  l'ori- 
ginal reste  au  Secrétariat  qui  en  délivre  aux  parties  une  copie  attestée 
conforme   sous    le   sceau   du   Tribunal. 
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Les  frais  et  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  se  désiste. 
Ils  sont  fixés  par  le  Président,  qui  en  ordonne  le  dépôt  au  Secrétariat 
avant  de  constater  le  désistement. 

XVII.   Suspension  du  procès. 
Art.  66. 
Sur  la  demande    commune  des  parties,    le  Président   après  avoir  pris 
l'avis  des  Agents,    peut   suspendre  le   cours  du  procès  pour  un  temps  dé- 
terminé. 

Art.  67. 

Lorsqu'une  partie  perd  la  capacité  d'agir  civilement  ou  lorsque  ses 
droits  passent  à  autrui  par  mort,  insolvabilité  ou  toute  autre  circonstance, 
un  délai  est  accordé,  par  le  Tribunal,  aux  tuteurs,  héritiers,  créanciers,  etc. 
pour  déclarer  s'ils  veulent  continuer  le  procès,  passer  expédient  ou  se 
désister. 

XVIII.  Péremption  de  l'instance. 
Art.  68. 

L'instance  dans  laquelle  les  parties  se  sont  abstenues  de  tout  acte  de 
procédure  pendant  une  année  à  partir  de  la  dernière  opération  peut,  par 
décision  du  Tribunal,  être  annulée  comme  périmée  lorsque  l'une  ou  l'autre 
des  parties  fait  valoir  cette  péremption. 

La  partie  qui  veut  se  prévaloir  de  la  péremption  doit,  sous  peine  de 
déchéance,  l'opposer  en  réponse  au  premier  acte  tendant  à  reprendre  ou  à 
continuer  l'instance. 

Art.  69. 

Tous  les  actes  de  l'instance  périmée  sont  annulés  et  considérés  comme 
n'ayant  pas  existé. 

Chaque  partie  supporte  les  frais  qu'elle  a  faits. 

La  péremption  de  l'instance  n'invalide  pas  le  droit  litigieux. 

XIX.  Sentence. 
Art.  70. 
Pour  rendre  sa  sentence  le  Tribunal  doit  être  au  complet. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  71. 
La  sentence  énonce: 
1°  le  jour  où  elle  a  été  rendue; 
2°  le  nom  des  Juges  et  des  Agents; 
3°  le9  nom,    prénoms,  profession  et  domicile  des  parties  et  de  leurs 

mandataires; 
4°  le  dispositif  des  conclusions  des  parties; 
5°   les   considérants  de   fait  et  de  droit; 
6°  le  dispositif  sur  le  fond   et  sur  les  dépens. 

La  sentence  peut  réduire  les  conclusions  des  parties,  mais  elle  ne 
peut  ni   les  augmenter,   ni  en  changer  la  nature. 


Tribunal  arbitral  mixte.  —  Règlement  661 

Art.  72. 

La  rédaction  de  la  sentence  est  approuvée  par  le  Tribunal.  Elle  est 
immédiatement  datée.  Dans  la  règle,  la  sentence  est  signée  par  le  Président, 
les  Arbitres  et  les  Secrétaires.  Exceptionnellement,  elle  peut  être  signée 
par  le  Président  au  nom  d'un  Arbitre  ou  par  les  deux  Arbitres  au  nom 
du  Président. 

Art.  73. 

Le  fait  qu'une  partie  dûment  convoquée  ne  présente  ni  défense  écrite 
ni  défense  orale  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  aux  débats 
et  à  la  sentence. 

L'Agent  du  Gouvernement  intéressé  peut  intervenir  soit  pour  prendre 
la  place  de  son  ressortissant,  soit  pour  demander  la  remise  de  l'affaire  à 
une  date  ultérieure  où  elle  sera  définitivement  jugée. 

Art.  74. 
Le  dispositif  de  la  sentence  est  notifié  aux  parties. 
Des  expéditions  des  sentences  sont  délivrées  aux  parties  par  le  Secrétariat 
moyennant  paiement  des  frais. 

Art.  75. 
Les  frais  et  débours  alloués  par  le  Tribunal  sont  payés  dans  la  monnaie 
de  la  partie  gagnante,  calculée  au  taux  moyen  coté  à  la  Bourse  de  Genève 
durant  le  mois  qui  a  précédé  le  jour  de  la  sentence. 

Art.  76. 

Le  Tribunal  requiert  les  Agents  des  Gouvernements  d'assurer  l'exécution 
de  ses  sentences  conformément  à  la  lettre  g.  de  l'Article  304  du  Traité 
de  Versailles. 

Dans  ce  but  le  Secrétariat  délivre  aux  Agents  une  expédition  déclarée 
conforme    par   le  Président    et  les  Secrétaires  de  la   sentence  du  Tribunal. 

Art.  77. 
La   sentence   est   inscrite   à   sa  date  par  les   soins  du  Secrétariat  sur 
le  registre  B.   de  la  Section  qui  l'a  rendue. 

XX.  Interprétation  et  rectification. 
Art.  78. 

Le  Tribunal  peut  interpréter  ou  rectifier  une  sentence  dont  le  dispositif 
paraîtrait  obscur,  incomplet  ou  contradictoire,  ou  qui  contiendrait  une  erreur 
d'écriture  ou   de   calcul. 

La  demande  d'interprétation  doit  être  adressée  au  Tribunal,  par  l'inter- 
médiaire d'un  Agent,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification 
de  la  sentence. 

Le  Tribunal  statue  en  chambre  de  conseil,  après  avoir  provoqué  les 
explications  de  la  partie  adverse. 
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XXI.   Révision. 

Art.  79.*) 

La  demande  de  révision  doit  être  adressée  au  Tribunal.  Elle  doit 
être  motivée  exclusivement  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eut 
été  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lors 
de  la  clôture  des  débats  ou,  s"ii  a  été  statué  sur  pièces,  lors  de  la  notification 
du  jugement  était  inconnu  du  Tribunal  lui-même  et  de  la  partie  qui  demande 
la  révision. 

La  demande  de  révision  doit  être  communiquée  sans  délai  par  le 
Secrétariat  aux  agents  et  autres  parties  intéressées. 

Art.  80. 

La  procédure  de  révision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision 
du  Tribunal  constatant  expressément  l'existence  du  fait  nouveau  et  lui 
reconnaissant  les  caractères  prévus  par  l'Article  précédent  et  déclarant  à 
ce  titre  la  demande  recevable. 

Aucune  demande  de  révision  ne  peut  être  présentée  plus  d'un  an 
après  le  jour  où  la  sentence  a  été  rendue. 

Art.  81. 
Si  la  demande  de   révision  est   admise,   la   procédure  de  révision  est 
réglée  par  le  Tribunal. 

Art.  82. 
La  demande  en  révision  ne  suspend  pas  l'exécution  de  la  sentence  à 
moins  que  le  Tribunal  n'en  ordonne   autrement,   en  admettant  la  révision. 

XXII. 

Mandataires  et  conseils  des  parties.    Agents  des  Gouvernements. 

Art.  83. 

Les  parties  peuvent  se  faire  représenter  devant  le  Tribunal  par  des 
mandataires  et  se  faire  assister  de  conseils.  Les  mandataires  reçoivent 
valablement  toutes  notifications,  communications  et  convocations  du  Tribunal. 

Le  Président  peut  exiger  la  comparution  personnelle. 

Art.  84. 
Les  mandataires  et  conseils    des    parties    ne    peuvent  être  choisis  que 
dans  les  catégories  suivantes: 

1°  les    avocats    aux    barreaux    des    cours    ou    tribunaux    français    ou 

allemands; 
2°  le3  avoués  près  les  cours  ou  tribunaux   français; 
3°  les  professeurs    ou    agrégés   de    facultés    de   droit   de    l'Etat   fran- 
çais ou  des  Etats  allemands; 
4°  les  membres  ou  associés  de  l'Institut  de  Droit  International. 


*)  Rédaction  faite  le  26  avril  1926. 
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Les  mandataires  et  conseils  peuvent  avec  l'autorisation  du  Tribunal 
se  faire  assister  d'avocats  près  ie  „Patentanitu  allemand  („Patentanwâltett) 
et    d'ingénieurs-conseils,    dans    le    cas    où    l'affaire    présente    des    questions 

techniques. 

Art.  85. 
Les    Agents    des    Gouvernements    peuvent   intervenir   en    tout   état   de 
la  procédure. 

Communication  leur  est  donnée  par  le  Secrétariat  de  tous  actes  de 
la  procédure. 

XXIII.  Dispositions  générales. 
Art.  86. 
Le  Tribunal  est  régulièrement  constitué  lorsqu'il  comprend  un  Arbitre  de 
chacun  des  deux  Etats  et  un  Président  neutre  désigné  conformément  au  Traité. 

Art.  87. 
Le  Tribunal  détermine  sa  compétence  en  interprétant  le  Traité. 

Art.  88. 
Tous  les  modes  de   preuves    sont  admis    devant   le  Tribunal   —   sous 
réserve  du  paragraphe    18,    alinéa   2   de  l'annexe  de  l'Article   296   — ,  les 
Arbitres   n'ayant  d'autres  guides   que    leur   conscience  et  l'équité  pour  ap- 
précier la  valeur  des  preuves. 

Art.  89. 
La  preuve  par  témoignage   ne    sera   admise    qu'avec   l'autorisation  du 
Tribunal  donnée  sous  la  forme  d'une  décision  qui  ne  préjugera  en  rien  du 
fond   du   procès. 

Art.  90. 
En  tout  état  de  cause  le  Tribunal  peut  ordonner  la  production  de  tous 
actes  ou   documents   qu'il  juge  nécessaires. 

Ces  actes  ou  documents  seront  communiqués  aux  Agents  et  aux  parties. 

Art.  91. 
Toutes  les  fois  que    le  Tribunal   aura  à  adresser   une  demande  à  une 
tierce   Puissance,   il   priera  les  Gouvernements  Français    et  Allemand  de  la 
faire  parvenir  au  Gouvernement  de  cette  tierce  Puissance  par  une  démarche 
simultanée. 

Art.  92. 
Le  Secrétariat  constituera,  pour  chaque  requête,  un  dossier  aux  noms 
du  demandeur  et  du  défendeur.  Ce  dossier  portera  le  numéro  d'inscription 
au  registre  et  comprendra  toute  la  procédure  et  tous  les  documents,  lettres, 
mémoires,  actes,  titres  et  pièces  quelconques  classés  par  ordre  chronologique. 
Les  dossiers  seront  classés  dans  les  archives  du  Secrétariat  d'après  l'ordre 
numérique  d'inscription. 

Art.  93. 
Le  Secrétariat  tiendra  à  jour: 
a)   un   fichier  alphabétique  des    noms    des  demandeurs  et  défendeurs, 
avec    les    références    aux   numéros   d'inscription    et    d'ordre  portés 
sur  le  registre; 
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b)  des  fichiers  de   contrôle   renvoyant  à  ce  fichier  alphabétique  avec 
l'indication: 

1°  des   matières  faisant  l'objet  des  litiges, 
2°  des  lieux  où  ceux-ci  ont  pris  naissance. 

Art.  94. 
Le  Secrétariat   tiendra,    en    outre,    pour   chaque  Section    du  Tribunal, 
un  registre  (B),  contenant  le  texte  des  décisions  et  sentences  du  Tribunal. 

Art.  95. 
Pour   toutes   pièces   déposées    et   tout   dépôt   consigné   au    Secrétariat, 
celui-ci  délivre  un  récépissé. 

Art.  96. 

Toutes  les  notifications,  communications  et  convocations  du  Tribunal, 
dans  tout  état  de  la  procédure,  sont  faites  par  lettre  recommandée  et  accom- 
pagnées d'un  avis  de  réception. 

Mention  en  est  faite  par  le  Secrétariat  sur  le  registre  (B)  de  la  Section 
que  cela  concerne. 

Art.  97. 

En  dehors  des  parties  dont  les  Agents  reconnaîtraient  l'insolvabilité 
et  soutiendraient  l'instance,  le  demandeur  consigne  au  Secrétariat  une  somme 
forfaitaire  pour  assurer  les  frais  du  Tribunal    et  de  la  procédure  engagée. 

Cette  somme  est  au  minimum  de  cent  francs  et  au  maximum  de  dix 
mille  francs.  Son  montant  est  déterminé,  en  tenant  compte  de  l'importance 
du  litige,  par  le  Président,  qui  fixe  au  demandeur  le  délai  dans  lequel 
la  consignation  doit  être  faite. 

Si,  au  cours  de  l'instruction,  la  somme  fixée  apparaît  insuffisante,  le 
Président  peut,  d'office  ou  sur  requête,  l'augmenter  sans  être  lié  par  le 
maximum  ci-dessus. 

Ces  dispositions  sont  applicables  au  défendeur  qui  prend  des  con- 
clusions reconventionnelles  et  au   tiers  qui  intervient  au   procès. 

La  consignation  peut  aussi  être  faite  à  la  Banque  de  France  et  à  la 
Reichsbank  allemande,  au  compte  du  Tribunal  Arbitral  Mixte  franco- 
allemand. 

Les  montants  à  consigner  en  marks  allemands  seront  calculés  au  taux 
moyen  du  franc  français  coté  à  la  Bourse  de  Genève  durant  le  mois  qui 
a  précédé  la  date  de  la  consignation. 

Les  dispositions  de  cet  Article  ne  dérogent  en  rien  au  paragraphe  20, 
alinéa  2  de  l'annexe  de  l'Article  296  du  Traité  de  Versailles. 

Art.  98. 
Le  Tribunal  peut  déroger  aux  règles  fixées  par  le  présent  Règlement 
lorsqu'il  estime  que  dans  les  circonstances  spéciales  de  la  cause  cela  est 
équitable  ou  nécessaire  pour  la  connaissance  complète  et  l'appréciation 
exacte  des  faits.  Il  peut  même  admettre  des  productions  nouvelles  et 
une  procédure  nouvelle. 
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Art.  99. 
Pour   tous  les    cas  qui    ne    sont  prévus    ni  dans  le  Traité   ni  dans  le 
présent  Règlement,  le  Tribunal  s'inspirera  des  principes  de  justice  et  d'équité. 
Il  prendra  toutes   mesures   et  dispositions  qu'il  jugera  utiles  à  la  découverte 
de  la  vérité  et  à  une  saine  application  des  principes  du  droit. 

Disposition   finale. 

Le  Tribunal  Arbitral  requiert  les  Agents  des  Gouvernements  allemand 
et  français  de  notifier  le  présent  Règlement  de  procédure  à  leur  Gouver- 
nement en  les  priant  d'en  faire  assurer  la  publication  dans  les  deux  Pays 
le  20  avril    1920. 

Paris,   le  2   avril   1920. 


Le  Tribunal  Arbitral  Mixte  franco-allemand  siégeant  en  réunion  plénière 
les   2   et   3   novembre   1920  a  décidé: 

1°  En  interprétation  de  l'Article  84,  §  3,  du  Règlement  de  Procédure 
du  20  avril  1920,  le  Tribunal  Arbitral  Mixte  franco-allemand  assimile 
aux  professeurs  ou  agrégés  des  Facultés  de  Droit  de  l'Etat  français  ou 
des  Etats  allemands  les  chargés  de  cours  ou  de  conférences  dans  les 
Facultés  de  Droit  des  Universités  de  France  et  les  Privatdocents  des 
Facultés  de  Droit  des  Universités  allemandes. 

2°  11  est  recommandé  aux  parties  liant  une  instance  devant  le  Tribunal 
Arbitral  Mixte  d'indiquer  dans  leurs  requêtes  ou  leurs  réponses  leur 
nationalité. 

3°  Les  mots  „somme  forfaitaire"  de  l'Article  97  premier  alinéa  du 
Règlement  de  Procédure  sont  remplacés  par  le  mot   „provisiona. 

4°  Les  requêtes  se  fondant,  par  application  de  l'Article  299,  §  b, 
alinéa   2,   du  Traité  de  Versailles,  sur: 

a)  les  contrats  de  sociétés, 

b)  les  contrats  à  titre  gratuit  ou  onéreux  ayant  une  portée  charitable 
ou   alimentaire, 

c)  les    contrats    ayant    constitué    des    libéralités    de    quelque    nature 
que   ce   soit, 

d)  les    contrats    spéciaux  de    vente,    de  livraison,    etc.,    dont  le  Gou- 
vernement Français   a  réclamé  le  maintien, 

seront  recevables  daus   un  délai  de  neuf  mois  à  compter  du  20  août  1920. 

6°  Les  Articles  5  et  98  du  Règlement  de  Procédure  seront  appli- 
cables à  tous  les  cas  où  l'application  rigoureuse  de  ce  Règlement  entraîne- 
rait, spécialement  pour  les  questions  de  délais,  un  résultat  contraire  à 
l'équité. 

6°  Les  dispositions  de  l'Article  3,  lettre  g,  du  Règlement  de  Procé- 
dure, s'appliqueront  à  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  spécialement 
prévues  par  les  lettres  „au  à  „fu  dudit  Article,  notamment  aux  cas  d'appli- 
cation de  l'Article  304,  lettre  b,  alinéa  2,  du  Traité  de  Versailles  qui  ne 
sont  pas  visés  par   l'Article   3,   lettre  d,   dudit  Règlement. 
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Le  Tribunal  Arbitral  Mixte  franco-allemand  siégeant  en  réunion  plénière 
le   12  avril   1921   a  décidé: 

Les  requêtes  se  fondant  par  application  de  l'Article  299,  §  b,  alinéa  2, 
du  Traité  des  Versailles,   sur: 

a)  les  contrats  de  sociétés, 

b)  les  contrats  à  titre  gratuit  ou  onéreux  ayant  une  porté  charitable 
ou  alimentaire, 

c)  les    contrats    ayant    constitué    des    libéralités    de    quelque   nature 
que  ce  soit, 

d)  les   contrats   spéciaux  de   vente,    de  livraison,    etc.,    dont  le  Gou- 
vernement Français  a  réclamé  le  maintien, 

seront  recevables  jusqu'au   15  juillet   1921. 


Décision  du  29  septembre   1922. 
1°  Le  dernier  alinéa  de  l'Article  9   du  Règlement  de  Procédure  sera 
remplacé  par  le  texte  suivant: 

„En  cas  d'annexés  volumineuses,  le  Président  peut  dispenser 
d'en    fournir   copie,    sauf  décision  du  Tribunal    sur   opposition  de 
la  partie  adverse." 
2°  Il  sera  ajouté  au  premier  alinéa  de  l'Article  84  du  Règlement  de 
Procédure  l'addition  suivante: 

„5°  Les  jurisconsultes  membres  des  Commissions  ou  Comités 
des  Ministères  ou  des  Grandes  Administrations  publiques  ou  ayant, 
à  titre  personnel,  la  qualité  de  Conseil  de  ces  Ministères  ou 
Administration  s. a 
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Règlement  de   procédure  du  Tribunal   arbitral  mixte  gréco- 
allemand;  établi  à  Paris,  le  16/3  août  1920. 

Deutsche*  Reichsgesetzblatt  1920,  No.  208. 


Règlement  de  Procédure  du  Tribunal  Arbitral  Mixte 
Gréco- Allemand. 

Vu  V Article  304,  litt.  d,  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919,#) 
entré  en  vigueur  le  30/17  mars  1920,  et  le  paragraphe  2  de  l'annexe  de 
cet  Article,  le  Tribunal  Arbitral  Mixte  gréco -allemand  établit  les  règles 
de  procédure  suivantes: 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  587. 
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I.  Siège 
Art.  1. 
Le  siège  du  Tribunal  Arbitral  est  fixé  à  Paris,    146  Avenue  MaJakoff. 
Cette  disposition   ne  déroge  en  rien  au    paragraphe   9   de  l'annexe  de 
l'Article   304   du  Traité  qui    confère    au  Président   le    soin    de  déterminer, 
dans  chaque  cas  particulier,  le  lieu  des  audiences  qui  peuvent  se  tenir  en 
Allemagne,  en   Grèce  ou  ailleurs. 

II.   Saisine. 
Art.  2. 
L'instance  est  introduite  auprès  du  Tribunal  par  une  requête  adressée 
à  son  siège. 

III.  Délais  de  présentation  des  requêtes. 
Art.  3. 
Les  requêtes  doivent  être  présentées  au  Tribunal  dans  les  délais  ci-après: 

a)  Pour  l'appel  prévu  au  paragraphe  20  de  l'annexe  à  l'Article  296, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  où  la  décision  con- 
jointe des  deux  offices  a  été  communiquée  à  la  partie  qui  fait  appel. 

b)  Pour  toutes  les  autres  affaires  concernant  l'application  de  l'Ar- 
ticle 29G,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  où  les 
offices  ont  fait  connaître  leur  désaccord  (Paragraphe  16  de  l'annexe) 
ou  l'échec  de  la  tentative  de  conciliation  des  parties  (Paragraphe  8 
de   l'annexe). 

c)  Pour  l'indemnité  prévue  par  l'Article  297,  litt.  e,  dans  un  délai 
qui  expirera  le  31/18  juillet  1921.  Ce  délai  pourra  être  prolongé 
de  façon  que  l'intéressé  ait  six  mois  dès  le  jour  où  il  a  eu  con- 
naissance des  dommages  ou  préjudices  causés  à  ses  biens,  droits 
ou  intérêts,  ou  dès  le  jour  où  il  a  su  que  son  bien  ne  lui  serait 
pas  restitué. 

S'il  y  a  eu  restitution  dudit  bien  conformément  à  litt.  f  du 
même  Article,  le  délai  pour  la  requête  en  indemnité  sera  de  six 
mois  dès  le  jour  où  l'intéressé  aura  été  remis  en  possession  de 
son   bien. 

d)  Pour  l'application  de  l'Article  304,  litt.  b,  al.  2,  pr.,  dans  le 
délai  de  trois  mois  dès  le  jour  où  la  question  de  la  compétence 
des  tribunaux  nationaux  d'une  Puissance  alliée,  associée  ou  neutre 
aura  été  résolue  négativement  soit  par  une  décision  judiciaire,  soit 
par  une  déclaration   d'une  autorité   compétente  de  cette  Puissance. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'Article  304,  litt.  b,  in  fine,  la  partie 
qui  voudra  porter  l'affaire  devant  le  Tribunal  devra  le  faire  dans 
les  six  mois  dès  la  publication  des  présentes  dispositions,  en  pro- 
duisant une  déclaration  de  l'autorité  compétente  de  son  pays 
attestant  que  sa  loi  nationale  ne  s'y  oppose  pas. 
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e)  Pour  l'application  de  l'Article  305,  dans  le  délai  de  six  mois  dès  le 
jour  où  le  jugement  définitif  aura  été  régulièrement  notifié  aux  parties. 

Si   la   notification   n'a   pas    atteint   le    destinataire,    ce   délai 
courra  du  jour  où  celui-ci  a  eu  connaissance  du  jugement. 

f)  Pour  l'application  de  l'Article  310,  dans  un  délai  qui  expirera 
le  31/18  juillet   1921. 

g)  Pour  toutes  les  autres  affaires  de  la  compétence  du  Tribunal, 
dans  le  délai  de  six  mois  du  jour  de  la  publication  des  présentes 
dispositions,  ou,  si  le  demandeur  n'a  connu  les  faits  qui  donnent 
lieu  à  litige  qu'à  une  date  ultérieure,  du  jour  où  le  demandeur 
en  a  eu  connaissance. 

Art.  4. 
Pour  le  calcul  des  délais  ci-dessus,  les  mois  sont  comptés  conformément 
au  calendrier  grégorien  de  quantième  à  quantième. 

Art.  5. 

Les  requêtes  présentées  après  l'expiration  des  délais  visés  à  l'Article  3 
seront,  sur  la  demande  de  la  partie  adverse,  déclarées  irrecevables.  Toutefois 
le  Tribunal  pourra  les  admettre  si,  en  raison  des  circonstances  spéciales, 
il  le  juge  équitable. 

La  partie  qui  entend  se  prévaloir  de  la  tardivité  de  la  requête  doit 
soulever  cette  exception  dans  sa  première  pièce  de  procédure  en  réponse 
à  cette  requête. 

Le  Président  décidera  si  la  question  de  recevabilité  de  la  requête  sera 
examinée  dans  une  audience  spéciale  du  Tribunal  ou  à  l'audience  principale. 

IV.  Forme  des  requêtes. 
Art.  6. 
La  requête  contient: 

a)  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  des  parties,  ainsi  que, 
le  cas  échéant,  la  désignation  et  le  domicile  du  mandataire  du 
requérant. 

b)  L'indication  d'un  domicile  élu  au  siège  du  Tribunal  ou  au  bureau 
de  l'Office  des  biens  et  intérêts  privés  de  l'Etat  dont  le  requérant 
est  ressortissant. 

c)  L'exposé  articulé  des  faits  qui  motivent  la  requête.  Ces  faits  sont 
rangés  sous  des  numéros  d'ordre. 

d)  Un  exposé  de  droit. 

e)  Les  conclusions  (soit  dispositif  des  conclusions). 

f)  Le  bordereau  des  actes,  titres,  pièces  et  documents  joints  à  la 
requête. 

Art.  7. 

Les  conclusions  doivent  être  claires  et  précises.  Jusqu'à  la  clôture 
des  débats,  elles  peuvent  être  restreintes  ou  modifiées,  mais  sans  que  la 
nature  en  soit  changée. 

En  aucun  cas  elles  ne  peuvent  être  augmentées. 
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Art.  8. 
La  requête  est  écrite  lisiblement,   sur  papier  libre,  et  signée  par  l'in- 
téressé ou   son   mandataire,  choisi  conformément  à  l'Article   82. 

Art.  9. 
La  requête  originale  est  accompagnée  de  copies  déclarées    conformes: 

a)  en  trois  exemplaires  pour  les   Arbitres; 

b)  en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  défendeurs  distincts; 

c)  en  deux  exemplaires  pour  les  Agents  des  Gouvernements. 
Il  n'est  pas  fourni  copie  des  annexes  volumineuses. 

Art.  10. 

La  requête  est  rédigée  en  langue  française. 

Les  pièces  annexes,  ainsi  que  tous  les  documents  fournis  au  Tribunal 
par  les  parties  ou  émanant  du  Tribunal  en  tout  état  de  la  procédure,  sont 
aussi  rédigés  en  langue  française  ou  accompagnés  d'une  traduction  française. 

La  partie  qui  produit  une  pièce  ou  un  document  peut  demander  que 
la  traduction  française  soit  faite,  à  ses  frais,  par  les  soins  du  Secrétariat 
du  Tribunal. 

Le  Président  peut  autoriser  les  parties,  au  cas  où  des  pièces  volumi- 
neuses seraient  présentées,  à  en  faire  traduire  en  français  des  extraits,  sauf 
décision  du  Tribunal  sur  opposition  de  la  partie  adverse. 

Art.  11. 
Le  Secrétariat  du  Tribunal    atteste   sur   la   requête  la  date  de  sa  ré- 
ception et  en   délivre  un  reçu  au   requérant  ou  à  son  mandataire. 

V.  Réponse. 
Art.  12. 

Dès  réception  de  la  requête,  le  Secrétariat  fait  l'expédition  des  copies 
mentionnées  à  l'Article  9. 

La  communication  à  la  partie  adverse  se  fait  par  lettre  recommandée, 
avec  un  avis  de   réception. 

Lorsqu'il  résulte  d'une  constatation  d'un  Agent  que  le  domicile  ou  la 
résidence  du  défendeur  est  inconnu,  ou  qu'une  lettre  recommandée  n'a  pu 
lui  être  remise,  le  Président  requiert  l'Agent  de  l'Etat  dont  le  défendeur 
est  ressortissant  de  faire  la  notification  conformément  au  mode  de  la  loi 
du  lieu  où  elle  doit  être  faite. 

Art.  13. 
Dans  le  délai  de  trois  mois  dès  la   réception  par  le  défendeur  de  la 
requête  introductive  d'instance,  celui-ci  déposera  sa  réponse  au  Secrétariat. 

Art.  14. 
La  réponse  contient: 
a)   Les  nom,   prénoms,   profession  et  domicile  des  parties,  ainsi  que, 
le  cas  échéant,    la    désignation    et   le   domicile  du    mandataire  du 
défendeur. 
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b)  La  détermination  précise  du  défendeur  sur  chacun  des  faits  articujés 
dans  la   requête. 

Si  ces  faits  sont  personnels  au  défendeur,  celui-ci  doit  ou 
les  admettre  ou  les  contester.  S'ils  ne  lui  sont  pas  personnels, 
le  défendeur  peut  aussi  déclarer  les  ignorer.  Cette  déclaration 
équivaut  à  une  négation. 

c)  L'exposé  articulé  des  faits  sur  lesquels  le  défendeur  prétend  fonder 
ses  conclusions.  Ces  faits  sont  rangés  sous  des  numéros  d'ordre 
en  continuant  la  numérotation  des  faits  de  la  requête. 

d)  Un  exposé  de  droit,  avec  indication  des  exceptions  et  moyens 
que  le  défendeur  entend  soulever. 

e)  Les  conclusions,  qui  peuvent  être  soit  libératoires  de  tout  ou 
partie  des  conclusions  de  la  requête,  soit  reconventionnelles.  L'Ar- 
ticle  7   est  applicable  aux  conclusions  de  la  réponse. 

f)  Le  bordereau  des  actes,  titres,  pièces  et  documents  joints  à  la 
réponse. 

Art.  15. 

Les  Articles  6,  litt.  b,  8,  9,  10  et  11  s'appliquent  aussi  à  la  réponse, 
dont  une  copie  doit  être  remise  au  demandeur  par  lettre  recommandée, 
avec  avis  de  réception. 

YI.  Division  de  cause. 
Art.  16. 

Si  le  demandeur  a  réuni  indûment  dans  la  même  cause  plusieurs 
défendeurs  ou  différents  objets,  la  division  de  cause  peut  être  demandée 
par  chaque  défendeur. 

Cette  demande  est  déposée  au  Secrétariat  dans  le  délai  fixé  pour  la 
réponse.  Le  Président  fixe  un  délai  équitable  au  demandeur  pour  se 
déterminer. 

Un  nouveau  délai  de  deux  mois  dès  la  décision  du  Tribunal  sur  la 
division  de  cause  est  accordé  au  défendeur  pour  déposer  la  réponse  (Article  14). 

VII.  Evocation  en  garantie. 

Art.  17. 

Le  défendeur  qui  estime  avoir  le  droit  d'appeler  un  tiers  comme 
garant,  pour  soutenir  le  procès  à  sa  place,  doit  le  faire  avant  toute  réponse 
au   fond,   dans  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  de  celle-ci. 

L'évocation  indique  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  tiers 
évoqué  et  les  motifs  de  l'évocation.  Le  Président  fixe  un  délai  au  demandeur 
pour  se  déterminer  sur  l'évocation. 

Art.  18. 

Si  le  demandeur  fait  opposition  à  l'évocation  en  garantie,  le  Tribunal 
en   décide. 

Si  l'évocation  en  garantie  est  admise  par  le  demandeur  ou  par  le 
Tribunal,   le  défendeur,   dans  le  délai   d'un  mois,   invite   le  garant  à  prendre 
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sa  place  au  procès.  Un  délai  de  deux  mois  est  accordé  au  garant  pour 
accepter  ou   refuser  révocation. 

Si  le  garant  accepte  l'évocation,  avis  en  est  donné  aux  parties  et  un 
délai  de  deux  mois  est  accordé  au  garant  pour  déposer  la  réponse  (Article  14). 

Si  le  garant  refuse  l'évocation  ou  ne  répond  pas  dans  le  délai  fixé, 
avis  en  est  donné  aux  parties  et  un  délai  de  deux  mois  est  accordé  au 
défendeur  pour  déposer  la  réponse  (Article   14). 

VIII.  Appel  en  cause. 
Art.  19. 
Le  défendeur  qui  estime  avoir  le  droit  d'exiger  d'un  tiers  qu'il  soutienne 
le  procès  conjointement  avec  lui,  doit  le  faire  avant  toute  réponse  au  fond, 
dans   le   délai  fixé  pour  le  dépôt  de  celle-ci. 

L'appel  en  cause  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  l'évocation  en 
garantie. 

IX.   Intervention  de  tiers. 

Art.  20. 
Toute  personne  qui  prétend   faire  valoir  un  intérêt  légitime  dans  une 
instance   peut  intervenir  au  procès  au   cours  de  la  procédure  en  présentant 
une  requête  contenant: 

a)  la  désignation  des  parties  et  de  l'affaire; 

b)  le*  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'intervenant  ainsi 
que  l'indication  d'un  domicile  élu  selon  l'Article  6,  litt.  b,  et, 
s'il    y    a  lieu,    la  désignation    et  le  domicile  de    son    mandataire; 

c)  les  faits  justifiant  l'intérêt  de  l'intervenant; 

d)  la  déclaration  d'intervention; 

e)  les  conclusions; 

f)  le   bordereau  des  pièces  produites. 

Art.  21. 

L'intervention  est  communiquée  aux  parties  et  aux  agents. 

Si  elle  ne  rencontre  pas  d'opposition,  le  Président  fixe,  s'il  y  a  lieu, 
les  délais  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  permettre  aux  parties  de  se 
déterminer  sur  les  faits  allégués  par  l'intervenant  et  sur  ses  moyens 
de  droit. 

Art.  22. 

Eu  cas  d'opposition  le  Tribunal  juge  de  l'admission  de  l'intervention, 
qui  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale  quand  elle  sera 
en    état.      Le  Tribunal    statuera    sur   les    frais   et  dépens  de  l'intervention. 

X.  Exceptions. 
Art.  23. 
L'exception  qu'oppose  le  défendeur  pour  ne  pas  entrer  en  matière  sur 
le   fond  du   procès,   peut  être  présentée    soit  dans    une  demande    exception- 
nelle   avant   toute   défense    au   fond   et  dans   le   délai   fixé   pour  le   dépôt  de 
la  réponse,   soit  dans   la   réponse   au   fond,   au  choix   du  défendeur. 
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S'il  y  a  plusieurs  exceptions  de  cette  nature,  elles  doivent  être  pré- 
sentées conjointement. 

Art.  24. 

Si  l'exception  prévue  à  l'Article  précédent  est  présentée  dans  une 
demande  exceptionnelle,  la  cause  au  fond  est  suspendue  et  les  dispositions 
de  l'Article   6   sont  applicables  à  cette  demande  exceptionnelle. 

Le  Tribunal    statue,    après    instruction,    sur   le    mérite   de  l'exception. 

Si  celle-ci  est  écartée,  la  cause  principale  est  reprise  et  un  délai  de 
deux  mois  est  assigné  au  défendeur  pour  déposer  sa  réponse  (Art.  14). 

Art.  25 
Toute  autre  exception  doit  être  présentée  dans  la  réponse  (Art.  14). 

XI.   Réplique  et  duplique. 
Art.  26. 
Dans    le    délai  de  deux    mois  dès  la   réception  de  la   réponse,    le  de- 
mandeur peut  déposer  au  Secrétariat  une  réplique. 
Celle-ci  contient: 

a)  la  détermination  du  demandeur  sur  chacun  des  faits  articulés  dans 
la  réponse; 

b)  les   nouveaux    faits   que   le  demandeur   aurait   à  articuler,    rangés 
sous  numéros  d'ordre  en  continuant  la  numérotation  de  la  réponse; 

c)  un  exposé  de  droit,  facultatif; 

d)  si  le  défendeur  a  pris  des  conclusions  reconventionnelles,  la  déter- 
mination du   demandeur  sur  ces  conclusions; 

e)  le  bordereau  des  pièces  jointes  à  la  réplique. 

Art.  27. 
Les  Articles   8,   9,    10  et   11   sont  applicables  à  la  réplique. 
Les    dispositions    relatives   à   la   division   de   cause,    à   l'évocation    en 
garantie  et  à  l'appel  en  cause  s'appliquent  par  analogie  à  la  réplique. 

Art.  28. 
Dans  le  délai  de  deux  mois  dès  la  réception  de  la  réplique,   le  défen- 
deur peut  déposer  au  Secrétariat  une  duplique,  contenant: 

a)  la   détermination    du    défendeur    sur   les    nouveaux   faits   articulés 
par  le  demandeur; 

b)  les    nouveaux    faits   que    le   défendeur    aurait   à   articuler,    rangés 
sous  numéros  d'ordre  en  continuant  la  numérotation  de  la  réplique; 

c)  un  exposé  de  droit,   facultatif; 

d)  le  bordereau   des  pièces  jointes  à  la  duplique. 

Art.  29. 
Les  Articles   8  à   11    sont  applicables  à  la  duplique. 

Art.  30. 
Les    actes,    pièces   et  documents  qui    n'ont  pas  été  communiqués  aux 
parties    peuvent    être    consultés   par   celles-ci   ou  par  leurs    mandataires,    et 
par  les  Agents,   en   tout  état  de  cause,  au   Secrétariat. 
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Aucun  acte,  pièce  ou  document  versé  au  dossier  d'une  cause  ne  peut 
sortir  du  Secrétariat,   sauf  pour  les   besoins  du  Tribunal. 

Le  Secrétariat  délivrera  des  copies  ou  même  des  photographies,  sur 
la  demande   d'une  partie,  ou  d'un  Agent,  aux  frais  du  requérant. 

XII.  Mesures  conservatoires. 

Art.  31. 
A  la  requête  d'une  partie  ou  d'un  Agent  le  Tribunal  peut  ordonner, 
en    dehors    des    mesures   conservatoires   déjà   prévues    par    le   Traité,    toute 
mesure    conservatoire    ou    provisoire  qui  lui  paraît    équitable    et    nécessaire 
pour  garantir  les  droits  des  parties. 

Art.  32. 

Les    mesures    conservatoires  peuvent   être  demandées    et  ordonnées  en 

tout   état   de   cause,    même    avant   le    dépôt  de  la   requête    introductive  de 

l'instance.    Dans  ce  dernier  cas,  l'instance  doit  être  introduite  dans  le  plus 

bref  délai  possible. 

v  Art.  33. 

La  partie  contre  laquelle  des  mesures  conservatoires  sont  requises 
doit  être   entendue,   si  possible. 

La  partie  qui  n'a  pas  pu  être  entendue  peut  demander  au  Tribunal 
de  revenir   sur  sa  décision.      Cette  demande  n'est  pas  suspensive. 

Art.  34. 

Dans  tous  les  cas  où  les  mesures  conservatoires  seraient  de  nature 
à  porter  préjudice  au  droit  d'un  tiers,  celui-ci  aura  la  faculté  d'y  faire 
opposition  au   moyen  d'une  requête  présentée  au  Tribunal. 

Les  dispositions  de  la  procédure  ordinaire  sont  applicables  à  l'in- 
struction  et  au  jugement  de  cette  requête. 

Celle-ci  n'est  pas  suspensive. 

Art.  35. 

La   partie    requérante  peut    être  tenue  de  fournir    une   caution    ou  de 

faire  un  dépôt  pour  garantir  les  dommages  qui  peuvent  résulter  des  mesures 

conservatoires. 

Art.  36. 

La  décision  de  mesures  conservatoires  détermine  leur  étendue  et  leurs 
conditions.  Elle  est  notifiée  aux  parties  et  a  la  même  force  exécutoire 
qu'une  sentence  du  Tribunal. 

Le  Tribunal  peut  requérir  l'Agent  compétent  de  faire  exécuter  cette 
décision,  avant  même  toute  notification,  celle-ci  devant  être  faite  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  l'exécution. 

XIII.  Audience  préliminaire. 

Art.  37. 

Après  le  dépôt  de  la  réponse  ou  de  la  duplique  ou  à  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  Ge  dépôt,  le  Président  peut  assigner  les  parties  à  son  audience 
pour  procéder  à  l'épuration  des  faits  et  à  l'indication  des  moyens  de  preuve. 

Le   Secrétariat  en  avise   les  Agents. 
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Art.  38. 
Les  parties  ou  leurs  mandataires  comparaissant,  le  Président  les  invite  a 
s'expliquer  verbalement  sur  les  faits  allégués  daDS  la  requête  et  la  réponse 
(éventuellement,  dans  la  réplique  et  la  duplique).    Il  constate  l'accord  sur 
chacun  des  faits  allégués. 

Art.  39. 
Le  Secrétaire  inscrit  au  procès- verbal  de  l'audience: 
1°  les  faits  articulés  en   procédure    ou   à   l'audience  sur  lesquels  les 

parties  sont  d'accord; 
2°  les  faits  sur  lesquels  les  parties  sont  en  désaccord. 
Les  faits  articulés  en  procédure  peuvent  être  indiqués  simplement  par 
leur  numéro  d'ordre. 

Art.  40. 
Si  le  défendeur  n'a  pas  déposé  de  réponse  (éventuellement  de  duplique), 
il  doit  se  déterminer  à  l'audience  sur  les  allégués  de  la  requête  (éventuelle- 
ment, de  la  réplique).    Il  doit,  en  outre,  déposer  ses  conclusions,  qui,  dans 
ce  cas,  ne  peuvent  pas  être  reconventionnelles. 

Art.  41. 
Si,  à  l'audience  du  Président,  une  partie,  en  alléguant  un  fait  nouveau 
ou  en  produisant  un  document,  rend  nécessaires  des  recherches,  le  Président 
peut  accorder  un  délai.     Les  frais   de   ce   renvoi  sont  mis  à  la  charge  de 
la  partie  qui  Ta  occasionné  par  une  négligence. 

Art.  42. 

L'épuration  des  faits  terminée,  le  demandeur,  puis  le  défendeur,  indi- 
quent leurs  moyens  de  preuve  pour  chacun  des  allégués  sur  lesquels  ils 
sont  en  désaccord. 

Il  en  est  fait  inscription  par  le  Secrétaire  au  procès-verbal  qui  est 
lu  avant  la  clôture  de  l'audience  préliminaire. 

Art.  43. 

Autant  que  possible,  les  parties  produisent  immédiatement  les  actes 
ou  documents  annoncés,  en  les  accompagnant  d'un  bordereau  transcrit  au 
procès-verbal. 

XIV.  Audience  de  jugement. 
Art.  44. 
Dès    que    la   procédure   écrite   est   terminée,    le  Président  fixe  Je  jour 
et  le  lieu    de  l'audience  du  Tribunal. 

Art.  45. 
Le  Secrétariat  avise  les  Agents  et  parties  de  la  décision  du  Président. 
Il  prévient  les  parties  que  le  dossier  peut  être  consulté  par  elles  au  Secré- 
tariat pendant  quinze  jours.  Le  dossier  est  mis  ensuite  à  la  disposition 
des  Agents  des  deux  Gouvernements  au  siège  du  Tribunal  respectivement 
pendant  quinze  jours  en  commençant  par  l'Agent  du  pays  du  défendeur. 
Il  est  visé  par  ces  Agents. 
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Art.  46. 
L'audience   du   Tribunal    est   publique.      Toutefois,    le    Tribunal    peut, 
d'office  ou   sur  réquisition,   ordonner  le   huis-clos. 

Art.  47. 

Au  jour  fixe,  la  cause  étant  introduite,  la  parole  est  donnée  aux  conseils 
des  parties. 

Exceptionnellement  le  Tribunal  peut  autoriser  une  partie  à  présenter 
elle-même  ses  observations. 

Les  Agents  des  Gouvernements  intéressés  présentent  leurs  observations 
et  déposent  leur3  conclusions. 

Le  Tribunal  peut  autoriser  les  parties  à  répliquer.  Les  Agents  ont 
toujours  la  parole   les  derniers. 

Art.  48. 
Le  Tribunal  peut  écarter  du  débat  tous  actes  ou  documents  qui  n'auraient 
pas  été  produits  à  l'instruction   écrite. 

Art.  49. 
Les    débats    sont    dirigés    par   le    Président,    qui    assure   la   police    de 
l'audience  et,   en   cas   d'infraction,   en  dresse  procès-verbal. 
Les  Secrétaires  tiennent  le  procès-verbal  de  l'audience. 

Art.  50. 

Après  les  plaidoiries,  les  débats  sont  déclarés  clos.  Il  est  donné  lecture 
du  procès-verbal  de  l'audience.  Celui-ci  est  signé  par  le  Président  et  les 
Secrétaires. 

Avant  la  mise  en  délibéré,  chaque  partie  indique  le  montant  de  ses 
frais  et   débours. 

XV.  Preuves  par  témoins  et  expertises. 

Art.  51. 

Si  le  Tribunal  constate  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  des 
faits  pertinents,   il   peut  ordonner  une  enquête. 

Dans  ce  cas,  le  Tribunal  fixe  une  date  à  laquelle  cette  enquête  aura 
lieu  devant  lui,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  les  nom  et  domicile  des 
témoins  devront  être  indiqués  au  Secrétariat  et  notifiés  à  la  partie  adverse 
et  aux    Agents. 

En  même  temps  le  Tribunal  fixe  aux  parties  un  délai  pour  déposer 
au  Secrétariat  la  somme  des  frais  présumée  nécessaire  pour  indemniser 
les   témoins  dont  elles   requièrent   l'audition. 

La  partie  qui  n'effectue  pas  le  dépôt  dans  le  délai  assigné  est  déchue 
de   son   droit  à  la  preuve   par  témoins. 

Art.  52. 
Les   témoins  sont  cités  par   l'intermédiaire  des  Agents  conformément  à 
la  loi  du  territoire  de  leur   domicile   ou  résidence  un   mois  au  moins  avant 
leur  audition. 
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Art.  53. 

Les  Commissions  Rogatoires  ayant  pour  objet  l'audition  de  témoins 
sont  adressées  par  l'intermédiaire  des  Agents  à  l'autorité  judiciaire  com- 
pétente du  lieu  du  domicile  ou  de  résidence  du  témoin.  Dans  ce  cas,  le 
témoin  est  entendu  et  assermenté  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  locale. 

Art.  54. 
Les  indemnités  dues  aux  témoins  sont  arrêtées  par  le  Tribunal. 

Art.  55. 

Le  Président  invite  les  témoins  avant  Ou  après  leur  déposition  à  prêter 
le  serment  dans  les  formes  prévues  par  leur  loi  nationale. 

Les  mineurs  de  quinze  ans  ainsi  que  les  parents  en  ligne  ascendante 
ou  descendante  et  le  conjoint,  même  divorcé,  d'une  partie  ne  sont  pas 
assermentés.  Dans  tous  les  autres  cas  le  Tribunal  décidera  si  un  témoin 
sera  assermenté. 

Le  Tribunal  peut  toujours  dispenser  du  serment  lorsque  les  circon- 
stances lui  paraissent  l'exiger. 

Le  Tribunal  peut  d'office  ou  sur  réquisition  ordonner  que  la  déposition 
d'un  témoin  soit  transcrite  au  procès -verbal  de  l'audience  et  signée  par 
le  témoin. 

Art.  56. 

Le  Tribunal  peut  exceptionnellement  entendre  les  parties  ou  leurs 
représentants  légaux  comme  témoins  et  les  assermenter. 

Art.  57. 

Le  Tribunal  peut  ordonner  des  expertises  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes qu'il  désignera,  sauf  accord   entre  les  parties. 

Sur  la  requête  de  l'une  d'elles  l'expert  est  assermenté  dans  les  formes 
prévues  par  sa  loi  nationale. 

Art.  58. 

Le  Tribunal  fixe  à  la  partie  instante  à  la  preuve  un  délai  pour  dé- 
poser au  Secrétariat  la  somme  des  frais  présumés  de  l'expertise. 

Si  la  partie  n'effectue  pas  le  dépôt  dans  le  délai  fixé,  elle  est  déchue 
de  son  droit  à  l'expertise. 

Art.  59. 

Les  rapports  d'expertise,  rédigés  en  langue  française  ou  accompagnés  d'une 
traduction  française,  sont  déposés  au  Secrétariat,  qui  en  avise  les  parties. 

Celles-ci  peuvent  en  prendre  connaissance  au  Secrétariat  ou  s'en  faire 
délivrer  une  copie  à  leurs  frais. 

Art.  60. 
Dans  le  mois  qui  suit  l'avis  donné  aux  parties  du  dépôt  du   rapport 
d'expertise,    celles-ci    peuvent    requérir  un    complément    d'expertise  ou    une 
seconde  expertise.    Les  Articles   57   à  59   sont  applicables. 

Art.  61. 
Le  Tribunal  pourra  prescrire  une  descente  sur  les  lieux. 
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XVI.  Transaction. 
Art.  62. 

Les  contestations  sur  des  droits  dont  les  parties  ont  la  libre  disposition 
peuvent  être  abandonnées  par  elles  au  moyen   d'une  transaction. 

La  transaction  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite  par  écrit  et 
signée  par  les  parties  ou  par  leurs  mandataires  munis  à  cet  effet  d'une 
procuration   spéciale. 

La  transaction  est  déposée  au  Secrétariat,  qui  en  avise  les  Agents 
des   Gouvernements. 

Elle  peut  aussi  intervenir  à  l'audience  du  Tribunal. 

Si,  dans  le  délai  de  huit  jours  dès  l'avis,  un  Agent  fait  opposition 
à  la  transaction,   le  procès   suit  son  cours. 

Si  aucune  opposition  n'est  faite  dans  ce  délai,  la  transaction  devient 
définitive.  Elle  est  homologuée  par  le  Tribunal  et  a,  dès  lors,  force  de 
chose  jugée.  L'original  reste  au  Secrétariat.  Chaque  partie  en  reçoit  une 
copie  attestée  conforme  sous  le  sceau  du  Tribunal. 

Les  frais  judiciaires  sont  supportés  en  commun  par  les  deux  parties, 
sauf  stipulation  contraire  dans  la  transaction. 

XVII.  Passé-expédient  et  désistement. 
Art.  63. 

Le  passé-expédient  est  l'acte  par  lequel  une  partie  adhère  aux  conclusions 
de   son  adversaire. 

S'il  embrasse  la  totalité  des  conclusions,  la  partie  qui  passe  expédient 
est  tenue  à   tous   les  frais  et  dépens. 

S'il  n'est  relatif  qu'à  une  partie  des  conclusions,  le  juge  prend  en 
considération  ce  passé-expédient  dans  le  jugement  sur  les  frais  de  la  cause 
qui   lui   reste  soumise. 

Art.  64. 

Le  passé-expédient  a  lieu  sous  la  forme  d'une  déclaration  écrite,  signée 
par  la  partie  ou  par  son  mandataire,  muni  à  cet  effet  d'une  procuration 
spéciale. 

Il  est  déposé  au  Secrétariat,  qui  en  avise  la  partie  adverse  et  les 
Agents  des   Gouvernements. 

Il   peut  aussi   intervenir  à  l'audience  du  Tribunal. 

Si,  dans  le  délai  de  huit  jours  dès  l'avis,  un  Agent  fait  opposition 
au   passé-expédient,   le  procès  suit  son   cours. 

Si  aucune  opposition  n'est  faite  dans  ce  délai,  le  passé  expédient  devient 
définitif.  Il  est  homologué  par  le  Tribunal  et  a  force  de  chose  jugée. 
L'original  reste  au  Secrétariat;  une  copie  attestée  conforme  sous  le  sceau 
du   Tribunal   est  délivrée  aux   parties. 

Art.  65. 
Jusqu'à  production   de   la  réponse  du  défeudeur  le  demandeur  peut  se 
désister  de   ses   conclusions. 
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Le  désistement  a  lieu  sous  la  lorme  d'une  déclaration  écrite,  signée  par 
la  partie  ou  son   mandataire,    muni  à  cet  effet  d'une    procuration  spéciale. 

Il  est  déposé  au  Secrétariat  qui  en  avise  la  partie  adverse  et  les  Agents. 

Si  un  Agent  fait  opposition  au  désistement,   le  procès  suit  son  cours. 

Si  aucune  opposition  n'est  faite,  le  désistement  devient  définitif. 
L'original  reste  au  Secrétariat,  qui  en  délivre  aux  parties  une  copie 
attestée  conforme,   sous  le  sceau  du  Tribunal. 

Les  frais  et  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  se  désiste. 
Ils  sont  fixés  par  le  Président,  qui  en  ordonne  le  dépôt  au  Secrétariat 
avant  de  constater  le  désistement. 

XYIÏÏ.   Suspension  du  procès. 
Art.  66. 
Sur  la  demande  commune  des  parties,    le  Président,  après  avoir  pris 
l'avis    des   Agents,    peut    suspendre    le    cours    du    procès    pour    un    temps 
déterminé. 

Art.  67. 
Lorsq'une  partie  perd  la  capacité  d'agir  civilement  ou  lorsque  ses 
droits  passent  à  autrui  par  mort,  insolvabilité  ou  toute  autre  circonstance, 
un  délai  est  accordé,  par  le  Tribunal,  aux  tuteurs,  héritiers,  créanciers,  etc., 
pour  déclarer  s'ils  veulent  continuer  le  procès,  passer  expédient  ou  se 
désister. 

XIX.  Péremption  de  l'instance. 

Art.  68. 

L'instance  dans  laquelle  les  parties  se  sont  abstenues  de  tout  acte  de 

procédure  pendant   une  année  à  partir  de  la  dernière  opération   peut,    par 

décision  du  Tribunal,   être  annulée  comme  périmée  lorsque  l'une  ou  l'autre 

des  parties  fait  valoir  cette  péremption. 

La  partie  qui  veut  se  prévaloir  de  la  péremption  doit,  sous  peine 
de  déchéance,  l'opposer  en  réponse  au  premier  acte  tendant  à  reprendre 
ou  à  continuer  l'instance. 

Art.  69. 
Tous  les  actes  de  l'instance  périmée  sont  annulés  et  considérés  comme 
n'ayant  pas  existé. 

Chaque  partie  supporte  les  frais  qu'elle  a  faits. 

La  péremption  de  l'instance  n'invalide  pas  le  droit  litigieux. 

XX.  Sentence. 
Art.  70. 
Pour  rendre  sa  sentence  le  Tribunal  doit  être  au  complet. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  71. 
La  sentence  énonce: 
1°  le  jour  où  elle  a  été  rendue; 
2°  le  nom  des  Juçes  et  des  Agents; 
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3°  les  nom,    prénoms,   profession   et  domicile  des  parties  et  de  leurs 

mandataires; 
4°   le  dispositif  des  conclusions  des   parties; 
5°  les  considérants  de  fait  et  de  droit; 
6°  le  dispositif  sur  le  fond  et  sur  les  dépens. 

La  sentence  peut  réduire  les  conclusions  des  parties,  mais  elle  ne 
peut  ni  les  augmenter,  ni  en  changer  la  nature. 

Art.  72. 

La  rédaction  de  la  sentence  est  approuvée  par  le  Tribunal.  Elle  est 
immédiatement  datée.  Dans  la  règle,  la  sentence  est  signée  par  le  Prési- 
dent, les  Arbitres  et  les  Secrétaires.  Exceptionnellement,  elle  peut  être 
signée  par  le  Président  au  nom  d'un  Arbitre  ou  par  les  deux  Arbitres  au 
nom  du   Président. 

Art.  73. 

Le  fait  qu'une  partie  dûment  convoquée  ne  présente  ni  défense  écrite 
ni  défense  orale  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  aux  débats 
et  à   la  sentence. 

L'Agent  du  Gouvernement  intéressé  peut  intervenir  soit  pour  prendre 
la  place  de  son  ressortissant,  soit  pour  demander  la  remise  de  l'affaire  à 
une  date  ultérieure  où  elle  sera  définitivement  jugée. 

Art.  74. 
Le  dispositif  de  la  sentence  est  notifié  aux  parties. 
Des  expéditions  des  sentences  sont  délivrées  aux  parties  par  le  Secré- 
tariat moyennant  paiement  des  frais. 

Art.  75. 

Le  Tribunal  requiert  les  Agents  des  Gouvernements  d'assurer  l'exé- 
cution de  ses  sentences  conformément  à  la  lettre  g,  de  l'Article  304  du 
Traité  de   Versailles. 

Daus  ce  but  le  Secrétariat  délivre  aux  Agents  une  expédition,  déclarée 
conforme  par  le  Président  et  les  Secrétaires,    de  la  sentence  du  Tribunal. 

XXI.   Interprétation   et  rectification. 
Art.  76. 
Le  Tribunal    peut    interpréter   ou    rectifier    une    sentence   dont  le  dis- 
positif paraîtrait    obscur,    incomplet    ou   contradictoire,    ou   qui  contiendrait 
une  erreur  d'écriture  ou   de  calcul. 

La  demande  d'interprétation  doit  être  adressée  au  Tribunal,  par  l'inter- 
médiaire d'un  Agent,  daus  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notifi- 
cation   de    la   sentence. 

Le  Tribunal  statue  en  chambre  de  conseil,  après  avoir  provoqué  les 
explications  de   la  partie  adverse. 

43* 
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XXII.   Révision. 

Art.  77. 

La  demande  de  révision  doit  être  adressée  au  Tribunal.  Elle  doit  être 
motivée  exclusivement  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de 
nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lors  de  la 
clôture  des  débats,  était  inconnue  du  Tribunal  lui-même  et  de  la  partie  qui 
demande  la  révision. 

Art.  78. 

La  procédure  de  révision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision 
du  Tribunal  constatant  expressément  l'existence  du  :'.  nouveau  et  lui 
reconnaissant  les  caractères  prévus  par  l'Article  précédent  et  déclarant  à  ce 
titre  la  demande  recevable. 

Aucune  demande  de  révision  ne  peut  être  présentée  plus  d'un  an 
après  le  jour  où  la  sentence  a  été  rendue. 

Art.  79. 
Si  la  demande  de  révision  est  admise,    la   procédure  de   révision    est 
réglée  par  le  Tribunal. 

Art.  80. 
La  demande    en    révision    ne   suspend    pas  l'exécution  de  la  sentence, 
à  moins  que  le  Tribunal  n'en  ordonne  autrement  en  admettant  la  révision. 

XXIII. 

Mandataires  et  conseils  des  parties.   Agents  des  Gouvernements. 

Art.  81. 

Les  parties  peuvent  se  faire  représenter  devant  le  Tribunal  par  des 
mandataires  et  se  faire  assister  de  conseils.  Les  mandataires  reçoivent 
valablement  toutes  notifications,  communications  et  convocations  du  Tribunal. 

Le  Président  peut  exiger  la  comparution  personnelle. 

Art.  82. 
Les    mandataires    et    conseils  des  parties  ne   peuvent  être  choisis  que 
dans   les  catégories  suivantes: 

1°  les  avocats    aux    barreaux  des  cours    et  des  tribunaux  allemands, 

français   et  helléniques; 
2°  les  avoués  près  les  cours  et  près  les  tribunaux   français; 
3°  les  professeurs  et  les  abrégés  des  facultés  de  droit  des  Etats  alle- 
mands,  de   l'Etat  français  et  de  l'Etat  hellénique; 
4°  les  membres    et   les    associés  de  l'Institut  de  Droit  International. 
Les  mandataires  et  conseils  peuvent,  avec  l'autorisation  du  Tribunal,  se 
faire   assister  d'avocats  près  le  „Patentamta  allemand  (^Patentanwâlte")  et 
d'ingénieurs-conseils,  dans  le  cas  où  l'affaire  présente  des  questions  techniques. 

Art.  83. 

Les  Agents  des  Gouvernements  peuvent  intervenir  en  tout  état  de  la 
procédure. 

Communication  leur  est  donnée  par  le  Secrétariat  de  tous  actes  de  la 
procédure. 
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XXIV.   Dispositions  générales. 

Art.  84. 

Le  Tribunal  détermine  sa  compétence  en  interprétant  le  Traité. 

Art.  85. 
Tous    les  modes  de    preuves    sont   admis  devant    le  Tribunal   —  sous 
réserve  du  paragraphe    18,  alinéa  2   de  l'Annexe  de  l'Article  296  — ,   les 
Arbitres  n'ayaDt  d'autre  guide  que  leur  conscience  et  l'équité  pour  apprécier 
la  valeur  des  preuves. 

Art.  86. 
La  preuve    par   témoignage   ne   sera    admise  qu'avec  l'autorisation  du 
Tribunal  donnée  sous   la  forme  d'une  décision  qui  ne  préjugera  en  rien  du 
fond  du  procès. 

Art.  87. 
En    tout    état  de    cause  le  Tribunal    peut   ordonner   la   production   de 
tous  actes  ou  documents  qu'il  juge  nécessaires. 

Ces  actes  ou  documents  seront  communiqués  aux  Agents  et  aux  parties. 

Art.  88. 
Toutes   les  fois  que  le  Tribunal   aura  à  adresser   une  demande  à  une 
tierce  Puissauce,   il  priera  les  Gouvernements  Allemand  et  Hellénique  de  la 
faire  parvenir  au  Gouvernement  de  cette  tierce  Puissance  par  une  démarche 
simultanée. 

Art.  89. 
Pour    toutes   pièces    déposées   et   tout   dépôt    consigné   au  Secrétariat, 
celui-ci  délivre  un   récépissé. 

Art.  90. 
Toutes   les  notifications,  communications  et  convocations   du  Tribunal, 
dans    tout    état   de    la    procédure,    sont    faites   par    lettre    recommandée   et 
accompagnées  d'un   avis  de  réception. 

Art.  91. 

En  dehors  des  parties  dont  les  Agents  reconnaîtraient  l'insolvabilité 
et  soutiendraient  l'instance,  le  demandeur  consigne  au  Secrétariat  une 
somme  à  compte   des   frais  du  Tribunal   et  de  la  procédure  engagée. 

Cette  somme  est  au  minimum  de  cent  francs  et  au  maximum  de  dix 
mille  francs.  Son  montant  est  déterminé,  en  tenant  compte  de  l'impor- 
tance du  litige,  par  le  Président,  qui  fixe  au  demandeur  le  délai  dans 
lequel    la  consignation   doit  être  faite. 

Si,  au  cours  de  l'instruction,  la  somme  fixée  apparait  insuffisante,  le 
Président  peut,  d'office  ou  sur  requête,  l'augmenter  sans  être  lié  par  le 
maximum   ci-dessus. 

Ces  dispositions  sont  applicables  au  défendeur  qui  prend  des  con- 
clusions  reconventionnelles  et  au   tiers  qui   intervient  au   procès. 

La  consignation  peut  aussi  être  faite  à  la  Reichsbank  allemande,  à 
la  Banque  de  France  ou  à  la  Banque  Nationale  de  Grèce,  au  compte  du 
Tribunal   Arbitral   Mixte  gréco-allemand. 
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Les  montants  à  consigner  en  marks  allemands  seront  calculés  au  taux 
moyen  du  franc  français  coté  à  la  Bourse  de  Genève  durant  le  mois  qui 
a  précédé  la  date  de  la  consignation. 

Les  montants  à  consigner  en  drachmes  grecques  seront  calculés  au  taux 
moyen  du  franc  français  coté  à  la  Bourse  de  Paris  durant  le  même  mois. 

Les  dispositions  de  cet  Article  ne  dérogent  en  rien  au  paragraphe  20, 
alinéa  2,   de  l'annexe  de  l'Article   296   du  Traité  de  Yerseilles. 

Art.  92. 
Le  Tribunal  peut  déroger  aux  règles  fixées  par  le  présent  Règlement 
lorsqu'il  estime  que  dans  les  circonstances  spéciales  de  la  cause  cela  est 
équitable  ou  nécessaire  pour  la  connaissance  complète  et  l'appréciation 
exacte  des  faits.  Il  peut  même  admettre  des  productions  nouvelles  et  une 
procédure  nouvelle. 

Art.  93. 

Pour  tous  les  cas  qui  ne  sont  prévus  ni  dans  le  Traité  ni  dans  le 
présent  Règlement  le  Tribunal  s'inspirera  des  principes  de  justice  et  d'équité. 
Il  prendra  toutes  mesures  et  dispositions  qu'il  jugera  utiles  à  la  découverte 
de  la  vérité  et  à  une  saine  application   des  principes  du  droit. 

Disposition   finale. 

Le  Tribunal  Arbitral  requiert  les  Agents  des  Gouvernements  Allemand 
et  Hellénique  de  notifier  le  présent  Règlement  de  procédure  à  leur  Gou- 
vernement en  les  priant  d'en  faire  assurer  la  publication  dans  les  deux 
Pays  le    15/2   octobre   1920. 

Paris,  le   16/3   août   1920. 

Le  président 

(signé)  C.  D.  Asser. 

L'arbitre  allemand 

(signé)  Freiherr  von  Richthofen. 

L'arbitre  grec 

(signé)  J.  Youpis. 
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113. 

ALLEMAGNE,   GRANDE-BRETAGNE. 

Règlement   de   procédure  du  Tribunal  arbitral  mixte   anglo- 
allemand;  établi  le  4  septembre  1920,  modifié  le  20  février 
et  le  24  juillet  1925. 

Deutsches  Reichsgesetzblatt  1920,  No.  221;  1925.  II,  No.  11,41. 


Rules  of  Procédure  of  the  Anglo-German  mixed  Arbitral  Tribunal 
constituted  under  Article  304  of  the  Treaty  of  Versailles.*) 

Time  for  Présentation  of  Claims. 

1.  The  time  within  which  claims  are  to  be  submitted  to  the  Tribunal 
shall   be  as  follows: 

a)  Appeah  under  Article  296,  Annex  par.  20. 
"Within  30  days  of  the  communication  of  the  joint  décision  of  the  two 
cleariDg  offices  to  the  appellant. 

b)  Claims  under  Article  297. 

Within  12  months  from  the  date  of  the  publication  of  thèse  rules 
iD  the  place  at  which  such  Claimant  is  residing,  or  within  6  months  from 
the  date  on  which  the  Claimant  learnt  that  damage  or  injury  had  been 
iDflicted  ou  his  property,  rights  or  interests,  or  within  6  months  from  the 
date  on  which  the  Ciaimant  learnt  that  restitution  under  section  (f)  of  the 
said  Article    had    been    made  or    refused,    whichever    period  is    the   longer. 

c)  Claims  under  Article  305. 

Within  12  months  of  the  publication  of  thèse  rules  in  the  place  at 
which  such  Claimant  is  residing  or  within  12  months  of  the  date  on  which 
the  décision  was  piven,  or  within  6  months  of  the  date  on  which  such  dé- 
cision came  to  the  knowledge  of  the  Claimant  whichever  period  is  the  longer. 

d)  In  AU  Other  Cases. 

Within  12  months  from  the  date  of  the  publication  of  thèse  rules  in 
the  place  at  which  such  Claimant  is  residing,  with  the  exception  of  those 
cases  provided  for  in  Ru  le  22  where  the  limitations  of  time  imposed  by 
thèse   rules   are  stated   not  to  apply. 

After  the  expiration  of  the  times  prescribed  by  this  rule,  no  claim 
will   be  accepted   without  the  spécial   leave  of  the  Tribunal. 

2.  Al!  claims,  answers  and  other  written  procoedings  must  be  deliv- 
errd  or  sent  by  post  tu  the  Tribunal  Secrétariat  at  21,  St.  James  Square, 
LoncJon   SW.  1. 
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Gênerai  ilules  relating  to  written  Proceedings. 
Mémorial. 

3.  The  claim  shall  be  type-written  or  printed   and  shall   state: 

a)  The  name,   nationality,   domicile  and  address   of  the   Claimant. 

b)  In  cases  where  the  Claimant  is  not  claimiDg  in  his  own  right  and 
on  his  own  behalf,  in  what  right  he  claims  and  the  name,  natio- 
nality, domicile  and  address  of  the  person  on  whose  behalf  he 
is  claiming. 

c)  In  cases  where  the  claim  is  made  by  a  company  or  body  corporate, 
its  name,  nature  and  domicile  and  place  of  incorporation  (if  any) 
and  the  address  of  its  office  or  chief  offices,  and  in  cases  where 
the  claim  is  made  by  an  association  not  being  a  company  or  body 
corporate  (whether  recognised  by  the  law  of  the  country  where 
it  is  domiciled  as  a  légal  entity  or  not)  in  addition  to  the  above, 
the  names  and  nationality  of  ail  persons  who  are  partners  of 
such  association  or  interested  therein. 

d)  Whether  the  claim  is  brought  against  a  govemment  or  national, 
and  in  the  latter  case  giving  the  name  and  last  known  address 
of  such  national,  or  if  such  national  be  a  company,  body  corporate 
or  other  association,  the  address  of  its  chief  office,  if  known,  or 
if  the  address  of  the  chief  office  be  not  known,  of  the  office  of 
which  the  address  is  known   to  the  Claimant. 

e)  The  nature  of  the  claim,  the  relief  sought  and,  where  the  relief 
sought  is  pecuniary,  the  amount  claimed. 

f)  Under  which  Article  and  paragraph  of  the  Treaty  the  claim  is  made. 

g)  The  name  and  address  of  the  solicitor  or  other  authorised  re- 
présentative (if  any)   of  the  Claimant. 

h)  The  person  to  whom,  and  address  at  which,  ail  communications 
are  to  be  sent  on  behalf  of  the  Claimant. 

4.  The  claim  shall  be  accompanied  by  a  concise  statement  of  the  facts 
and  an   exhibit  of  copies  of  any  documents  relied   upon  in   support  thereof. 

5.  The  claim  accompanied  by  such  statement  and  exhibit  shall  be 
known  as   and   is  hereinafter  referred  to  as   the   mémorial. 

6.  Six  triwj  copies  of  the  mémorial  shall  be  supplied  with  the  mé- 
morial. The  mémorial  shall,  unless  otherwise  agreed  by  the  parties  and 
permitted  by  the  Tribunal,  be  in  Englisb,  and  if  the  mémorial  be  not  in 
English,  it  shall  be  accompanied  by  an  English  translation  and  at  least 
three  of  the  copies  shall   be  copies  of  such   translation. 

7.  On  receipt  of  the  mémorial  and  the  six  copies  thereof,  the  Secrétariat 
will  acknowledge  such  receipt  to  the  Claimant,  and  will  transmit  one  copy 
to  the  Government  Agent  of  the  Claimant  and  two  copies  of  the  mémorial 
to  the  Government  Agent  of  the  Respondent.  Such  last  mentioned  Agent 
shall  acknowledge  the  receipt  thereof  to  the  Secrétariat  and  shall  causo 
one  copy   of  the   mémorial   to   be   served   on   the  Respondent. 
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8.  Except  in  cases  provided  for  in  Rule  35a),  the  receipt  of  the 
mémorial  by  such  Agent  shall  be  sufficient  notice,  to  the  Respondent  oi 
the  claim  made  against  him,  and  the  Respondent  shall  within  60  days 
after  the  receipt  of  the  mémorial  by  such  Agent,  présent  his  answer  to 
the  Tribunal.  If  no  answer  be  presented,  the  case  may  be  proceeded  witb 
in  the   absence  of  the  Respondent  as   provided  in  Rule   33. 

Response. 

9.  Rule  3  a),  b),  c),  g)  and  h)  and  Rule  4  shali  apply  mutatis  mutandis 
to  the  answer;  and  in  addition  the  Respondent  must  in  his  statement  of 
facts  accompanying  the  answer,  if  he  desires  to  dispute  the  allégations  in 
the  mémorial,  expressly  deny  or  otherwise  answer  or  explain  the  same. 
Any  facts  not  dealt  with  by  the  Respondent  will  be  treated  as  admitted. 
The  answer  shall  be  accompanied  by  an  exhibit  of  copies  of  documents 
relied   on. 

10.  The  answer  accompanied  by  such  statement  and  exhibit  shall  be 
known   as  and   is   hereinafter  referred  to  as  the  response. 

1  1.  Six  truc  copies  of  the  response  shall  be  supplied  with  the  response 
to  the  Tribunal;  and  the  provisions  of  Rule  6  shall  apply  to  the  response. 
12.  On  receipt  of  the  response  and  the  six  copies  thereof,  the  Se- 
crétariat will  acknowledge  such  receipt  to  the  Respondent  and  will  transmit 
one  of  such  copies  of  the  response  to  the  Claimant  (who  shall  acknow- 
ledge the  receipt  thereof  to  the  Secrétariat),  and  one  to  the  Government 
Agent  of  the  Claimant  and  one  to  the  Government  Agent  of  the  Respondent. 
1  3.  Should  the  Respondent  désire  to  make  a  claim  against  the  Claimant, 
he  must  do  so  by  a  separate  claim,  and  not  by  a  counter-claim,  but  the 
Tribunal   may,   if  it  thinks   fit,  hear  both  claims  at  the   same  hearing. 

14.  a)  If  the  Respondent  objects  to  the  jurisdiction  of  the  Tribunal 
to  entertain  the  claim  or  any  part  thereof,  he  shall  specifically 
take  such  objection  in  his  answer  and  the  Tribunal  may,  if  it 
thiuks  fit,  cousider  and  décide  the  point  before  further  dealiug 
with   the   case. 

b)  If  the  Tribunal  should  be  of  opinion  that  under  the  provisions 
of  the  Treaty  its  jurisdiction  may  be  excluded,  or  if  a  Respondent 
objects  to  the  jurisdiction  of  the  Tribunal  to  entertain  the  claim 
or  any  part  thereof,  the  Tribunal  may,  if  it  thinks  fit,  require 
the  party  raising  tins  objection  to  satisfy  the  Tribunal  that  its 
jurisdiction  is  excluded,  or  may  require  évidence  on  the  point  to 
be  fortheoming  from  an  expert  of  the  law  of  the  country  concerned, 
or  may  make  such  other  order  as  may  seem  just,  and  may,  if  it 
thinks  (it,  adjourn  the  case  until  such  évidence  bas  been  obtained 
or   until    the   order   bas   been   carried   ont. 

c)  lt  shall  be  the  duty  of  the  respective  Goverument  Agents  to  inform 
the  Tribunal  if  tliev  hâve  grounds  for  believing  that  the  juris- 
diction  of  the   Tribunal   is  excluded. 
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Reply  and  Rejoinder. 

15.  If  the  Claimant  desires  merely  to  deny  the  facts  alleged  in  the 
response  it  is  not  necessary  for  him  to  présent  a  reply,  but  if  the  Claimant 
desires  to  answer  the  facts  alleged  in  the  response  otherwise  than  by  way 
of  déniai,  a  reply  must  be  presented  to  the  Tribunal  within  30  days  from 
the  receipt  of  the  response  by  the  Claimant,  who  shall  with  the  reply 
supply  six  copies  thereof  to  the  Tribunal.  The  Secrétariat  will  acknow- 
ledge  receipt  thereof  to  the  Claimant  and  will  transmit  one  copy  of  the 
reply  to  the  Respondent  who  shall  acknowledge  the  receipt  thereof  to  the 
Secrétariat  and  one  copy  to  each  of  the  Government  Agents.  Except  in 
such   cases  no   reply  shall   be  allowed. 

If  the  Respondent  desires  merely  to  deny  the  facts  alleged  in  the 
repiy  it  is  not  necessary  for  him  to  présent  a  rejoinder,  but  if  the  Re- 
spondent wishes  to  answer  the  facts  alleged  in  the  reply  otherwise  than 
by  way  of  déniai,  a  rejoinder  must  be  presented  to  the  Tribunal  within 
30  days  from  the  receipt  of  the  reply  by  the  Respondent,  who  shall  with 
the  rejoinder  supply  six  copies  to  the  Tribunal.  The  Secrétariat  will 
acknowledge  the  receipt  thereof  to  the  Respondent  and  will  transmit  one 
copy  of  the  rejoinder  to  the  Claimant  and  one  copy  to  each  of  the  Govern- 
ment Agents. 

Except  in  such  cases  no  rejoinder  shall  be  allowed  and  no  further 
written  proceedings  after  the  rejoinder  shall  be  allowed,  other  than  the  written 
argument  provided  for  by  Rule  28,  except  by  spécial  leave  of  the  Tribunal. 

The  provisions  of  Rule  6  shall  apply  to  the  reply  and  to  the  rejoinder. 

Joint  Claims  and  Joinder  of  Parties. 

16.  Where  two  or  more  persons  are  jointly  interested  in  the  same 
claim,  they  shall  présent  a  joint  claim,  and  where  the  relief  sought  is 
sought  against  two  or  more  persons  jointly,  the  claim  shall  be  made 
against  them  jointly. 

17.  a)  If  the  Respondent  contends  that  any  person  Dot  joined  as  Clai- 
mant ought  to  be  so  joined  in  accordance  with  the  preceding  rule, 
he  may  within  20  days  of  receipt  of  the  mémorial  send  in,  in 
duplicate,  a  notice  to  the  Secrétariat  naming  such  person  and 
requiring  the  ClaimaDt  to  join  such  person  as  claimant  and  stating 
the  reason  wby  he  requires  such  joinder.  The  Secrétariat  will 
forward  such  notice  to  the  Claimant  who  shall  within  30  days 
from  the  receipt  thereof  state  whether  he  consents  to  aud  will 
efFect  such  joinder,  in  which  case  ail  proceedings  shall  be  stayed 
until  it  is  effected,  or  whether  he  refuses  or  is  unable  to  effect 
such  joinder,  stating  his  reasons  for  such  refusai  or  inability. 

b)  If  the  Claimant  consents  to  and  is  willing  to  effect  such  joind«*r, 
the  written  consent  of  the  person  to  be  joined  shall  be  sont  to 
the  Tribunal  within  21  days,  and  the  Secrétariat  shall  thereupon 
amend  the  mémorial  by  adding  the  naraes  of  such  person  as  Clai- 
mant and  notice  of  such  joinder   will   be  sent  to  the   Respondent 


Tribunal  arbitral  mixte.  —  Règlement.  687 

and  the  Government  Agent  of  the  Claimant  and  Respondent,  and 
ail  further  proceedings  shall  be  continued  as  if  such  joinder  had 
beeu  made  frora  the  commencement. 
c)  If  the  Claimant  fails  to  answer  the  notice  as  provided  by  Rule  17  a) 
or  refuses  or  states  that  lie  is  unable  to  effect  such  joinder  or 
if  the  vvritten  consent  is  not  sent  as  provided  by  Rule  17  b), 
notice  thereof  shall  be  giveu  by  the  Secrétariat  to  the  Respondent, 
who  may  within  10  days  apply  to  the  Tribunal  to  stay  ail  proceed- 
ings until  such  joinder  be  effected.  The  Secrétariat  shall  give 
notice  of  such  application  to  the  Claimant  and  such  application 
shall  be  heard  by  the  Tribunal  on  a  date  to  be  fixed  by  the 
Tribunal  not  less  than  14  days  after  notice  of  such  application 
has   been  sent  to  the  Claimant. 

18.  If  the  Tribunal  is  satisfied  that  any  person  refuses  to  join  as 
Claimant,  although  lie  ought  to  join,  the  Tribunal  may  allow  the  case  to 
proceed  without  such  joinder,  but  in  that  case  the  Tribunal  may  refuse 
to  entertain  any  claim  in  the  future  by  such  person  with  respect  to  the 
subject  matter  of  the  claim  in  the  presentiog  of  which  he  ought  to  hâve  joined. 

19.  If  any  perron  proceeds  against  some  only  of  the  persons  jointly 
liable  to  him  on  the  same  claim  and  the  Tribunal  décides  the  case  whether 
in  favour  of  or  against  the  Claimant,  the  Tribunal  may  refuse  to  entertain 
any  claim  in  the  future  by  such  person  against  the  other  person  or  persons 
80  jointly    liable. 

20.  a)  If  a  Respondent  contends  that  some  other  person  who  is  not 
joined  as  Respondeut  is  jointly  liable  with  him  to  answer  the 
claim.  he  may  within  20  days  after  the  receipt  of  the  mémorial 
se od  a  notice  to  the  Secrétariat  that  he  requires  such  person  to 
be  joined  as  Respondent,  giving  his  name  and  address,  and  stating 
the  reasous  why  he  requires  him  to  be  joined;  and  with  such 
notice  shall  send  a  sufficient  number  of  copies  to  enable  the 
Secrétariat  to  seud  one  to  the  Claimant  and  to  each  of  the  persons 
who  m  the  Respondeut  requires  to  be  joined.  The  Secrétariat  will 
thereupon  send  such  notice  to  the  Claimant  and  to  each  of  the 
persons  named  by  the  Respondent,  and  the  Claimant  and  each 
of  the  said  persons  shall  reply  within  10  days  whether  they 
consent  to  such  joinder  or  not.  In  the  eveut  of  the  Claimant 
and  e:ich  of  such  persons  cousenting  to  the  joinder,  the  Secrétariat 
will  amend  the  mémorial  by  adding  them  as  parties,  and  the 
Claimant  shall  cause  copies  of  the  mémorial  to  be  served  on  each 
of  such  persons,  and  ail  future  proceedings  shall  be  continued 
as  if  such  joinder  had  been  made  from  the  commencement, 
b)  If  either  the  Claimant  or  any  of  such  persons  do  not  consent 
to  the  joinder  within  10  days,  the  Secrétariat  shall  notify  the 
Respondent  accord ingly,  and  the  Respondent  may  within  10  days 
apply  to  the  Tribunal  to  stay  ail  proceedings  until  such  joinder 
be   effected.    The  Secrétariat  shall  give   notice  of  such  application 
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to  the  Claimant  and  such  other  person  or  persoDS,  and  soch 
application  shall  be  heard  by  the  Tribunal  on  a  date  to  be  fixed 
by  the  Tribunal  not  less  than  14  days  after  notice  of  such  application 
has  been  sent  to  the  Claimant  and  such  person  or  persons  as 
aforesaid. 

21.  a)  If  any  person  not  being  a  party  claims  to  hâve  a  legitimate 
interest  in  prosecuting  or  resisting  the  claim,  he  may  apply  to 
the  Tribunal  to  be  joined  as  Claimant  or  Respondent  as  the  case 
may  be,  or  to  be  allowed  to  intervene  in  the  case  in  such  manner 
as  the  Tribunal  may  direct. 

b)  If  a  Respondent  contends  that  he  is  entitled  to  some  right  over 
against  some  other  person  in  référence  to  the  claim  brought  against 
him,  he  may  give  such  person  notice  of  his  claim  against  him 
ind  at  the  same  time  serre  him  with  a  copy  of  the  mémorial. 
Such  person  may  thereupon  apply  to  the  Tribunal  to  be  joined 
as  Respondent  or  to  be  allowed  to  intervene  in  the  case  in  such 
manner  as  the  Tribunal  may  direct.  If  such  person  does  not 
intervene  and  the  Tribunal  should  be  of  opinion  at  the  hearing 
that  there  are  grounds  for  coming  to  the  conclusion  that  the 
Respondent  may  succeed  in  his  claim  against  such  person,  the 
Tribunal  may,  if  it  décides  in  favour  of  the  Claimant,  stay  exécution 
in  order  to  enable  the  Respondent  to  prosecute  his  claim  against 
such  person,  upon  such  terms  as  to  security  and  otherwise  as 
the  Tribunal  may  think  just. 

Spécial  Rules  for  Particular  Cases. 

22.  In  addition  to  the  above  gênerai  rules,  the  following  rules  shall 
be   observed  in  the  undermentioned  cases. 

1.  Cases  under  Article  305. 

The  person  alleging  that  he  is  prejudiced  by  the  décision  shail  be 
the  Claimant  and  the  other  party  to  the  cause  or  proceeding  in  which 
the  décision  was  given  or,  if  there  be  no  such  party,  the  Government 
shall  be  Respondent.  The  claim  shall  be  accompanied  by  a  copy  of  the 
décision  and  shall  state  in  what  respect  the  décision  is  impugned,  with 
which  Section  or  Sections  of  the  Treaty  it  is  alleged  to  be  inconsistent, 
and  in  what  respect  and  what  relief  is  claimed.  The  Claimant  may  also 
accompany  his  claim  by  copies  of  any  essential  written  proceedings  of  the 
case  in  which  the  décision  was  given,  authenticated  in  the  manner  prescribed 
by  the  law  of  the  country  to  which  the  Court  belongs.  The  Tribunal 
may  of  its  own  motion  require  the  record  of  the  Court  to  be  transmitted 
to  the  Tribunal,  and  it  shall  then  be  open  to  the  inspection  of  the  parties 
and  their  agents. 

2.   Appeals  under  Article  200,   Annex  par.  20. 

The  Appellant  shall  be  Claimant,  and  the  party  in  whose  favour  the 
décision   was  given  and  the  two  clearing  offices  shall  be  Respondents.     The 
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claim  sball  state  the  grounds  of  the  appeal  and  shall  be  accompanied  by 
a  copy  of  the  décision  appealed  agaiDst  and  of  ail  documents  in  the  pos- 
session of  the  Claimant  relevant  to  the  case,  and  by  a  reasoned  argument 
by  the  Claimant  in  support  of  his  appeal.  Together  with  the  claim  and 
documents,  three  copies  thereof  shall  be  supplied  to  the  Tribunal,  and 
the  Claimant  shall  serve  copies  thereof  on  the  opposite  party  and  the 
Agents  of  the   two  clearing  offices. 

The  Agent  of  the  clearing  office  of  which  the  Respondent  is  a  national 
shall  within  30  days  of  receipt  of  the  claim  supply  to  the  Tribunal  four 
copies  of  ail  documents  relating  to  the  case  which  are  in  his  possession 
or  power  unless  the  Claimant  has  already  supplied  them  with  his  claim, 
and  a  statement  of  any  facts  found  by  the  clearing  offices.  In  addition 
the  Respondent  or  the  clearing  office  may  supply  a  reasoned  argument  in 
writing  in   support  of  the  décision  of  the  two  clearing  offices. 

Any  of  the  parties  (including  the  Agents  of  the  clearing  offices)  may 
apply  to  the  Tribunal  to  hear  arguments  before  it,  but  in  the  absence  of 
such  application  the  Tribunal  shall  be  at  liberty  to  détermine  the  case  on 
the  written  proceedings  without  further  argument,  or  to  notify  to  the 
parties   if  it  desires  to  hear  an  argument. 

The  Secrétariat  on  receipt  of  the  claim  shall  inform  the  Claimant 
what  is  the  amount  of  deposit  to  be  paid  or  security  to  be  given;  and 
such  deposit  shall  be  paid  or  security  given  within  10  days,  and  in  de- 
fault  the  claim  may   be  dismissed. 

3.   Cases  under  Article  296  Annex  par.  16. 

Wliere  cases  are  referred  to  the  Tribunal  under  the  above  provision, 
the  procédure  laid  down  eisewhere  in  thèse  Rules  shall  not  apply.  The 
parties  shall  présent  a  case  jointly  to  the  Tribunal  or  each  may  présent 
a  case  separately.  In  either  eveut  the  contentions  of  the  parties  shall  be 
set  ont  in  the  case  or  cases  which  shall  be  accompanied  by  ail  relevant 
documents.  Six  true  copies  of  the  case  or  cases  and  documents  shall  be 
prepared  and  Iodged  with  the  Secrétariat.  The  matter  wiil  be  determined 
by  the  Tribunal  as  laid  down  by  Article  296,  Annex  par.  18.  The  limita- 
tions of  time  imposed  by  thèse  Rules  shall  not  apply  to  such  cases;  but, 
where  the  two  clearing  offices  are  uuable  to  agrée  whether  a  debt  claimed 
is  due  or  in  case  of  a  différence  between  an  enemy  debtor  and  an  enemy 
creditor  or  between  the  cleariug  offices,  and  the  parties  to  the  dispute  do 
not  désire  to  présent  a  case  jointly,  either  clearing  office  may  within 
10  days  after  giving  notice  to  the  other  clearing  office  of  such  intention 
refer  the  case  to  the  Tribunal  under  the  conditions  provided  for  by  Art.  296, 
Annex  par.  16.  The  enemy  creditor  or  the  enemy  debtor  may  similarly, 
after  niving  20  days  notice  to  the  two  clearing  offices,  refer  the  case  to 
the  Tribunal  unless  the  case  shall  bave  beeu  referred  to  the  Tribuual 
neanwhile  by  the  clearing  offices  or  either  of  them.  The  case  shall  pro- 
ceed    as    if   it    had    beeu    referred    to   the   Tribunal   by   the    clearing    offices. 
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Close  of  written  Proceedings. 

23.  The    Secrétariat    will    iuform    the    respective    Government    Agents 
and  parties  when   the  written   proceedings  are  cîosed. 

24.  a)  Within  20  days  after  the  date  of  the  notice  that  the  written 
proceedings  are  closed,  the  parties  shall  send  to  the  Secrétariat 
a  stateruent  of  the  witnesses,  if  any,  whose  testimony  they  désire, 
giving  in  each  instance  the  Dame,  nationality,  occupation  and  ad- 
dress  of  such  witness  and  stating  whether  the  party  desires  that 
the  testimony  of  such  witness  shall  be  given  at  the  hearing  of 
the  case  or  whether  it  is  desired  that  the  évidence  shall  be  taken 
upon  commission  and  shall  at  the  same  time  furuish  ail  parties  and 
the  Government  Agents  with  a  copy.  The  Tribunal  will  thereupon 
détermine  whether  such  witness  shall  be  summoned  to  attend  at  the 
hearing  or  whether  the  évidence  shall  be  taken  on  commission  or  will 
make  such  other  order  as  seeras  fit.  The  Tribunal  will  before 
making  an  order  hear  any  party  or  Government  Agent  who  may 
désire  to  be  heard  on  the  matter  on  his  fortwith  applying  to  be 
heard  and  will  fix  a  date  for  ail  parties  to  be  heard  if  they  désire. 

b)  Where  the  Tribunal  orders  that  the  witness  shall  be  heard  at 
the  hearing  the  Government  Agents  shall  be  responsible  for  sum- 
moning  the  witness  in  accordance  with  the  method  applicable  in 
each  case  unless  the  Tribunal  otherwise  directs.  Travelling  ex- 
penses  and  subsistence  money  must  be  supplied  to  the  witness 
at  the  expense  of  the  party  at  whose  instance  he  is  summoned. 
The  amount  of  the  same  will  be  fixed  by  the  Tribunal  and  must 
be  paid  in  advance  to  the  Secrétariat.  If  the  subsistence  money 
so  paid  should  prove  insufficient,  the  party  at  whose  instance 
the  witness  was  summoned  must  pay  any  further  amount  necessary, 
otherwise  the  witness  will   be  allowed   by  the  Tribuual  to  départ. 

c)  Where  the  Tribunal  directs  that  évidence  shall  be  taken  on  com- 
mission, the  évidence  shall  be  returnable  to  the  Tribunal  aud  copies 
shall  be  supplied  by  the  Secrétariat  to  any  party  or  either  Govern- 
ment Agent  or  any  other  person  interested.  and  in  the  opinion 
of  the  Tribunal  entitled  to  the  same,  on  application  and  payment. 

d)  Where  it  is  desired  that  books,  documents  or  other  objects  in 
the  possession  or  power  of  any  person  should  be  produced  for 
the  use  of  the  Tribunal,  application  may  at  any  time  after  the 
close  of  the  written  proceedings  be  made  to  the  Tribunal  to  obtain 
their  production.  The  Tribunal  will  thereupon,  if  it  thinks  fit, 
endeavour  to  obtain  possession  of  such  books.  documents  or  other 
objects  by  direct  request  addressed  to  such  person  and,  if  such 
request  is  not  complied  with,  will  take  such  other  steps  as  may  be 
requisite  and  désirable  to  ensure  production.  Books,  documents 
or  other  objects  so  coming  into  the  custody  of  the  Tribunal  shall, 
if  the  Tribunal  thinks  fit,  be  open  to  inspection  by  such  persons  and 
at  such   times  as   the   Tribunal   shall   direct. 
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25.  Should  a  party  or  either  of  the  Government  Agents  désire  to  inspect 
any  books  or  documents  in  the  possession,  power  or  control  of  any  party  or 
of  either  Governrne.nt  Agent  he  shall  make  application  to  that  party  or 
Agent  to  produce  such  books  or  documents  for  inspection;  and  if  such 
production  is  refused,  application  therefore  may  be  made  to  the  Tribunal 
upon  10  days'  notice  being  given  to  that  party  or  Agent  and  the  Tribunal 
may  make  such  order  thereon  as  it  thinks  fit. 

26.  The  Tribunal  may  of  its  own  motion  at  any  stage  of  the  proceed- 
ings   require  évidence  on   any  point. 

27.  The  Tribunal  may  of  its  own  motion  at  any  stage  of  the  proceed- 
ings  require  any  party  or  either  Government  Agent  to  produce  any  book 
or  document  before  it,  or  to  allow  any  person  designated  by  the  Tribunal  to 
examine  and  take  extracts  from  any  book  or  document  in  the  possession 
of  such   party   or  Agent. 

28.  If  in  cases  other  than  those  under  Article  296,  any  party  or  either 
of  the  Government  Agents  desires  to  submit  a  reasoned  argument  in  writing 
he  may  do  so  at  any  time  after  the  written  proceedings  are  closed,  and 
not  less  than  10  days  before  the  date  fixed  for  the  hearing  of  the  case, 
but  such  argument  in  writing  shall  be  based  only  on  facts  alleged  in  the 
mémorial,   response,   reply  or   rejoinder. 

The  submission  of  such  written  argument  shall  not  preclude  the  parties 
or  Agents  submitting  it  from  also  adducing  oral  argument.  The  Tribunal 
reserves  the  right  if  it  shall  think  fit,  to  require  in  addition  oral  argument 
in   cases  where  only  written  argument  has  been  submitted. 

29.  The  Président  will  on  the  conclusion  of  ail  preliminary  matters 
fix  the  date  and  the  place  of  hearing  and  the  Secrétariat  will  inform  the 
respective  Government  Agents  and  parties  of  his  décision. 

30.  Tbe  hearing  shall  be  in  public,  and  the  parties  shall  either  by 
themselves  or  by  counsel  or  other  recognised  advocate  présent  their  cases. 
In  cases  connected  with  patents  the  parties  may  by  leave  of  the  Tribunal 
be  represented  by  patent  agents  and  Patentamcâlte.  Unless  otherwise  ordered, 
the  Claimant  shall   begin  and   hâve  the   right  of  reply. 

31.  a)  The  parties  shall  hâve  the  right  themselves  to  give  évidence 
and  shall  if  required  by  the  Tribunal  do  so.  Each  party  may 
call  such  witnesses  as  he  pleases  before  the  Tribunal  and  may 
question  them  by  himself  or  his  counsel  or  admitted  représentative. 
Each  party  shall  hâve  the  right  to  question  any  witness  called 
by  the  other  party  (including  the  opposite  party  himself)  whether 
before  the  Tribunal  itself  or  elsewhere,  by  himself  or  by  counsel 
or  other  admitted   représentative. 

If  the  party  who  does  not  call  the  witness  questions  him, 
the  party  who  has  called  him  may  thereupon  put  further  questions 
to  the  witness  on  matters  arising  out  of  the  questions  put  to 
the  witness  by  the  other  party.  Unless  the  Tribunal  shall  otherwise 
order  no  further  questions  shall   be  put  to  the  witness  by  or  on 
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behalf  of  the  parties.     The  Tribunal,  however,  will  at  any  stage 
put  any  questions  that  it  may   think  fit. 

Provided  always  that  a  party  to  a  case  shall  not  be  summoned 
or  compelled  to  give  évidence  unless  the  Tribunal  shall  hâve  given 
leave  for  such  witness  to  be  summoned  or  to  give  évidence  or 
unless  the  Tribunal  shall  hâve  required  of  its  own  motion  that 
such  party  shall  attend  and  give  évidence, 
b)  No  oath  shall  be  required  from  or  administered  to  any  witness 
before  the  Tribunal  or  on  any  commission  ordered  by  the  Tribunal, 
unless  the  Tribunal  othervrise  directs. 

32.  The  Tribunal  may  at  any  stage  of  the  proceedings  obtain  a  report 
from  any  person  on  any  particular  point,  such  person  to  be  agreed  upon 
by  the  parties  or  in  default  of  agreement  to  be  appointed  by  the  Tribunal. 
The  Tribunal  may  view  any  premises,  locality  or  object  if  it  deem  such 
a  view   necessary. 

33.  If  any  party  fail  to  appear,  the  case  may  be  proceeded  with  in 
his  absence,  but  the  Agent  of  the  Government  of  such  party  may  intervene 
and  himself  take  up  the  case,  and  the  Tribunal  may  on  the  application 
of  such  Agent  or  on   its  own  motion  adjourn   the  case. 

34.  It  shall  be  permissible  for  either  Government  to  conduct  tbe  case 
of  its  national  through  its  Agent  and  such  Agent  may  appear  either  in 
person  or  by  counsel  or  other  recognised  advocate.  Either  Agent  may  also 
appear  independentiy  of  the  parties  by  himself  or  by  counsel  or  other 
recognised  advocate,  and  may  intervene  in  the  proceedings  in  such  manner 
and  at  such  time  as  the  Tribunal  may  direct. 

35.  a)  If  the  Government  Agent  of  the  Respondent  after  making  ail 
reasonable  efforts  shall  be  unable  to  cause  the  mémorial  to  be 
served  upon  the  Respondent  as  provided  by  Rule  7  at  the  ex- 
piration of  21  days  from  the  receipt  of  the  mémorial  by  such 
Agent,  he  shall  forthwith  report  such  failure  to  the  Secrétariat, 
giving  the  reasons  for  such  failure  and  stating  the  steps  he  bas 
taken  to  effect  service,  aDd  the  Secrétariat  shall  inform  the  Ciaimant 
that  the  Respondent  has  not  been   served. 

b)  On  the  application  of  the  Ciaimant,  the  Tribunal  may  thereupon, 
if  it  thinks  fit,  ailow  tbe  clairn  to  be  proceeded  with  or  may 
make  such  other  order  in  tbe  matter  as  it  thÎDks  fit.  The  Govern- 
ment Agent  of  the  Respondent  shall  be  entitled  to  intervene  on 
such  application  being  made,  and  the  Ciaimant  shall  give  10  days' 
notice  to  such   Agent  of  such  application. 

36.  If  at  any  stage  of  the  proceedings  a  party  requires  to  prove  any 
spécifie  fact  it  shall  be  open  to  the  party  to  give  a  notice  to  the  other 
party  to  admit  or  dispute  such  fact.  If  the  party  to  whom  notice  is  80 
given,  disputes  the  fact  and  such  fact  is  subsequently  established,  the 
Tribunal  may  in  its  discrétion  order  the  party  who  had  disputed  such 
fact    to    pay    the    cost   of   proof  and    any   other   costs    occasioned    thereby, 
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whatever  may  be  the  resuit  of  the   case,    provided    always    that   any    sucn 
admission   shall   only   be  binding  upon   the  parties. 

37.  "Where  a  claim  is  made  against  either  Government,  and  such 
claim  is  admitted  by  the  Government  in  question,  it  shall  be  compétent 
to  the  parties  to  agrée  upon  a  form  of  décision  setting  out  with 
sufficient  détail  the  claim  which  is  admitted  and  the  payaient  and 
restitution  or  other  remedy  or  relief  agreed  upon  and  to  submit 
the  samé  to  the  Tribunal  who,  if  it  thinks  fit,  and  if  the  Go- 
vernment Agent  of  the  national  claiming  has  not  objected  will  register 
the  same  as  a  décision  and  the  same  shall  when  registered  be  deemed  for  al! 
purposes  to  be  a  décision  of  the  Tribunal.  Provided  that  the  Tribunal 
will  not  register  any  such  décision  unless  the  Claimant  prove  that  be  has 
submitted  a  true  copy  of  the  same  to  his  Government  Agent  at  least  10  days 
previously.  The  same  procédure  with  any  necessary  modification  may  be 
adopted  where  the  claim  is  made  against  a  national  of  either  Government 
provided  that  in  such  a  case  the  Agent  of  neither  Government  has  objected, 
and  it  is  proved  to  the  satisfaction  of  the  Tribunal  that  the  respective 
Government  Agents  hâve  had  true  copies  of  the  form  of  décision  submitted 
to  them  at  least    10  days  previously. 

38.  If  in  any  case  the  parties  agrée  upon  the  facts  and  désire  the 
détermination  of  the  Tribunal  on  those  facts  they  shall  submit  an  agreed 
statement  of  facts  to  the  Tribunal  and  it  shall  be  compétent  to  the  Tribunal 
with  or  without  argument,  according  to  the  désire  of  the  parties,  to  détermine 
the  questions  at  issue  provided  that  the  Tribunal  may  in  any  case  require 
arguments  to  be  presented  to  them. 

Provided  also  that  in  ail  cases  the  assent  of  the  Government  Agents  in 
writing  to  the  correctness  of  the  facts  as  stated  shall  be  obtained  except 
where  the  claim  is  against  a  Government. 

Décision. 
3(J.   The  décision   of  the  Tribunal  will  in  ail   cases  be    drawn    up    in 
writiDg  and   registered   and  copies  thereof  will    be   sent  by  the  Seeretariat 
to  the  parties  and  Government  Agents.     The  décision  will  also  deai  with 
costs   and   expenses. 

40.  The  Tribunal  reserves  to  itself  the  power  to  correct  an  error 
in  any  décision  or  other  order  arising  from  a  slip  or  accidentai  omission, 
or  to  explain  any  ambiguity  or  other  doubtful  expression  appearing  in 
the  décision.  It  shall  be  open  to  the  parties  or  to  the  Government 
Agents  to  give  notice  of  application  to  the  Tribunal  for  any  such  correction 
or  for  any  such  explanation  within  30  days  of  the  publication  of  the 
décision.  —  No  such  application  will  be  heard  after  the  expiration  of 
that  p«>riod. 

41.  The  Tribunal  reserves  the  right  to  stay  exécution  on  its  dé- 
cision  in   any   case   where  it  appears  proper  to  do  so. 

42.  a)  The  Tribunal   may   require   to   be  satisfied   that  ail   notices  and 
communications    prescribed    by    thèse   Rules    hâve    been    duly   re- 
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o^ived.  The  production  of  a  receipt  irom  the  postal  authority  Qf 
the  posting  of  a  registered  postal  packet  shall  be  conclusive  évidence 
of  the  receipt  of  a  notice  or  communication  by  the  person  to 
whom  it  is  addressed  until  the  contrary  is  proved.  In  cases  in 
which  delivery  by  registered  post  is  not  practicable,  heavy 
books  and  documents  may  be  sent  by  ordinary  post  and  un- 
registered  or  by  public  carrier,  and  on  proof  of  such  posting  or 
delivery  to  such  carrier  the  books  or  documents  shall  be  deemed 
to  hâve  been  received  by  the  person  to  whom  they  were  addressed 
unless  and  until   the  contrary  is   proved. 

b)  AU  communications  to  the  parties  shall  be  delivered  at  or  sent 
to  the  address  and  to  the  person  named  by  them  as  provided 
by  Rule   3   (h). 

c)  If  service  or  delivery  as  above  provided  should  prove  impracticable 
the  Tribunal  will  upon  application  give  such  directions  as  it  may 
think  fit  or  may  dispense  with  services. 

43.  In  cases  where  any  person  is  not  residing  in  Europe,  the  additional 
time  taken  for  any  postal  communications  to  reach  or  to  arrive  from  the 
country  in  which  such  person  is  residing  shall  not  be  taken  as  included 
in  the  time  prescribed  by  thèse  rules;  and  further  time  may  be  granted 
on  the  application  of  any  party  where  owing  to  difficulties  of  communi- 
cation or  other  good  cause  such  extension  appears  désirable. 

Party  shall  include  any  person  who  has  intervened  in  or  has  been 
allowed  to  take  part  in  the  case. 

44.  The  proper  expenses  of  witnesses  will  be  allowed  and  may  be 
advanced  by  the  Tribunal  if  called  in  pursuance  of  its   order. 

45.  The  Tribunal  will  permit  amendments  of  written  proceedings, 
extensions  of  time  and  grant  other  dispensations  from  thèse  rules  in  ail 
such  cases  as  may  be  necessary  in  the  interests  of  justice  and  equity, 
and  the  Tribunal  reserves  power  from  time  to  time  to  al  ter,  abrogate  or 
add  to  thèse  rules  as  expérience  may   require. 

46.  Thèse  rules  are  supplemental  to  the  rules  of  procédure  relating 
to  the  Mixed  Arbitral  Tribunal  laid  down  in  Sections  III  to  VII  of  Part  X 
of  the  Treaty  and  must  be  read  in  conjunction  with  such  rules  of  procédure. 

September  4,    1920.  „      ,    _      ._ 

Borel,  Président. 

R.  E.  L.  Vaughan  Williams. 

Zacharias. 


I.  Amendments  of  the  Rules  of  Procédure  of  the  Anglo-German 
Mixed  Arbitral   Tribunal. 
1.   In  Rule  1,  after  the  words   „the  time  within  which  claims  are  to 
be  submitted   to  the  Tribunal   shall   be  as  follow"   insert: 

a)  Within   four    months  of  the  date  of   notification  to   the  Cré- 
diter Clearing  Office  of   final    rejection  of  a   claim  in    accordance 
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with  Articles  4  and  5  of  the  Agreement  of  13th  September  1924 
between  the  British  Government  and  the  German  Government,  or 
in  case  such  notification  has  been  given  before  the  date  of  publi- 
cation of  thèse  amended  rules  within  four  months  frooi  the  last 
mentioned   date. 

2.  The  présent  letters  a,  b,  c  and  d  of  Rule  1  shall  become  letters  b, 
c,  d  and   e   respectively. 

3.  At  the  end   of  Rule   1   insert: 

Such  leave  shall  not  be  granted  in  any  case  coming  within 
clause  a)  of  this  Rule  unless  on  an  application  made  in  that 
behalf  within  six  months  from  the  expiration  of  the  prescribed 
period  of  four  months  the  Tribunal  is  satisfied  that  the  failure 
to  lodge  the  claim  within  that  period  arose  from  circurastances 
in  respect  of  which  the  creditor  cannot  justly  be  held  respon- 
sible. 

4.  At  the  end  of  Rule   21b)  insert: 

c)  The  Mémorial,  Response  and  ail  other  documents  forming 
part  of  the  written  proceedings  and  ail  communications  addressed 
to  the  Tribunal  shall  be  dated  with  the  date  on  which  they  are 
despatched   to  the  Secrétariat. 

5.  In  Rule  22  3),  „Cases  under  Article  296  Annex  par.  16"  before 
the  words  „the  limitations  of  timeu  etc.  insert  „Save  as  provided  by 
Rule    1,   clause  a)a. 

6.  At  the  end  of  Rule   40  insert: 

Within  six  calendar  months  from  the  date  of  the  delivery  of 
the  copies  of  a  judgment  to  the  Government  Agents,  any  party 
may  deliver  to  the  Tribunal  a  demand  for  the  revision  of  the 
judgment  on  the  ground  of  the  discovery  of  évidence  referring 
to  allégations  made  by  him  before  the  judgment  which,  if  knovvn 
to  the  Tribunal  when  the  case  was  before  it  previously,  would 
hâve  exercised  a  décisive  effect  upon  its  judgment  and  which 
could  not  by  the  exercise  of  reasonable  diligence  hâve  been  then 
produced  by  such  party.  If  the  Tribunal  thinks  that  a  prima 
facie  case  for  revision  is  disclosed  in  the  demand,  it  will  cause 
notice  thereof  to  be  given  to  the  other  parties  concerned  of  the 
place  and  time  when  the  Tribunal  will  hear  the  parties  and 
décide  upon  the  demand  for  revision.  If  the  Tribunal  décides 
in  favour  of  revision,  it  will  give  such  directions  with  regard 
thereto   as  may   be  necessary. 

II.  Rules  of  Summary  Procédure. 
A.  In  any  claim  or  case  presented  to  the  Tribunal  written  notice 
may  be  given  to  the  Secrétariat  by  either  Government  Agent  or  any  party 
tliat  he  désires  the  claim  or  case  to  be  dealt  with  under  the  Tribuual's 
Ruina  of  Summary  Procédure.  Such  notice  is  hereinafter  referred  to  as  a 
Summary   Notice. 

44* 
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In  the  case  of  joint  Claimants  or  Responaents  or  joint  Creditors  or 
Deotors  a  Summary  Notice  given  by  one  of  thecn  will  be  deemed  sufficient. 

B.  A  Summary  Notice  may  be  given  at  any  stage  of  the  proceedings 
but  shall  not  be  given  after  the  respective  Government  Agents  and  tbe 
parties  bave  received  notice  of  the  fixing  of  a  date  of  hearing. 

C.  When  a  Summary  Notice  shall  hâve  been  delivered  to  the  Tri- 
bunal the  Secrétariat  will  forthwith  cause  a  notification  thereof  to  be  for- 
warded to  the  Government  Agent  of  each  party.  Such  Government  Agent 
shall  acknowledge  the  receipt  thereof  to  the  Secrétariat  and  shall  effect 
service  of  the  Notice  on  the  party  referred  to  and  shall  forthwith  notify 
the  Tribunal  of  such  service  and  of  the  date  thereof. 

D.  When  a  Summary  Notice  shall  hâve  been  given  any  party  or 
either  Government  Agent  may  within  21  days  of  the  notification  to  him 
of  the  Summary  Notice,  forward  to  the  Tribunal  an  objection  in  writing 
stating  that  he  objects  to  the  claim  or  case  being  dealt  with  under  the 
Rules  of  Summary  Procédure  and  the  grounds  of  bis   objection. 

E.  When  a  new  party  has  been  joined  in  the  proceedings  after  a 
Summary  Notice  has  been  given,  the  Secrétariat  will  forthwith  cause  a 
notification  of  such  Summary  Notice  to  be  forwarded  to  the  new  party  in 
accordance  with  Rule  C  at  his  address  for  service  or  through  his  Govern- 
ment Agent.  Such  new  party  shall  bave  the  right  within  21  days  of  the 
notification  to  him  of  the  Summary  Notice  to  forward  to  the  Secrétariat 
an  objection  in  writing  stating  that  he  objects  to  the  claim  or  case  being 
dealt  with  under  the  Rules  of  Summary  Procédure  and  the  grounds  of 
his    objection. 

F.  In  a  case  under  paragraph  16  of  the  Annex  to  Article  296  of 
the  Treaty,  the  Tribunal  will  on  receipt  of  Notice  of  objection  in  accor- 
dance with  Rule  D  or  E,  consider  the  grounds  of  objection  and  détermine 
whether  the  case  shall  be  dealt  with  under  the  Rules  of  Summary  Procé- 
dure. In  any  other  claim  or  case  the  receipt  of  notice  of  objection  in 
accordance  with  Rule  D  or  E  shall  be  sufficient  to  prevent  the  application 
to  the  claim  or  case  of  the  Rules  of  Summary  Procédure. 

G.  If  notice  of  objection  is  not  forwarded  to  the  Tribunal  in  accor- 
dance with  Rule  D  or  E  or  in  b.  case  under  paragraph  16  of  the  Annex 
to  Article  296  pî  the  Treaty,  if  the  Tribunal  so  détermine  under  Rule  F, 
the  claim  or  case  and  ail  proceedings  shall  be  subject  to  the  following 
spécial  Rules   of  Procédure: 

H.  In  any  claim  or  case  subject  to  the  Rules  of  Summary  Procédure 
the  parties  shall  deliver  written  proceedings  in  accordance  with  the  Ordi- 
nary  Rules  of  the  Tribunal  except  as  varied  by  the  Rules  of  Summary 
Procédure.     The  written  proceedings   must  include 

a)  ail   material  facts, 

b)  ail   documents  and  other  évidence   on   which   the  parties   rely, 

c)  any    reasoned    arguments    or   légal    contentions    which    the    partie» 
wish  to  submit  to  the  Tribunal. 


Tribunal  arbitral  mixte.  —  Règlement.  697 

Ail  written  proceedings  and  other  documents  shall  be  prcsented  to 
the  Tribunal  in  seven  copies.  Ail  documents  not  in  English  shall  be 
accompanied  by   a  translation   in   English   in   seven   copies. 

J.  If  in  any  claim  or  case  not  already  subject  to  the  Rules  of  Sum- 
mary  Procédure  a  Summary  Notice  shall  be  served  after  delivery  of  any 
written  proceedings  in  the  claim  or  case,  either  Government  Agent  or  any 
party  who  wishes  to  deliver  any  statemeut  of  facts,  or  a  reasoned  argument 
in  writing,  or  any  written  évidence,  shall  be  at  liberty  to  do  so  within 
30  days  of  the  receipt  of  the  Summary  Notice  or  within  the  time  limited 
for  any  Response,  Reply  or  Rejoinder  which  he  may  be  entitled  to  deliver 
under  the   Ordinary   Rules  of  the  Tribunal. 

If  either  Government  Agent  or  any  party  wishes  to  deliver  any 
further  statement  of  facts,  évidence  or  reasoned  argument  he  shall  only 
be  at  liberty  to  do  so  by  leave  of  the  Tribunal. 

K.  The  Tribunal  may  in  any  particular  claim  or  case  at  the  request 
of  both  parties  direct  that  written  proceedings  shall  not  be  delivered  and 
détermine  the  claim  or  case  upon  the  documents  évidence  or  other  material 
filed   with   or  in   the  possession  of  the  Clearing  Offices. 

L.  The  Secrétariat  will  give  notice  to  the  respective  Government 
Agents  and  parties  when  the  claim  or  case  has  been  entered  in  the  list 
of  cases   ready  for  décision. 

M.  After  the  expiration  of  the  periods  of  time  provided  for  delivery 
of  written  proceedings  or  for  any  application  to  the  Tribunal,  the  Tribunal 
will  without  further  notice  consider  and  détermine  the  claim  or  case  on 
the  written  proceedings  and  documentary  évidence  which  shall  hâve  been 
delivered,  without  hearing  the  parties  or  calling  évidence,  unless  the 
Tribunal   for  any   reason  décide  otherwise. 

N.  The  Tribunal  may  of  its  own  motion  in  any  claim  or  case  at 
any  sta^e  of  the  proceedings  require  évidence  or  information  on  any  point, 
or  détermine  that  évidence  shall  be  taken  on  commission,  or  that  the 
parties  shall  give  évidence  orally  before  the  Tribunal,  or  that  the  Govern- 
ment Agents  or  the  parties  shall  be  permitted  to  call  witnesses  and  either 
by  theiuselvc8  or  by  counsel  or  other  recognised  advocate  présent  their 
claim   or  case. 

0.  The  Ordinary  Rules  of  Procédure  of  the  Tribunal  shall  equally 
apply  to  ail  daims  and  cases  which  are  subject  to  the  Rules  of  Summary 
Procédure  except  in  so  far  as  the  Ordinary  Rules  are  expressly  or  by 
necessary  implication  excluded  or  varied  by  the  Rules  of  Summary  Procédure. 

P.  The  Tribunal  may  of  its  own  motion  at  any  stage  of  the  proceedings 
détermine  that  any  claim  or  case  shall  not  be  subject  to  the  Rules  of 
Summary  Procédure,  and  thereafter  sueh  claim  or  case  shall  be  dealt 
with  as   tliough  a  Summary   Notice   had  not   been   given. 
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Amendments    ôf  the   Rules    of  Procédure   of  the   Anglo-German 

Mixed    Arbitral  Tribunal,    constitued    under  Article   304    of   the 

Treaty  of  Versailles. 

1.  In  Rule  1,  as  amended  by  Rule  1   of  S.  R.  and  0.  1925,  No.  176, 
after  the  words   „from  the  last  mentioned  date"   insert: 

.  .  .  Provided  always  that  the  period  of  four  months  hereinbefore 
referred  to  shall  be  extended  in  the  case  of  claims  from  India 
to  six  months,  and  in  the  case  of  claims  from  the  Commonwealth 
of  Australia  and  the  Dominion  of  New  Zealand  to  nine  months 
from  the  date  of  notification  to  the  creditor  Clearing  Office  of 
final  rejection  of  the  claim  under  the  Agreement  of  the  13111 
September,  1924,  between  the  British  and  the  German  Governments 
which  became  operative  for  India  as  from  the  6  th  April,  1925, 
and  for  Australia  and  New  Zealand  as  from  the   lst  May  1925. 

2.  In  Rule   22   3)  insert  at  the  end  of  the  Rule: 

.  .  .  provided  that  no  notice  of  intention  to  refer  a  case  to  the 
Tribunal  shall  be  necessary  where,  under  the  terms  of  the  Agreement 
of  the  13th  September,  1924,  between  the  British  and  German 
Governments,  Article  4,  the  debtor  Clearing  Office  bas,  after  the 
lstMarch,  1925,  served  the  creditor  Clearing  Office  with  notice 
of  the  final  rejection  of  a  claim  under  Article  296. 
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Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral  mixte  germano- 
belge;  établi  à  Bruxelles,  le  19  octobre  1920,  modifié  le 
7/8  avril  1921,   le  25  novembre  1921,    le  4  avril  1924   et 

le  17  juin   1926. 

Deutsche*  Reichsgesetzblatt  1921,  Xo.  13,  51;  1922,  No.  22;  1924.  II,  No.  17; 

1926,  II,  No.  35. 


Tribunal  arbitral  mixte  Germano-  Belge. 
Règlement  de  procédure. 

I.   Fonctionnement  du   Tribunal. 
Art.  1er.    Composition. 
Le  Tribunal  est  composé  d'un  Président  et  de  deux  jugea-arbitres,  dé- 
signés conformément  à   l'Art.  304  du   Traité  de  Paix.*) 
Il   prend   ses  décisions  à   la  majorité. 

*)  V.  X.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  587. 
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Art.  2.   Présidence. 

Les  décisions  que  ce  Règlement  confie  au  Président,  peuvent,   en  son 

absence,    être  prises  d'un    commun    accord  par  les  deux   juges,    délégués  à 

cet  effet. 

Art.  3.    Compétence. 

Le  Tribunal  détermine  sa  compétence  en  interprétant  le  Traité  de  Paix. 

Art.  4.   Langue. 
La   langue  du  Tribunal   est  le  français. 

L'emploi    d'une   autre    langue    est    permis   dans   les    cas    exceptionnels 
prévus  et  dans  la  mesure  tracée  aux  Art.  14  et   62   ci-dessous. 

Art.  5.  Secrétariat. 
Le  Secrétariat  est  établi  à  Paris,  au  numéro  146  de  l'Avenue  Malakoff. 
Le  Tribunal  organise  le  Secrétariat  par  un  règlement  spécial. 

Art.  6.  Ldeu  des  audiences. 
A   teneur  de  l'annexe   à  l'Art.  304   du   Traité  de  Paix,    il   appartient 
au   Président  de  déterminer,    dans   chaque    cas  particulier,    le  lieu  des   au- 
diences,   qui    pourront   se    tenir   à    Bruxelles,    à   Paris,    en    Allemagne,    ou 

ailleurs. 

Art.  7.   Notifications. 

Les    notifications,    communications    et    convocations   du   Tribunal    sont 
faites  par  lettre  recommandée  du  Secrétariat,  avec  avis  de  réception. 

IL  Mandataires  et  conseils  des  parties. 
Art.  8.   Représentation  des  parties. 
Les   parties  peuvent    se  faire    représenter  par  des    mandataires    ou    se 
faire  assister  par  des  conseils,  sans  préjudice  du  droit  du  Tribunal  d'exiger, 
en   tout  état  de  cause,  la  comparution  personnelle  d'une  partie. 

Art.  9.   Choix  des  mandataires. 
Peuvent  être  choisis  comme  mandataires  ou  conseils: 
1°  Les   avocats  près  les  Cours  ou  tribunaux  des  pays  auxquels  ras- 
sortissent les  parties,  ou  d'un  pays  resté  neutre  au  cours  de  la  guerre; 
2°  Les  professeurs  des  facultés  de  droit  des  mêmes  pays; 
3°  Les  membres  ou  associés  de  l'Institut  de  droit  international; 
4°  Dans  les  procès  concernant  des  brevets,  les  avocats  près  le  Patent- 
ant allemand  (Patentanwàlte). 
Pourront    toutefois    être    exclues    par    le   Tribunal    les    personnes   qui 
ont  été   l'objet  de   mesures  pénales  ou  disciplinaires. 

Art.  10.    Conseils  techniques. 
Les  parties   et  leurs  mandataires  peuvent  se   faire  assister  de  conseils 
techniques    auxquels   le  Tribunal   accordera   la  parole   s'il   le  juge  opportun, 
exception    faite  des  questions   qui  ont  été  l'objet  d'une  expertise. 
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III.  Agents  des  gouvernements. 

Art.  11.  Participation  au  procès. 

Les    agents    des    gouvernements    recevront   toutes    les    communications 

que    reçoivent    les   parties.      Us    pourront   présenter    leurs    observations    et 

conclusions  écrites  au  Tribunal,  dans  les  délais  fixés  aux  parties,   assister 

aux  audiences  et  y  prendre  la  parole. 

Art.  12.   Droit  de  faire  un  procès. 
Sont  réservées  les  dispositions  du  Traité  de  Paix  autorisant  les  agents 
des  gouvernements  à  introduire  une  instance. 

IY.  Actes  de  procédure. 
Art.  13.  Forme. 
Les    actes    de    procédure    devront    être    dactylographiés,    imprimés    ou 
écrits   très    lisiblement    sur   papier   libre   et   signés    par   la   partie  dont   ils 
émanent  ou  par  son  mandataire. 

Art.  14.   Langue. 
Us  seront  rédigés  en  français,  à  moins  que  les  parties  n'aient  été,   de 
leur  consentement  commun,  autorisées  par  le  Président,  après  consultation 
des  agents,  à  se  servir  d'une  autre  langue. 

Art.  15.   Pièces  annexes. 

Les  pièces  annexes  aux  actes  de  procédure  devront,  si  elles  ne  sont 
pas  rédigées  en  français,  être  accompagnées  d'une  traduction  française,  sauf 
convention  des  parties  homologuée  par  le  Président  après  consultation  des 
agents. 

Si  la  partie  qui  produit  une  pièce  le  désire,  la  traduction  sera  faite 
à  ses  frais  par  les   soins  du   Secrétariat. 

Le  Président  peut  autoriser  les  parties  à  ne  faire  traduire  que  des 
extraits  des  pièces  volumineuses. 

Art.  16.    Copies. 
Les  actes  de  procédure  seront  accompagnés: 
1°  D'autant  de  copies  qu'il  y  aura  de  parties  adverses  distinctes  ou 

de  mandataires  distincts  des  parties  adverses: 
2°  De  cinq  copies  destinées  aux   membres  du  Tribunal  et  aux  agents 

des  gouvernements. 
L'obligation  de  fournir  copie  s'applique  également  aux  pièces  annexes, 
mais  le  Président  pourra   dispenser  de    la   copie    des    pièces  volumineuses, 
ou  en  autoriser  la  copie  fragmentaire. 

Ar.  17.    Originaux  des  pièces. 

Sur  la  demande  d'une  partie  ou  d'un  agent,  ou  sur  l'ordre  du  Président, 
les  originaux  des  pièces  devront  être  déposés  au  Secrétariat,  ou  en  tel  autre 
lieu  indiqué  par  le  Président.  Ils  pourront  y  être  consultés  dans  les  délais 
fixés  par  le  Président. 

Le  Secrétariat  délivrera  des  photographies  sur  la  demande  et  aux  frais 
des  parties  ou  des  agents. 
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Art.  18.   Signification. 

Le  Secrétariat  atteste  sur  l'acte  la  date  de  sa  réception  et  en  délivre  un 
reçu  à  la  partie  ou  à  son  mandataire. 

La  communication  à  la  partie  adverse  se  fait  par  lettre  recommandée, 
avec  un  avis  de  réception.  Le  refus  de  la  lettre  est  considéré  comme 
équivalent  à  la  communication. 

Aussitôt  reçu  un  acte  de  procédure,  le  Secrétariat  fait  l'expédition 
des  copies. 

Art.  19.    Calcul  des  délais. 

Les  mois  sont  comptés  de  quantième  à  quantième  et,  si  le  quantième 
initial  manque  au  dernier  mois,  le  délai  expire  le  dernier  jour  de  ce  mois. 
Les  semaines  sont  comptées  de  jour  à  jour  de  même  nom.  Le  dernier  jour 
est  compris  dans  le  délai  et,  si  ce  jour  est  férié  au  siège  du  Tribunal, 
le  délai  comprend  le  jour  ouvrable  suivant. 

Pendant  le  procès,  les  délais  ne  courent  que  depuis  la  réception  de 
l'acte  dont  la  notification  fait  courir  le  délai. 

V.   Requête. 
Art.  20.   Introduction  de  l'instance. 
L'instance  est  introduite  par  voie  de  requête  au  Tribunal. 

Art.  21.  Délai. 
La  requête  introductive  devra  parvenir  au  Secrétariat  dans  les  délais 
suivants,    qui    seront   prolongés   jusqu'au    30  juin    1921    s'ils   expirent   au- 
paravant: 

a)  Dans  le  cas  du  §  20  de  l'annexe  à  l'Art.  296  du  Traité  de  Paix, 
deux  mois  à  dater  de  la  communication  de  la  décision  des  Offices 
à  l'appelant; 

b)  Dans  les  autres  cas  de  l'Art.  296,  quatre  mois  à  dater  de  la 
communication   au   requérant  du  désaccord  des  offices; 

c)  Dans  le  cas  de  l'Art.  297,  six  mois  à  dater  du  jour  où  le  re- 
quérant a  eu  connaissance  du  dommage  ou  du  fait  que  son  bien 
ne  lui  sera  pas  restitué,  soit  en  nature,  soit  en  équivalent,  ou 
six  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  été  mis  en  possession  de  son 
bien,  ou  des  équivalents  mentionnés  à  l'Art.  279,   lettre  f; 

d)  Dans  le  cas  de  l'Art.  304,  lettre  b,  alinéa  2,  avant  le  1er  juillet 
1921.  Cependant,  si  le  différend  a  été  soumis  dans  ce  délai  à 
un  tribunal  national  incompétent,  le  délai  n'expirera  que  six  mois 
après   la  signification   du  jugement  d'incompétence; 

e)  Dans  le  cas  de  l'Art.  305,  six  mois  depuis  la  notification  du 
jugement  au  requérant  ou,  s'il  n'a  pas  été  atteint  par  cette  notifi- 
cation,  depuis   le  jour  où   il   a  eu  connaissance  du  jugement; 

f)  Dans  le  cas  des  Art.  299b,  300,  302  et  310,  avant  le  1er  juillet 
1921. 
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Art.  22.    Tardivilè. 
Les    requêtes   présentées   après    expiration  des  délais    seront  déclarées 
irrecevables,    à    moins    que    le    requérant   n'offre  dans    sa   requête    et   n'ad- 
ministre   ensuite  la   preuve  qu'il  lui    a  été   impossible,   par   suite  de  force 
majeure,   de   présenter  sa  requête  en   temps   utile. 

Art.  23.   Consignation  préalable. 

Tout  demandeur  dont  l'indigence  n'est  pas  attestée  par  l'agent  de 
son  gouvernement  devra  consigner  en  déposant  sa  requête,  pour  assurer  le 
paiement  des  frais  du  Tribunal,  une  somme  de  cent  francs  belges,  plus 
un  pour  mille  sur  le  montant  du  litige,  sans  que  le  total  puisse  dépasser 
cinq  mille  francs  belges.  Le  Président  pourra  octroyer  un  délai.  La  somme 
ne  sera  restituée  au  demandeur  que  dans  la  mesure  où  elle  n'aura  pas 
été  absorbée  par  les  frais,  mais  le  défendeur  pourra  être  condamné  à  la 
lui  rembourser  en   tout  ou  en  partie. 

La  consignation  sera  faite  soit  au  Secrétariat,  soit  à  la  Banque  natio- 
nale de  Belqique  ou  à  la  Banque  de  l'Empire  allemand  (Reicbsbank),  au 
compte  du  Tribunal  arbitral  mixte  gérmano-belge. 

Les  agents  des  gouvernements  ne  sont  astreints  à  aucune  consignation. 

Le  présent  Article  ne  s'applique  aux  appels  régis  par  le  §  20  de 
l'annexe  à  l'Art.  296  du  Traité  de  Paix  qu'en  ce  qui  concerne  le  montant 
et  le  lieu  de  la  consignation  prévue  à  l'alinéa  premier  dudit  §  20. 

Art.  24.   Contenu. 
La  requête  contiendra: 

a)  La  désignation  exacte  et  précise  des  parties  y  compris  leur  natio- 
nalité et  leur  domicile  et,  le  cas  échéant,  la  désignation  du 
mandataire  du  requérant; 

b)  L'indication  d'un  domicile  élu,  soit  dans  la  ville  où  le  Secrétariat 
est  établi,  soit  à  un  Bureau  de  l'Office  de  vérification  et  com- 
pensation de  l'Etat  dont  le  requérant  est  ressortissant; 

c)  L'indication  des  faits  dont  il  résulte  que  les  délais  de  l'Art.  21 
sont  observées; 

d)  Un  exposé  articulé  des  faits  motivant  la  requête,  accompagné,  si 
le  requérant  le  juge  bon,  de  l'indication  de  ses  moyens  de  preuves; 

e)  Un   exposé  de  droit; 

f)  Les  conclusions  du  requérant; 

g)  Le  bordereau  des  pièces  annexées,  produites  à  l'appui  de  la  de- 
mande, au  nombre  desquelles  figurera,  dans  le  cas  des  Art.  305, 
302  et  296,  annexe  §  20,  l'expédition  de  l'arrêt  ou  décision  dont 
il   est  fait  appel  ou  dont  il  est  demandé  réparation. 

Art.  25.   Modification  des  conclusions. 
Les  conclusions  peuvent  être  modifiées  jusqu'à  la  clôture  des  débats, 
pourvu  que   la  nature  de   l'affaire  ne  s'en   trouve  pas  changée. 
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An.  26.  Notification  au  défendeur. 
Lorsque  la  lettre  recommandée  contenant  la  requête  n'a  pu  être 
remise  au  défendeur,  ou  qu'il  résulte  de  la  constatation  d'un  agent  que 
le  domicile  ou  la  résidence  du  défendeur  est  inconnu,  le  Président  requiert 
l'agent  de  l'Etat  dont  le  défendeur  est  ressortissant  de  faire  procéder  à  la 
notification   conformément  aux   lois  de  cet  Etat. 

VI.  Réponse. 
Art.  27.  Délai. 
La  réponse  du  défendeur  doit  être  remise  au  Secrétariat  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  dater  de  la  communication  de  la  requête. 

Art.  28.   Contenu. 
La  réponse  contiendra: 

a)  La  désignation  exacte  et  précise  des  parties  et,  le  cas  échéant, 
du   mandataire  du  défendeur,   ainsi  que  de  leur  domicile; 

b)  La  reconnaissance  ou  la  dénégation  précise  de  chacun  des  faits 
articulés  dans  la  requête.  Si  ces  faits  ne  sont  pas  personnels 
au  défendeur,  il  peut  se  borner  à  déclarer  qu'il   les  ignore; 

c)  L'exposé  des  faits  et   moyens    de  droit   sur  lesquels  il    se  fonde; 

d)  Les  conclusions  du  défendeur; 

e)  Le  bordereau  des  pièces  annexes. 

Art.  29.    Demande  reconventionnelle. 

Les  demandes  reconventionnelles  ne  sont  pas  admises.  Toute  demande 
du  défendeur  contre  le  demandeur  doit  être  formée  par  une  requête  in- 
troductive  d'instance. 

Le  Tribunal  pourra  ordonner  que  les  causes  soient  jointes  ou  qu'elles 
soient  plaidées  dans  la  même  audience. 

Art.  30.    Appel  incident. 
Dans   les  cas  du  §   20  de  l'annexe  à  l'Art.  296   et  de  l'Art.  305   du 
Traité  de  Paix,  le  défendeur  pourra  interjeter  appel  incident  non  seulement 
dans  sa  réponse,  mais  en  tout  état  de  cause. 

VII.  Réplique  et  duplique. 
Art.  31.  Délais. 
Dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  réception  de  la  réponse,  ou 
de  la  communication  du  jugement  rejetant  les  exceptions  du  défendeur,  par 
application  de  l'Art.  36,  le  demandeur  peut  déposer  au  Secrétariat  une 
réplique,  et  le  défendeur  jouit  à  son  tour  du  délai  d'un  mois  pour  déposer 
une  duplique,   s'il   le  juge   opportuu. 

Art.  32.    Contenu. 
La   réplique  et   la  duplique   contiendront: 
a)   La   reconnaissance   ou   la  dénégation    des    faits  nouveaux    articulés 
par  l'autre  partie,  ou   la  déclaration  qu'on   les   ignore: 
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b)  L'indication  des  moyens  de  preuve  sur  les  faits  contestés  ou  ignorés 
par  l'autre  partie,  à  moins  qu'on  ne  renonce  à  ces  allégués;  Tes 
preuves  seront  indiquées  séparément  pour  chaque  fait  et  l'on 
donnera  les  noms  et  adresses  des  témoins; 

c)  Eventuellement  un  exposé  de  faits  nouveaux  avec  indication  des 
moyens  de  preuve,   et   un  exposé  de  droit; 

d)  Le   bordereau   des  pièces  annexes. 

Art.  33.    Dénégation  et  preuve  des  faits. 

La  dénégation  des  faits  nouveaux  allégués  par  le  défendeur  dans  la 
réponse,  et  par  le  demandeur  dans  la  réplique,  ne  peut  se  faire  que  par 
voie  de  réplique  et  de  duplique. 

Il  en  est  de  même  de  l'indication  des  moyens  de  preuve  non  mentionnés 
dans  la  requête  et  la  réponse.  Cependant,  si  le  demandeur  ne  réplique 
pas,  le  défendeur  pourra  indiquer  dans  un  second  écrit  ses  moyens  de 
preuve  quant  aux  allégués  de  fait  contenus  dans  sa  réponse.  Cet  écrit 
devra  être  déposé  dans  les  deux  semaines  après  la  notification  au  défendeur 
de  la  déclaration  du  demandeur  qu'il  s'abstient  de  répliquer,  ou,  si  le 
demandeur  garde  de  silence,  dans  les  deux  mois  à  dater  de  la  notification 
de  la  réponse. 

Art.  34.   Clôture  de  la  procédure  écrite. 

Après  le  dépôt  de  la  duplique,  ou  l'expiration  du  délai  de  réplique 
et  de  duplique,  la  procédure  écrite  est  close,  les  parties  en  sont  informées 
par  le  Secrétariat,  et  de  nouveaux  moyens  de  preuve  ne  seront  qu'ex- 
ceptionnellement admis. 

VIII.   Exceptions. 
Art.  35.  Forme  et  délai. 
Toute  exception  opposée  par  le  défendeur  pour  ne  pas  entrer  en  matière 
sur  le  fond  du  procès  doit  être  présentée  dans    la    réponse   et  mentionnée 
par  le  défendeur  en   tête  de  ses  conclusions. 

Art.  36.  Jugement. 

Le  Tribunal  peut,  sur  le  vu  de  la  réponse,  décider  qu'il  sera  immédiate- 
ment statué  sur  l'exception.  Il  en  avise  alors  le  défendeur  et  impartit 
au  demandeur  un  délai  pour  s'expliquer.  Il  entend  ensuite,  s'il  le  juge 
bon  ou  si  une* partie  ou  un  agent  en  fait  la  demande,  les  parties  ou  leurs  con- 
seils et  les  agents  des  gouvernements. 

A  défaut  de  communication  spéciale  aux  parties,  le  procès  suit  son  cours. 

IX.   Intervention  spontanée. 

Art.  37.   Requête. 

Toute  personne  ayant  un  intérêt  légitime  à  faire  valoir  dans   l'instance 

peut  y  intervenir  par  une  requête  contenant,  outre  la  désignation  du  requérant 

et  des  parties,    une  élection   de  domicile    conforme  à   l'Art.  24,   uu   exposé 

de  fait  et   de  droit,   des  conclusions   et   un   bordereau   des  pièces  produites. 
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Art.  38.    Opposition. 

Si  la  requête  ne  rencontre  pas  d'opposition  dans  les  deux  semaines 
à  dater  de  sa  communication,   l'intervention  est  admise. 

S'il  y  a  opposition,  le  Tribunal  statue  sur  l'admissibilité  de  l'inter- 
vention et  sur  les  nouveaux  délais  nécessaires  aux  parties,  et  il  informe 
l'intervenant  et  les  parties  et  agents  de  sa  décision.  Lorsque  l'affaire  est 
en   état,   l'intervention   n:entraîne  aucune  prolongation   de  délai. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande  d'intervention,  le  Tribunal  statue 
immédiatement  sur  les  frais  et  dépens  de  l'incident. 

X.  Intervention  sur  appel  en  cause. 
Art.  39.  Appel  en  cause. 
Toute  partie  qui  estime  avoir  le  droit  d'exiger  qu'un  tiers  intervienne 
pour  prendre  sa  place  au  procès,  ou  pour  soutenir  le  procès  conjointement 
avec  elle  ou  avec  la  partie  adverse,  déposera  au  Secrétariat  à  l'adresse 
du  tiers,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notification  de  la  requête  et 
avant  la  notiScatiou  de  la  réponse,  une  requête  spéciale  conforme  à  l'Art.  24, 
dont  il  sera  donné  communication  à  la  partie  adverse  et  aux  agents.  Le 
tiers  recevra  en   même  temps  copie  de  la  requête  originaire. 

Art.  40.   Intervention. 

Le  tiers  qui  consent  à  intervenir  le  fera  savoir  dans  le  délai  de  deux 
semaines,  à  partir  de  la  notification  de  la  requête  spéciale. 

Si  c'est  en  qualité  de  garant  ou  de  codéfendeur  que  le  tiers  intervient, 
il  jouit  d'un  délai  de  six  semaines,  depuis  la  notification  de  la  requête 
spécial,  pour  présenter  sa  réponse,  et  le  délai  principal  de  réponse  est 
prolongé  d'autant. 

Si  le  tiers  intervient  comme  codemandeur,  ou  aux  côtés  du  demandeur, 
il  n'y  a  prolongation  de  délai  qu'en  vertu  d'une  décision  expresse  du  Président. 

Art.  41.   Opposition. 

La  partie  adverse  peut  s'opposer  à  l'intervention  dans  le  délai  de  deux 
semaines  à  partir  de  lu  notification  de  la  requête  spéciale,  en  exposant  les 
motifs  de  son  opposition.  Le  Tribunal  statue  après  avoir  entendu,  s'il  le 
juge  utile,   les  parties  et  le  tiers,  ainsi   que  les  agents. 

Si  l'opposition  est  admise,  le  procès  suit  son  cours,  les  parties  et 
agents  et  le  tiers  en  sont  avisés  et  le  défendeur  a  un  mois  pour  déposer 
sa  répouse. 

Si  l'opposition  est  rejetée,  le  tiers  et  les  parties  et  agents  en  sont 
informés  et  tout  se  passe  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  opposition. 

Aucune  opposition  n'est  nécessaire  lorsque  le  tiers  est  appelé  en  cause 
pour  prendre  la  place  du  défendeur  au  procès.  Dans  ce  cas  le  Tribunal 
doit  toujours  statuer  et  il  ne  peut  le  faire  qu'après  avoir  assigné  au  de- 
mandeur  un   délai    pour   s'expliquer. 

Art.  42.   Abstention  du  tiers. 
Si   le  tiers  refuse  d'intervenir  ou   garde  le  silence,   le  procès  suit  son 
cours  et   les   parties   et  agents   sout  avisés. 
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Lorsque  le  tiers  a  été  appelé  en  garantie,  il  peut  être  condamné  «ul- 
térieurement, conformément  aux  conclusions  prises  contre  lui  dans  la  re- 
quête en  intervention. 

Art.  43.   Adjonction   d'un  codéfendeur. 
Lorsque  le  tiers  sera  cité  par  le  demandeur  comme  codéfendeur,  l'op- 
position ne  sera  pas  admise  et  la  requête  sera  valable  même  après  l'expiration 
du    délai  de  l'Art.  21,    le  droit   restant   réservé  au  Tribunal  de  disjoindre 
les  causes. 

XI.   Jonction  et  disjonction  des  causes. 
Art.  44. 
Le  Tribunal  a  toujours  le  droit  d'ordonner  la  jonction  ou  la  disjonction 
des  causes,   soit  d'office,   soit  sur  la  demande  d'une  partie  ou   d'un  agent. 
Avant  de  statuer,  le  Tribunal  fixe  aux  parties  un  délai  pour  s'expliquer. 
Après    clôture    de   l'incident,    il   pourra   prolonger    le   délai    au    cours 
duquel  l'incident  s'est  produit. 

XII.   Mesures  conservatoires. 
Art.  45.  Décision. 

A  la  requête  d'une  partie  ou  d'un  agent,  et  même  avant  l'introduction 
de  l'instance,  le  Tribunal  peut  ordonner  toute  mesure  conservatoire  qui 
lui  paraît  équitable  et  nécessaire,  après  avoir  entendu,  si  possible,  la 
personne  contre  laquelle  la  mesure  est  requise. 

Le  Tribunal  peut  exiger  du  requérant  une  caution  destinée  à  garantir 
le  dommage  qui  pourrait  résulter  de  la  mesure. 

Si  la  mesure  a  été  prise  avant  le  procès,  le  Tribunal  fixera  au 
requérant,  sur  la  demande  de  toute  personne  atteinte  par  la  mesure,  un 
délai  pour  introduire  l'instance. 

Art.  46.   Exécution. 

Le  Tribunal  peut  requérir  l'agent  compétent  de  faire  exécuter  la  décision 
même  avant  toute  notification.  Dans  ce  cas,  la  mesure  sera  de  nul  effet 
si  la  décision  du  Tribunal  n'est  pas  notifiée  par  lui  dans  la  semaine  qui 
suit  l'exécution. 

Art.  47.   Opposition. 

Toute  personne  atteinte  par  la  mesure  peut  y  faire  opposition  par 
requête  motivée,  sur  laquelle  le  Tribunal  statuera  après  avoir  imparti  au 
demandeur  un   délai  pour  s'expliquer. 

L'opposition    ne    suspend    l'exécution    que    si    le   Tribunal    le    décide. 

XIII.   Procédure  probatoire. 
Art.  48.   Modes  de  preuves. 
Tous  les    modes  de  preuve   sont  admis,    mais   le  Tribunal   apprécie  la 
valeur  des  preuves  en  toute  liberté. 

Art.  49.   Décision  du   Tribunal. 
La  procédure   écrite  aussitôt  close  en  vertu  de  l'Article  34   ci-dessus, 
le  Tribunal   statue  sur  la  pertinence   des  faits  offerts  en   preuve  et  sur  les 
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modes  de  preuve  auxquels  il  sera  recouru,  après  avoir  ouï,  s'il  le  juge 
utile,   les  parties  ou   leurs   mandataires,   ainsi  que  les  agents. 

En  ordonnant  une  enquête,  il  décide  si  les  témoins  seront  entendus 
par  lui,  soit  dans  une  audience  spéciale,  soit  dans  l'audience  de  jugement, 
ou  s'ils  seront   entendus   par   voie  de  commission  rogatoire. 

Il  fixe  aux  parties  un  délai  pour  déposer  au  Secrétariat  les  sommes 
nécessaires  pour  indemniser  les  témoins  ou  experts  dont  elles  requièrent 
l'audition  ou  la  consultation.  A  défaut  de  ce  dépôt,  le  Tribunal  peut  dé- 
cider que  l'audition   ou  l'expertise  n'aura  pas  lieu. 

Art.  50.   Citation  des  témoins. 
Les  citations  des  témoins  sont  faites  par  l'intermédiaire  des  agents  et 
doivent  parvenir  aux  témoins  deux  semaines  au  moins  avant  leur  audition. 

Art.  51.   Audition  des  témoins. 

Les  témoins  prêtent  serment  en  jurant  (ou  promettant)  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  sans  haine  ni  faveur  pour  aucune  des 
parties.  L'invocation  de  la  divinité  peut  être  ajoutée  à  cette  formule  si 
le  témoin  y  consent. 

Le  Tribunal  dispensera  du  serment  lorsque  les  circonstances  lui 
paraîtront  exiger  cette  dispense,  et  notamment  si  le  témoin  est  proche 
parent  d'une  partie. 

Il   arrêtera  les  indemnités  dues  aux  témoins. 

Le  Président  peut  ordonner  que  les  dépositions  soient  transcrites  au 
procès-verbal  et  signées  par  les  témoins. 

Art.  52.   Commissions  rogatoires. 
Les    Commissions    rogatoires    sont    adressées    par    l'intermédiaire    des 
agents    à    l'autorité    compétente    du   domicile   ou    du    lieu  de  résidence  des 
témoins,  qui  sont  entendus  dans  les  formes  de  la  loi  locale. 

Art.  53.   Serment. 

Le  serment  décisoire,  déféré  par  celui  auquel  la  preuve  incombe,  ou 
référé  par  l'autre  partie,  n'est  admis  qu'avec  l'assentiment  des  agents  des 
gouvernements. 

Le  Tribunal  peut  déférer  le  serment  à  une  des  parties,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  d'une  partie  ou  d'un  agent,  s'il  y  a  un  commencement 
suffisant  de   preuve. 

Art.  54.      Comparution  des  parties 
Le  Tribunal  peut  exiger  la  comparution,  distincte  ou  simultanée,  des 
parties  en    personne. 

Art.  55.   Transport  sur  les  lieux. 
Le  Tribunal   peut  prescrire  un   transport  sur  les  lieux. 

Art.  56.  Expertise. 
Le   Tribunal   peut  ordonner  des  expertises. 

Il  désigne  un  ou  plusieurs  experts  après  avoir  consulté  les  parties. 
Les  experts  sont  assermeutés,   sauf  dispense  accordée  par  le  Président. 
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Le  rapport  d'expertise  est  déposé  au  Secrétariat,  si  possible  en  trois 
exemplaires.  Les  parties  peuvent  l'y  consulter  et,  si  elles  n'ont  pas  reçu 
un  exemplaire,  elles  peuvent  se  faire  délivrer  une  copie  à  leurs  frais. 

Le  Tribunal  peut,  à  la  demande  d'une  partie  ou  d'un  agent,  ordonner 
un  complément  d'expertise  ou  une  contre-expertise. 

Art.  57.  Production  de  pièces. 
Le  Tribunal  pourra  prendre,  en  tout  état  de  cause,  toutes  les  mesures 
opportunes  pour  assurer  le  dépôt  au  Secrétariat,  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il 
indiquera,  des  actes  ou  documents  qui  lui  paraîtront  nécessaires  à  l'in- 
struction de  la  cause.  Les  parties  et  les  agents  auront  le  droit  d'en 
prendre  connaissance. 

Art.  58.    Supplément  de  preuve. 
Le  Tribunal  peut  toujours  réclamer  d'une  partie  un  supplément  de  preuve. 

XIV.  Audience  de  jugement. 
Art.  59,    Fixation  de  V audience. 
Après  la  clôture  de  la  procédure  écrite  ou,  si  le  Tribunal  recourt  à 
une  procédure  probatoire  distincte,  après  la  clôture  de  celle-ci,  le  Tribunal 
avise  les  parties  et  les  agents  du  jour  et  du  lieu  de  l'audience  de  jugement. 
Est  réservé  le  §  18  de  l'Annexe  à  l'Art.  296  du  Traité,  qui  autorise 
le   Tribunal  à  juger  sur  pièces. 

Art.  60.    Tenue  de  Vaudience. 

L'audience  est  publique,  à  moins  que  le  Tribunal  n'ordonne  le  buis-clos. 

Le  procès-verbal  est  tenu  en  commun  par  les  secrétaires  des  deux 
puissances  intéressées.  A  défaut  de  secrétaires  nommés  par  elles,  il  est 
tenu  par  un   secrétaire  neutre. 

Art.  61.   Police  de  Vaudience. 
Le  Président  assure   la   police   de   l'audience   et   dresse  procès-verbal 
en  cas  d'infraction. 

Art.  62.    Marche  de  Vaudience. 

Après  que  les  parties  ou  leurs  mandataires  ont  déposé  leurs  conclusions, 
la  parole  leur  est  donnée.    Elles  ont  le  droit  de  répliquer. 

Pour  qu'une  plaidoirie  puisse  être  prononcée  en  allemand,  il  faut  que 
l'autre  partie  et  l'agent  de  son  gouvernement  y  consentent,  ou  que  le 
Tribunal  en  soit  avisé  une  semaine  d'avance,  afin  qui'l  assure  la  présence 
d'un  interprète. 

Les  parties  représentées  par  des  mandataires  ne  peuvent  présenter 
leurs  observations  que   si  le  Président  les  y  autorise. 

Les  agents  ont  le  droit  de  déposer  des  conclusions  et  de  prendre  In 
parole  après  les  parties. 
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XV.   Sentence. 
Art.  63.    Contenu. 
La  sentence  énonce: 

1°  Le  jour  et  le  lieu  où  elle  est  rendue: 
2°  Le  uom  des   membres  du   Tribunal; 
3°  Le  nom  des  agents  des   deux  gouvernements; 
4°  La  désignation  exacte  et  précise  des  parties,    et,    le   cas  échéant, 

de   leurs  mandataires; 
5°  Le  dispositif   des  conclusions  des    parties  et,   éventuellement,  des 

agents; 
6°  Les  considérants  de  fait  et  de  droit; 
7°   Le  dispositif  sur  le  fond  et  sur  les  frais  et  dépens. 

Art.  64.  Forme. 
La    sentence    est   signée    par  les  trois    membres    du  Tribunal,    ou   par 
les   deux   juges -arbitres    délégués   à    cet   effet   par   le   Président.     Elle   est 
contresignée  par  les  secrétaires. 

Art.  65.   Notification. 
Le    dispositif  de    la   sentence   est   notifié   aux   parties   et   aux   agents. 
Le  Secrétariat  délivre  aux  parties  des  expéditions  de  la  sentence  contre 
paiement  des  frais 

Art.  66.   Calcul  des  dépens. 
Le    montant   des    dépens    alloués    par   le  Tribunal    est   évalué  dans  la 
monnaie  de  la  partie  gagnante,  en  prenant  comme  base  du  calcul  la  moyenne 
des    cours    cotés   à   la  Bourse   de  Genève   du   premier   au   dernier  jour  du 
mois  qui  précède  la  sentence. 

Art.  67.   Exécution. 

Le  TribuDal  requiert  les  agents  d'assurer  l'exécution  des  décisions  du 
Tribunal,   conformément  à   l'Art.  304,   lettre  g,  du  Traité  de  Paix. 

A  cet  effet,  le  Secrétariat  délivre  aux  agents  une  expédition  du  dis- 
positif de   la  sentence,   signée  par  le  Président  et  par  les  secrétaires. 

XVI.  Transaction,  acquiescement  et  désistement. 
Art.  68.   En  général. 

Pour  donner  force  de  chose  jugée  à  une  transaction  entre  les  parties, 
à  un  acquiescement  du  défendeur  aux  conclusions  du  demandeur  ou  à  un 
désistement  par  le  demandeur  de  ses  droits,  il  faut  que  les  agents  n'y 
fassent  pas  opposition  et  que  le  Tribunal  homologue  l'acte  signée  soit  par 
les  parties  qui  transigent,  ou  la  partie  qui  acquiesce  ou  se  désiste,  soit 
par  leurs   mandataires   pourvus  d'une  procuration  spéciale. 

L'acte  est  déposé  au  Secrétariat,  qui  avise  les  agents,  ainsi  que  l'autre 
partie  en   cas  d'acquiescement  ou   de  désistement. 

Si,  daus  les  deux  semaines  qui  suivent  la  réception  de  l'avis,  un 
agent  fait    opposition,    le  procès    suit  son  cours,    le   Secrétariat  en  informe 
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l'autre   agent   et   les    parties    et,    si   l'incident   s'est  produit   au    cours  d'un 
délai,  ce  délai  est  prolongé  de  la  durée  de  l'incident. 

Les  frais  de  la  transaction  sont,  sauf  convention  contraire,  supportés 
en  commun  par  les  parties,  ceux  de  l'acquiescement  ou  du  désistement 
par  la  partie  qui  agit. 

L'original  de  l'acte  demeure  au  Secrétariat,  qui  en  délivre  copie  aux 
parties. 

Art.  69.  Désistement  d'instance. 

Jusqu'à  la  production  de  la  réponse,  et  même  après  si  le  défendeur 
y  consent,  le  demandeur  peut  se  désister  de  l'instance,  en  déposant  au 
Secrétariat  un  acte  signé  par  lui,  ou  par  son  mandataire  muni  d'une  pro- 
curation spéciale. 

Le  Secrétariat  en  avise  aussitôt  le  défendeur  et  les  agents. 

Si,  dans  les  deux  semaines  qui  suivent  la  réception  de  l'avis,  un  agent 
fait  opposition,  l'autre  agent  et  les  parties  en  sont  informés,  le  procès  suit 
son  cours  et  le  délai  de  réponse    est   prolongé   de   la   durée  de  l'incident. 

Si,  faute  d'opposition  d'un  agent,  le  désistement  devient  définitif,  l'ori- 
ginal de  l'acte  demeure   au  Secrétariat,    qui    en  délivre  copie  aux  parties. 

Les  frais  et  dépens  sont  à  la  charge  du  demandeur. 

Le  délai  de  présentation  des  requêtes  court  comme  si  la  requête  n'avait 
pas  été  présentée. 

XVII.  Non-comparution  des  parties. 
Art.  70. 
La    non-comparution   d'une   partie   à    une   audience   n'empêche    pas  le 
procès  de  suivre  son  cours. 

L'agent  de  l'Etat  dont  le  défaillant  est  ressortissant  peut  continuer  le 
procès  ou  demander  le  renvoi  à  une  date  ultérieure. 

XVIII.  Suspension  et  péremption  de  l'instance. 
Art.  71.   Suspension  volontaire. 
Sur  la  demande  conjointe  des  parties,   le  Président  peut  suspendre  le 
procès  pour  un   temps  déterminé,  après  avoir  consulté  les  açents. 
Le  procès  reprend  son  cours  à  l'expiration   du  délai. 

Art.  72.   Disparition  d'un   mandataire, 

Si  le  mandataire  d'une  partie  décède  ou  devient  incapable,  l'instance 
n'est  pas  suspendue,  mais  le  Président  peut  accorder  une  remise  ou  une 
prolongation  de  délai. 

Art.  73.   Suspension  forcée. 

Lorsqu'une  partie  ou  son  représentant  légal  meurt  ou  devient  incapable, 
ou  lorsque  ses  droits  passent  à  autrui,  si  l'affaire  est  en  état  d'être  jugée, 
le  procès  suit  son   cours 

Si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  l'instance  est  suspendue  jusqu'à  ce  que 
le  nouveau  représentant  l'égal  ou  les  ayants-cause  l'aient  reprise,  et,  s'ils 
négligent  de  le  faire,   le  Tribunal    peut,    à   la  requête  de  l'autre  partie  ou 
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de  l'agent  de  son  gouvernement,  leur  fixer  un  délai  pour  reprendre  l'in- 
stance ou  demander  au  Tribunal  de  statuer  sur  cette  reprise.  S'ils  gardent 
le  silence,  le  procès  suit  son  cours,  le  droit  restant  réservé  à  l'agent  de 
leur  gouvernement  d'intervenir. 

Art.  74.  Péremption. 

Lorsqu'une  partie  s'est  abstenue  pendant  un  an  de  tout  acte  de  procé- 
dure, l'autre  partie  peut,  en  réponse  au  premier  acte  tendant  à  continuer 
le  procès,   opposer  la  péremption. 

Le  Tribunal  statue  sur  la  péremption  et,  s'il  l'admet,  sur  les  frais 
et  dépens  de   l'instance. 

La  péremption  met  les  parties  dans  l'état  où  elles  seraient  si  l'in- 
stance n'eût  pas  été  introduite. 

XIX.   Modification  et  revision  des  sentences. 

Art.  75.   Rectification. 

Le  Tribunal  peut,  d'office  ou  à  la  demande  d'une  partie  ou  d'un  agent, 
rectifier  une  sentence  obscure,  incomplète  ou  contradictoire,  ou  qui  contient 
une  erreur  d'écriture  ou  de  calcul. 

La  demande  doit  lui  être  adressée  dans  le  délai  d'un  mois  dès  la  no- 
tification de  la  sentence. 

Le  Tribunal  peut  suspendre  l'exécution  de  la  sentence  avant  de  statuer. 

Art.  76.   Révision. 

La  partie  qui  découvre  un  fait  qu'elle  ignorait  lors  des  débats  peut, 
dans  le  délai  de  deux  ans  depuis  la  notification  de  la  sentence,  en  de- 
mander la  revision  si  la  connaissance  de  ce  fait  par  le  Tribunal  eût  entrainé 
une  modification   importante  de  la  sentence. 

Le  requérant  devra  consigner,  en  déposant  la  requête  en  révision, 
une  somme  fixe  de  200  francs  belges,  plus  deux  pour  mille  sur  le  montant 
du   litige,   sans  que   le  total   puisse  dépasser   10000  francs.*) 

La  procédure  de  révision  est  ouverte  par  une  décision  du  Tribunal 
constatant  l'existence  et  l'importance  du  fait  nouveau  et  réglant  la  pro- 
cédure à  suivre. 

Le  Tribunal   peut  suspendre  l'exécution  de  la  sentence. 

XX.   Dispositions  finales. 

Art.  77.   Renvoi  à  V Art.  296  du   Traité. 
Sont  réservées   les    dispositions    particulières  de  l'Art.  296  du  Traité, 
et  de  son   annexe,    qui  n'auraient  pas  été    expressément    mentionnées  dans 
le  présent  Règlement. 

Art.  77  bis.") 
Lorsque  les  deux  Offices   prennent  une  décision   conjointe  (§  20  de  l'an- 
nexe à  l'Art.  296  du  Traité  de  Versailles),   ils  déposent  par  l'intermédiaire 
des  agents,   au   Secrétariat  du  Tribunal   Arbitral    Mixte,   une  copie  certifiée 

*)  Inséré  par  une  Décision  du  Tribunal  en  date  du  4  avril  1924. 
**)  insertion  du  17  juin  1926. 
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conforme  de  leur  décision  et  ils  avisent  en  outre  le  Secrétariat  du  jour  de 
réception,    par  les  parties,   de  la   communication  de  la   décision    conjointe. 

Cet  avis  est  considéré  comme  demande  d'homologation  pour  le  cas  où 
il  ne  serait  pas  interjeté  appel  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du 
jour  de  réception  par  les  parties  de  la  communication  de  la  décision  conjointe. 

A  défaut  d'appel  dans  ce  délai  et  dès  expiration  de  celui-ci,  le  Tri- 
bunal  statue  sans  débats  sur  la  demande  d'homologation. 

Art.  78.   Dérogation  au  Règlement. 
Le  Tribunal  peut,   dans  des  cas  exceptionnels,   s'écarter  des  dispositions 
de    ce   Règlement,    si   la   dérogation    lui   paraît    commandée  par    la   justice 
et  l'équité. 

Art.  79.   Modification  du  Règlement. 

Le  Tribunal  se  réserve  le  pouvoir  de  modifier  et  compléter  ce  Règle- 
ment,  en  tenant  compte  des  enseignements  de  l'expérience. 
Bruxelles,  le    19   octobre   1920. 

Le  Président: 

Paul  Moriaud. 
L'arbitre  allemand: 

Richard  Hoene. 
L'arbitre  belge: 

Aîbéric  Rolin. 


Décisions  du  7/8  avril   1921. 
Art.  5  alinéa   1er. 
Le  Secrétariat  est  établi  au  n°  57  de  la  Rue  de  Yarenne  à  Paris  (VIIe). 

Art.  9   alinéa   1er  chiffre   1. 
1°  Les  avocats  près  les  Cours  ou  Tribunaux  des  pays  auxquels  ressor- 
tissent  les  parties;  cependant  les  avocats  des  autres  pays  pourront  être  admis 
avec   l'autorisation  du   Président. 

Art.  21.  Délai. 
La  requête  mtroductive  devra  parvenir  au   Secrétariat  —  57  Rue  de 
Varenne  à  Paris   (VIP)  —   dans   les  délais  suivants,    qui    seront  prolongés 
jusqu'au    31  décembre    1921,   s'ils  expirant  auparavant: 

a)  Dans  le  cas  du  §20  de  l'annexe  à  l'Article  29G  du  Traité  de  Paix, 

deux   mois  à  dater  de  la  communication  de  la  décision   des  Offices 
à  l'appelant; 

b)  dans  les  autres  cas  de  l'Article  296,  quatre  mois  à  dater  de  la 
communication  au  requérant  du  désaccord  des  Offices; 

c)  dans  le  cas  de  l'Article  297,  six  mois  à  dater  du  jour  où  le  re- 
quérant a  eu  connaissance  du  dommage  ou  du  fait  que  son  bien 
ne  lui  sera  pas  restitué,  soit,  en  nature,  soit  en  équivalent,  ou 
six  mois  à  dater  du  jour  ou  il  a  été  mis  en  possession  de  son 
bien,  ou  des  équivalents  mentionnés  à  l'Article  297,   lettre  f; 
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d)  dans  le  cas  de  l'Article  299b,  avant  le  1er  janvier  1922,  ou  même 
six  mois  à  partir  du  jour  où,  à  la  suite  de  la  notification  faite  au  re- 
quérant delà  décision  du  Gouvernement  Belge  de  maintenir  le  contrat, 
son  adversaire  l'a  mis  expressément  en  demeure  de  l'exécuter; 

e)  dans  le  cas  de  l'Article  304,  lettre  b,  alinéa  2,  avant  le  1er  janvier 
1922.  Cependant,  si  le  différend  a  été  soumis  dans  ce  délai  à 
un  Tribunal  national  incompétent,  le  délai  n'expirera  que  six  mois 
après   la  notification   du  jugement  d'incompétence; 

f)  dans  le  cas  de  l'Article  305,  six  mois  depuis  la  notification  du 
jugement  au  requérant,  ou,  s'il  n'a  pas  été  atteint  par  cette  noti- 
fication,  depuis   le  jour  où   il  a  eu  connaissance  du  jugement; 

g)  dans  les  cas  des  Articles  300,  302  et  310  avant  le  1er  janvier  1922. 


Décision  du   25   novembre   1926. 
Art.  21.   Délai. 
La  requête  introductive  devra  parvenir  au  Secrétariat  —   25  Rue  de 
VarenDe  à  Paris   (Vile)   —  dans  les  délais  suivants,   qui  seront  prolongés 
jusqu'au    30  juin    1922,   s'ils  expirent  auparavant: 

a)  dans  le  cas  du  §  20  de  l'annexe  à  l'Article  296  du  Traité  de 
Paix,  deux  mois  à  dater  de  la  communication  de  la  décision  des 
Offices  à  l'appelant; 

b)  dans  les  autres  cas  de  l'Article  296,  quatre  mois  à  dater  de  la 
communication   au   requérant  du  désaccord  des  Offices; 

c)  dans  le  cas  de  l'Article  297,  six  mois  à  dater  du  jour  où  le 
requérant  a  eu  connaissance  du  dommage  ou  du  fait  que  son  bien 
ne  lui  sera  pas  restitué,  soit  en  nature,  soit  en  équivalent,  ou 
six  mois  à  dater  du  jour  ou  il  a  été  mis  en  possession  de  son 
bien,   ou   des   équivalents  mentionnés  à  l'Article   297  f; 

d)  dans  le  cas  de  l'Article  299b,  avant  le  1er  juillet  1922,  ou 
même  six  mois  à  partir  du  jour  où,  à  la  suite  de  la  notification 
faite  au  requérant  de  la  décision  du  Gouvernement  Belge  de 
maintenir  le  contrat,  sou  adversaire  l'a  mis  expressément  en 
demeure   de   l'exécuter; 

e)  dans  le  cas  de  l'Article  304  b,  alinéa  2,  six  mois  à  dater  du  jour 
où   le   requérant  a  eu  connaissance  des  faits  donnant  lieu  au  litige; 

f)  dans  le  cas  de  l'Article  305,  six  mois  depuis  la  notification  du 
jugement  au  requérant,  ou,  s'il  n'a  pas  été  atteint  par  cette  notifi- 
cation,  depuis   le  jour  où   il  a  eu   connaissance  du  jugement; 

g)  dans  les  cas  des  Articles  300,  302  et  310,  avant  le  lpr  juillet  1922. 
h)   Lorsqu'un   différend    aura    été    soumis  dans   les  délais    ci-dessus   à 

un  Tribunal  National  incompétent,  le  délai  d'introduction  de  l'in- 
stance devant  le  Tribunal  Arbitral  Mixte  n'expirera  que  six  mois 
après   la   signification   du  jugement  d'incompétence. 
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115. 

ALLEMAGNE,  JAPON. 

Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral  mixte  allemand- 
japonais;  établi  le  12  novembre  1920. 

Deutsches  Beichsgesetzblatt  1921,  No.  12. 


Rules   of  Procédure   of   the   Japanese-German    Mixed   Arbitral 

Tribunal. 

The  Japanese-German  Mixed  Arbitral  Tribunal  sets  out  the  following 
rules  of  procédure,  in  accordance  with  the  provisions  of  Article  304  d) 
Annex  par.  2   of  the  Treaty  of  Versailles.*) 

Article  1. 
The  time    within   which    claims  are  to  be   submitted  to  the  Tribunal 
shall  be  as  follows: 

1.  Claims  under  Article  297. 

Within  twelve  months  from  the  date  of  the  publication  of  thèse  rules 
in  the   Country  to  which  such  Claimant  belongs. 

Provided  that  if  the  Claimant  has  learned  before  the  expiration  of  the 
time  that  damage  or  injury  had  been  inflicted  on  his  property,  rights  or 
interests,  or  restitution  could  not  be  effected,  the  time  shall  not  expire 
for  six  months  from  the  date  on  which  such  information  came  to  the 
knowledge  of  the  Claimant. 

2.  Claims  under  Article  SOô. 

Within  twelve  months  from  the  date  of  the  publication  of  thèse  rules 
in   the  Country  to   which  such  Claimant  belongs. 

Provided  that  the  time  shail  not  expire  within  six  months  from  the 
date  on  which  the  Claimant  first  knew  that  the  décision  had  been  given 
before  the   expiration  of  the  said   twelve  months. 

3.   In  ail  other  Cases. 
Within  twelve  months  from  the  date  of  the  publication  ot  thèse  rules 
in   the  Country  to  which  such  Claimant  belongs. 

Article  2. 
The  Tribunal    may,    if   it  thinks  fit,    accopt  the    claim  even  after  the 
expiration  of  the  time  prescribed  by  the  preceding  Article. 

Article   3. 
Claims  shall   be  in   writiDg. 

The  claim  shall  be  presented  to  the  Tribunal  by  the  Claimant  unies* 
it  be  transmitted  by  the  Japanese  Spécial  Rights  Investigation  Board. 

*)  V.  S.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  587. 
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Article  4. 
The  ciaim  shall   state: 

1.  The   name,    nationality,    occupation,    and    domicile    of  the    Parties 
and   their  agents. 

2.  The  purport  of  the  claim. 

3.  The  facts  of  the  case   which  constitute  the  grounds  of  the  claim. 

4.  The    means    of  proof  and    if  it  is  documentary   évidence,  it  shall 
be  accompanied   by  copies  or  extracts  thereof. 

Article   l 
The  claim  shall  be  accompanied  by  three  copies  thereof  and  as  many 
additional   copies  as  there  are  Respondents. 

Article   6. 
The    claim    snall  be    either   in  English  or  in  Japanese.     If  the  claim 
be  in  Japanese,   it  shall   be  accompanied   by  an  English  translation. 

Article   7. 
On    receipt    of  the  claim,    the  Secrétariat  vsrill  enter  the  date  thereon 
and  acknowledge  its  receipt  to  the  Claimant. 

Article  8. 
The  Secrétariat   shall    cause   one   copy    of  the  claim  to  be  served  on 
the  Respondent. 

Article  9. 
The  Respondent  shall,   within  sixty  days  frOm  the  date  of  the  service 
of  the  copy  of  the  claim,   deliver  his  response  to  the  Tribunal. 

Article   10. 
The  response  shall  state: 

1.  The    Dame,    nationality,    occupation,    and    domicile    of   the   Parties 
and  their  agents. 

2.  The  purport  of  the  response. 

3.  Information  respecting  the  allégation  of  facts  made  by  the  Claimant. 

4.  Means    of   proof   and    if   it   is    documentary    évidence,    it   shall   be 
accompanied  by  copies  or  extracts  thereof. 

Article  11. 

If  the  Claimant  desires  to  reply,   his  reply  shall  be  delivered  to  the 

Tribunal   within  sixty  days  froui    the  date  of  the  receipt  of  the  response. 

If  tbe  Respondent  wishes  to  answer  to  the  reply,  his  rejoinder  shall  be 

delivered   to   the  Tribunal  within    sixty  days  from  the  date  of  the  receipt 

of  the   reply. 

Article  12. 

The   provisions  of  Article   ,r>    to   Article   S    of   thèse    rules  shall  apply 
matatiê   mutandis  to   the    response,    reply  and    rejoinder. 
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Article  13. 

If  a  third  person  has  an  interest  in  the  claim  pending,  he  may,  with 
the  leave  of  the  Tribunal,  intervene  in  the  case  in  order  to  assist  one  of  the 
Parties  in   such   manner  as  the  Tribunal   may  direct. 

The  application  for  intervention  shall  name  the  Case  and  the  Parties, 
and  state  the  interest  of  the  applicant. 

If  the  intervention  is  allowed,  the  Secrétariat  will  notify  the  Parties 
and  the  Intervenor,  and  send  the    copy  of  the   application  to  the  Parties. 

Article  14. 

The    Secrétariat    will    inform    the   Parties   when    the    pleadings    above 

mentioned  are  closed. 

Article  15. 

Either  Party  may,  within  sixty  days  from  the  date  of  the  receipt  of  notice 
mentioned  in  the  preceding  Article,   apply  for  the  examination  of  witnesses. 

The  application  shall  give  the  name,  nationality,  domicile  of  any 
witness,  and  the  facts  for  which  the  examination  is  required.  If  the  Party 
wishes  the  évidence  to  be  given  before  the  Tribunal  or  upon  commission,  it 
may  state  the  reasons  thereof. 

Article  16. 

When  the  examination  of  any  witness  is  granted,  the  Tribunal  will 
order  the  Party  at  whose  instance  the  évidence  is  to  be  taken,  to  pay  in 
advance  the  expenses  which  will  be  incurred  thereby.  The  amount,  and 
the  time  for  the  payment  of  the  same   will   be  fixed   by   the  Tribunal. 

If  the  Party  at  whose  instance  the  witness  is  to  be  examined  should 
fail  to  pay  in  advance  the  expenses  within  the  said  time,  no  examination  of 
the  witness  sball   take  place. 

Article  17. 

When  the  Party  at  whose  instance  the  évidence  is  to  be  taken,  has 
paid  the  expenses  in  advance,  the  Secrétariat  will  serve  the  summons  on 
the  witnesses,  naming  the  Parties  and  the  facts  for  which  the  examination  is 
required,  and  specifying  the  place  and  date  on  which  the  witnesses  must 
appear. 

The  place  and  date  of  the  examination  of  any  witnesses  shall  be  notified 
to  the  Parties. 

Article    18. 

When  the  évidence  is  to  be  taken  upon  commission,  the  Court  of 
Justice  of  the  Country  in  which  the  examination  will  take  place,  may  be 
requested  to  take  the   évidence. 

The  Court  of  Justice  above-mentioned  will  examine  any  witness  in 
accordance  with  the  laws  of  its  own  Country. 

Article    19. 

The  Tiibunal  may  either  on  application  or  of  its  own  motion,  call 
expert  évidence,   and   view  any  premises,    locality   or  object. 

The  provisions  concernin^  the  examination  of  witness  shall  apply 
mutatis  mutandî*   to   the   expert   évidence  and   the   inspection. 
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Article    20. 
The  Tribunal   may   either  on   application   or  of  its  own   motion,   direct 
the  production   of  any   documents   in   the  possession   of  the   Parties, 

Article   21. 
The  Tribunal  may,   either  on  application  or  of  its  own  motion,   request 
any  authority  of  the  Country  to   which  the  Party  belongs,   to  produce  docu- 
ments   in   their  custody   or  to   make  a   report   with  référence   to  the  claim. 

Article   22. 
The  Tribunal   may   of  its  own   motion  at  any  stage  of  the  proceedings 
require   évidence   or  order  évidence  to  be  taken,   if  it  thinks  fit. 

Article   23. 
The  Tribunal   may,   if  it  thinks  fit,   examine   the  Parties  as  witnesses. 
The  above  mentioned  examination   may   be  taken   on   commission. 

Article   24. 
AVhen   the  Tribunal  thinks  it  necessary  to  get  assistance  from  a  third 
Power  respecting  the  collection  of  évidence  and  information,   it  will  request 
both    the    Japanese    and    the    German    Governments    to    take    proper    steps 
tberefore. 

Article   25. 
lhe    évidence    taken    by    the    Japanese    Spécial    Rights    Investigation 
Board   may  be  used   by   the  Tribunal  as  an   évidence. 

Article   26. 

If  any  party  desires  to  submit  a  reasoned  argument  in  writing,  he 
may  do  so  at  any  time  after  the  written  proceedings  are  closed,  and  not 
lésa  than  ten  days  before  the  date  fixed  for  the  hearing  of  the  case,  but 
such  argument  in  writing  shall  be  based  only  on  facts  alleged  in  the  claim, 
responsc,   reply  or  rojoiuder. 

Article  27. 

The  Président  will  fix  the  date  and  the  place  of  hearing,  and  the 
Secrétariat  will   summon   the  Parties. 

The  date  of  hearing  shall  be  after  the  lapse  of  sixty  days  of  the 
notice   prescribed   by   Article    14. 

Article   28. 
The   hearing   shall   be   in   public. 

Article   29. 
If  the  Tribunal   should  be  of  opinion,  at  any   stage  of  the  proceedings, 
that   it   bas   no  jurisdiction   herein,   it  may  so  décide  before  further  dealing 
witli   the  case,   even    tliough   there  is   no  objection   by   the   Respondent. 

Article    30. 
The  Tribunal   may   ordor  cases   to   be  taken   together  or  separately   or 
may   limit   the   proceedings   to   certain   points   in   dispute. 
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Article   31. 
In  cases  where  the  Party  had  tardily  advanced  the  means  of  defence 
or   of  proof   on    account  of  his  wilful  or  gross  neglect,    the  Tribunal  may 
refuse  to  accept  the  said   means. 

Article   32. 

The  Tribunal  may  at  any  stage  of  the  proceedings  attempt  récon- 
ciliation between  the  Parties  as  to  the  whole  case  or  certain  parts  thereof. 

Reconciliation  is  effected  by  producing  to  the  Tribunal  the  agreement 
signed  by  the  Parties  or  their  agents  specially  authorised. 

The  agreement  shall  be  confirmed  by  the  Tribunal.  Such  agreement 
has  the  same  effect  as  a  décision  of  the  Tribunal. 

Article  33. 
The  Tribunal  may  at  any  stage  of  the  proceedings  advise  the  Parties 
to   refer   the   case   to    an  Arbitrator,    and   may    order   them    to   appear  for 
dealing  with  this  advice. 

Article   34. 
The  Arbitrator   shall   produce   his    award    in    writing  to  the  Tribunal 
as  soon  as  the  award  is  made. 

The  award  has  the  same  effect  as  a  décision  of  the  Tribunal. 

Article   35. 
The  Tribunal   may   even    in   absence   of  any  Party   to   the    case   who 
has  been  duly  summoned,  consider  and  décide  the  case. 

Article   36. 
The  Tribunal,    after  taking    into    considération  the  whole   of  the  pro- 
ceedings,   évidence,  information  and  any  other  circumstances  pertaining  to 
the  case,   shall  give  its  décision  according  to  its  free  conviction. 

Article   37. 
The  décision  shall  be  pronounced  by  the  Tribunal  in  public. 

Article   38. 

The  Tribunal  shall  give  its  reasons  for  the  décision  which  must  be 
3igned  be  the  Président  and  Members. 

In  cases  where  either  the  Président  or  a  Member  is  prevented  from 
signing  the  décision,  the  signature  of  the  other  two  with  a  statement  to 
that  effect  shall  be  sufficient. 

Article  39. 

The  décision  will  deal  with  costs   in   the  case. 

The  décision  as  to  costs  is,  in  so  far  as  its  exécution  is  concerned, 
to  be  regarded  as  a  part  of  the  décision  as  to  the  claim. 

Article   40. 
An    officiai    copy    of  the   deci.sion    shall   be  served   on   the  Parties  and 
on    the    Japanese    Spécial    Rights    Investigation    Board    as    well   as    on    the 
représentative  of  the  German   Government. 
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Article   41. 
The  Tribunal   may,    on  application   or  of  its  own   motion,   rectify  any 
apparent  error   in   the  décision. 

Article   42. 
The  provision  of  Article  40  of  thèse  Rules  shall  apply  mutatis  mutandis 
to    any    agreement   between    the    Parties    and   to   any   award   given    by    an 
Arbitrator. 

Article  43. 

Ail    the    documents    in   the   case    which    it   is   intended    to    use  before 

the  Tribunal,    must    be    sent   to  the  Tribunal   Secrétariat   at  21   St.  James 

Square,  London. 

Article   44. 

The  service  of  ail  the  documents  relating  to  the  proceedings,  shall 
be  effected   upon   commission. 

The  Courts  of  Justice  of  the  Countries  to  which  the  Parties  belong, 
shall  be  requested  by  the  Tribunal  to  effect  the  said  service,  and  to  report 
delivery. 

Article  45. 

In  ail  cases  which  are  not  provided  for  in  thèse  Rules  and  the  Treaty, 
the  TribuDal   will  act  in  accordance  with  Justice  and  Equity. 

November    12,    1920. 

Borel,  Président.  Kisaburo  Suga.  Zacharias. 


116. 

ALLEMAGNE,  SIAM. 

Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral  mixte  allemand- 
siamois;  établi  à  Paris,  le  22  décembre  1920. 

DeutscJies  Eeichsgesetzblatt  1921,  Xo.  36. 


Règlement  de  Procédure  du  Tribunal  Mixte  Arbitral 
Allemand-Siamois. 

Vu  l'Article  304,  litt.  d.  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919,*) 
entré  en  vigueur  le  10  janvier  1920,  et  le  paragraphe  2  de  l'annexe  de 
cet  Article,  le  Tribunal  Arbitral  Mixte  allemand-siamois  établit  les  règles 
de  procédure  suivantes: 

I.    Siège. 
Art.  1. 
Le  sièpe   du   Tribunal   Arbitral   est  fixé  à  Paris,    57  Rue  de  Varenne. 
Cotte  disposition    no  déroge   en   rien   au   paragraphe   9   de  l'annexe  de 
l'Article   304    du   Traité    qui    confère    au   Président    le  soin    de   déterminer, 

*)  V.  M.  K.  G.  3.  s.  XI,  p.  587. 
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dans  chaque   cas  particulier.   Je  lieu   des  audiences  qui  peuvent  se  tenir  en 
Allemagne,   au   Siam,   en   France  ou  ailleurs. 

IL    Saisine. 
Art.  2. 
L'instance  est  introduite  auprès  du  Tribunal  par  une  requête  adressée 
à  son  siège. 

III.    Délais    de    présentation    des    requêtes. 
Art.  3. 
Les  requêtes  doivent  être  présentées  au  Tribunal  dans  les  délais  ci-après: 

a)  Pour  l'appel  prévu  au  paragraphe  20  de  l'annexe  à  l'Article  296, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  où  la  décision  conjointe 
des    deux    offices    a    été    communiquée   à  la  partie  qui   fait  appel. 

b)  Pour  toutes  les  autres  affaires  concernant  l'application  de  l'Ar- 
ticle 296,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  où  les 
offices  ont  fait  connaître  leur  désaccord  (Paragraphe  16  de  l'annexe) 
ou  l'échec  de  la  tentative  de  conciliation  des  parties  (Paragraphe  8 
de  l'annexe). 

c)  Pour  l'indemnité  prévue  l'Article  297,  litt.  e,  dans  le  délai  de 
dix-huit  mois  dès  la  mise  en  rigueur  du  Traité.  Ce  délai  pourra 
être  prolongé  de  façon  que  l'intéressé  ait  six  mois  dès  le  jour  où 
il  a  eu  connaissance  des  dommages  ou  préjudices  causés  à  ses 
biens,  droits  ou  intérêts,  ou  dès  le  jour  où  il  a  &u  que  son  bien 
ne  lui  serait  pas   restitué. 

S'il  y  a  eu  restitution  dudit  bien  conformément  à  litt.  f  du 
même  Article,  le  délai  pour  la  requête  en  indemnité  sera  de  six 
mois  dès  le  jour  où  l'intéressé  aura  été  remis  en  possession  de 
son   bien. 

d)  Pour  l'application  de  l'Article  304,  litt.  b,  al.  2,  pr.,  dans  le  délai 
de  trois  mois  dès  le  jour  où  la  question  de  la  compétence  des 
tribunaux  nationaux  d'une  Puissance  alliée,  associée  ou  neutre 
aura  été  résolue  négativement  soit  par  une  décision  judiciaire, 
soit  par  une  déclaration  d'une  autorité  compétente  de  cette  Puissance. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'Article  304,  litt.  b,  in  fine,  la  partie 
qui"  voudra  porter  l'affaire  devant  le  Tribunal  devra  le  faire  dans 
les  six  mois  dès  la  publication  des  présentes  dispositions,  en 
produisant  une  déclaration  de  l'autorité  compétente  de  son  pays 
attestant  que  sa  loi  nationale  ne  s'y  oppose  pas. 

e)  Pour  l'application  de  l'Article  305,  dans  le  délai  de  six  mois 
dès  le  jour  où  le  jugement  définitif  aura  été  régulièrement  notifié 
aux   parties. 

Si  la  notification  n'a  pas  atteint  le  destinataire,  ce  délai 
courra  du  jour  où   celui-ci  a  eu   connaissance  du  jugement. 

f)  Pour  l'application  de  l'Article  310,  dans  le  délai  de  dix-huit  mois 
dès   la  mise  en   vigueur  du   Traité. 
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g)  Pour  l'application  de  l'Article  299,  lit.  b,  al.  2,  dans  le  délai 
d'un  an   à  partir  du    1er  janvier   1921. 

h)  Pour  toutes  les  autres  affaires  de  la  compétence  du  Tribunal, 
dans  le  délai  d'un  an  de  la  date  du  1er  janvier  1921  ou,  si  le 
demandeur  n'a  connu  les  faits  qui  donnent  lieu  à  litige  qu'à 
une  date  ultérieure,  du  jour  où  le  demandeur  en  a  eu  connaissance. 

Art.  4. 

Pour  le  calcul  des  délais  ci-dessus,  les  mois  sont  comptés  conformément 
au  calendrier  grégorien   de  quantième  à  quantième. 

Les  délais  seront  prolongés  à  raison  des  difficultés  de  communication 
conformément  aux  dispositions  prévues  à  l'Article  93. 

Art.  5. 

Les  requêtes  présentées  après  l'expiration  des  délais  visés  à  l'Article  3 
seront,  sur  la  demande  de  la  partie  adverse,  déclarées  irrecevables.  Toutefois 
le  Tribunal  pourra  les  admettre  si,  en  raison  des  circonstances  spéciales, 
il   le  juge  équitable. 

La  partie  qui  entend  se  prévaloir  de  la  tardivité  de  la  requête  doit 
soulever  cette  exception  dans  sa  première  pièce  de  procédure  en  réponse 
à  cette   requête. 

Le  Président  décidera  si  la  question  de  recevabilité  de  la  requête  sera 
examinée  dans  une  audience  spéciale  du  Tribunal  ou  à  l'audience  principale. 

IV.    Forme    des    requêtes. 

Art.  6. 
La   requête  contient: 

a)  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  des  parties,  ainsi  que, 
le  cas  échéant,  la  désignation  et  le  domicile  du  mandataire  du 
requérant. 

b)  L'indication   d'un   domicile  élu  au  siège  du  Tribunal. 

c)  L'exposé  articulé  des  faits  qui  motivent  la  requête.  Ces  faits 
sont  rangés  sous  des  numéros  d'ordre. 

d)  Un   exposé   de  droit. 

e)  Les  conclusions  (soit  dispositif  des  conclusions). 

f  )   Le  bordereau  des  actes,  titres,  pièces  et  documents  joints  à  la  requête. 
Un   certificat  de  nationalité  du  requérant  sera  déposé  avec  la  requête 
au   Secrétariat  du   Tribunal   Arbitral 

Art.  7. 

Les  conclusions  doiv  nt  être  claires  et  précises.  Jusqu'à  la  clôture 
des  débats,  elles  peuvent  être  restreintes  ou  modifiées,  mais  sans  que  la 
nature  en   soit  changée. 

En   aucun   cas   elles   ne  peuvent  être  augmentées. 

Art.  8. 
La    requête    est    écrite    lisiblement,    sur    papier    libre,    et    signée    par 
l'intéressé  ou   son    mandataire,   choisi   conformément  à  l'Article  83. 
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Art.  9. 
La  requête  originale  est  accompagnée   de  copies  déclarées  conformes: 

a)  en  trois  exemplaires   pour  les  Arbitres; 

b)  en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  défendeurs  distincts: 

c)  en  deux  exemplaires  pour  les  Agents  des  Gouvernements. 
Il  n'est  pas  fourni  copie  des  annexes  volumineuses. 

Art.  10. 

La  requête  est  rédigée  en  langue  française. 

Les  pièces  annexes,,  ainsi  que  tous  les  documents  fournis  au  Tribunal 
par  les  parties  ou  émanant  du  Tribunal  en  tout  état  de  la  procédure, 
sont  aussi  rédigés  en  langue  française  ou  accompagnés  d'une  traduction 
française. 

La  partie  qui  produit  une  pièce  ou  un  document  peut  demander  que 
la  traduction  française  soit  faite,  à  ses  frais,  par  les  soins  du  Secrétariat 
du  Tribunal. 

Le  Président  peut  autoriser  les  parties,  au  cas  où  des  pièces  volumi- 
neuses seraient  présentées,  à  en  faire  traduire  en  français  des  extraits,  sauf 
décision  du  Tribunal  sur  opposition  de  la  partie  adverse. 

Art.  11. 
Le    Secrétariat    du    Tribunal    atteste    sur    la    requête    la    date    de    sa 
réception  et  en  délivre  un  reçu  au   requérant  ou  à  son  mandataire. 

Y.   Réponse. 
Art.  12. 
Dès  réception  de  sa  requête,   le  Secrétariat  fait  l'expédition  des  copies 
mentionnées  à  l'Article  9. 

La  communication  à  la  partie  adverse  se  fait  par  lettre  recommandée, 
avec  un  avis  de  réception. 

Lorsqu'il  résulte  d'une  constatation  d'un  Agent  que  le  domicile  ou 
la  résidence  du  défendeur  est  inconnu,  ou  qu'une  lettre  recommandée  n'a 
pu  lui  être  remise,  le  Président  requiert  l'Agent  de  l'Etat  dont  le  défendeur 
est  ressortissant  de  faire  la  notification  conformément  au  mode  de  la  loi 
du  lieu  où  elle  doit  être  faite. 

Art.  13. 
Dans  le  délai  de  deux  mois  dès  la  réception   par  le  défendeur  de  la 
requête  introductive  d'instance,   celui  ci  déposera  sa  réponse  au  Secrétariat. 

Art.  14. 
La  réponse  contient: 

a)  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  dos  parties,  ainsi  que, 
le  cas  échéant,  la  désignation  et  le  domicile  du  mandataire  du 
défendeur. 

b)  La  détermination  précise  du  défendeur  sur  chacun  des  faits 
articulés  dans   la  requête. 
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Si  ces  faits  sont  personnels  au  défendeur,  celui-ci  doit  ou 
les  admettre  ou  les  contester.  S'ils  ne  lui  sont  pas  personnels, 
le  défendeur  peut  aussi  déclarer  les  ignorer.  Cette  déclaration 
équivaut  à  une   négation. 

c)  L'exposé  articulé  des  faits  sur  lesquels  le  défendeur  prétend  fonder 
ses  conclusions.  Ces  faits  sont  rangés  sous  des  numéros  d'ordre 
en   continuant  la  numérotation  des  faits  de  la  requête. 

d)  Un  exposé  de  droit,  avec  indication  des  exceptions  et  moyens 
que  le  défendeur  entend   soulever. 

e)  Les  conclusions,  qui  peuvent  être  soit  libératoires  de  tout  ou 
partie  des  conclusions  de  la  requête,  soit  reconventionnelles. 
L'Article   7   est  applicable  aux  conclusions  de  la  réponse. 

f)  Le  bordereau  des  actes,  titres,  pièces  et  documents  joints  à  la 
réponse. 

Art.  15. 
Les  Articles  6,   litt.  b,  8,  9,    10  et  11   s'appliquent  aussi  à  la  réponse, 
dont    une    copie    doit   être    remise   au    demandeur  par  lettre    recommandée, 
avec  avis  de  réception. 

VI.   Division  de  cause. 
Art.  16. 
Si    le    demandeur    a    réuni    indûment   dans   la   même    cause   plusieurs 
défendeurs  ou   différents  objets,    la    division   de    cause  peut   être  demandée 
par  chaque  défendeur. 

Cette  demande  est  déposée  au  Secrétariat  dans  le  délai  fixé  pour  la 
réponse.  Le  Président  fixe  un  délai  équitable  au  demandeur  pour  se 
déterminer. 

Un  nouveau  délai  de  deux  mois  dès  la  décision  du  Tribunal  sur  la 
division  de  cause  est  accordé  au  défendeur  pour  déposer  la  réponse 
(Article    14). 

VII.   Evocation  en   garantie. 
Art.  17. 
Le    défendeur   qui    estime    avoir    le   droit   d'appeler    un    tiers    comme 
garant,    pour    soutenir  le  procès    à    sa  place,    doit  le  faire    avant  toute  ré- 
ponse au   fond,   dans  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  de  celle-ci. 

L'évocation  indique  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  tiers 
évoqué  et  les  motifs  de  l'évocation.  Le  Président  fixe  un  délai  au  de- 
mandeur pour  se  déterminer  sur  l'évocation. 

Art.  18. 

Si  le  demandeur  fait  opposition  à  l'évocation  en  garantie,  le  Tribunal 
en  décide. 

Si  l'évocation  eu  garantie  est  admise  par  le  demandeur  ou  par  le 
Tribunal,  le  défendeur,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  invite  le  garant  à 
prendre  sa  place  au  procès.  Un  délai  de  quinze  jours  est  accordé  au 
garant  pour  accepter  ou   refuser  l'évocation. 
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Si  le  garant  accepte  l'évocation,  avis  en  est  donné  aux  parties  et 
un  délai  de  deux  mois  est  accordé  au  garant  pour  déposer  la  réponse 
(Article   14). 

Si  le  garant  refuse  l'évocation  uu  ne  répond  pas  dans  le  délai  fixé, 
avis  en  est  donné  aux  parties  et  un  délai  de  deux  mois  est  accordé  au 
défendeur  pour  déposer  la  réponse  (Article   14). 

VIII.  Appel   en  cause. 
Art.  19. 
Le  défendeur  qui  estime  avoir  le  droit  d'exiger  d'un  tiers  qu'il  sou- 
tienne  le  procès    conjointement   avec  lui  doit  le  faire    avant  toute  réponse 
au  fond,  dans  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  de  celle-ci. 

L'appel  en  cause  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  l'évocation  en 
garantie. 

IX.  Intervention  de  tiers. 
Art,  20. 
Toute  personne  qui  prétend  faire  valoir  un  intérêt  légitime  dans  une 
instance  peut  intervenir  au   procès  au  cours  de  la  procédure  en  présentant 
une  requête  contenant: 

a)  la  désignation  des  parties  et  de  l'affaire; 

b)  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'intervenant  ainsi 
que  l'indication  d'un  domicile  élu  selon  l'Article  6,  litt.  b,  et, 
s'il   y    a    lieu,    la   désignation    et  le  domicile  de   son   mandataire; 

c)  les  faits  justifiant  l'intérêt  de  l'intervenant; 

d)  la  déclaration  d'intervention; 

e)  les  conclusions; 

f)  le  bordereau   des  pièces  produites. 

Art.  21. 

L'intervention  est  communiquée  aux  parties  et  aux  agents. 

Si  elle  ne  rencontre  pas  d'opposition,  le  Président  fixe,  s'il  y  a  lieu, 
les  délais  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  permettre  aux  parties  de  se 
déterminer  sur  les  faits  allégués  par  l'intervenant  et  sur  ses  moyens  de  droit. 

Art.  22. 
En  cas  d'opposition   le  Tribunal  juge  de  l'admission  de  l'intervention, 
qui  ne  pourra,  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale  quand  elle  sera 
en    état.      Le  Tribunal    statuera   sur    les    frais    et  dépens  de  l'intervention. 

X.   Exceptions. 
Art.  23. 
L'exception    qu'oppose    le    défendeur    pour    ne    pas    entrer   en    matière 
sur  le  fond  du  procès  peut  être  présentée    ;oit  dans  une  demande  exception- 
nelle   avant  toute  défense   au   fond   et  dans   le  délai   fixé   pour  le  dépôt  de 
la  réponse,   soit  dans   la  réponse  au   fond,   au  choix  du   défendeur. 

S'il  y  a  plusieurs  exceptions  de  cette  nature,  elles  doivent  être  pré- 
sentées conjointement. 
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Art.  24. 

Si  l'exception  prévue  à  l'Article  précédent  est  présentée  dans  une 
demande  exceptionnelle,  la  cause  au  fond  est  suspendue  et  les  dispositions 
de   l'Article   6   sont  applicables  à  cette  demande  exceptionnelle. 

Le  Tribunal    statue,    après    instruction,    sur    le    mérite    de  l'exception. 

Si  celle-ci  est  écartée,  la  cause  principale  est  reprise  et  un  délai  de 
deux   mois  est  assigné  au   défendeur  pour  déposer  sa  réponse  (Article  14). 

Art.  25. 
Toute  autre  exception  doit  être  présentée  dans  la  réponse  (Article  14). 

XL  Réplique  et  duplique. 
Art.  26. 
Dans  le  délai  d'un   mois  dès  la  réception  de  la  réponse,  le  demandeur 
peut  déposer  au   Secrétariat   une  réplique. 
Celle-ci   contient: 

a)  la    détermination    du    demandeur    sur    chacun   des   faits    articulés 
dans   la  réponse; 

b)  les    nouveaux    faits    que   le  demandeur   aurait   à   articuler,    rangés 
sous  numéros  d'ordre  en  continuant  la  numérotation  de  la  réponse; 

c)  un   exposé  de  droit,   facultatif; 

d)  si   le  défendeur  a  pris  des  conclusions  reconventionnelles,  la  déter- 
mination du  demandeur  sur  ces  conclusions; 

e)  le  bordereau   des  pièces  jointes  à  la  réplique. 

Art.  27. 
Les  Articles   S,   9,    10   et   11    sont  applicables  à  la  réplique. 
Les   dispositions    relatives    à    la    division    de    cause,    à    l'évocation    en 
garantie  et  à  l'appel   en   cause   s'appliquent  par  analogie  à  la  réplique. 

Art.  28. 
Dans   le  délai  d'un   mois  dès  la  réception  de  la  réplique,  le  défendeur 
peut   déposer  au   Secrétariat  une  duplique,   contenant: 

a)  la   détermination    du    défendeur    sur    les    nouveaux   faits   articulés 
par   le  demandeur; 

b)  les  nouveaux  faits  que  le  défendeur  aurait  à  articuler,   rangés  sous 
numéros    d'ordre    en    continuant    la    numérotation    de  la    réplique; 

c)  un   exposé  de  droit,   facultatif; 

d)  le  bordereau   des  pièces  jointes  à  la  duplique. 

Art.  29. 
Les  Articles   8   à   11    sont  applicables  à  la  duplique. 

Art.  30. 
Les    actes,    pièces    et   documents  qui    n'ont  pas   été  communiqués  aux 
parties    peuvent    être    consultés  par    celles-ci    ou   par  leurs    mandataires,    et 
par  les  Agents,   en   tout   état   de   cause,   au  Secrétariat. 
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Aucun  acte,  pièce  ou  document  versé  au  dossier  d'une  cause  ne  peut 
sortir  du  Secrétariat,  sauf  pour  les  besoins  du  Tribunal. 

Le  Secrétariat  délivrera  des  copies  ou  même  des  photographies,  sur 
la  demande  d'une  partie,  ou  d'un  Agent,  aux  frais  du  requérant. 

XII.  Mesures  conservatoires. 

Art.  31. 
A  la  requête  d'une  partie  ou  d'un  Agent  le  Tribunal  peut  ordonner,  en 
dehors  des  mesures  conservatoires  déjà  prévues  par  le  Traité,  toute  mesure 
conservatoire  ou  provisoire  qui  lui  paraît  équitable  et  nécessaire  pour  garantir 
les  droits  des  parties. 

Art.  32. 

Les  mesures  conservatoires  peuvent  être  demandées  et  ordonnées  en 
tout  état  de  cause,  même  avant  le  dépôt  de  la  requête  introductive  de 
l'instance.  Dans  ce  dernier  cas,  l'instance  doit  être  introduite  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Art.  33. 

La  partie  contre  laquelle  des  mesures  conservatoires  sont  requises  doit 
être  entendue,   si  possible. 

La  partie  qui  n'a  pas  pu  être  entendue  peut  demander  au  Tribunal 
de  revenir  sur  sa  décision.     Cette  demande  n'est  pas  suspensive. 

Art.  34. 

Dans  tous  les  cas  où  les  mesures  conservatoires  seraient  de  nature 
à  porter  préjudice  au  droit  d'un  tiers,  celui-ci  aura  la  faculté  d'y  faire 
opposition  au  moyen  d'une  requête  présentée  au  Tribunal. 

Les  dispositions  de  la  procédure  ordinaire  sont  applicables  à  l'instruction 
et  au  jugement  de  cette  requête. 

Celle-ci  n'est  pas  suspensive. 

Art.  35. 

La  partie  requérante  peut  être  tenue  de  fournir  une  caution  ou  de 
faire  un  dépôt  pour  garantir  les  dommages  qui  peuvent  résulter  des  mesures 
conservatoires. 

Art.  36. 

La  décision  de  mesures  conservatoires  détermine  leur  étendue  et  leurs 
conditions.  Elle  est  notifiée  aux  parties  et  a  la  même  force  exécutoire 
qu'une  sentence  du  Tribunal. 

Le  Tribunal  peut  requérir  l'Agent  compétent  de  faire  exécuter  cette 
décision,  avant  même  toute  notification,  celle-ci  devant  être  faite  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  l'exécution. 

XIII.  Audience  préliminaire. 

Art.  37. 

Après  le  dépôt  de  la  réponse  ou  de  la  duplique  ou  à  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  ce  dépôt,  le  Président  peut  assigner  les  parties  à  son  audience 
pour  procéder  à  l'épuration  des  faits  et  à  l'indication  des  moyens  de  preuve. 

Le  Secrétariat  en  avise  les  Agents. 
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Art.  38. 
Les  parties  ou   leurs    mandataires  comparaissant,    le  Président  les  in- 
Tite  à  s?expliquer  verbalement  sur  les  faits   allégués   dans  la  requête  et  la 
réponse  (éventuellement,  dans  la  réplique  et  la  duplique).    Il  constate  l'accord 
sur  chacun   des  faits  allégués. 

Art.  39. 
Le   Secrétaire  inscrit  au  procès-verbal  de  l'audience: 
1°  les  faits  articulés  en    procédure    ou  à   l'audience    sur   lesquels  les 

parties  sont  d'accord; 
2°  les  faits  sur  lesquels  les  parties  sont  en  désaccord. 
Les  faits  articulés  en  procédure  peuvent  être  indiqués  simplement  par 
leur  numéro  d'ordre. 

Art.  40. 
Si  le  défendeur  n'a  pas  déposé  de  réponse  (éventuellement  de  duplique), 
il  doit  se  déterminer  à  l'audience  sur  les  allégués  de  la  requête  (éventuelle- 
ment, de  la  réplique).    Il  doit,  en  outre,  déposer  ses  conclusions,  qui,  dans  ce 
cas,   ne  peuvent  pas  être  reconventionnelles. 

Art.  41. 
Si,  à  l'audience  du  Président,  une  partie,  en  alléguant  un  fait  nouveau 
ou  en  produisant  un  document,  rend  nécessaires  des  recherches,  le  Président 
peut  accorder  un  délai.     Les  frais    de    ce   renvoi  sont  mis  à  la  charge*  de 
la  partie  qui  l'a  occasionne  par  une  négligence. 

Art.  42. 

L'épuration  des  faits  terminée,  le  demandeur,  puis  le  défendeur,  in- 
diquent leurs  moyens  de  preuve  pour  chacun  des  allégués  sur  lesquels 
ils  sont  en  désaccord. 

Il  en  est  fait  inscription  par  le  Secrétaire  au  procès-verbal  qui  est 
lu  avant  la  clôture  de  l'audience  préliminaire. 

Art.  43. 
Autant  que  possible,   les  parties  produisent   immédiatement   les   actes 
ou  documents  annonces,   en   les  accompagnant  d'un  bordereau   transcrit  au 
procès-verbal. 

XIV.  Audience  de  jugement. 
Art.  44. 
Dès  que   la  procédure  écrite    est   terminée,    le  Président   fixe   le  jour 
et  le  lieu  de  l'audience  du   Tribuual. 

Art.  45. 
Le  Secrétariat  avise  les  Agents  et  parties  de  la  décision  du  Pré- 
sident. 11  prévient  les  parties  que  le  dossier  peut  être  consulté  par  elles 
au  Secrétariat  pendant  quinze  jours.  Le  dossier  est  mis  ensuite  à  la 
disposition  des  Agents  des  deux  Gouvernements  au  siège  du  Tribunal  re- 
spectivement pendant  quinze  jours  en  commençant  par  l'Agent  du  pays 
du  défendeur.      Il   est  visé  par  ces  Agents. 

46* 
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Art.  46. 
L'audience  du   Tribunal    est   publique.      Toutefois,    le   Tribunal    peut, 
d'office  ou  sur  réquisition,  ordonner  le  huis-clos. 

Art.  47. 

Au  jour  fixé,  la  cause  étant  introduite,  la  parole  est  donnée  aux 
conseils  des  parties. 

Exceptionnellement  le  Tribunal  peut  autoriser  une  partie  à  présenter 
elle-même  ses  observations. 

Les  Agents  des  Gouvernements  intéressés  présentent  leurs  obser- 
vations et  déposent  leurs  conclusions. 

Le  Tribunal  peut  autoriser  les  parties  à  répliquer.  Les  Agents  ont 
toujours  la  parole  les  derniers. 

Art.  48. 
Le    Tribunal    peut    écarter    du    débat   tous    actes    ou    documents    qui 
n'auraient  pas  été  produits  à  l'instruction   écrite. 

Art.  49. 
Les    débats    sont  dirigés   par   le   Président,    qui    assure    la   police    de 
l'audience  et,  en  cas  d'infraction,  en   dresse  procès-verbal. 
Les  Secrétaires  tiennent  le  procès-verbal  de  l'audience. 

Art.  50. 

Après  les  plaidoiries,  les  débats  sont  déclarés  clos.  Il  est  donné 
lecture  do  procès-verbal  de  l'audience.  Celui-ci  est  signé  par  le  Président 
et  les  Secrétaires. 

Avant  la  mise  en  délibéré,  chaque  partie  indique  le  montant  de  ses 
frais  et  débours. 

XV.  Preuves  par  témoins  et  expertises. 
Art.  51. 

Si  le  Tribunal  constate  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  des 
faits  pertinents,  il  peut  ordonner  une  enquête. 

Dans  ce  cas,  le  Tribunal  fixe  une  date  à  laquelle  cette  enquête  aura 
lieu  devant  lui,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  les  nom  et  domicile  des 
témoins  devront  être  indiqués  au  Secrétariat  et  notifiés  à  la  partie  adverse 
et  aux  Agents. 

En  même  temps  le  Tribunal  fixe  aux  parties  un  délai  pour  déposer 
au  Secrétariat  la  somme  de  frais  présumée  nécessaire  pour  indemniser  les 
témoins  dont  elles  requièrent  l'audition. 

La  partie  qui  n'effectue  pas  le  dépôt  dans  le  délai  assigné  est 
déchue  de  son  droit  à  la  preuve  par  témoins. 

Art.  52. 
Les  témoins  sont  cités   par    l'intermédiaire    des  Agents   conformément 
à    la    loi    du    territoire    de    leur    domicile    ou    résidence    quinze    jours    au 
moins  avant  leur  audition. 
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Art.  53. 
Les    commissions    rogatoires    ayant    pour   objet    l'audition    de   témoins 
soDt    adressées    par  l'intermédiaire  des   AgeDts  à  l'autorité  judiciaire  com- 
pétente du   lieu  du  domicile  ou  de  résidence  du  témoin.     Dans  ce  cas,   le 
témoin   est  entendu   et  assermenté  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  locale. 

Art.  54. 
Les  indemnités  dues  aux  témoins  sont  arrêtées  par  le  Tribunal. 

Art.  55. 

Le  Président  invite  les  témoins  avant  ou  après  leur  déposition  à 
prêter  le   serment  dans   les  formes  prévues   par  leur  loi  nationale 

Les  mineurs  de  quinze  ans  ainsi  que  les  parents  en  ligne  ascendante 
ou  descendante  et  le  conjoint,  même  divorcé,  d'une  partie  ne  sont  pas 
assermentés.  Dans  tous  les  autres  cas  le  Tribunal  décidera  si  un  témoin 
sera  assermenté. 

Le  Tribunal  peut  toujours  dispenser  du  serment  lorsque  les  circon- 
stances  lui   paraissent  l'exiger 

Le  Tribunal  peut  d'office  ou  sur  réquisition  ordonner  que  la  dé- 
position d'un  témoin  soit  transcrite  au  procès-verbal  de  l'audience  et 
signée  par   le  témoin. 

Art.  56. 

Le  Tribunal  peut  exceptionnellement  entendre  les  parties  ou  leurs 
représentants   légaux  comme  témoins  et  les  assermenter. 

Art.  57. 

Le  Tribunal  peut  ordonner  des  expertises  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes qu'il   désignera,  sauf  accord  entre   les  parties. 

Sur  la  requête  de  l'une  d'elles  l'expert  est  assermenté  dans  les  formes 
prévues  par  sa   loi  nationale. 

Art.  58. 

Le  Tribunal  fixe  à  la  partie  instante  à  la  preuve  un  délai  pour  dé- 
poser au   Secrétariat   la   somme  des  frais  présumés  de  l'expertise. 

Si  la  partie  n'effectue  pas  le  dépôt  dans  le  délai  fixé,  elle  est 
déchue  de   son  droit  à   l'expertise. 

Art.  59. 

Les  rapports  d'expertise,  rédigés  en  langue  française  ou  accompagnés 
d'une  traduction  française,  sont  déposés  au  Secrétariat,  qui  en  avise  les 
parties. 

Celles-ci  peuvent  en  prendre  connaissance  au  Secrétariat  ou  s'en  faire 
délivrer  une   copie  à   leurs   frais. 

Art.  GO. 
Dans   le   mois  qui   suit  l'avis  donné  aux   parties  du   dépôt  du  rapport 
d'expertise,   celles-ci   peuvent  requérir   uu    complément   d'expertise   ou    une 
seconde  expertise.      Les  Articles  57   à  59   sont  applicables. 
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Art.  61. 
Le  Tribunal  pourra  prescrire  une  descente  sur  les  lieux. 

XVI.  Transaction. 
Art.  62. 

Les  contestations  sur  des  droits  dont  les  parties  ont  la  libre  dis- 
position peuvent  être  abandonnées  par  elles    au   moyen    d'une   transaction. 

La  transaction  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite  par  écrit  et 
signée  par  les  parties  ou  par  leurs  mandataires  munis  à  cet  effet  d'une 
procuration  spéciale. 

La  transaction  est  déposée  au  Secrétariat,  qui  en  avise  les  Agents 
des  Gouvernements. 

Elle  peut  aussi  intervenir  à  l'audience  du  Tribunal. 

Si,  dans  le  délai  de  huit  jours  dès  l'avis,  un  Agent  fait  opposition 
à  la  transaction,   le  procès  suit  son  cours. 

Si  aucune  opposition  n'est  faite  dans  ce  délai,  la  transaction  devient 
définitive.  Elle  est  homologuée  par  le  Tribunal  et  a,  dès  lors,  force  de 
chose  jugée.  L'original  reste  au  Secrétariat.  Chaque  partie  en  reçoit  une 
copie  attestée  conforme  sous  le  sceau  du  Tribunal 

Les  frais  judiciaires  sont  supportés  en  commun  par  les  deux  parties, 
sauf  stipulation  contraire  dans  la  transaction. 

XVII.  Passé-expédient  et  désistement. 
Art.  63. 

Le  passé-expédient  est  l'acte  par  lequel  une  partie  adhère  aux  con- 
clusions de  son  adversaire. 

S'il  embrasse  la  totalité  des  conclusions,  la  partie  qui  passe  expédient 
est  tenue  à  tous  les  frais  et  dépens. 

S'il  n'est  relatif  qu'à  une  partie  des  conclusions,  le  juge  prend  en 
considération  ce  passé-expédient  dans  le  jugement  sur  les  frais  de  la 
cause  qui  lui  reste  soumise. 

Art.  64. 

Le  passé-expédient  a  lieu  sous  la  forme  d'une  déclaration  écrite, 
signée  par  la  partie  ou  par  son  mandataire,  muni  à  cet  effet  d'une  pro- 
curation spéciale. 

II  est  déposé  au  Secrétariat  qui  en  avise  la  partie  adverse  et  les 
Agents  des  Gouvernements. 

Il  peut  aussi  intervenir  a  l'audience  du  Tribunal. 

Si,  dans  le  délai  de  huit  jours  dès  l'avis,  un  Agent  fait  opposition 
au  passé-expédient,   le  procès  suit  son  cours. 

Si  aucune  opposition  n'est  faite  dans  ce  délai,  le  passé- expédient 
devient  définitif.  Il  est  homologué  par  le  Tribunal  et  a  force  de  chose 
jugée.  L'original  reste  au  Secrétariat;  une  copie  attestée  conforme  sous 
le  sceau  du  Tribunal  est  délivrée  aux  parties. 
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Art.  65. 

Jusqu'à  production  de  la  réponse  du  défendeur  le  demandeur  peut 
se  désister  de  ses  conclusions. 

Le  désistement  à  lieu  sous  la  forme  d'une  déclaration  écrite,  signée 
par  la  partie  ou  son  mandataire,  muni  à  cet  effet  d'une  procuration  spéciale. 

Il  est  déposé  au  Secrétariat  qui  en  avise  la  partie  adverse  et  les  Agents. 

Si   un  Agent  fait  opposition   au  désistement,   Je  procès  suit  son   cours. 

Si  aucune  opposition  n'est  faite,  le  désistement  devient  définitif. 
L'original  reste  au  Secrétariat,  qui  en  délivre  aux  parties  une  copie  attestée 
conforme,  sous  le  sceau  du  Tribunal. 

Les  frais  et  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  se  désiste.  Ils 
sont  fixés  par  le  Président,  qui  en  ordonne  le  dépôt  au  Secrétariat  avant 
de  constater  le  désistement. 

XVIII.   Suspension  du  procès. 
Art.  66. 
Sur  la  demande  commune  des  parties,    le  Président,  après  avoir  pris 
l'avis    des    Agents,    peut    suspendre    le    cours    du    procès    pour    un    temps 
déterminé. 

Art.  67. 

Lorsqu'une  partie  perd  la  capacité  d'agir  civilement  ou  lorsque  ses 
droits  passent  à  autrui  par  mort,  insolvabilité  ou  toute  autre  circonstance, 
un  délai  est  accordé,  par  le  Tribunal,  aux  tuteurs,  héritiers,  créanciers,  etc., 
pour  déclarer  s'ils  veulent  continuer  le  procès,  passer  expédient  ou  se 
désister. 

XIX.  Péremption  de  l'instance. 

Art.   68. 

L'instance  dans  laquelle  les  parties  se  sont  abstenues  de  tout  acte 
de  procédure  pendant  une  année  à  partir  de  la  dernière  opération  peut, 
par  décision  du  Tribunal,  être  annulée  comme  périmée  lorsque  l'une  ou 
l'autre   des   parties   fait  valoir  cette   péremption. 

La  partie  qui  veut  se  prévaloir  de  la  péremption  doit,  sous  peine  de 
déchéance,  l'opposer  en  réponse  au  premier  acte  tendant  à  reprendre  ou 
à  continuer  l'instance. 

Art.  69. 
Tous  les  actes  de  l'instance  périmée  sont  annulés  et  considérés  comme 
n'ayant  pas  existé. 

Chaque   partie,  supporte   les  frais   qu'elle  a  faits. 

La  péremption  de   l'instance  n'invalide  pas   le  droit  litigieux. 

XX.   Sentence. 
Art.  70. 
i'our   rendre   sa  sentence  le  Tribunal   doit  être  au  complet. 
Les   décisions  sont  prises  à  la   majorité  des  voix. 
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Art.  71. 
La  sentence  énonce: 
1°  le  jour  où  elle  a  été  rendue; 
2°  le  nom  des  Juges  et  des  Agents; 
3°  les  nom,   prénoms,  profession  et  domicile  des  parties  et  de  leurs 

mandataires; 
4°  le  dispositif  des  conclusions  des  parties; 
5°  les  considérants  de  fait  et  de  droit; 
6°  le  dispositif  sur  le  fond  et  sur  les  dépens. 

La  sentence  peut  réduire  les  conclusions  des  parties,  mais  elle  ne 
peut  ni  les  augmenter,  ni  en  changer  la  nature. 

Art.  72. 

La  rédaction  de  la  sentence  est  approuvée  par  le  Tribunal.  Elle  est 
immédiatement  datée.  Dans  la  règle,  la  sentence  est  signée  par  le  Président, 
les  Arbitres  et  les  Secrétaires.  Exceptionnellement,  elle  peut  être  sigoée 
par  le  Président  au  nom  d'un  Arbitre  ou  par  les  deux  Arbitres  au  nom 
du  Président. 

Art  73. 

Le  fait  qu'une  partie  dûment  convoquée  ne  présente  ni  défense  écrite 
ni  défense  orale  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  aux  débats 
et  à  la  sentence. 

L'Agent  du  Gouvernement  intéressé  peut  intervenir  soit  pour  prendre 
la  place  de  son  ressortissant,  soit  pour  demander  la  remise  de  l'affaire  à 
une  date  ultérieure  où  elle  sera  définitivement  jugée. 

Art.  74. 
Le  dispositif  de  la  sentence  est  notifié  aux  parties. 
Des  expéditions  des  sentences  sont  délivrées  aux  parties  par  le  Secré- 
tariat moyennant  paiement  des  frais. 

Art.  75. 
Les  frais  et  débours  alloués  par  le  Tribunal  sont  payés  dans  la  monnaie 
fixée  par  celui-ci. 

Art.  76. 
Le  Tribunal  requiert  les  Agents  des  Gouvernements  d'assurer  l'exécution 
de   ses   sentences    conformément   à    la   lettre  g   de  l'Article  304    du  Traité 
de  Versailles. 

Dans  ce  but  le  Secrétariat  délivre  aux  Agents  une  expédition,  déclarée 
conforme  par  le  Président   et  les  Secrétaires,    de  la  sentence  du  Tribunal. 

XXI.  Interprétation  et  rectification. 
Art.  77. 
Le  Tribunal  peut  interpréter  ou  rectifier  une  sentence  dont  le  dispositif 
paraîtrait  obscur,  incomplet  ou  contradictoire,  ou  qui  contiendrait  une  erreur 
d'écriture  ou  de  calcul. 


Tribunal  arbitral  mixte.  —  Règlement.  733 

La  demande  d'interprétation  doit  être  adressée  au  Tribunal,  par  l'inter- 
médiaire d'un  Agent,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification 
ae  la  sentence. 

Le  Tribunal  statue  en  chambre  de  conseil,  après  avoir  provoqué  les 
explications  de  la  partie  adverse. 

XXII.  Révision. 
Art.  78. 
La  demande  de  révision  doit  être  adressée  au  Tribunal.  Elle  doit 
être  motivée  exclusivement  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eût 
été  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lors 
de  la  clôture  des  débats,  était  inconnue  du  Tribunal  lui-même  et  de  la 
partie  qui  demande  la  révision. 

Art.  79. 

La  procédure  de  révision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision 
du  Tribunal  constatant  expressément  l'existence  du  fait  nouveau  et  lui 
reconnaissant  les  caractères  prévus  par  l'Article  précédent  et  déclarant  à  ce 
titre  la  demande  recevable. 

Aucune  demande  de  révision  ne  peut  être  présentée  plus  d'un  an 
après   le  jour  où  la  sentence  a  été  rendue. 

Art.  80. 
Si   la  demande  de    révision    est   admise,    la  procédure  de  révision  est 
réglée  par  le  Tribunal. 

Art.  81. 
La  demande  en    révision    ne    suspend    pas    l'exécution  de  la  sentence, 
a  moins  que  le  Tribunal   n'en   ordonne  autrement  en  admettant  la  révision. 

xxin. 

Mandataires  et  conseils  des  parties.   Agents  des  Gouvernements. 

Art.  82. 

Les  parties  peuvent  se  faire  représenter  devant  le  Tribunal  par  des 
mandataires  et  se  faire  assister  de  conseils.  Les  mandataires  reçoivent 
valablement  toutes  notiâcations,  communications  et  convocations  du  Tribunal. 

Le  Président  peut  exiger  la  comparution  personnelle. 

Art.  83. 
Les   mandataires    et    conseils  des  parties   ne  peuvent  être  choisis  que 
dans   les  catégories  suivantes: 

1°    les  advocats  aux  barreaux  des  cours  et  des  tribunaux  allemands, 

siamois  ou  français; 
2°   les  avoués  près  les   cours  ou   les  tribunaux  français; 
3°   les    professeurs,    agrégés,    chargés   de   cours   ou    privatdocents    des 

facultés    de    droit    des   Etats    allemands,    de  l'Etat   siamois    et   de 

l'Etat   français; 
4°  les  membres  ou  associés  de  l'Institut  de  Droit  International; 
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5°  les    Agents    des    Gouvernements,    sauf  dans    le    cas   prévu   par   le 

§  20    de    l'annexe    de   l'Art.  296    du   Traité   de   Versailles    avec 

Pautorisation  spéciale  du  Gouvernement  intéressé. 

Les  mandataires  et  conseils  peuvent,  avec  Pautorisation  du  Tribunal, 

se  faire  assister  d'avocats  près  le  „Patentanit"   allemand  („Patentanwâltett) 

et    d'ingénieurs-conseils,    dans    le    cas    où   l'affaire   présente   des    questions 

techniques. 

Art.  84. 

Les  Agents  des  Gouvernements  peuvent  intervenir  en  tout  état  de  la 
procédure. 

Communication  leur  est  donnée  par  le  Secrétariat  de  tous  actes  de 
la  procédure. 

XXIV.  Dispositions  générales. 

Art.  85. 
Le  Tribunal  détermine  sa  compétence  en  interprétant  le  Traité. 

Art.  86. 
Tous   les    modes  de  preuves    sont    admis  devant  le  Tribunal   —   sous 
réserve  du  paragraphe   18,    alinéa  2  de  l'annexe  de  l'Article  296   — ,    les 
Arbitres  n'ayant  d'autre  guide  que  leur  conscience  et  l'équité  pour  apprécier 
la  valeur  des  preuves. 

Art.  87. 
La   preuve   par  témoignage   ne   sera   admise  qu'avec  l'autorisation  du 
Tribunal  donnée  sous  la  forme  d'une  décision  qui  ne  préjugera  en  rien  du 
fond  du  procès. 

Art.  88. 
En   tout    état    de   cause   le  Tribunal    peut   ordonner  la  production  de 
tous  actes  ou  documents  qu'il  juge  nécessaires. 

Ces  actes  ou  documents  seront  communiqués  aux  Agents  et  aux  parties. 

Art.  89. 
Toutes  les  fois  que  le  Tribunal   aura  à  adresser  une  demande  à  une 
tierce  Puissance,    il  priera  les  Gouvernements  Allemand    et  Siamois  de  la 
faire  parvenir  au  Gouvernement  de  cette  tierce  Puissance  par  une  démarche 
simultanée. 

Art.  90. 
Pour   toutes    pièces   déposées    et   tout   dépôt   consigné   au   Secrétariat, 
celui-ci  délivre  un  récépissé. 

Art.  91. 
Toutes  les  notifications,   communications  et  convocations  du  Tribunal, 
clans    tout    état   de    la   procédure,    sont   faites    par   lettre    recommandée   et 
accompagnées  d'un  avis  de  réception. 

Art.  92. 
En    dehors  des   parties  dont   le3   Agents    reconnaîtraient  l'insolvabilité 
et  soutiendraient  l'instance,   le  demandeur  consigne  au  Serétariat  une  pro- 
vision  pour  assurer  les  frais   du  Tribunal   et  de  la  procédure  engagée. 
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Cette  provision  est  au  minimum  de  cent  francs  et  au  maximum  de 
dix  mille  francs.  Son  montant  est  déterminé,  en  tenant  compte  de  l'im- 
portance du  litige,  par  le  Président,  qui  fixe  au  demandeur  le  délai  dans 
lequel   la  consignation  doit  être  faite. 

Si,  an  cours  de  l'instruction,  la  provision  fixée  apparaît  insuffisante, 
le  Président  peut,  d'office  ou  sur  requête,  l'augmenter  sans  être  lié  par 
le  maximum   ci-dessus. 

Ces  dispositions  sont  applicables  au  défendeur  qui  prend  des  conclusions 
reconventionnelles  et  au  tiers  qui   intervient  au  procès. 

La  consignation  peut  aussi  être  faite  à  la  Reichsbank  allemande,  à  la 
Siam  Commercial  Bank  à  Bangkok  ou  la  Banque  de  France,  au  compte 
du   Tribunal   Arbitral   Mixte  allemand-siamois. 

Les  montants  à  consigner  en  marks  allemands  seront  calculés  au  taux 
moyen  du  franc  français  coté  à  la  Bourse  de  Genève  durant  le  mois  qui 
a  précédé   la  date  de  la  consignation 

Les  montants  à  consigner  en  ticaux  siamois  seront  calculés  au  taux 
moyen  du  franc  français  coté  à  la  Bourse  de  Londres  durant  le  mois  qui 
a  précédé   la  date  de   la  consignation. 

Les  dispositions  de  cet  Article  ne  dérogent  en  rien  au  paragraphe  20, 
alinéa   2,  de  l'annexe  de  l'Article   296   du  Traité  de  Versailles. 

Art.  93. 
Dans  tous  les  cas  où  une  personne  ne  résidera  pas  en  Europe,  la 
période  de  temps  nécessaire  pour  que  les  communications  postales  parviennent 
daDS  le  pays  où  réside  cette  personne  ou  arrivent  de  ce  pays  ne  sera  pas 
comprise  dans  les  délais  prévus  par  le  présent  Règlement.  Lesdits  délais 
pourront  également  être  prorogés  à  la  requête  de  l'une  quelconque  des 
partie.*?,  toutes  les  fois  qu'une  telle  prorogation  semblera  justifiée  par  des 
difficultés  de  communication   ou  par  tout  autre  motif  raisonnable. 

Art.  94. 
Le  Tribunal  peut  déroger  aux  règles  fixées  par  le  présent  Règlement 
lorsqu'il  estime  que  dans  les  circonstances  spéciales  de  la  cause  cela  est 
équitable  ou  nécessaire  pour  la  connaissance  complète  et  l'appréciation  exacte 
des  faits.  Il  peut  même  admettre  des  productions  nouvelles  et  une  procédure 
nouvelle. 

Art.  95. 
Pour  tous   les   cas  qui    ne    sout  prévus    ni  dans   le  Traité    ni  dans  le 
présent  Règlement  le  Tribunal  s'inspirera  des  principes  de  justice  et  d'équité. 
11   prendra  toutes   mesures  et  dispositions  qu'il  jugera  utiles  à  la  découverte 
de  Ja   vérité   et  à   une  saine   application   des   principes  du   droit. 
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Disposition  finale. 

Le  Tribunal  Arbitral  requiert  les  Agents  des  Gouvernements  Allemand 
et  Siamois  de  notifier  le  présent  Règlement  de  procédure  à  leur  Gouvernement 
en  les  priant  d'en  faire  assurer  la  publication  dans  les  deux  Pays  le 
1er  avril    1921. 

Paris,  le  22   décembre   1920. 

Le  Président: 

(signé)     André  Mercier. 

L'arbitre  allemand: 

(signé)    Freïherr  von  Richihofen. 

L'arbitre   siamois: 

(signé)     jR.  Pradère-Niquet. 
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Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral  mixte  constitué 

par    les    deux   Etats;    établi    à   Berne,    le    27    mars    1921, 

modifié  le  15  novembre  1921. 

Deutsche*  Beichsgesetzblatt  1921,  No.  56,  120. 


Tribunal  arbitral  mixte   constitué  par  l'Empire  Allemand   et  le 

Royaume   des  Serbes,   Croates   et  Slovènes. 

Règlement  de  procédure. 

I.  Fonctionnement  du  Tribunal. 
Art.  1er.    Composition. 
Le  Tribunal    est   composé    d'un  Président  et   de   deux   juges- arbitres, 
désignés  conformément  à  l'Article  304   du  Traité  de  Paix.*)    11  prend  ses 
décisions  à  la  majorité. 

Art.  2.  Langue. 
Les  langues  officielles  du  Tribunal  sont  le  français  et  l'allemand.  Toute- 
fois, la  langue  allemande  ne  pourra  être  employée  que  du  commun  accord 
des  parties.  Cet  accord  sera  considéré  comme  existant,  quand  la  requête 
ou  tout  autre  acte  de  procédure  aura  été  rédigé  en  allemand  et  que  l'autre 
partie  n'aura  pas,    dans  les  deux    semaines,    réclamé   l'emploi  du    français. 

Art.  3.   Secrétariat. 
Le  Secrétariat  est  établi  à  Génère,  Boulevard  Georges  Favon  19. 

*)  V.  X.  E.  G.  3,  s.  XI,  p.  587. 
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Art.  4.   Lieu  des  audiences. 
Il   appartient  au  Président  de  déterminer,   dans  chaque  cas  particulier, 
le   lieu   des  audiences. 

Art.  5.   Notifications. 
Les    notifications,    communications    et    convocations    du   Tribunal    sont 
faites  par  lettre  recommandée  du   Secrétariat,  avec  avis  de  réception. 

II.  Mandataires  des  parties. 
Art.  6.   Représentation  des  parties. 
Le9  parties  doivent  se  faire  représenter  par  des  mandataires,  sans  pré- 
judice du  droit  du  Tribunal  d'exiger,  en  tout  état  de  cause,  la  comparution 
personnelle  d'une  partie. 

Art.  7.   Choix  des  mandataires. 
Peuvent  être  choisis  comme  mandataires: 

1°  Les  avocats  près  les  Cours   ou  Tribunaux  des  pays  auxquels  res- 
sortissent  les    parties,    ou   d'un  pays  resté    neutre  au   cours  de  la 
guerre. 
2°  Les  professeurs  des  Facultés  de  droit  des  mêmes  pays. 
3°  Les  membres  ou  associés  de   l'Institut  de  Droit  International. 
4°  Dans  les  procès  concernant  des  brevets,  les  avocats  près  le  Patent- 
ant allemand  (Patentanwâlte). 
Pourront  toutefois  être  exclues  par  le  Tribunal,  les  personnes  qui  ont 
été    l'objet    de    mesures    pénales    ou    disciplinaires    ou    qui    auraient    porté 
atteinte  à  la  dignité  du  Tribunal. 

III.  Agents  d'Etat. 
Art.  8.   Participation  au  procès. 
Les  Agents  des  Gouvernements  intéressés  sont  admis  à  représenter  leur 
Etat  et  ses  ressortissants  dans  la   mesure  fixée  par  le  présent  Règlement. 
Les  Agents    recevront  toutes  les    communications  et   notifications  que 
reçoivent  les  parties.    Ils  pourront  présenter  leurs  observations  et  conclusions 
écrites  au  Tribunal,  dans  les  délais  fixés  aux  parties,  assister  aux  audiences 
et  y   prendre  la  parole. 

IV.  Actes  de  procédure. 
Art.  9.  Forme. 
Les  actes  de  procédure  devront  être  dactylographiés  ou   imprimés,  et 
signés  par  le  mandataire  de  la  partie  dont  ils  émanent. 

Art.  10.   Copies. 
Les  actes  de  procédure  seront  accompagnés: 
1°  D'autant    de    copies    qu'il  y    aura  de    parties    adverses   distinctes; 
2°  De  cinq   copies  destinées  aux   membres  du  Tribunal  et  aux  Agents 

des   Gouvernements 
L'obligation  de  fournir  copie  s'applique  également  aux  pièces  annexes, 
mais  le  Président  pourra  dispenser  de  la  copie  des  pièces  volumineuses  ou 
en  autoriser  la  copie   fragmentaire. 
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Art.  11.   Pièces  annexes. 

Les  pièces  annexées  aux  actes  de  procédure  devront,  si  elles  ne  sont 
pas  rédigées  en  français,  être  accompagnées  d'une  traduction  française,  sauf 
convention  des  parties  admettant  l'emploi  de  la  langue  allemande.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  pièces  annexes  devront,  s'il  y  a  lieu,  être  accompagnées 
d'une  traduction  allemande. 

Si  la  partie  qui  produit  une  pièce  le  désire,  la  traduction  sera  faite 
à  ses  frais  par  les  soins  du  Secrétariat. 

Art.    12.   Signification. 

Le  Secrétariat  atteste  sur  l'acte  la  date  de  sa  réception  et  en  délivre 
un  reçu  à  la  partie. 

La  notification  à  la  partie  adverse  se  fait  par  lettre  recommandée, 
avec  avis  de  réception.  Le  refus  de  la  lettre  est  considéré  comme  équivalant 
à  la  notification. 

Art.  13.   Calcul  des  délais. 

Les  mois  sont  comptés  de  quantième  à  quantième,  et,  si  le  quantième 
correspondant  manque  au  dernier  mois,  le  délai  expire  le  dernier  jour  de 
ce  mois.  Les  semaines  sont  comptées  de  jour  à  jour  de  même  nom.  Le 
dernier  jour  est  compris  dans  le  délai  et,  si  ce  jour  est  férié  au  siège  du 
Secrétariat,  le  délai  comprend  le  jour  ouvrable  suivant. 

V.   Requête. 

Art.  14.   Introduction  de  V instance. 
L'instance  est  introduite  par  voie  de  requête  au  Tribunal. 

Art.  15.   Délais. 
La  requête  introductive  devra  parvenir  au  Secrétariat  dans  les  délais 
suivants,  qui  seront  prolongés  jusqu'au   30  septembre   1921,  s'ils  expirent 
auparavant: 

a)  Bans  le  cas  de  l'Article  297  litt.  e — g,  trois  mois  à  dater  du 
jour  où  le  requérant  a  eu  connaissance  du  dommage  ou  de  la 
décision  de  l'autorité  compétente  en  vertu  de  laquelle  son  bien 
ne  lui  sera  pas  restitué,  ou  trois  mois  à  dater  du  jour  où  il  a 
été  mis  en  possession  de  son  bien. 

Si  les  négociations  visées  à  l'Article  297  litt.  f,  alinéa  3, 
du  -Traité  de  Paix  ont  commencé  pendant  le  cours  du  premier 
des  deux  délais  ci-dessus,  le  délai  n'expirera  que  trois  mois  après 
leur  échec. 

b)  Dans  le  cas  de  l'Article  304  litt.  b  al.  2.  pr.,  trois  mois  dès  le 
jour  où  la  question  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux 
d'une  puissance  alliée,  associée  ou  neutre  aura  été  résolue  négative- 
ment, soit  par  une  décision  judiciaire,  soit  par  une  déclaration 
d'une  autorité  compétente  de  cette  puissance. 

Si  la  compétence  des  Tribunaux  nationaux  est  exclue  par 
les  termes  du  contrat  conclu   entre   les  parties  ou   par  tout  autre 
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motif  et  si  ces  Tribunaux  n'ont  pas  été  saisis  du  différend  au 
moment  de  la  publication  du  présent  Règlement,  le  délai  dans 
lequel  il  pourra  être  soumis  au  Tribunal  arbitral  expire  trois  mois 
à  dater  du  jour  où  le  demandeur  a  connu  les  faits  qui  donnent 
lieu   à  litige. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'Article  304  litt.  b  in  fine,  la  partie 
qui  voudra  porter  l'affaire  devant  le  Tribunal  devra  le  faire  avant 
le  1er  octobre  1921,  en  produisant  une  déclaration  de  l'autorité 
compétente  de  son  pays,  attestant  que  sa  loi  nationale  ne  s'y 
oppose  pas. 

c)  Dans  le  cas  de  l'Article  305,  trois  mois  depuis  la  notification  du 
jugement  au  requérant,  ou  s'il  n'a  pas  été  atteint  par  cette  noti- 
fication, depuis  le  jour  où  il   a  eu  connaissance  du  jugement. 

d)  Dans  les  cas  des  Articles  299b,  300,  302  et  310,  avant  le 
1er  octobre   1921. 

e)  Dans  le  cas  de  l'Article  297  litt.  h.  dernier  alinéa,  trois  mois  à 
dater  du  jour  où  les  présentes  dispositions  auront  été  publiées  par 
les  deux  Gouvernements  intéressés  ou,  si  le  demandeur  n'a  connu 
les  faits  qui  donnent  lieu  à  litige  qu'à  une  date  ultérieure,  du 
jour  où  le  demandeur  en  a  eu  connaissance. 

Art.  16.    Tardivitè. 
Les  requêtes  présentées   après    expiration    des    délais   seront  déclarées 
irrecevables,  à  moins  que  le  requérant  n'offre  dans  sa  requête  et  n'administre 
ensuite  la  preuve  qu'il   lui   a    été    impossible,    par  suite  de  force  majeure, 
de  présenter  sa  requête  en  temps  utile. 

Art.  17.   Consignation  préalable. 

En  dehors  des  parties  dont  les  Agents  reconnaîtraient  l'insolvabilité 
et  soutiendraient  l'instance  aux  frais  de  l'Etat,  le  demandeur  consigne  au 
Secrétariat  une  somme  forfaitaire  pour  assurer  les  dépens. 

Cette  somme  est  payable  en  francs  suisses,  en  marks  allemands  ou 
en  dinars.  Elle  est  au  minimum  de  cent  francs  et  au  maximum  de  dix 
mille  francs.  Son  montant  est  déterminé,  selon  l'importance  du  litige, 
par  le  Président,  qui  fixe  au  demandeur  le  délai  dans  lequel  la  consignation 
doit  être  faite. 

Si  au  cours  de  l'instruction,  la  somme  fixée  apparaît  insuffisante,  le 
Président  peut,  d'office  ou  sur  requête,  l'augmenter,  sans  être  lié  par  le 
maximum  ci-dessus. 

La  consignation  peut  aussi  être  faite  à  la  Banque  de  Genève,  à  la 
Reichsbank  allemande,  ou  à  Belgrade,  à  la  Banque  Nationale  Privilégiée 
du  Royaume  dos  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  au  compte  du  Tribunal  arbitral. 

Les  montants  à  consigner  en  marks  allemands  ou  en  dinars  seront 
calculés  au  taux  moyen  du  mark  allemand  ou  du  dinar  coté  à  la  Bourse 
de   Genève,   durant   le  mois  qui   a  précédé  la  date  de   la  consignation. 

Les  Agents  des  Gouvernements  ne  sont  astreints  à  aucune  consignation. 
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Art.  18.   Contenu. 
La  requête  contiendra: 

a)  La  désignation  exacte  et  précise  des  parties,  y  compris  leur  nationalité 
et  leur  domicile,   et   la    désignation    du    mandataire  du  requérant. 

b)  L'indication  d'un  domicile  élu,  soit  dans  la  ville  où  le  Secrétariat 
est  établi,  soit  à  l'Office  des  Agents  d'Etat,  se  trouvant  à  Berlin, 
Behrenstrasse  21  et  à  Belgrade  an  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

c)  L'indication  des  faits  dont  il  résulte  que  les  délais  de  l'Article  15 
sont  observés. 

à)  Un  exposé  des  faits  motivant  la  requête,  accompagné  de  l'indication 
des  moyens  de  preuve. 

e)  Un  exposé  de  droit. 

f)  Les  conclusions  de  requérant. 

g)  Le  bordereau  des  pièces  annexées,  produites  à  l'appui  de  la  de- 
mande, au  nombre  desquelles  figurera,  dans  le  cas  des  Articles  302 
et  305,  l'expédition  de  l'arrêt  ou  décision  dont  il  est  demandé 
réparation. 

Art.  19.   Modification  des  conclusions. 
Les  conclusions  peuvent  être   modifiées  jusqu'à  la  clôture  des  débats 
pourvu  que  la  nature  de  l'affaire  ne  s'en  trouve  pas  changée. 

Art.  20.  Notification. 
Lorsque  la  lettre  recommandée  contenant  la  requête  n'a,  en  dehors 
du  cas  prévu  à  l'Art.  12  al.  2  in  fine,  pu  être  remise  au  défendeur,  ou 
qu'il  résulte  de  la  constatation  d'un  Agent  que  le  domicile  ou  la  résidence  du 
défendeur  est  inconnu,  le  Président  requiert  l'Agent  de  l'Etat  dont  le  défen- 
deur est  ressortissant,  de  faire  procéder  à  la  notification  conformément  aux 
lois  de  cet  Etat. 

V.  Réponse,  réplique  et  duplique. 
Art.  21.   Délai  de  réponse. 
La  réponse  du  défendeur  doit  être  remise  au  Secrétariat  dans  le  délai  de 
deux    mois  à  dater  de  la  notification  de  la  requête. 

Art.  22.   Contenu. 
La  réponse  contiendra: 

a)  La  désignation  exacte  et  précise  des  parties  et  du  mandataire  du 
défendeur,   ainsi  que  de   leur  domicile. 

b)  La  reconnaissance  ou  la  dénégation  précise  de  chacun  des  faits 
allégués  dans  la  requête.  Si  ces  faits  ne  sont  pas  personnels  au 
défendeur,   il   peut  se  borner  à  déclarer  qu'il   les  ignore. 

c)  L'exposé   des  faits    et    moyens  de  droit    sur  lesquels    il    se  fonde. 

d)  Les  conclusions  du   défendeur. 

e)  Le   bordereau   des  pièces  annexes. 
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Art.  23.   Réplique  et  duplique. 
Après    remise    de    la    réponse    au    Secrétariat,    le    Président   accordera 
successivement  de  nouveaux  délais  au  demandeur  pour  produire  sa  réplique, 
et  au  défendeur  pour  produire  sa  duplique. 

Art.  24.   Clôture  de  V instruction  préalable. 

A  défaut  de  réponse  remise  par  le  défendeur  au  Secrétariat  dans  le 
délai  de  l'Article  21,  ou,  si  le  défendeur  a  répondu  en  temps  utile,  après 
le  dépôt  de  la  réplique  et  de  la  duplique  ou  après  l'expiration  du  délai 
de  réplique  et  duplique,   l'instruction   préalable  sera  déclarée  close. 

Aucun  échange  ultérieur  de  mémoires  ne  sera  admis,  à  moins  que  le 
Tribunal  n'ordonne  la  réouverture  de  l'instruction  préalable,  en  fixant  les 
points  sur  lesquels  elle  doit  porter. 

Art.  25.   Aveu  tacite. 
Le    silence    et    toute    réponse    évasive    de    celle  des  parties    à  laquelle 
des    faits    précis    seront    opposés    dans    la    requête    ou    l'un    des    mémoires 
indiqués    ci-dessus,    pourront   être    interprétés    par   le   Tribunal    comme   un 
aveu  desdits  faits. 

VII.  Exceptions. 
Art.  26.   Forme  et  délai. 
Toute  exception  opposée  par  le  défendeur  pour  ne  pas  entrer  en  matière 
sur  le   fond  du   procès  doit    être  présentée  dans  la   réponse  et  mentionnée 
par   le  défendeur  en   tête  de  ses  conclusions. 

Art.  27.   Décision. 

Le  Tribunal  peut,  sur  le  vu  de  la  réponse,  décider  qu'il  sera  immédiate- 
ment statué  sur  l'exception.  Il  en  avise  alors  le  défendeur  et  impartit 
au  demandeur  un   délai   pour  s'expliquer. 

Ce  délai  expiré,   le  Tribunal  statue  sans  entendre  de  plaidoirie. 

VIII.   Intervention  et  jonction. 

Art.  28.   Intervention  spontanée. 

Toute  personne  qui  prétend  faire  valoir  un  intérêt  légitime  dans  l'instance 

peut  y   intervenir  par  une  requête  coutenant,  outre  la  désignation  des  parties, 

une    élection    de  domicile,    conforme    à   l'Article    18,    un    exposé  de  fait   et 

de   droit,   des  conclusions  et  un   bordereau   des  pièces  produites. 

Art.  29.    Opposition. 

L'intervention   est  communiquée   aux   parties  et  aux   Agents. 

Si  elle  ne  rencontre  pas  d'opposition  dans  les  deux  semaines  à  dater 
de   cette   communication,   elle   est  considérée   comme  admise. 

S'il  y  a  opposition,  le  Tribunal  statue  sur  l'admissibilité  de  l'inter- 
vention, (jui  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale,  quand 
elle  sera  en  état.  Eu  cas  de  rejet  de  la  demande  d'intervention,  le  Tribunal 
statue  immédiatement  sur  les  dépens  de  l'incident,  qui  sont  mis  à  la 
charge   de   l'intervenant. 

Nouv.  Recueil  Gin.  3<  S.  XV II.  47 
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Le  Tribunal  fixe,  si  l'intervention  est  admise,  les  délais  qui  lui 
paraissent  nécessaires  pour  permettre  aux  parties  de  se  déterminer  sur 
les  faits  allégués  par  l'intervenant  et  sur  ses  moyens  de  droit. 

Art.  30.  Appel  en  cause. 

Le  défendeur  qui  estime  avoir  le  droit  d'appeler  un  tiers  en  cause 
pour  soutenir  le  procès  à  sa  place  ou  conjointement  avec  lui,  doit  le  faire 
avant  toute  réponse  au  fond,  dans  le  délai  fixé  pour  celle-ci. 

L'appel  en  cause  se  fait  par  dépôt  au  Secrétariat,  à  l'adresse  du  tiers, 
d'une  requête  spéciale,  conforme  à  l'Article  18  et  dont  il  sera  donné  com- 
munication au  demandeur  et  aux  Agents.  Le  tiers  appelé  en  cause  recevra  en 
même  temps  copie  de  la  requête  originaire. 

Art.  31.  Jonction  et  disjonction. 
Le  Tribunal  a  toujours  le  droit  d'ordonner  la  jonction  ou  la  disjonction 
des  causes. 

Avant  de  statuer,  le  Tribunal  fixe  aux  parties  un  délai  pour  s'expliquer. 

IX.  Mesures  conservatoires. 
Art.  32.  Dispositions  générales. 

a)  A  la  requête  d'une  partie  ou  d'un  Agent,  et  même  avant  l'intro- 
duction de  l'instance,  le  Tribunal  peut  ordonner  toute  mesure  con- 
servatoire qui  lui  paraît  équitable  et  nécessaire,  après  avoir  entendu, 
si  possible,  la  personne  contre  laquelle  la  mesure  est  requise. 

b)  Le  Tribunal  peut  exiger  du  requérant  une  caution  destinée  à  garantir 
le  dommage  qui  pourrait  résulter  de  la  mesure. 

c)  Si  la  mesure  a  été  prise  avant  le  procès,  le  Tribunal  fixera  au 
requérant,  sur  la  demande  de  toute  personne  atteinte  par  la  mesure, 
un  délai  pour  introduire  l'instance. 

d)  La  décision  de  mesures  conservatoires  détermine  leur  étendue  et 
leurs  conditions.  Elle  est  notifiée  aux  parties  et  aux  Agents  et 
a  la  même  force  exécutoire  qu'une  sentence  du  Tribunal,  mais 
ne  préjuge  en  rien   le  fond  du   litige. 

e)  Le  Tribunal  peut  requérir  l'Agent  compétent  de  faire  exécuter 
cette  décision,  même  avant  toute  notification,  celle-ci  devant  être 
faite  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'exécution. 

Art.  33.   Opposition. 

Toute  personne  atteinte  par  la  mesure  peut  y  faire  opposition  par 
requête  motivée,  sur  laquelle  le  Tribunal  statuera  après  avoir  imparti  au 
demandeur  un   délai  pour  s'expliquer. 

L'opposition  ne  suspend  l'exécution  que  si  le  Tribunal  le  décide. 


X.  Procédure  probatoire. 
Art.  34.   Modes  de  preuves. 
Tous  les  modes  de  preuves  sont  admis,  mais  le  Tribunal  apprécie  la 
valeur  des  preuves  en  *oute  liberté. 
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Art.  35.    Décision   du    Tribunal. 
L'instruction  préalable  aussitôt  close  en  vertu  de  l'Article  24  ci-dessus, 
le  Tribunal   statue  sur  la   pertinence  des   faits  offerts   en   preuve  et  sur  les 
modes  de    preuve    auxquels    il    sera    recouru,    après    avoir   ouï,    s'il   le  juge 
utile,   les   mandataires  des  parties  ainsi   que  les   Agents. 

Art.  36,  Preuve  testimoniale. 

Une  liste  indiquant  les  noms,  profession  et  domicile  des  témoins  que 
chaque  partie  voudra  faire  entendre  sera  déposée  au  Secrétariat  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  la  décision  du  Tribunal  prévue  à  l'Article  précédent. 

Cette  liste  indiquera,  pour  chacun  des  témoins  qui  y  sont  mentionnés, 
s'il  doit  être  entendu   par  commission  rogatoire  ou  par  le  Tribunal. 

Chaque  partie  pourra  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  non  porté 
ou   non   clairement  désigné   sur  cette  liste. 

Art.  37.    Citation  des  témoins. 
Les  témoins  qui  doivent  être  entendus  par  le  Tribunal   sont  cités  par 
l'intermédiaire  des  Agents,  sur  demande  adressée  au  Tribunal  par  la  partie 
qui   désire   les  faire  entendre. 

Les  citations  doivent  parvenir  aux  témoins  une  semaine  au  moins  avant 
leur  audition. 

Art.  38.   Consignation  préalable. 
Le  Tribunal   fixe  aux  parties  un  délai  pour  déposer  au  Secrétariat  les 
sommes  nécessaires  pour  indemniser  les  témoins  dont  elles  requièrent  l'au- 
dition.   A  défaut  de  ce  dépôt,  le  Tribunal  peut  décider  que  l'audition  n'aura 
pas   lieu. 

Art.  39.   Délégation. 

Le  Tribunal  pourra  déléguer  un  de  ses  membres  pour  l'audition  des 
témoins   qui   doivent  être   entendus  par  lui. 

Art.  40.   Exclusions. 
Ne  pourront  être   entendus  comme  témoins: 

a)  Les  ascendants  ou  descendants  de  l'une  des  parties. 

b)  Les  frères   et  sœurs. 

c)  Les  oncles  et  neveux. 

d)  Le   conjoiut,   même   divorcé. 

Toutefois  les  parties  pourront  faire  entendre  lesdits  parents  et  alliés, 
sans   prestation   de   serment,   et  à  titre  de  renseignement. 

Art.  41.   Audition   des  témoins. 
Les  témoins  prêtent  serment  en  jurant  de  dire  toute  la  vérité  et  rien 
que   la   vérité,   sans   haine   ni   faveur  pour  aucune  des  parties. 

Le  Tribunal  dispensera  du  serment  lorsque  les  circonstances  lui  paraît- 
ront exiger   cette   dispense. 

Il    arrêtera    les    indemnités   dues  aux   témoins. 

Le  Président  peut  ordonner  que  les  dépositions  soient  transcrites  au 
procès-verbal   et  signées   par   les   témoius. 

47* 
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Art.  42.   Commissions  rogatoires. 
Les  commissions  rogatoires  sont  décernées  par  le  Tribunal.    Elles  sonf 
adressées,  par  l'intermédiaire  des  Agents,  à  l'autorité  compétente  du  domicile 
ou  du   'ieu  de  résidence  des    témoins,    qui   sont   entendus   dans  les  formes 
de  la  loi  locale. 

Art.  43.  Serment  décisoire. 
Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  par  la  partie  à  laquelle  incombe 
le  fardeau  de  la  preuve,  ou  référé  par  l'autre  partie. 

Art.  44.   Serment  suppîétoire. 
Le  Tribunal  peut  déférer  le  serment  à  l'une  des  parties,  ^oit  d'office, 
soit  sur  la  demande  d'une  partie  ou  d'un  Agent,  s'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  suffisant. 

Art.  45.   Transport  sur  les  lieux. 
Le  Tribunal  peut  prescrire  un  transport  sur  les  lieux. 

Art.  46.  Expertise. 

Le  Tribunal  peut  ordonner  des  expertises.     L'Art.  38   est  applicable. 

Le  Tribunal  désigne  un  ou  plusieurs  experts,  après  avoir  consulté  les 
parties.     Les  experts  sont  assermentés. 

Le  rapport  d'expertise  est  déposé  au  Secrétariat  en  trois  exemplaires. 
Les  parties  peuvent  l'y  consulter  et,  si  elles  n'ont  pas  reçu  un  exemplaire 
directement  de  l'expert,  elles  peuvent  se  faire  délivrer  une  copie  à  leurs  frais. 

Le  Tribunal  peut,  à  la  demande  d'une  partie  ou  d'un  Agent,  ordonner 
un  complément  d'expertise  ou   une  contre-expertise. 

Art.  47.  Production  de  pièces. 

Le  Tribunal  pourra  prendre,  en  tout  état  de  cause,  toutes  les  mesures 
opportunes  pour  assurer  le  dépôt  au  Secrétariat,  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il 
indiquera,  des  actes  ou  documents  qui  lui  paraîtront  nécessaires  à  l'instruction 
de  la  cause.  Les  parties  et  les  Agents  auront  le  droit  d'en  prendre  connaissance. 

Le  Tribunal  a  en  particulier  la  faculté  de  déférer  le  serment  à  l'une  des 
parties,  sur  la  demande  de  l'autre,  pour  obtenir  la  production  de  documents. 

XI.   Audience  de  plaidoirie. 
Art.  48.   Fixation  de  Vaudience. 
Après  la  clôture  de  l'instruction  préalable,  ou,   si  le  Tribunal   recourt 
à  une   procédure  probatoire  distincte,    après   la  clôture  de  celle-ci,    le  Tri- 
bunal avise  les-  parties  et  les  Agents  du  jour  et  du   lieu   de  l'audience  de 

plaidoirie. 

Art.  49.    Tenue  de  Vaudience. 

L'audience  est  publique  à  moins  que  le  Tribunal  n'ordonne  le  buis  clos. 

Le  procès- verbal  est  tenu  en  commun  par  Ie9  Secrétaires  des  deux 
Puissances  intéressées.  A  défaut  de  Secrétaires  nommés  par  elles,  il  est 
tenu  par  un   Secrétaire  neutre. 

Art.  50.   Marche  de  Vaudience. 
Après  que  les    mandataires  des    parties  ont  déposé  leurs    conclusions, 
la  parole  leur  est  donnée.      Ils  ont  le  droit  de  répliquer. 
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Les  Agents  ont  le  droit  de  déposer  des  conclusions  et  de  prendre  la 
parole  après  les   mandataires   des   parties. 

XII.   Sentence. 
Art.  51.    Contenu. 
La  sentence   énonce: 

1°  le  jour  et  le   lieu   où   elle  est  rendue; 
2°   le  nom  des   membres  du   Tribunal; 
3°  le    nom  des  Agents  des    deux   Gouvernements,    s'ils  ont   participé 

au   litige; 
4°   la  désignation  exacte  et  précise  des  parties  et  de  leurs  mandataires; 
5°  le  dispositif  des  conclusions  des  parties  et,  éventuellement,  des  Agents  ; 
6°  les   considérants  de  fait  et  de  droit; 
7°  le  dispositif  sur  le  fond  et  sur  les  dépens. 

Art.  52.   Forme. 
La  sentence   est  signée  par  le  Président  ou  par  les  trois  membres  du 
Tribunal.      Elle  est  contresignée  par  les   Secrétaires. 

Art.  53.   Notification. 
Le    dispositif  de   la    sentence    est    notifié    aux    parties  et   aux   Agents. 
Le  Secrétariat  délivre  aux  parties  des  expéditions  de  la  sentence  contre 
paiement  des   frais. 

Art.  54.   Calcul  des  dépens. 
Le    montant  des    dépens    alloués    par  le  Tribunal    est    évalué    dans   la 
monnaie  de.  la  partie  gagnante,   en   prenant  comme  base  du   calcul   la  mo- 
yenne des  cours  cotés  à   la  Bourse  de  Genève,  du  premier  au  dernier  jour 
du   mois  qui  précède  la  sentence. 

Art.  55.  Exécution. 

Le  Tribunal  requiert  les  Agents  d'assurer  l'exécution  de  ses  décisions, 
conformément  à   l'Article  304,   lettre  g  du  Traité  de   Paix. 

A  cet  effet,  le  Secrétariat  délivre  aux  Agents  une  expédition  du  dis- 
positif de   la  sentence,   signée  par  le  Président  et  par  les  Secrétaires. 

XIII.   Transaction,   Acquiescement  et  Désistement. 

Art.  56.   En  général. 

Pour  uonner  force  de  chose  jugée  à  une  transaction  entre  les  parties, 
à  un  acquiescement  du  défendeur  aux  conclusions  du  demandeur,  ou  à  un 
désistement  par  le  demandeur  de  ses  droits,  il  faut  que  le  Tribunal  homo- 
logue l'acte  signé,  en  vertu  d'une  procuration  expresse,  par  les  mandataires 
des   parties   qui   transigent   ou   de   la   partie  qui  acquiesce  ou  se  désiste. 

L'acte  est  déposé  au  Secrétariat,  qui  avise  les  Agents,  ainsi  que  l'autre 
partie  en   cas  d'acquiescement  ou  de  désistement 

Les  dépens  sont,  en  cas  de  transaction  et  sauf  convention  contraire, 
supportés  en  commun  par  les  parties.  Kn  cas  d'acquiescement  ou  de  dé- 
sistement,   les  dépens   sont   à    la  charge   de   la   partie   qui   agit. 

L'original  de  l'acte  demeure  au  Secrétariat  qui  eu  délivre  copie  aux  parties. 
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Art.  57.   Désistement  d'instance. 

Jusqu'à  la  production  de  la  réponse,  et  même  ultérieurement  si  le  dé- 
fendeur y  consent,  le  demandeur  peut  se  désister  de  l'instance,  en  déposant 
au  Secrétariat  un  acte  signé  par  son  mandataire  muni  d'une  procuration 
expresse. 

Le  Secrétariat  en  avise  aussitôt  le  défendeur  et  les  Agents.  L'original 
de  l'acte  demeure  au   Secrétariat  qui   en   délivre   copie  aux  parties. 

Les  dépens  sont  à  la  charge  du  demandeur  et  son  obligation  de  les 
payer  sera,   si  l'autre  partie  le  demande,  constatée  par  jugement. 

Le  délai  de  présentation  des  requêtes  court  comme  si  la  requête 
n'avait  pas  été  présentée. 

XIV.  Non-comparution  des  parties. 
Art.  58. 
La    non -comparution    d'une    partie  à  une   audience   n'empêche  pas  le 
procès  de  suivre   son   cours. 

L'Agent  de  l'Etat  dont  le  défaillant  est  ressortissant  peut  demander 
le  renvoi  à  une  date  ultérieure.     Ce  renvoi  ne  sera  accordé  qu'une  seule  fois. 

Art.  59. 
Si  une  partie  ne  se  présente  pas  à  l'audience  de  plaidoirie  et  si  le 
renvoi  n'est  pas  demandé  conformément  à  l'Article  58,  al.  2,  le  Tribunal 
ordonnera  le  dépôt  des  documents  produits  au  procès  par  la  partie  qui 
ne  comparaît  pas  et  la  sentence  qui  sera  rendue  sera  considérée  comme 
contradictoire. 

XY.  Suspension  et  péremption   de  l'instance. 
Art.  60.   Suspension  volontaire. 
Sur  la  demande  conjointe  des  parties,   le  Président  peut  suspendre  le 
procès  pour  un  temps  déterminé. 

Le  procès   reprend   son   cours  à  l'expiration  du   délai. 

Art.  61.   Suspension  forcée. 

Lorsqu'une  partie,  ou  son  représentant  légal,  ou  son  mandataire  meurt 
ou  devient  incapable,  ou  lorsque  les  droits  d'une  partie  passent  à  autrui, 
le  procès   suit  son   cours,  si   l'affaire  est  en   état  d'être  jugée. 

Si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  l'instance  est  suspendue  jusqu'à  ce  que 
le  nouveau  représentant  légal,  les  ayants  cause  ou  un  nouveau  mandataire 
l'aient  reprise.  S'ils  négligent  de  le  faire,  le  Tribunal  peut,  à  la  requête 
de  l'autre  partie  ou  de  l'Agent  de  son  Etat,  fixer  aux  intéressés  un  délai 
pour  reprendre  l'instance  ou  laisser  rendre  jugement.  S'ils  gardent  le  silence, 
le  procès  suit  son   cours. 

Art.  62.   Péremption. 
Lorsqu'une   partie  s'est  abstenue    pendant  un   an  de   tout  acte  de   pro- 
cédure,   l'autre  partie  peut,   en  réponse  au  premier  acte  tendant  à  continuer 
le   procès,    opposer   la  péremption. 
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Le  Tribunal  statue  sur  la  péremption.  S'il  l'admet,  les  dépens  seront 
mis   à   la  charge  de   la  partie   à  laquelle   la  péremption   est  imputable. 

La  péremption  met  les  parties  dans  l'état  où  elles  seraient  si  l'instance 
n'eût  pas   été  introduite. 

XVI.   Rectification   et  révision   des  sentences. 
Art.  63.   Bectificatton. 
Le  Tribunal  peut,   d'office  ou  à  la  demande  d'une  partie  ou  d'un  Agent, 
rectifier  une  sentence  dont  le  dispositif  est  obscur,  incomplet  ou  contradictoire 
ou   contient  une   erreur  d'écriture  ou   de  calcul. 

La  demande  doit  lui  être  adressée  dans  le  délai  d'un  mois  dès  la 
notification   de   la  sentence. 

Le  Tribunal  peut  suspendre  l'exécution  de  la  sentence  avant  de  statuer. 

Art.  64.  Révision. 

La  partie  qui  découvre  un  fait  qu'elle  ignorait  lors  des  débats  et  qui 
fait  la  preuve  de  cette  ignorance  peut,  dans  le  délai  d'un  an  depuis  la  noti- 
fication de  la  sentence,  en  demander  la  révision,  si  la  connaissance  de  ce 
fait  par  le  Tribunal  eût  entraîné  une  modification  importante  de  la  sentence. 

La  procédure  de  révision  est  ouverte  par  une  décision  du  Tribunal 
constatant  l'existence  et  l'importance  du  fait  nouveau  et  réglant  la  procédure 
à  suivre. 

Le  Tribunal  peut  suspendre  l'exécution  de  la  sentence. 

XVII.  Dispositions  finales. 
Art.  65.   Dérogation  au  règlement. 
Le  Tribunal  peut,   dans  des  cas  exceptionnels,  s'écarter  des  dispositions 
du   présent  Règlement,   si  la  dérogation  lui  paraît  commandée  par  la  justice 
et  l'équité. 

Art.  66.   Modification  du  règlement. 
Le  Tribunal  se  réserve  le  pouvoir  de  modifier  et  compléter  ce  règlement 
en   tenant  compte  des  enseignements  de   l'expérience. 

Art.  67.   Publication. 
Le    Tribunal    invite    les    deux    Gouvernements  intéressés    à  publier   le 
présent  Règlement  dans  leur  journal  officiel  pour  le  31  mai  1921  au  plus  tard. 
Berne,   le   27  mars    1921. 

Le  Président: 

Paul  Logoz. 
L'Arbitre  Allemand: 

Robert  Doering. 
L'Arbitre  Serbe: 

D.  Arangelovitch. 
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Tribunal  arbitral  mixte  constitué  par  PEmpire  Allemand  et  le 
Royaume  des  Serbes,   Croates  et  Slovènes. 
Par  décision  du  Tribunal,    les   dispositions  ci-après  du  Règlement  de 
procédure  adopté  par  le  Tribunal  en  date  du  27  mars    1921   reçoivent  la 
teneur  suivante: 

I. 

Art.  3.   Secrétariat. 
Le  Secrétariat  est  établi  à  Genève,  Corraterie  22. 

IL 
Art.  6.   Représentation  des  parties. 
Les    parties    doivent   se   faire   représenter    par   des    mandataires,    sans 
préjudice  du  droit  du  Tribunal   d'exiger,    en    tout   état  de  cause,    la  com- 
parution personnelle  d'une  partie. 

Sont  réservées  les  dispositions  de  l'Article   6  ci-après  sur  le  pouvoir 
de  représentation  des  Agents  d'Etat. 

Art.  7.   Choix  des  mandataires. 
Peuvent  être  choisis  comme  mandataires: 
1°  a)  Les  avocats  du  pays  des  parties  ou  de  celui  où  siège  le  Tribunal. 

b)  Les  avocats  d'autres  pays,  agréés  par  le  Président. 
2°  Les  professeurs  des  facultés  de  droit  et  les  magistrats  de  l'ordre 

judiciaire,   dans  les  mêmes   conditions  que  les  avocats. 
3°  En  matière  de   brevets,    les   „Patentanwâltett   des    pays    intéressés. 
Pourront  toutefois  être  exclues  par  le  Tribunal   les  personnes  qui  ont 
été  l'objet  de  mesures  pénales  ou  disciplinaires  ou  qui  auraient  porté  atteinte 
à  la  dignité  du  Tribunal. 

III.  Agents  d'Etat. 
Art.  8.   Participation  au  procès. 
Les  Agents    des    Gouvernements    intéressés   sont   admis   à   représenter 
leur  Etat  et  peuvent  intervenir  en  tout  état  de  cause. 

Ils    représentent    leurs    nationaux    indigents  dans    la   mesure  fixée  par 
leur  Gouvernement.      La   notion  d'indigence  est  fixée  par  la  loi  natiooale. 
Toutes  communications  et  notifications  faites  aux  parties  doivent  être 
faites  également  aux  Agents. 

V. 

Art.  16.   Tardivetè. 

Les    requêtes   présentées    après    l'expiration    des    délais    pourront    être 

déclarées  irrecevables,   h  la  demande  de  la  partie  adverse,   ou   même  d'office. 

Le  Tribunal   statue  librement  sur  la    recevabilité  de    requêtes   tardives,    en 

tenant  compte  des  motifs  du  retard,   des  intérêts  en  jeu   et  de  l'équité. 

Art.  17.    Consignation  préalable. 
Sous    réserve  du    cas    prévu   à   l'Article   8,    alinéa  2,    et    pour  assurer 
le  paiement  des  frais  et  débours  du  Tribunal,  tout  demandeur,  ou  demandeur 
reconventionnel,    est  astreint  à  consigner  préalablement,    en   francs  suisses, 


Tribunal  arbitral  mixte.  —  Règlement.  749 

une  somme  de  cent  francs  suisses  (100),  plus  deux  pour  mille  du  montant 
du  litige.  Cette  somme  pourra  être  ultérieurement  élevée  librement  par  le 
Tribunal,   sans  que  toutefois  le  total  puisse  dépasser  dix   mille  francs  suisses. 

La  somme  à  consigner  à  teneur  de  l'alinéa  1  ci-dessus  est  calculée 
au  cours  moyen  pratiqué  en  Bourse  de  Genève  au  jour  de  réception  de  la 
requête,   ou   au  dernier  cours  pratiqué  jusqu'à  ce  jour, 

La  partie  astreinte  à  consignation  est  tenue  d'opérer  le  dépôt  de  la 
somme  fixée,  à  la  Banque  de  Genève  (rue  du  Commerce,  à  Genève),  con- 
formément à  un  avis  expédié  par  le  Secrétariat,  et  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours   dès  la  date  de  cet  avis. 

Faute  de  consignation  dans  ce  délai,  la  requête  (ou  la  demande  re- 
conventionnelle)  pourra  être  considérée  comme  nulle  et  non   avenue. 

Une  fois  l'instance  terminée,  le  Tribunal  statue  librement  sur  la  re- 
stitution éventuelle  de   tout  ou   partie  de  la  somme   consignée. 

Les  Agents  ne  sont  astreints  à  aucune  consignation  préalable  s'ils 
représentent  leur  Gouvernement  ou   leurs  nationaux  indigents. 

Art.  18.    Contenu. 
La  requête  contiendra: 

a)  La  désignation  exacte  et  précise  des  parties,  y  compris  leur  na- 
tionalité et  leur  domicile,  et  la  désignation  du  mandataire  du 
requérant. 

b)  L'indication  d'un  domicile  élu  soit  dans  la  ville  où  le  Secrétariat 
est  établi,  soit  à  l'Office  des  Agents  d'Etat,  se  trouvant  à  Berlin  W  8, 
Behrenstrasse  21,  et  à  Belgrade  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

c)  L'indication  des  faits  dont  il  résulte  que  les  délais  de  l'Article  15 
sont  observés. 

d)  Un  exposé  des  faits  motivant  la  requête,  accompagné  de  l'indi- 
cation des  moyens  de  preuve. 

e)  Un  exposé  de  droit  contenant,  dans  tous  les  cas,  l'indication 
précise  des  textes  légaux  et  de  la  jurisprudence  invoqués. 

f)  Les   conclusions  du   requérant. 

g)  Le  bordereau  des  pièces  annexées,  produites  à  l'appui  de  la  de- 
mande, au  nombre  desquelles  figurera,  dans  le  cas  des  Articles  302 
et  305  du  Traité,  l'expédition  de  l'arrêt  ou  décision  dont  il  est 
demandé  réparation. 

h)  Lorsque  le  demandeur  ne  conclut  pas  au  paiement  d'une  somme 
d'argent  déterminée,  l'indication  de  la  valeur  qu'il  attribue  au  litige. 

VI. 

Art.  22.   Contenu. 
La   réponse   contiendra: 

a)  La  désignation  exacte  et  précise  des  parties  et  du  mandataire  du 
défendeur,  ainsi   que  de   leur  domicile. 

b)  La  reconnaissance  ou  la  dénégation  précise  de  chacun  des  faits 
allégués  dans  la  requête.  Si  ces  faits  ne  sont  pas  personnels  au 
défendeur,   il   peut  se   borner  à  déclarer  qu'il   les   ignore. 
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c)  L'exposé  des  faits  et  moyens  de  droit  sur  lesquels  il  se  fonde. 
L'exposé  de  droit  contiendra  dans  tous  les  cas  l'indication  précise 
des  textes   légaux   et  de   la  jurisprudence   invoqués. 

d)  Les  conclusions  du  défendeur. 

e)  Le  bordereau  des  pièces  annexes. 

X. 

Art.  36.  Preuve  testimoniale. 

Une  liste  indiquant  les  noms,  profession  et  domicile  des  témoins  que 
chaque  partie  voudra  faire  entendre,  sera  déposée  au  Secrétariat  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  la  décision  du  Tribunal  prévue  à  l'Article  précédent. 

Cette  liste  indiquera  pour  chacun  des  témoins  qui  y  sont  mentionnés 
s'il  doit  être  entendu  par  commission   rogatoire  ou   par  le  Tribunal 

Chaque  partie  pourra  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  non  porté 
ou  non  clairement  désigné  sur  cette  liste. 

Le  Tribunal  statue  librement  dans  les  cas  prévus  aux  alinéas  2  et  3 
ci-dessus. 

XI. 
Art.  49.    Tenue  de  Vaudience. 

L'audience  est  publique.  Le  procès- verbal  est  tenu  en  commun  par 
les  Secrétaires  des  deux  Puissances  intéressées,  ou  par  un  Secrétaire  agréé 
par  les  deux  Gouvernements. 

Art.  52.  Forme. 
La  sentence  est  signée  par  les  trois  membres  du  Tribunal  ou   par  le 
Président.    Elle  est  contresignée  par  le  ou  les  Secrétaires. 

XII. 
Art.  54.   Calcul  des  dépens. 
Chaque   partie    est    tenue  de  déposer    avec    ses  dernières    conclusions: 

a)  Le  compte  de  ses  débours,   en   monnaie  nationale. 

b)  Un   état  des  frais  de  son   mandataire,   dans  la  même  monnaie. 

c)  Le  tarif  auquel  son  mandataire  serait  soumis  dans  son  propre  pays. 
Le  Tribunal   arrête   les  dépens    sur  le  vu   de  ces  documents.     Il   n'est 

pas   lié   par    les    tarifs    produits    et   peut    réduire    ce    qu'il  jugerait  hors  de 
proportion  avec  l'importance  du  litige  ou  l'activité  déployée. 
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118. 

ALLEMAGNE,  POLOGNE. 

Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral  mixte  germano- 
polonais;    établi   à  Genève,    le   29  septembre  1921,    modifié 

le   18  mai   1923. 

Deutsche*  Reichsgesetzblatt  1921,  No.  116;  1923.  II,  No.  22. 

Tribunal  arbitral  mixte  germano-polonais. 
Règlement  de  procédure. 

I.   Fonctionnement  du  tribunal. 
Art.  1er.   Composition. 
Le  Tribunal    est    composé    d'un   Président    et   de    deux   juges-arbitres, 
désignés   conformément  à   l'Article   304   du   Traité  de  Paix.*) 
Il  prend   ses  décisions  à  la  majorité. 

Art.  2.  Présidence. 
En   cas  d'empêchement   du   Président,   les  décisions  que    ce    règlement 
lui   confie  peuvent  être  prises  par  les  deux  juges  d'un  commun  accord. 

Le  Président  peut  de  même  leur  déléguer  ses  pouvoirs  en  son  absence. 

Art.  3.   Compétence. 
Le  Tribunal  détermine  sa  compétence  en  interprétant  le  Traité  de  Paix. 

Art.  4.   Langue. 

La  langue  du   Tribunal   est  le  français. 

Les  parties  peuvent  cependant  convenir  de  remplacer  le  français  par 
l'allemand,  soit  pour  tout  le  procès,  soit  seulement  pour  une  partie  du  procès. 

Quand  la  requête  introductive  est  rédigée  en  allemand,  le  défendeur 
doit  notifier  son  consentement  à  l'emploi,  unique  ou  partiel,  de  cette  langue 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  réception  de  la  requête,  à  défaut 
de  quoi  le  Secrétariat  fixera  au  demandeur  un  délai  pour  la  traduction  de 
la   requête   en   français. 

En  cours  d'instance,  le  changement  de  langue  exige  le  consentement 
préalable  de  l'autre  partie,  qui  peut  le  manifester  par  une  simple  lettre 
missive  adressée  a   l'adversaire  ou  au   Secrétariat. 

Art.  5.   Secrétariat. 
Le  Secrétariat  est  établi  à  Paris  (Vil™)  au  n°  57  de  la  rue  de  Varenne. 
Le  Tribunal   organise   le   Secrétariat  par  un   règlement  spécial. 

Art.  6.    Lieu   des   audiences. 
A  teneur  de  l'annexe  à  l'Article  304  du  Traité  de  Paix,  il  appartient  au 
Président  de  déterminer  le   lieu   des  audiences  dans   chaque  cas  particulier. 


►)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  587. 
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Art.  7.   Notifications. 
Les    notificatioDS,    communications    et   convocations    du    Tribunal    sont 
faites  par  lettre  recommandée  du   Secrétariat,  avec  avis  de  réception.     Le 
refus  de  la  lettre  équivaut  à  la  réception. 

II.   Mandataires  et  conseils  des  parties. 
Art.  8.   Représentation   des  parties. 
Les  parties  peuvent   se    faire   représenter    par    des    mandataires  ou   se 
faire  assister  par  des  conseils,  sans  préjudice  du  droit  du  Tribunal  d'exiger, 
en  tout  état  de  cause,  la  comparution  personnelle  d'une  partie. 

Art.  9.   Choix  des  mandataires. 
Peuvent  être  choisis   comme  mandataires  ou   conseils: 
1°  Les  avocats  près  les  Cours  ou  Tribunaux  d'un   pays  quelconque; 
2°  Les  agents  des   Gouvernements    près    le  Tribunal    arbitral    mixte; 
3°  Les  professeurs,  les  agrégés  et  les  privatdocents  des  Facultés  de 

droit; 
4°  Les  membres  ou   associés  de  l'Institut  de  Droit  International; 
5°  Dans  les  procès  concernant  des  brevets,  les  avocats  près  les  Offices 
de  brevets. 
Tout  mandataire  ou  conseil  peut  être  exclu,  pour  motif  grave,  par  le 
Tribunal. 

Art.  10.    Conseils  techniques. 
Les  parties  et  leurs   mandataires  peuvent  se  faire  assister  de   conseils 
techniques  auxquels   le   Tribunal   accordera  la  parole  s'il   le  juge  opportun, 
exception  faite  des  questions  qui  ont  été  l'objet  d'une  expertise. 

III.  Agents  des  Gouvernements. 
Art.  11.  Participation  au  procès. 
Toutes  les  communications  faites  aux  parties  seront  faites  également 
aux  agents  des  Gouvernements,  s'ils  ne  sont  pas  mandataires  d'une  partie, 
et  ils  pourront  alors,  dans  les  délais  fixés  aux  parties,  examiner  les  pièces, 
déposer  leurs  observations  et  leurs  conclusions,  ainsi  que  faire  opposition, 
et  présenter  au  Tribunal  les  mêmes  requêtes  que  les  parties,  hormis  la 
requête  en  intervention.  Us  pourront  aussi  assister  aux  audiences  et  y 
prendre  la  parole  après   les  parties. 

IV.  Actes  de  procédure. 
Art.  12.   Forme. 
Les  actes  de  procédure  devront  être  dactylographiés,   imprimés  ou  écrits 
très   lisiblement  sur  papier  libre,   et   signés   par  la  partie  dont  ils  émanent 
ou  par  son   mandataire. 

Art.  1 3.    Pièces   annexes. 
Les   pièces  annexées  aux  actes  de  procédure  devront,  si  elles   ne  sont 
pas  rédigées  en  français,   ou  en   allemand  dans  le   cas  où   cette  langue  a  été 
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choisie  par  les  parties,  être  accompagnées  d'une  traduction.  Toutefois  un 
acte  de  procédure  rédigé  en  français  pourra  être  accompagné  de  pièces 
allemandes   sans  traduction,   si  la  partie  adverse  y  a  consenti. 

Si  la  partie  qui  produit  une  pièce  le  désire,  la  traduction  sera  faite 
à  ses   frais   par  les  soins   du   Secrétariat. 

Le  Président  peut  autoriser  les  parties  à  b-  faire  traduire  que  des 
extraits  des  pièces   volumineuses. 

Art.  14.   Copies. 
Les  actes  de  procédure  seront  accompagnés: 
1°  D'autant   de    copies   qu'il  y  aura   de    parties   adverses   distinctes; 
une  seule  copie  suffit  cependant  pour  les  parties  qui  ont  le  même 
mandataire; 
2°  De  trois  copies  destinées  aux  membres  du  Tribunal; 
3°  De  deux  copies  destinées  aux  agents  des  Gouvernements,  s'ils  ne 
sont  pas  mandataires  d'une  partie. 
L'obligation  de  fournir  copie  s'applique  également  aux  pièces  annexes, 
mais   le   Président  pourra  dispenser  de  la  copie  des  pièces  volumineuses  ou 
en   autoriser  la  copie   fragmentaire. 

Art.  15.    Originaux  des  pièces. 

Sur  la  demande  d'une  partie,  ou  sur  l'ordre  du  Président,  les  originaux 
des  pièces  devront  être  déposés  au  Secrétariat,  ou  en  tel  autre  lieu  indiqué 
par  le  Président.  Ils  pourront  y  être  examinés  dans  les  délais  fixés  par 
le   Président. 

Le  Secrétariat  délivrera  des  photographies  sur  la  demande  et  aux  frais 
des  parties  ou  des  agents. 

Art.  16.   Signification. 
Le  Secrétariat  atteste  sur  l'acte  et  sur  chacune  des  copies  la  date  de 
leur   réception   et  en  délivre  uu   reçu  à  la  partie  ou  à  son   mandataire. 

La  communication  à  la  partie  adverse  se  fait  selon   le  mode  prévu  à 

l'Article   7. 

Art.  17.   Calcul  des  délais. 

Les  mois  sout  comptés  de  quantième  à  quantième  et,  si  le  quantième 
initial  manque  au  dernier  mois,  le  délai  expire  le  dernier  jour  de  ce  mois. 
Les  semaines  sont  comptées  de  jour  à  jour  de  même  nom.  Le  dernier 
jour  est  compris  dans  le  délai  et,  si  ce  jour  est  férié  au  siège  du  Secré- 
tariat,  le  délai   comprend   le  jour  ouvrable  suivant. 

Pendant  le  proies,  les  délais  ne  coureut  que  depuis  la  réception  de 
l'acte  dont  la  notification   fait  courir  le  délai. 

Art.   l'S.   Obserration   et  prorogation  des  délais. 
ije  Presideut  pourra   considérer  comme  reçu  à  temps  par  le  Secrétariat 
un   acte   «le    procédure    enregi.Mrc   avant    l'expiration   du    délai    même   si   les 
irrégularités   qu'il    présente    n'ont    été    corrigées,    ou   si    les    pièces    annexes 
n'ont  été   traduites  qu'après   l'expiration   du   délai. 
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Les  délais  pourront  être  prorogés  en  cours  d'instance  par  le  Président 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  sur  la  demande  d'une  partie  ou  d'office. 
Les  parties   en   seront  informées. 

V.  Requête. 
Art.  19.   Introduction  de  l'instance. 
L'instance  est  introduite  par  voie  de  requête  au  Tribunal. 

Art.  20.   Délais. 
La  requête  introductive  devra  parvenir  au  Secrétariat  dans  les  délais 
suivants,   qui  seront  prolongés  jusqu'au  31  décembre   1922,*)  s'ils  expirent 
auparavant  : 

a)  Dans  le  cas  de  l'Article  297,  lettres  e  et  f  du  Traité  de  Paix,  six  mois  à 
dater  du  jour  où  le  requérant  a  eu  connaissance  du  dommage  ou 
du  fait  que  son  bien  ne  lui  sera  pas  restitué,  soit  en  nature,  soit 
en  équivalent,  ou  six  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  été  mis  en 
possession  de  son  bien,   ou  des  équivalents  mentionnés  à  la  lettre  f; 

b)  Dans  le  cas  des  Articles  297,  lettre  h,  et  92,  alinéa  4,  six  mois 
à  dater  du  jour  de  la  vente  amiable  ou  du  jour  où  le  requérant 
à  reçu  notification  ou  a  eu  connaissance  des  conditions  de  la 
vente  forcée  ou   de  l'expropriation; 

c)  Dans  le  cas  de  l'Article  299,  lettre  b,  six  mois  à  partir  du  jour 
où,  à  la  suite  de  la  notification  faite  au  requérant  de  la  décision 
du  Gouvernement  Polonais  de  maintenir  le  contrat,  son  adversaire 
l'a  mis  expressément  en  demeure  d'exécuter  le  contrat;  à  défaut 
d'une  mise  en  demeure  antérieure  au  1er  janvier  1923,  l'indemnité 
prévue  à  l'Article  299  b  pourra  être  réclamée  par  voie  d'exception; 

d)  Dans  le  cas  de  l'Article  304,  lettre  b,  alinéa  2.  six  mois  à  dater 
du  jour  où  le  requérant  a  eu  connaissance  des  faits  donnant  lieu 
au  litige.  Cependant  si  le  différend  a  été  soumis  dans  ce  délai 
à  un  tribunal  national  incompétent,  le  délai  n'expirera  que  six 
mois  après  la  notification  du  jugement  d'incompétence; 

e)  Dans  le  cas  de  l'Article  305,  six  mois  depuis  la  notification  du 
jugement  au  requérant,  ou,  s'il  n'a  pas  été  atteint  par  cette  noti- 
fication,  depuis   le  jour  où  il  a  eu   connaissance  du  jugement; 

f)  Dans  le  cas  des  Articles  300,  302  et  310,  avant  le  1er  janvier  1923. 

Art.  21.    Tardivité. 
Les    requêtes    présentées  après    expiration   des  délais    seront   déclarées 
irrecevables,   à   moins  que  le  requérant  n'offre  dans  sa  requête,   et  n'admi- 
nistre ensuite  la  preuve  qu'il  lui  a  été  impossible,  par  suite  de  force  majeure, 
de  présenter  sa  requête  en   temps  utile. 

*)  Ce  délai  a  été  prolongé  jusqu'au  31  décembre  1923,  puis  jusqu'au  1er  octobre 
1924,  enfin  jusqu'au  1er  avrii  1925.  V.  Reicbsgesetzblatt  1923.  11,  p.  44;  1924.  II, 
p.  65,  234. 
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Art.  22.    Consignation  préalable. 

Tout  demandeur  dont  l'indigence  n'est  pas  attestée  par  l'agent  de  son 
Gouvernement  devra  consigner,  en  déposant  sa  réquête,  pour  assurer  le 
paiement  des  frais  du  Tribunal,  une  somme  de  100  francs  français,  plus 
un  pour  mille  sur  le  montant  du  litige,  sans  que  le  total  puisse  dépasser 
5.000  francs  français.  Le  Président  pourra  octroyer  an  délai.  La  somme 
ne  sera  restituée  au  demandeur  que  si  le  Tribunal  le  décide  expressément, 
mais  le  défendeur  pourra  être  condamné  à  la  lui  rembourser  en  tout  ou 
en  partie. 

Le  Président  pourra  augmenter  la  consignation  au  cours  de  l'instance, 
si   la  somme  consignée  lui   paraît  insuffisante. 

La  consignation  sera  faite  soit  au  Secrétariat,  soit  à  la  Caisse  polonaise 
territoriale  de  prêts,  ou  à  la  Banque  de  l'Empire  Allemand  au  compte  du 
Tribunal   arbitral    mixte  germano-polonais. 

Lorsque  le  demandeur  sera  un  Allemand  domicilié  en  territoire  polonais, 
ou  inversement,  ou  lorsqu'il  y  aura  doute  sur  sa  nationalité,  le  Président 
prononcera  sur  la  dispense  de  consignation,  après  avoir  consulté  les  agents 
des  deux  Gouvernements.*) 

Art.  23.   Contenu. 
La  requête  contiendra: 

a)  La  désignation  exacte  et  précise  des  parties,  y  compris  leur  natio- 
nalité et  leur  domicile,  et,  le  cas  échéant,  la  désignation  du  man- 
dataire du   requérant; 

b)  L'indication  d'un  domicile  élu,  soit  dans  la  ville  où  le  Secrétariat 
est  établi,  soit  à  un  Bureau  de  l'Office  de  Vérification  et  de  Com- 
pensation, ou  de  Liquidation,  de  l'Etat  dont  le  requérant  est 
ressortissant; 

c)  L'indication  des  faits  dont  il  résulte  que  les  délais  de  l'Article  20 
sont  observés; 

d)  Un  exposé  articulé  des  faits  motivant  la  requête,  accompagné, 
si  le  requérant  le  juge  bon,  de  l'indication  de  ses  moyens  de 
preuve; 

e)  Un   exposé  de  droit; 

f)  Les  conclusions  du   requérant; 

g)  Le  bordereau  des  pièces  annexées,  produites  à  l'appui  de  la  demande, 
au  nombre  desquelles  figurera,  dans  le  cas  des  Articles  305  et 
302,  l'expédition  de  l'arrêt  ou  décision  dont  il  est  fait  appel  ou 
dont  il   est  demandé   réparation. 

Art.  24.   Modification  des  conclusions. 

Les  conclusions  peuvent  être  modifiées  jusqu'à  la  clôture  des  débats, 
pourvu   que   la  nature   du   litige  ne  s'en  trouve  pas   changée. 

L'augmeutation  des  conclusions  entraînera,  le  cas  échéant,  une  aug- 
mentation  de   la  consignation   prévue  à  l'Article   22. 

*)  Ajouté  par  une  Décision  du  Tribunal  en  date  du  18  mai  1923. 
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Art.  25.  Notification  au  défendeur. 
Lorsque  la  lettre  recommandée  contenant  la  requête  n'a  pu  être  remise 
au  défendeur,  ou  qu'il  résulte  de  la  constatation  d'un  agent  que  le  domicile 
ou  la  résidence  du  défendeur  est  inconnu,  le  Président  requiert  l'agent  de 
l'Etat  dont  le  défendeur  est  ressortissant  de  faire  procéder  à  la  notification 
conformément  aux   lois  de  cet  Etat. 

VI.   Réponse. 
Art.  26.  Délai. 
La  réponse  du  défendeur  doit  être  remise  au  Secrétariat  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  dater  de  la  communication  de  la  requête. 
Le  défaut  de  réponse  sera  notifié  au  demandeur. 

Art.   27.   Contenu. 
La  réponse  contiendra: 

a)  La  désignation  exacte  et  précise  des  parties,  et,  le  cas  échéant, 
du  mandataire  du  défendeur,  et  l'indication  d'un  domicile  élu 
conforme  à   l'Article   23; 

b)  La  reconnaissance  ou  la  dénégation  précise  de  chacun  des  faits 
articulés  dans  la  requête.  Si  ces  faits  ne  sont  pas  personnels 
au  défendeur,  il  peut  se   borner  à  déclarer  qu'il   les  ignore; 

c)  L'exposé  des  faits    et   moyens  de  droit   sur  lesquels    il   se  fonde; 

d)  Les  conclusions  du  défendeur; 

e)  Le  bordereau  des  pièces  annexes. 

Art.  28.  Demande  reconventionnelle. 

Les  demandes  reconventionnelles  ne  sont  pas  admises.  Toute  demande 
du  défendeur  tendant  à  la  condamnation  du  demandeur  doit  être  formée 
par  une   requête   introductive  d'instance. 

Le  Tribunal  pourra  ordonner  que  les  causes  soient  jointes  ou  qu'elles 
soient  plaidées  dans  la  même  audience. 

Art.  29.   Appel  incident. 
Dans  le  cas  de  l'Article  305   du  Traité  de  Paix,  le  défendeur  pourra 
interjeter  appel  incident  non   seulement  dans  sa  réponse,   mais  en  tout  état 
de  cause. 

VII.  Réplique  et  duplique. 
Art.  30.  Délais. 
Dans  le  délai  de  six  semaines  à  dater  de  la  réception  de  la  réponse, 
ou  de  la  communication  du  jugement  rejetant  les  exceptions  du  défendeur, 
par  application  de  l'Article  35,  le  demandeur  peut  déposer  au  Secrétariat 
une  réplique,  et  le  défendeur  jouit  à  son  tour  du  délai  de  six  semaines 
pour  déposer   une  duplique,   s'il    le  juge  opportun. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ou  demandeurs,  le  délai  de  réplique  ou 
de  duplique  ne  courra  qu'à  partir  de  la  réception  du  dernier  écrit  ou  de 
l'expiration  du  délai  le  plus  tardif  de  réponse  ou  de  réplique.    Le  demandeur 
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pour  le  cas  de   réplique,   le  défendeur  pour  le  cas  de  duplique,  seront  avisés 
par  le  Secrétariat  de  la  date  d'expiration   du  dernier  délai. 

Si  le  demandeur  déclare  qu'il  renonce  à  la  réplique,  ou  s'il  s'abstient 
de  répliquer  dans  le   délai   réglementaire,   le  défendeur  en   est  informé. 

Art.  31.   Contenu. 
La  réplique  et  la  duplique  contiendront: 

a)  La  reconnaissance  ou  la  dénégation  des  faits  nouveaux  articulés 
par  l'autre  partie,   ou  la  déclaration  qu'on   les  ignore; 

b)  L'indication  des  moyens  de  preuve  sur  les  faits  contestés  ou  ignorés 
par  l'autre  partie;  les  preuves  seront  indiquées  séparément  pour 
chaque    fait    et   l'on    donnera    les    noms    et   adresses    des  témoins; 

c)  Eventuellement,  un  exposé  de  faits  nouveaux  avec  indication  des 
moyens   de  preuve  et  un   exposé  de  droit; 

d)  Le  bordereau   des  pièces  annexes. 

Art.  32.   Dénégation  et  preuve  des  faits. 

La  dénégation  des  faits  nouveaux  allégués  par  le  défendeur  dans  la 
réponse,  et  par  le  demandeur  dans  la  réplique,  ne  peut  se  faire  que  par 
voie  de  réplique  et  de  duplique. 

Il  en  est  de  même  de  l'indication  des  moyens  de  preuve  non  mentionnés 
dans  la  requête  ou  la  réponse.  Cependant,  si  le  défendeur  n'a  pas  répondu, 
le  demandeur  pourra  déposer,  dans  le  délai  d'un  mois  depuis  la  notification 
du  défaut  de  réponse,  un  second  écrit  indiquant  ses  moyens  de  preuve. 
Le  défendeur  aura  le  même  droit  en   cas  d'absence  de  réplique. 

Art.  33.   Clôture  de  la  procédure  écrite. 

Après  le  dépôt  de  la  duplique  ou  l'expiration  du  délai  de  duplique, 
ou  après  le  dépôt  du  second  écrit  indiqué  à  l'Article  précédent  ou  l'expiration 
du  délai  prévu  pour  ce  second  écrit,  la  procédure  écrite  est  close,  les  parties 
en  sont  informées  par  le  Secrétariat,  et  de  nouveaux  moyens  de  preuve  ne 
seront  qu'exceptionnellement  admis. 

Le  Tribunal  pourra  cependant,  même  après  la  clôture  de  la  procédure 
écrite,  demander  aux  parties  des    explications    sur   des   points    déterminés. 

VIII.  Exceptions. 
Art.  34.   Forme  et  délai. 
Toute  exception  opposée  par  le  défendeur  pour  ne  pas  entrer  en  matière 
sur  le  fond  du   procès  doit  être  présentée  dans  la   réponse    et   mentionnée 
par  le  défendeur  en  tête  de  ses  conclusions. 

Art.  35.   Jugement. 

Le  Tribunal  peut,  sur  le  vu  de  la  réponse,  décider  qu'il  sera  immé- 
diatement statué  sur  l'exception.  II  en  avise  alors  le  défendeur  et  impartit 
au  demandeur  un  délai  pour  s'expliquer.  Il  entend  ensuite  les  parties  dans 
une  audience,   s'il   le  juge  bon. 

A  défaut  de  communication  spéciale  aux  parties,  le  procès  suit  son  cours. 
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IX.  Intervention  spontanée. 

Art.  36.   Bequête. 

Toute  personne  ayant  un  intérêt  légitime  à  faire  valoir  dans  l'instance 

peut  y  intervenir  par  une  requête  contenant,  outre  la  désignation  du  requérant 

et  des  parties,   une  élection  de  domicile  conforme  à  l'Article  23,  un  exposé 

de  fait  et  de  droit,   des  conclusions  et  un  bordereau  des  pièces  produites. 

Art.  37.   Opposition. 

Si  la  requête  ne  rencontre  pas  d'opposition  dans  le  délai  d'un  mois 
à  dater  de  sa  communication,   l'intervention  est  admise  de  plein  droit. 

S'il  y  a  opposition,  le  Tribunal  statue  sur  l'admissibilité  de  l'intervention 
et  informe  l'intervenant  et  les  parties  de  sa  décision. 

En  cas  d'admission  de  l'intervention,  si  l'affaire  n'est  point  encore 
fixée  à  plaider,  un  délai  est  assigné  aux  parties  pour  s'expliquer  sur  les 
allégations  de  l'intervenant. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande  d'intervention,  le  Tribunal  statue 
immédiatement  sur  les  frais  et  dépens  de  l'incident. 

X.  Intervention  sur  appel  en  cause. 
Art.  38.   Appel  en   cause. 

Toute  partie  qui  estime  avoir  le  droit  d'exiger  qu'un  tiers  intervienne 
pour  prendre  sa  place  au  procès,  ou  pour  soutenir  le  procès  conjointement 
avec  elle  ou  avec  la  partie  adverse,  ou  qui  prétend  avoir  un  recours  contre 
un  tiers  en  cas  de  perte  du  procès,  déposera  au  Secrétariat  une  requête 
à  l'adresse  du  tiers,   en   se  conformant  autant  que  possible  à  l'Article  23. 

Cette  requête  devra  être  déposée,  au  plus  tard,  par  le  défendeur  en 
même  temps  que  la  réponse,  par  le  demandeur  en  même  temps  que  la 
république.  Elle  pourra  être  contenue  dans  la  réponse  ou  la  réplique  et 
il  en  sera  donné  communication  à  la  partie  adverse. 

Il  y  sera  joint  une  copie  de  la  requête  introductive  et,  éventuellement, 
de  la  réponse,  que  le  Secrétariat  fera  parvenir  au  tiers. 

Art.  39.   Intervention. 

Le  tiers  qui  consent  à  intervenir  le  fera  savoir  dans  le  délai  de  trois 
semaines,   à  partir  de  la  notification  de   la  requête  en   intervention. 

Si  c'est  en  qualité  de  codéfendeur,  ou  du  côté  du  défendeur,  que  le 
tiers  intervient,  il  jouit  d'un  délai  de  six  semaines,  dépuis  la  notification 
de  la  requête  en  intervention,  pour  présenter  sa  réponse,  et  le  Président 
fixe,  s'il  y  a  lieu,   les  délais  nécessaires  aux  parties  pour  répliquer. 

Si  le  tiers  intervient  comme  codemand^ur,  ou  du  côté  du  demandeur, 
il  a  un  mois  pour  déposer  un  écrit,  auquel  le  défendeur  a  un  mois  pour 
répondre,  et  le  demandeur  peut  ensuite,  s'il  a  déjà  répliqué,  joindre  un 
complément  de  réplique  à  la  réplique  de  l'intervenant. 

Art.  40.   Opposition. 
La  partie  adverse  peut  s'opposer  à  l'intervention   dans  le  délai  de  trois 
semaines  à  partir  de  la  notification  de  la  requête  en  intervention,  en  exposant 
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les  motifs  de  son  opposition.  Le  Tribunal  statue  après  avoir  entendu,  s'il 
le  juge   utile,   les  parties   et   le  tiers. 

Si  l'opposition  est  admise,  les  parties  et  le  tiers  en  sont  avisés  et 
l'appelant  en  cause  a  un  mois  pour  déposer  ou,  éventuellement,  compléter 
sa  réponse  ou   sa  réplique, 

Si  l'opposition  est  rejetée,  le  tiers  et  les  parties  en  sont  informés  et 
tout  se  passe  dès   lors  comme  en   l'absence  d'opposition. 

Aucune  opposition  n'est  nécessaire  lorsque  te  tiers  est  appelé  en  cause 
pour  prendre  la  place  du  défendeur  au  procès  Dans  ce  cas,  le  Tribunal 
doit  toujours  statuer  et  il  ne  peut  le  faire  qu'après  avoir  assigné  au 
demandeur  un   délai  pour  s'expliquer. 

Art.  41.   Abstention  du  tiers. 
Si  le  tiers  refuse  d'intervenir  ou  garde  le  silence,   le  procès  suit  son 
cours  et   les  parties  en   sont  avisées. 

Lorsque  le  tiers  a  été  appelé  en  garantie,  il  peut  être  condamné 
ultérieurement,  conformément  aux  conclusions  prises  contre  lui  dans  la  requête 
en  intervention. 

Art.  42.    Adjonction  d'un  codêfendeur. 
Lorsque  le  tiers  sera  cité  par  le  demandeur  comme  codêfendeur,   l'oppo- 
sition ne  sera  pas  admise  et  la  requête  sera  valable  même  après  l'expiration 
du   délai   de  l'Article  20,   le  droit  restant  réservé  au  Tribunal  de  disjoindre 
les  causes. 

XL  Jonction  et  disjonction  des  causes. 

Art.  43. 
Le    Tribunal    a    toujours    le    droit    d'ordonner    la  jonction    ou   la    dis- 
jonction des  causes,   soit  d'office,   soit  sur  la  demande  d'une  partie. 

Avant  de  statuer  sur  la  disjonction,  le  Tribunal  fixe  aux  parties  un 
délai   pour  s'expliquer. 

Le  Président  peut  prolonger  les  délais  au  cours  desquels  l'incident 
s'est  produit. 

XII.  Mesures  conservatoires. 

Art.  44.  Décision. 

A  la  requête  d'une  partie,  et  même  avant  l'introduction  de  l'instance,  le 

Tribunal  peut  ordonner  toute  mesure  conservatoire  qui  lui  paraît  équitable  et 

nécessaire,   après  avoir  entendu,  si  possible,   la  personne  contre  laquelle  la 

mesure  est  requise. 

Le  Tribunal  peut  exiger  du  requérant  une  caution  destinée  à  garantir  le 
dommage   éventuel. 

Si  la  mesure  a  été  prise  avant  le  procès,  le  Tribunal  fixera  au  requérant, 
sur  la  demande  de  toute  personne  atteinte  par  la  mesure,  un  délai  pour 
introduire   l'instance. 

Art.  4  5.   Exécution. 
Le  Tribunal  peut  requérir  l'agent  compétent  de  faire  exécuter  la  décision 
même  avant  toute  notification  et  de  la  notifier  au  plus  tard  dans  le  délai  d'une 
semaine  à  partir  de  la   première  mesure  d'exécution. 

48* 
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Art.  46.   Opposition. 

Toute  personne  atteinte  par  la  mesure  peut  y  faire  opposition  par  requête 
motivée,  sur  laquelle  le  Tribunal  statuera  après  avoir  imparti  au  demandeur 
un  délai  pour  s'expliquer. 

L'opposition  ne  suspend  l'exécution  que  si  le  Tribunal  le  décide. 

XIII.   Procédure  probatoire. 
Art.  47.   Modes  de  preuve. 
Tous  les  modes  de  preuve  sont   admis,    mais  le  Tribunal  apprécie  la 
valeur  des  preuves  en  toute  liberté. 

Art.  48.  Décision  du   Tribunal. 

La  procédure  écrite  aussitôt  close  en  vertu  de  l'Article  33  ci-dessus,  le 
Tribunal  statue  sur  la  pertinence  des  faits  offerts  en  preuve  et  sur  les  modes 
de  preuve  auxquels  il  sera  recouru,  après  avoir  ouï,  s'il  le  juge  utile,  les 
parties  ou  leurs  mandataires,  aiusi  que  les  agents. 

En  ordonnant  une  enquête,  il  décide  si  les  témoins  seront  entendus 
par  lui,  soit  dans  une  audience  spéciale,  pour  laquelle  il  pourra  déléguer 
un  ou  deux  de  ses  membres,  soit  dans  l'audience  de  jugement,  ou  s'ils 
seront  entendus  par  voie  de  commission  rogatoire. 

Il  fixe  aux  parties  un  délai  pour  déposer  au  Secrétariat  les  sommes 
nécessaires  pour  indemniser  les  témoins  ou  experts  dont  elles  requièrent 
l'audition  ou  la  consultation.  A  défaut  de  ce  dépôt,  le  Tribunal  peut  décider 
que  l'audition  ou  l'expertise  n'aura  pas  lieu. 

Art.  49.   Citation  des  témoins. 
Les  citations  des  témoins  sont   faites   par   l'intermédiaire  des  agents. 

Art.  50.  Audition  des  témoins. 

Les  témoins  prêtent  serment  en  jurant  de  dire  toute  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité,  sans  haine  ni  faveur  pour  aucune  des  parties.  L'invocation  de 
la  divinité  sera  ajoutée  à  cette  formule  si  le  témoin  y  consent. 

Le  Tribunal  dispensera  du  serment  lorsque  les  circonstances  lui  paraît- 
ront exiger  cette  dispense,  et  notamment  si  le  témoin  est  proche  parent 
d'une  partie. 

Il  arrêtera  les  indemnités  dues  aux  témoins. 

Le  Président  peut  ordonner  que  les  dépositions  soient  transcrites  au 
procès-verbal  et  signées  par  les  témoins. 

Art.  51.   Commissions  rogatoires. 
Les  commissions  rogatoires  sont  adressées  par  l'intermédiaire  des  agents 
à  l'autorité  compétente  du  domicile  ou  du   lieu  de  résidence  des  témoins, 
qui  sont  entendus  dans  les  formes  de  la  loi  locale. 

Art.  52.   Comparution  des  parties. 
Le  Tribunal  peut  exiger  la  comparution,  distincte  ou  simultanée,  des 
parties  en  personne  et  les  interroger  sous  serment. 
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Art.  53.    Transport  sur  les  lieux. 
Le  Tribunal  peut  prescrire  un  transport  sur  les  lieux. 

Art.  54.  Expertise. 

Le  Tribunal  peut  ordonner  des  expertises. 

Il  désigae  un  ou  plusieurs  experts  après  avoir  consulté  les  parties. 
Les  experts  sont  assermentés,  sauf  dispense  accordée  par  le  Président. 

Le  rapport  d'expertise  est  déposé  au  Secrétariat,  si  possible  en  trois 
exemplaires.  Les  parties  peuvent  l'y  consulter  et  s'en  faire  délivrer  UDe 
copie  à  leurs  frais,  si  elles  n'en  ont  pas  déjà  reçu  un  exemplaire. 

Le  Tribunal  peut  ordonner  un  complément  d'expertise  ou  une  contre- 
expertise. 

Art.  55.  Production  de  pièces. 

Le  Président  pourra  prendre,  en  tout  état  de  cause,  toutes  les  mesures 
opportunes  pour  assurer  le  dépôt  au  Secrétariat,  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il 
indiquera,  des  actes  ou  documents  qui  lui  paraîtront  nécessaires  à  l'in- 
struction de  la  cause.    Les  parties  auront  le  droit  d'en  prendre  connaissance. 

Art.  56.  Supplément  de  preuve. 
Le  Tribunal    peut   toujours   réclamer  d'une   partie  un    supplément  de 
preuve. 

XIV.   Audience  de  jugement. 
Art.  57.  Fixation  de  V audience. 
Après  la  clôture  de   la  procédure  écrite  ou,    si  le  Tribunal   recourt  à 
une  procédure  probatoire  distincte,  après  la  clôture  de  celle-ci,  le  Secrétariat 
avise  les  parties  du  jour  et  du   lieu  de  l'audience  de  jugement. 

Art.  58.   Tenue  de  V audience. 
L'audience  est  publique,  à  moins  que  le  Tribunal  n'ordonne  le  huis  clos. 
Il  est  tenu  un  procès-verbal  de  l'audience. 

Art.  59.   Police  de  V audience. 

Le  Président  assure  la  police  de  l'audience  et  dresse  procès-verbal  en 
cas  d'infraction. 

Art,  60.      Marche  de  V audience. 

Après  que  les  parties  ou  leurs  mandataires  ont  déposé  leurs  conclusions, 
la  parole  leur  est  donnée.     Elles  ont  le  droit  de  répliquer. 

Pour  qu'une  plaidoirie  puisse  être  prononcée  en  allemand,  bien  que 
cette  langue  n'ait  pas  été  déjà  choisie  par  les  parties  en  application  de 
l'Article   4,   il  faut  que  l'autre  partie  y  consente. 

Les  parties  représentées  par  des  mandataires  ne  peuvent  présenter  leurs 
observations  que  si   le   Tribunal   les  y  autorise. 

Les  agents  ont  le  droit  de  déposer  des  conclusions  et  de  prendre  la 
parole  après  les  parties. 

Art.  61-.   Renonciation   à  V audience. 
Les  parties  peuvent,   dans   le  délai  d'un   mois  à  dater  de  la  notification 
de  la  clôture  de  la  procédure  écrite,  renoncer,  par  lettre  au  Secrétariat,  à 
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l'audience    de  jugement   qui,    dans  ce  cas,    n'aura  lieu  que  si   le  Tribunal 
recourt  à  une  procédure  probatoire  distincte. 

Même  si  l'audience  n'a  pas  lieu,  le  Tribunal  délibérera  oralement. 

XV.   Sentence. 
Art.  62.   Adoption. 
Après  l'audience,  le  Tribunal  aura  une  délibération  orale  à  huis  clos. 
La  rédaction  de  la  sentence  sera  approuvée  par  le  Tribunal. 

Art.  63.   Contenu 
La  sentence  énonce: 

1°  Le  jour  et  le  lieu  où  elle  est  rendue; 
2°  Le   nom  des  membres  du   Tribunal; 
3°  Le  nom  des  agents  des  deux  Gouvernements; 
4°  La  désignation   exacte  et   précise    des  parties,   et,    le  cas  échéant, 

de  leurs  mandataires; 
5°  Le  dispositif  des   conclusions  des  parties   et,  éventuellement,  des 

agents; 
6°  Les  considérants  de  fait  et  de  droit; 
7°  Le  dispositif  sur  le  fond  et  sur  les  frais  du  Tribunal  et  les  dépens. 

Art.  64.   Forme. 
La  sentence  est  signée  par  les  trois  membres  du  Tribunal   et  contre- 
signée par   les  Secrétaires.      En  cas  d'empêchement  d'un  des    membres,    la 
signature  des  deux  autres  suffit.      Il  en   est  de  même  en  cas  de  délégation. 

Art.  65.  Notification. 
Le  dispositif  de  la  sentence  est  notifie  aux  parties. 
Le  Secrétariat  délivre  aux  parties  des  expéditions  de  la  sentence  contre 
paiement  des  frais. 

Art.  66.   Calcul  des  dépens. 
Le    montant  des    dépens    alloués    par  le  Tribunal    est   évalué    dans   la 
monnaie  de  la  partie  gagnante,  en  prenant  comme  base  du  calcul  la  moyenne 
des    cours    cotés  à  la  Bourse  de  Genève,    du    premier   au    dernier   jour  du 
mois  qui  précède  la  sentence. 

Art.  67.   Exécution. 

Le  Tribunal  requiert  les  agents  d'assurer  l'exécution  des  décisions  du 
Tribunal,   conformément  à  l'Article  304,   lettre  g,   du  Traité  de  Paix. 

A  cet  effet,  le  Secrétariat  délivre  aux  agents  une  expédition  du  dis- 
positif de  la  sentence,  signée  par  le  Président  et  par  les  Secrétaires. 

XVI.  Transaction,  acquiescement  et  désistement, 

Art.  68,   En   général. 

Pour  donner  force  de   chose  jugée  à  une  transaction  entre  les  parties, 

à  un  acquiescement  du  défendeur  aux   conclusions  du  demandeur,   ou  à  un 

désistement  par  le  demaji'leur  de  ses   droits,  il   faut  que  le  Tribunal   homo- 
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logue  l'acte  signé,  soit  par  les  parties  qui  trausigent  ou  la  partie  qui  acquiesce 
ou  se  désiste,   soit  par  leurs   mandataires  pourvus  d'une  procuration  spéciale. 

L'acte  est  déposé  au  Secrétariat,  qui  avise  les  agents,  ainsi  que  l'autre 
partie   en   cas  d'acquiescement  ou   de  désistement. 

Les  frais  du  Tribunal  sont,  sauf  convention  contraire,  supportés  en  cas 
de  transaction  par  les  deux  parties  en  commun,  en  cas  d'acquiescement  ou 
de  désistemeDt  par  la  partie  qui  agit.  Celle-ci  supporte  aussi,  sauf  con- 
vention  contraire,   les  dépens  de  l'autre  partie. 

La  décision  du   Tribunal  contiendra  la  teneur  de  Pacte. 

L'original  de  l'acte  demeure  au  Secrétariat,  qui  délivrera  aux  parties, 
sur  leur  demande  et  contre  paiement  des  frais,  une  expédition  de  la  dé- 
cision d'homologation. 

Art.  69.  Désistement  d'instance. 

Jusqu'à  la  production  de  la  réponse,  et  même  après  si  le  défendeur 
y  consent,  le  demandeur  peut  se  désister  de  l'instance,  en  déposant  au 
Secrétariat  un  acte  signé  par  lui  ou  par  son  mandataire  muni  d'une  pro- 
curation  spéciale. 

Le  Secrétariat  en   avise  aussitôt  le  défendeur. 

L'original  de  l'acte  demeure  au  Secrétariat,  qui  en  délivre  copie  aux  parties. 

Les  frais  du  Tribunal  et  les  dépens  sont  à  la  charge  du  demandeur 
et  feront  l'objet  d'une  décision   du  Tribunal. 

Le  délai  de  présentation  des  requêtes  court  comme  si  la  requête  n'avait 
pas  été  présentée. 

XVII.  Non-comparution  des  parties. 

Art.  70. 
La    non -comparution    d'une   partie  à  une   audience   n'empêche   pas  le 
procès  de  suivre  son   cours. 

Le  Tribunal  peut  renvoyer  l'affaire  à  une  date  ultérieure. 

XVIII.   Suspension  et  péremption  de  l'instance. 
Art.  71.   Suspension  volontaire. 
Sur  la  demande  conjointe  des  parties,  le  Président  peut  suspendre  le 
procès  pour  un   temps  déterminé. 

Le  procès  reprend  son   cours  à  l'expiration  du  délai. 

Art.  72.  Disparition  d'un   mandataire. 

Si  le  mandataire  d'une  partie  décède  ou  devient  incapable,  l'instance 
n'est  pas  suspendue,  mais  le  Président  peut  accorder  une  remise  ou  une 
prolongation  de  délai. 

Art.  73.  Suspension  forcée. 

Lorsqu'une  partie  ou  son  représentant  légal  meurt  ou  devient  incapable, 
ou  lorsque  ses  droits  passent  à  autrui,  si  l'affaire  est  en  état  d'être  jugée, 
le  procès   suit  son   cours. 

Si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  l'instance  est  suspendue  jusqu'à  ce  que 
le  nouveau   représentant  lé^al  ou   les  ayants  cause  l'aient  reprise. 
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S'ils  négligent  de  le  faire,  le  Tribunal  peut,  à  la  requête  de  l'autre 
partie,  leur  fixer  un  délai  à  l'expiration  duquel  le  procès  reprendra  son 
cours,  s'ils  n'ont  pas  fait  opposition. 

En  cas  d'opposition,  le  Tribunal  statue  sur  la  reprise. 

Art.  74.   Péremption. 

Lorsque  les  deux  parties  seront  restées  dans  l'inaction  complète  pendant 
un  an,  le  Tribunal  pourra  déclarer  le  procès  terminé,  en  statuant  sur  les 
frais  du  Tribunal. 

La  péremption  met  les  parties  dans  l'état  où  elles  seraient  si  l'in- 
stance n'eût  pas  été  introduite. 

XIX.  Modification  et  revision  des  sentences. 
Art.  75.  Rectification. 
Le   Tribunal   peut,    d'office   ou   à   la   demande   d'une    partie    ou    d'un 
agent,  rectifier  une  sentence  obscure,  incomplète  ou  contradictoire,  ou  qui 
contient  une  erreur  d'écriture  ou  de  calcul. 

La  demande  doit  lui  être  adressée  dans  le  délai  d'un  mois  dès  la 
notification  de  la  sentence. 

Le  Tribunal  peut  suspendre  l'exécution  de  la  sentence  avant  de  statuer. 

Art.  76.  Révision. 

La  partie  qui  découvre  un  fait  qu'elle  ignorait  lors  des  débats  peut, 
ùans  le  délai  de  deux  ans  depuis  la  notification  de  la  sentence,  en  demander 
la  revision  si  la  connaissance  de  ce  fait  par  le  Tribunal  eût  entraîné  une 
modification  importante  de  la  sentence. 

La  procédure  de  revision  est  ouverte  par  une  décision  du  Tribunal, 
constatant  l'existence  et  l'importance  du  fait  nouveau  et  réglant  la  pro- 
cédure à  suivre. 

Le  Tribunal  peut  suspendre  l'exécution  de  la  sentence. 

XX.  Dispositions  finales. 
Art.  77.   Dérogation  au  règlement. 
Le  Tribunal  peut,  dans  des  cas  exceptionnels,  s'écarter  des  dispositions 
de  ce  règlement,  si  la  justice  et  l'équité  exigent  cette  dérogation. 

Art.  78.   Modification  du  règlement. 
Le  Tribunal  se  réserve  le  pouvoir  de  modifier  et  compléter  ce  règlement 
en  tenant  compte  des  enseignements  de  l'expérience. 
Genève,  le  29  septembre  1921 

Le  Président: 

Paul  Moriaud. 
L'Arbitre  allemand 

Franz  Scholz. 
L'Arbitre  polonais: 

Jean  Namitkiewicz. 
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119. 

ALLEMAGNE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral  mixte  allemand- 
tchécoslovaque;  établi  à  Lausanne,  le  9  novembre  1921. 

Dfutsches  Beichsgesetzblatt  1921,  No.  115. 


Règlement  de  Procédure  du  Tribunal  Arbitral  Mixte 
Allemand-Tchécoslovaque. 
I.  Fonctionnement  du  Tribunal. 
Art.  1.    Composition. 
Le  TribuDal    est    composé  d'un   Président   et  de    deux   juges- arbitres, 
désignés   conformément  à    l'Article  304   du  Traité  de  Versailles,*)  et  possé- 
dant tous  trois  au  moins  l'allemand  et  le  français. 

Art.  2.  Langue. 
Les  langues  officielles  du  Tribunal  sont  l'allemand,  le  français  et  le 
tchécoslovaque.  Sous  ré>erve  du  droit  des  parties  de  demander  les  tra- 
ductions nécessaires,  les  trois  langues  officielles  peuvent  être  utilisées  pour 
la  procédure  écrite;  pour  les  plaidoiries,  toutefois,  les  parties  et  leurs  man- 
dataires devront  se  servir  d'une  langue  comprise  par  tous  les  membres  du 

Tribunal.  „     _. 

Art.  3.  secrétariat. 

Le  Secrétariat  est  établi  à  Genève,   22   rue  de  la  Corraterie. 

Art.  4.   Lieu  des  audiences. 
Il   appartient  au  Pré^dent  de  déterminer,  dans  chaque  cas  particulier, 
le  lieu   des  audiences. 

Art.  5.   Notifications. 
Les    notifications,    communications    et   convocations    du    Tribunal    sont 
faites  par  lettre  recommandée  du  Secrétariat,  avec  avis  de  réception. 

II.   Parties  et  mandataires. 

Art.  6.    Beprèsentation  des  parties. 

Les    parties    sont   représentées    par  des    mandataires    ou    procèdent  en 

personne.     Le  Président    peut    impartir   à    une    partie,    manifestement    hors 

d'état  de    procéder   en    personne,    un  délai  pour  constituer  un  mandataire. 

Art.  7.   Choix  des  mandataires. 
Peuvent  être   choisis   comme   mandataires: 
1°  a)   les  avocats  de  l'Etat  des  parties,  ou  de  celui  où  siège  le  Tribunal; 

b)   les  avocats  d'autres  Etats,   agréés  par  le  Président. 
2°  Les  professeurs  des  facultés  de  droit,   dans  les  mêmes  conditions 

que   les  avocats. 
3°  En  matière  de  brevets,  les  „Patentan\vâltett  des  deux  Etats  intéressés. 

*)  V.  H.  R.  G.  3  s.  XI,  p.  587. 
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Art.  8.   Procuration. 
Le  mandataire  doit  justifier  de  son   mandat  par  une  procuration  jointe 
à   la    requête,    ce   à    peine    de    nullité.      Le   Tribunal,    à   la    demande  de  la 
partie  adverse,  d'un  des  Agents,  ou  même  d'office,  peut  exiger  la  légalisation 
de  la  signature  du  mandant. 

III.   Agents  d'Etat. 
Art.  9.   Participation  au  procès. 
Les    Agents    des    Gouvernements    intéressés    sont   admis   à   représenter 
leur  Etat  et  peuvent  intervenir  en  tout  état  de  cause. 

Ils  représentent  leurs  nationaux  indigents,  dans  la  mesure  fixée  par 
leur  Gouvernement. 

Toutes  communications  et  notifications  faites  aux  parties  doivent  leur 
être  faites  également. 

IY.  Actes  de  procédure. 
Art.  10.  Forme. 
Les  actes  de  procédure  devront  être  dactylographiés  ou  imprimés,  et 
signés  par  le   mandataire  de  la  partie  dont  ils  émanent,    ou  par  la  partie 
elle-même,   si  elle  procède  en  personne. 

Art.  1 1 .   Copies. 
Les  actes  de  procédure  seront  accompagnés: 
1°  D'autant   de   copies    qu'il   y   aura   de.  parties   adverses  distinctes; 
2°  De  six  copies  destinées  aux  membres  du  Tribunal  et  aux  Agents. 
L'obligation  de  fournir  copie  s'applique  également  aux  pièces  annexes, 
mais   le  Président   pourra   dispenser   de    la   copie   des   pièces    volumineuses 
ou  en  autoriser  la  copie  fragmentaire. 

Art.  12.  Pièces  annexes. 

Les  pièces  annexées  aux  actes  de  procédure  peuvent  être  rédigées 
dans   les  trois  langues  officielles  du   Tribunal 

Les  pièces  rédigées  en  tchécoslovaque  doivent  être  accompagnées  d'une 
traduction  en  allemand  ou  en  français.  A  la  requête  d'une  des  parties 
ou  d'un  mandataire,  le  Président  pourra  ordonner  qu'une  pièce,  rédigée  en 
allemand  ou  en  français,  soit  traduite  dans  une  autre  des  langues  officielles. 

Art.  13.   Notification. 

Le  Secrétariat  atteste  sur  l'acte  la  date  de  sa  réception  et  en  délivre 
un  reçu  à  la  partie. 

La  notification  à  la  partie  adverse  se  fait  par  lettre  recommandée, 
avec  avis  de  réception.  Le  refus  de  la  lettre  est  considéré  comme  équivalant 
à  la  notification. 

Art.  14.   Calcul  des  délais. 

Tous  les  délais  sont  des  délais  francs  fixés  et  comptés  par  jours  — 
le  dies  a  quo  et  le  dies  ad  quera  ne  sont  pas  compris  dans  le  calcul.  Si 
le  dernier  jour  utile  est  férié  au  siège  du  Secrétariat,  le  délai  comprend 
le  plus  prochain  jour  ouvrable  suivant. 
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Le  délai  fixé  pour  la  remise  d'un  acte  est  réputé  observé,  si  Pacte 
est    remis    à    une  administration   postale  officielle  le  dernier  jour  du  délai. 

V.  Requête. 
Art,  15.   Introduction  de  r instance.. 
L'instance  est  introduite  par  voie  de  requête  au  Tribunal. 

Art.  16.   Délais. 

Toutes  les  requêtes  doivent  être  adressées  au  Secrétariat  jusqu'au 
30  juin    1922. 

Sont  réservés  les  cas  où  l'ouverture  de  l'action  dépendrait  d'un  fait 
non  réalisé  ou  d'un  dommage  qui  n'aurait  pu  être  constaté  dans  le  délai 
fixé  à  l'alinéa  1.  Dans  ces  cas,  la  requête  devra  être  déposée  dans  un 
délai  de  100  jours  partant  de  la  date  à  laquelle  le  demandeur  aura  pu 
ou  dû  connaître  la  réalisation  du  fait,  ou  constater  l'existence  du  dommage. 

Art.  17.   Tardiveté. 

Les  requêtes  présentées  après  l'expiration  des  délais  pourront  être 
déclarées  irrecevables,  à  la  demande  de  la  partie  adverse,  ou  même  d'office. 

Le  Tribunal  statue  librement  sur  la  recevabilité  des  requêtes  tradives, 
en  tenant  compte  des   motifs  du  retard,   des  intérêts  en  jeu  et  de  l'équité. 

Art.  18.   Consignation  préalable. 

Pour  assurer  le  paiement  des  frais  et  débours  du  Tribunal,  tout  de- 
mandeur, ou  demandeur  reconventionnel,  non  indigent,  est  astreint  à  consigner 
préalablement  une  somme  de  cent  francs  suisses,  plus  deux  pour  mille  du 
montant  du  litige  calculé  en  francs  suisses.  Le  Président  peut,  s'il  le  juge 
nécessaire,  ordonner  la  consignation  d'une  somme  supérieure,  le  total  ne 
pouvant  toutefois  dépasser  dix  mille  francs,  ou  autoriser  celle  d'une  somme 
inférieure  au   minimum   fixé. 

La  somme  à  consigner  est  calculée  au  cours  pratiqué  à  la  Bourse  de 
Genève  au  moment  de  la  réception  de  la  requête.  La  partie  astreinte  à 
la  consignation  est  tenue  d'opérer  le  dépôt  de  la  somme  fixée  à  la  Banque 
de  Genève,  conformément  à  un  avis  expédié  par  le  Secrétariat  et  dans  le 
délai   qui   lui   sera  fixé. 

Faute  de  consignation  dans  le  délai  imparti,  la  requête  pourra  être 
considéré  comme  nulle  et   non   avenue. 

Une  fois  l'instance  terminée,  le  Tribunal  statue  librement  sur  la  resti- 
tution  éventuelle  de  tout  ou   partie  de  la  somme  consiguée. 

Les  Agents  ne  sont  astreints  à  aucune  consignation   préalable. 

Art,  10.   Assistance  judiciaire. 
Les  Agents  représentent,  sans  être  astreints  à  une  consignation  préalable, 
leurs   nationaux   indigents.     La  notion   d'indigence  est  déterminée  par  la  loi 
nationale.      Le  Président  peut    exiger    la  justification  de  l'état  d'indigence. 
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Art.  20.   Contenu. 
La  requête  contiendra: 

a)  La  désignation  exacte  et  précise  des  parties,  y  compris  leur  nationalité 
et  leur  domicile,    et  la   désignation    du    mandataire  du  requérant. 

b)  L'indication  d'un  domicile  élu,  soit  dans  la  ville  où  le  Secrétariat 
est  établi,  soit  à  l'Office  des  Agents  d'Etat,  se  trouvant  à  Berlin  W  8, 
Behrenstrasse   21,   et  à  Prague,  au   Ministère  de  la  Justice. 

c)  L'indication  des  faits  dont  il  résulte  que  les  délais  de  l'Article  16 
sont  observés. 

d)  Un  exposé  des  faits  motivant  la  requête,  avec  l'indication  détaillée 
des  moyens  de  preuve,  à  la  fin  de  chaque  rubrique. 

e)  Un  exposé  de  droit  contenant,  dans  tous  les  cas,  l'indication  précise 
des  textes   légaux   et  de  la  jurisprudence  invoqués. 

f)  Les  conclusions  du  requérant. 

g)  Le  bordereau  des  pièces  annexes,  produites  à  l'appui  de  la  demande, 
au  nombre  desquelles  figurera,  dans  le  cas  des  Articles  302  et  305 
du  Traité,  l'expédition  de  l'arrêt  ou  de  la  décision  dont  il  est 
demandé  réparation. 

h)  Lorsque  le  demandeur  ne  conclut  pas  au  paiement  d'une  somme 
d'argent  déterminée,  l'indication  de  la  valeur  qu'il  attribue  au  litige, 
i)  La  procuration  du   mandataire,  conformément  à  l'Article  8. 

Art.  21.   Modification  des  conclusions. 
Les  conclusions  peuvent  être  modifiées  jusqu'à  la  clôture  des  débats, 
pourvu  que  la  nature  de  l'affaire  ne  s'en  trouve  pas  changée. 

Art.  22.  Notification. 
Lorsque  la  lettre  recommandée  contenant  la  requête  n'a,  en  dehors  du 
cas  prévu  à  l'Article  13  alinéa  2  in  fine,  pu  être  remise  au  défendeur, 
ou  qu'il  résulte  de  la  constatation  d'un  Agent  que  le  domicile  ou  la  résidence 
du  défendeur  est  inconnu,  le  Président  requiert  l'Agent  de  l'Etat  dont  le 
défendeur  est  ressortissant,  de  faire  procéder  à  la  notification  conformément 
aux  lois  de  cet  Etat. 

VI.  Réponse,  Réplique  et  Duplique. 
Art.  23.   Délai  de  réponsf 
La  réponse  du  défendeur  doit  être  remise  au  Secrétariat  dans  le  délai 
fixé  par  le  Président. 

Art.  24.   Contenu. 
La  réponse  sera  rédigée  conformément  à  l'Article  20  (a,  b,  d — g,  et  i) 
applicable  par  analogie.     L'Article  20  h  est  applicable  dès  que  le  défendeur 
forme  une  demande  reconventionelle. 

En  outre,  la  réponse  contiendra,  en  tout  cas,  la  reconnaissance,  ou  la 
dénégation  précise  de  chacun  des  faits  allégués  dans  la  requête»  S'il  s'agit  de 
faits  non  personnels  au  défendeur,  ce  dernier  peut  se  borner  à  déclarer 
qu'il  les  ignore. 
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Art.  25.   Réplique  et  duplique. 
Après    remise   de    la    réponse    au    Secrétariat,    le    Président    accordera 
successivement  de  nouveaux  délais  au  demandeur  pour  produire  sa  réplique, 
et  au  défendeur  pour  produire  sa  duplique. 

Art.  26.   Clôture  de  V instruction  préalable. 

A  défaut  de  réponse  remise  par  le  défendeur  au  Secrétariat  daDS  le 
délai  de  l'Article  23  ou,  si  le  défendeur  a  répondu  en  temps  utile,  après  le 
dépôt  de  la  réplique  et  de  la  duplique  ou  après  l'expiration  du  délai  de 
réplique   et  duplique,   l'instruction   préalable  sera  déclarée  close. 

Aucun  échange  ultérieur  de  mémoires  ne  sera  admis,  à  moins  que  le 
Tribunal  n'ordonne  la  réouverture  de  l'instruction  préalable,  en  fixant  les 
points  sur  lesquels  elle  doit  porter. 

Art.  27.  Aveu  tacite. 
Le  silence  et  toute  réponse  évasive  de  celle  des  parties  à  laquelle  des 
faits  précis  seront  opposés  dans  la  requête  ou  l'un  des  mémoires  indiqués 
ci-dessus,    pourront   être    interprétés   par    le  Tribunal  comme    un  aveu  des- 
dits faits. 

VII.  Exceptions. 
Art.  28.   Forme  et  délai. 
Toute  exception  opposée  par  le  défendeur  pour  ne  pas  entrer  en  matière 
sur  le   fond  du  procès,   doit  être  présentée  dans  la  réponse  et  mentionnée 
par  le  défendeur  en  tête  des  ses  conclusions. 

Art.  29.  Décision. 

Le  Tribunal  peut,  sur  le  vu  de  la  réponse,  décider  qu'il  sera  immédiate- 
ment statué  sur  l'exception.  Il  en  avise  alors  le  défendeur  et  impartit  au 
demandeur  un   délai  pour  s'expliquer. 

Ce  délai  expiré,  le  Tribunal  statue  sur  le  seul  vu  des  dossiers,  à  moins 
que  l'une  des  parties  ne  demande  expressément  à  plaider  l'incident. 

VIII.  Intervention. 
Art.  30.  Principe. 
Toute  personne  qui  prétend  faire  valoir  un  intérêt  légitime  dans  le 
procès,  ou  à  laquelle  l'instauce  a  été  dénoncée,  peut  intervenir  par  une 
requête  rédigée  conformément  à  l'Article  20.  Les  Articles  2,  6,  7  et  1 1 
s'appliquent  à  l'intervenant;  ce  dernier  n'est  pas  lié  par  les  conclusions 
des  parties  principales  et  peut  être  astreint  à  une  consignation  préalable, 
dans   la   mesure  fixée  par  le  Président. 

Art.  31.   Opposition. 
L'intervention  est  communiquée  aux  parties  et  aux  Agents. 
Si   elle  ne    rencontre    pus    d'opposition   dans    les   20  jours    à   dater  de 
cette  communication,  elle  est  considérée  comme  admise. 


770  Allemagne,  Tchécoslovaquie. 

S'il  y  a  opposition,  le  Tribunal  statue  sur  l'admissibilité  de  l'inter- 
vention, qui  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale,  quand 
elle  sera  en  état.  En  cas  de  rejet  de  la  demande  d'intervention,  le  Tri- 
bunal statue  immédiatement  sur  les  dépens  de  l'incident  qui  sont  mis  à  la 
charge  de   l'intervenant. 

Le  Président  fixe,  si  l'intervention  est  admise  les  délais  qui  lui 
paraissent  nécessaires  pour  permettre  aux  parties  de  se  déterminer  sur  les 
faits  allégués  par  l'intervenant  et  sur  ses  moyens  de  droit. 

IX.   Mesures  conservatoires. 
Art.  32.   Dispositions  générales. 

a)  A  la  requête  d'une  partie  ou  d'un  Agent,  et  même  avant  l'intro- 
duction de  l'instance,  le  Tribunal  et,  en  cas  d'urgence,  le  Pré- 
sident, peut  ordonner  toute  mesure  conservatoire  qui  lui  paraît 
équitable  et  nécessaire,  après  avoir  entendu,  si  possible,  la  per- 
sonne contre  laquelle  la  mesure  est  requise. 

b)  Le  Tribunal,  en  cas  d'urgence,  le  Président,  peut,  avant  d'ordonner 
la   mesure   demandée,    astreindre   le    requérant  à    fournir   caution. 

c)  Si  la  mesure  a  précédé  le  procès,  le  Président  fixe  au  requérant 
un  délai  pour  introduire  l'instance.  Faute  par  le  requérant  d'agir 
dans  le   délai  fixé,    la   mesure   conservatoire   est   annulée    d'office. 

d)  L'ordonnance  du  Tribunal  ou  du  Président  précise  le  mode  et 
l'étendue  des  mesures  conservatoires;  elle  a  force  exécutoire  et 
doit  être  notifiée  aux  parties  et  aux  Agents  10  jours,  au  plus 
tard,  après  son  exécution. 

e)  Les  Agents  sont  tenus  de  faire  exécuter  l'ordonnance  sur  simple 
réquisition  du  Tribunal  ou  du  Président. 

Art.  33.  Opposition. 
Toute  personne  atteinte  par  une  mesure  conservatoire  peut  y  faire 
opposition  par  requête  motivée.  Le  Président  fixe,  à  la  partie  ou  à  l'Agent 
qui  avait  requis  la  mesure,  un  délai  pour  s'expliquer  sur  l'opposition,  et 
le  Tribunal  statue  ensuite,  sur  le  seul  vu  de  la  procédure  écrite,  à  moins 
que  l'un  des  intéressés  ne  demande  expressément  à  plaider  l'incident.  L'oppo- 
sition ne  suspend  l'exécution  que  si  le  Président  l'ordonne. 

X.  Procédure  probatoire. 
Art.  34.   Modes  de  preuve. 
Tous  les   modes  de  preuve  sont  admis,    mais  le  Tribunal  apprécie  la 
valeur  des  preuves  en  toute  liberté. 

Art.  35.   Décision  du   Tribunal. 
L'instruction  préalable  aussitôt  close  en  vertu  de  l'Article  26  ci-dessus, 
le  Tribunal   statue  sur  la  pertinence  des  faits  offerts  en   preuve  et  sur  les 
modes  de  preuve  auxquels  il   sera  recouru,  après  avoir,    s'il   le  juge  utile, 
entendu   les  explications  orales  des  parties,   mandataires  ou  Agents. 
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Art.  36.   Preuve  testimoniale. 

Une  liste  indiquant  les  noms,  profession  et  domicile  des  témoins  que 
chaque  partie  voudra  faire  entendre,  sera  déposée  au  Secrétariat,  dans  le 
dé'ai  fixé  par  le   Président. 

Le  Tribuûal   décidera  où   et  comment  les   témoiDS   seront  entendus. 

Chaque  partie  peut  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  non  porté  ou 
non   clairement  désigné  sur  la  liste.      Le  Tribunal   statue  librement. 

Art.  37.    Citation  des  cémoins. 
A   la  requête  du   Président,   les   Agents  d'Etat  citent  les  témoins  que 
le  Tribunal   a  décidé  d'entendre  lui-même;    ils  font  parvenir   aux    témoins 
leur  citation   20  jours  au   moins   avant  leur  audition. 

Art.  38.   Consignation  préalable. 
Le  Président    fixe    aux   parties    un    délai   pour  déposer   au  Secrétariat 
les  sommes  nécessaires  pour  indemniser   les  témoins  dont   elles    requièrent 
l'audition.      A    défaut  de  ce  dépôt,   le  Tribunal  peut  décider  que  l'audition 
n'aura  pas  lieu. 

Art.  39.   Exclusions. 
Ne  pourront  être  entendus  comme  témoins: 

a)  Les  ascendants  ou   descendants  de  l'une  des  parties. 

b)  Les  frères  et  sœurs. 

c)  Les   oncles  et  neveux. 

d)  Le   conjoint,   même  divorcé. 

Toutefois  les  parties  pourront  faire  entendre  lesdits  parents  et  alliés, 
sans  prestation   de   serment,   et  à  titre  de  renseignement. 

Art.  40.   Audition   des  témoins. 

Les  témoins  prêtent  serment  en  jurant  de  dire  toute  la  vérité  et  rien 
que   la  vérité,   sans  haine   ni   faveur  pour  aucune  des  parties. 

Le  Tribunal  dispensera  du  serment  lorsque  les  circonstances  lui  paraîtront 
exiger  cette  dispense. 

Il   arrêtera  les  indemnités  dues  aux  témoins. 

Art.  41.   Commissions  rogatoires. 
Les  Commissions   rogatoires   sont  décernées  par  le  Tribunal.    Elles  sont 
adressées  aux  Agents  qui,  directement  ou  par  voie  diplomatique,  en  assurent 
l'exécution   par   l'autorité   compétente  du  lieu    où    se  trouvent    les  témoins. 
Ces   derniers  sont  entendus  suivant  les  formes  de  la  loi  locale. 

Art.  42.   Serment  dccisoire. 
Le   serment  décisoire   peut  être  déféré  par  la  partie  à  laquelle  incombe 
le   fardeau   de   la  preuve,   ou   référé   par  l'autre  partie. 

Art.  43.   Serment  supplétoire. 
Le   Tribunal   peut  déférer   le   serment  à  l'une  des  parties,   soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  d'une  partie  ou  d'un  Agent,   s'il  y  a  un  commencement 
do  preuve   suffisaut. 
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Art.  44.   Force  probante  du  serment. 
Le  serment  décisoire  prêté,   son  refus  sans  qu'il    soit   référé,    lient  le 
Tribunal.     Il  en  est  de  même  du  serment  supplétoire  prêté  ou  de  son  refus. 

Art.  45.   Transport  sur  les  lieux. 
Le  Tribunal   peut  prescrire  un  transport  sur  les  lieux. 

Art.  46.  Expertise. 

Le  Tribunal  peut  ordonner  des  expertises.     L'Article  38  est  applicable. 

Le  Tribunal  désigne  un  ou  plusieurs  experts,  après  avoir  consulté  les 
parties.      Les  experts  sont  assermentés. 

Le  rapport  d'expertise  est  déposé  au  Secrétariat  en  trois  exemplaires. 
Les  parties  peuvent  l'y  consulter  et,  si  elles  n'ont  pas  reçu  un  exemplaire 
directement  de  l'expert,  elles  peuvent  se  faire  délivrer  une  copie  à  leurs  frais. 

Le  Tribunal  peut,  à  la  demande  d'une  partie  ou  d'un  Agent,  ordonner 
un  complément  d'expertise  ou  une  contre-expertise. 

Art.  47.  Production  de  pièces. 

Le  Tribunal  pourra  pendre,  en  tout  état  de  cause,  toutes  les  mesures 
opportunes  pour  assurrer  le  dépôt  au  Secrétariat,  ou  à  tel  autre  lieu  qu'il 
indiquera,  des  actes  ou  documents  qui  lui  paraîtront  nécessaires  à  l'instruction 
de  la  cause.  Les  parties  et  les  Agents  auront  le  droit  d'en  prendre  con- 
naissance. 

Le  Tribunal  a  en  particulier  la  faculté  de  déférer  le  serment  à  l'une 
des  parties,  sur  la  demande  de  l'autre,  pour  obtenir  la  production  de 
documents. 

XI.   Audience  de  plaidoirie. 

Art.  48.    Fixation   de   r audience. 
Après  la  clôture  de  l'instruction  préalable  ou,  si  le  Tribunal   recourt 
à  une  procédure  probatoire  distincte,  après  la  clôture  de  celle-ci,  le  Tribunal 
avise  les  parties  et  les  Agents  du  jour  et  du  lieu  de  l'audience  de  plaidoirie. 

Art.  49.   Tenue  de  V audience. 
L'audience  est  publique. 

Le  procès-verbal  est  tenu  en  commun  par  les  Secrétaires  des  deux 
Puissances  intéressées,  ou  par  un  Secrétaire  agréé  par  les  deux  Gouvernements. 

Art.  50.   Marche  de  V audience. 

Après  que  les  mandataires  des  parties  ou  les  parties  elles-mêmes  ont 
déposé  leurs  conclusions,  la  parole  leur  est  donnée.  Ils  ont  le  droit  de 
répliquer. 

Les  Agents  ont  le  droit  de  déposer  des  conclusions  et  de  prendre  la 
parole  après  les  mandataires  des  parties,  auxquelles  est  réservé  le  droit 
d'être  entendues  en  dernier. 
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XII.   Sentence. 
Art.  5 1 .  Contenu. 
La  sentence  énonce: 
1°  le  jour  et   le  lieu  où  elle  est  rendue; 
2°  le  nom  des  membres   du  Tribunal; 
3°  le  nom  des  Agents   des  deux   Gouvernements,    s'ils    ont   participé 

au   litige; 
4°  la  désignation  exacte  et  précise  des  parties  et  de  leurs  mandataires; 
5°  le  dispositif  des  conclusions    des    parties    et,    éventuellement,    des 

AgeDts; 
6°  les  considérants  de  fait  et  de  droit; 
7°  le  dispositif  sur  le  fond  et  sur  les  dépens. 

Art.  52.  Forme. 
La  sentence  est  rédigée  en  allemand  ou  en  français;  la  traduction  of- 
ficielle en   tchécoslovaque  peut  être  exigée  par  les  parties.      La  sentence  est 
approuvée  et  signée  par  les  trois  membres  du  Tribunal  et  contresignée  par 
le  ou  les   Secrétaires. 

Art.  53.   Notification. 
Le    dispositif  de  la   sentence   est   notifié   aux    parties  et   aux  Agents; 
l'expédition  peut  être  demandée  au  Secrétariat. 

Art.  54.   Calcul  des  dépens. 
Chaque    partie  est    tenue  de   remettre  au  Tribunal  avec  ses   dernières 
conclusions: 

a)  le  compte  de  ses  débours; 

b)  un   état  des  frais  de  son   mandataire; 

c)  le  tarif  auquel  son  mandataire  serait  soumis  dans  son  propre  pays. 
Le   Tribunal    arrête  les    dépens  sur  le  vu  de  ces    documents;    il  n'est 

pas   lié    par  les    tarifs   produits  et   peut   réduire  ce    qu'il  jugerait   hors  de 
proportion   avec  l'importance  du   litige  ou  l'activité  déployée. 

Les  dépens  alloués  à  l'une  des  parties  seront  calculés  dans  sa  monnaie 
nationale;  le  cours  partiqué  à  la  Bourse  de  Genève,  à  la  date  de  la  sen- 
tence,  fera  règle. 

Art.  55.  Exécution. 

Les  Agents,  requis  par  le  Tribunal,  assurent  l'exécution  de  la  sentence 
(Article  304  g  du  Traité).  A  cet  effet,  le  Secrétariat  délivre  aux  Agents 
une   expédition   du  dispositif  de  la  sentence,   signée  par  le  Président. 

XIII.  Transaction,  Acquiescement  et  Désistement. 
Art.  56.  Règle  générale. 
Les  transactions,  l'acquiescement  ou  le  désistement  qui  se  manifestent 
à  l'audience  sont  inscrits  au  procès -verbal.  En  dehors  de  l'audience,  ils 
doivent  être  constatés  par  un  acte  spécial  signé,  ou  par  les  mandataires, 
en  vertu  d'une  procuration  expresse,  ou  par  les  parties  agissantes.  La 
légalisation    des    siguatures  peut   être    exigée,    conformément    à    l'Article   8. 
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Un  extrait  du  procès-verbal  ou  l'original  de  l'acte  spécial  est  signé 
par  le  Président  et  le  ou  les  Secrétaires  et  reste  déposé  au  Secrétariat. 
Les  parties  peuvent  requérir  copie  de  ces  pièces. 

Le  Tribunal  rend  une  ordonnance  donnant  acte  de  la  transaction,  de 
l'acquiescement  ou  du  désistement,  qu'elle  rend  irrévocables  dès  sa  date. 
L'ordonnance  statue  sur  les  dépens,  arrêtés  et  calculés,  s'il  y  a  lieu,  con- 
formément à  l'Article  54.  Dans  la  règle,  sauf  convention  contraire,  les 
dépens  sont  compensés  en  cas  de  transaction,  et  laissés,  en  cas  d'acquiesce- 
ment ou  de  désistement,  à  la  charge  de  la  partie  qui  agit.  Si  les  parties 
ne  sont  pas  à  même  de  fournir  immédiatement  les  pièces  exigées  par  l'Ar- 
ticle 54,  l'ordonnance  réglera  seulement  le  principe  de  la  répartition  des 
dépens,  qui  seront  arrêtés  par  une  ordonnance  ultérieure. 

L'ordonnance  a  force  exécutoire.  Elle  est  notifiée  conformément  à 
l'Article  53;  à  la  requête  du  Tribunal,  les  Agents  en  assurent  l'exécution, 
conformément  à  l'Article  55. 

Art.  57.  Désistement  d'instance. 

Jusqu'à  la  production  de  la  réponse,  et  même  ultérieurement  si  le 
défendeur  y  consent  expressément,  le  demandeur  peut  se  désister  de  l'in- 
stance. Le  désistement  d'instance  est  inscrit  au  procès-verbal,  ou  constaté 
par  acte  spécial,  conformément  à  l'Article  56  applicable  par  analogie. 

Le  délai  de  présentation  des  requêtes  court  comme  si  l'instance,  dont 
le  demandeur  s'est  désisté,  n'avait  pas  été  introduite. 

XIV.  Non-comparution  des  parties. 
Art.  58.   Règle  générale. 
La   non-comparution    d'une   partie   à   une   audience   n'empêche    pas    le 
procès  de  suivre  son  cours. 

L'Agent  de  l'Etat  dont  le  défaillant  est  ressortissant  peut  demander 
le  renvoi  à  une  date  ultérieure.  Ce  renvoi  ne  sera  accordé  qu'une  fois; 
s'il  entraîne  une  augmentation  des  frais  et  débours  du  Tribunal,  le  défaillant 
peut  être  astreint  à  une  consignation  préalable. 

Arc.  59.  Non-comparution  à  V audience  de  plaidoirie. 
Si  une  partie  ne  se  présente  pas  à  l'audience  de  plaidoirie  et  si  le 
renvoi  n'est  pas  demandé  conformément  à  l'Article  58  alinéa  2,  le  Tri- 
bunal fixera  au  défaillant  un  délai  pour  effectuer  le  dépôt  des  documents 
qui  bien  que  visés  dans  la  procédure  écrite  pourraient  être  restés  entre 
ses  mains.  Passé  ce  délai,  le  Tribunal  statue  et  la  sentence  ainsi  rendue 
est  exécutoire. 

XV.   Suspension  de  l'instance. 
Art.  60.   Suspension  volontaire. 
Sur  la  demande  conjointe  des  parties,   le  Président  peut  suspendre  le 
procès  pour  un   temps   déterminé. 

Le  procès  reprend  son  cours  à  l'expiration  du  délai. 
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Art.  61.   Suspension  forcée. 

Lorsqu'une  partie,  ou  son  représentant  légal,  ou  son  mandataire  meurt 
ou  devient  incapable,  ou  lorsque  les  droits  d'une  partie  passent  à  autrui, 
le  procès  suit  son   cours,   si   l'affaire  est  en   état  d'être  jugée. 

Si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  l'instance  est  suspendue  jusqu'à  ce  que 
les  ayants-cause,  le  nouveau  représentant  légal  ou  un  nouveau  mandataire 
l'aient  reprise.  S'ils  négligent  de  le  faire,  le  Tribunal  peut,  à  la  requête 
de  l'autre  partie  ou  de  l'Agent  de  son  Etat,  fixer  aux  intéressés  un  délai 
pour  reprendre  l'instance  ou  laiser  rendre  le  jugement.  S'ils  gardent  le 
silence,   le  procès  suit  son  cours. 

XVI.  Rectification  et  revision  des  sentences. 
Art.  62.   Rectification. 
Le  Tribunal  peut,   d'office  ou  à  la  demande  d'une  partie  ou  d'un  Agent, 
rectifier  une  sentence  dont  le  dispositif  est  obscur,  incomplet  ou  contradictoire 
ou  contient  une  erreur  d'écriture  ou  de  calcul. 

La  demande  doit  lui  être  adressée  dans  le  délai  de  trente  jours  dès 
la  notification   de   la  sentence. 

Le  Tribunal  peut  suspendre  l'exécution  de  la  sentence  avant  de  statuer. 

Art.  63.  Révision. 
Dans  un   délai  d'un  an  après  notification  de  la  sentence,   chaoïh*  parue 
peut  en    demander  la    revision,    en    invoquant  des  faits  ou  des    r*f£?emt  de 
preuve   nouveaux,   à  condition  que: 

a)  le  requérant  établisse  qu'il  n'a  pu,  sans  sa  faute,  faire  état  rin  fait 
ou  des   moyens   nouveaux  avant  la  décision   attaquée; 

b)  que   le   fait  ou   les  moyens  invoqués  soient  de  nature  à  entraîner 
une   modification   importante  de   la  sentence. 

La  procédure  de  revision  est  ouverte  par  une  décision  du  Tribunal 
constatant  la   réalisation  de  ces  conditions  et  réglant  la  procédure  à  suivre. 

XVII.  Dispositions  finales. 
Art.  64.   Dérogation  au  règlement. 
Le  Tribunal  peut,  dans  des  cas  exceptionnels,  s'écarter  des  dispositions  du 
présent  Règlement,  si  la  dérogation  lui  paraît  commandée  parla  justice  et  l'équité. 

Art.  65.    Modification  du  règlement. 
Le  Tribunal  se  réserve  le  pouvoir  de  modifier  et  compléter  ce  règlement 
en   tenant  compte  des   enseignements  de   l'expérience. 

Art.  66.   Publication. 
Le    présent  Règlement   sera   publié    jusqu'au  2  janvier   1922    dans    le 
journal   officiel   des   deux   Gouvernements. 
Lausanne,   le   9  novembre   1921. 

Le  Président:  Robert  Fazy. 
L'Arbitre  allemand:  L'Arbitre  tchécoslovaque: 

Robert  Doering.  Dr.  Cyrille  Dusek. 
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120. 

ALLEMAGNE,  ITALIE. 

RèglemeDt  de  procédure  du  Tribunal  arbitral  mixte  germano- 
italien;  établi  à  Rome,  le  20  décembre  1921.*) 

Deutsches  Beichsgesetzbîatt  1922.  No.  10. 


Regolamento  di  Procedura 
del  Tribunale  Arbitrale  Misto  Italo-Germanico. 
Disposizioni  Generali. 
Art.  1.   Costituzione  e  sede  del   Tribunale. 
Il  Tribunale  Arbitrale  Misto  Italo-Germanico  è  composto  di  un  pré- 
sidente e  di    due   arbitri   nominati    a   sensi    dell'articolo   304    del  Trattato 
di   Versaglia.**) 

Il  tribunale  ha  la  sua  sede  in  Roma,  via  Venti  Settembre  8;  il  pré- 
sidente puô  perô  disporre  con  decreto  che  le  sedute  per  la  trattazione  di 
detorminate  cause  o  per  il  compimento  di  alcuni  atti  di  una  determinata 
causa  s"i<*ao  tenute  in  altro  luogo,  in  Italia  o  in  Germania  o  altrove.  La 
segreterîa  darà  in  tal  caso  notizia  del  provvedimento  aile  parti  interessate 
e  ag'i        ati. 

3a»vi  i  casi  in  cui  il  présente  regolamento  dispone  diversamente,  le 
decisioni  del  tribunale  sono  prese  a  maggioranza  di  voti. 

Art.  2.   Competenza  del  Tribunale. 
Il  tribunale  è  compétente  a  giudicare  délie  controversie  che  gli  sono  de- 
ferite  a  termini  del  Trattato.  Esso  è  il  solo  giudice  délia  propria  competenza. 

Art.  3.   Poteri  del  présidente. 

Il  présidente  del  tribunale  puô  per  speciali  ragioni  da  indicarsi  nel 
provvedimento  delegare  uno  degli  arbitri  per  compiere  determinati  atti  o 
emanare  determinati   provvedimeDti,   a  lui  deferiti  dal  présente  regolamento. 

Le  decisioni  dal  présente  regolamento  di  procedura  affidate  al  pré- 
sidente potranno  in  caso  di  suo  impedimento  essere  prese  di  comune  accordo 
dai  due  arbitri. 

Art.  4.   Lingua. 

La  liDgua  da    usare    davanti    al    tribunale  è   esclusivamente    Pitaliana. 

Qualora  vi  siano  atti  scritti  in  altra  lingua,  le  parti  che  li  producono 
devono  alligarne  la  traduzione  in  italiano,  fatta  da  un  interprète  autorizzato; 
ma  il  présidente  puô  Jimitare  taie  obbligo  ad  una  parte  soltanto  dell'atto, 
salva  in  questo  caso  al  Tribunale  la  facoltà  di  richiedere  la  traduzione 
intégrale,   ove  lo  reputi  necessario  per  la  decisione  délia  controversia. 

*)  Remplacé  par  le  Règlement  du  28  avril  1924,  v.  ci-dessous  No.  121. 
**)  V.  3.  R.  G.  3  s.  XI,  p.  587. 
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Per  la  traduzione  le  parti  potranno  pure  rivolgersi  alla  segreteria,  la 
quale   provvederà  a  farla  eseguire  previo  anticipo  délie  spese  occorrenti. 

Art.  5.   Forma  délia  scritiura. 

Tutti  gli  atti  scritti  del  procedimento,  gli  allegati,  le  scritture  di  causa, 
i  decreti,  le  ordinanze  e  le  sentenze  sono  stesi  in  carta  libéra  e  debbono 
essere  dattilografati  o  staropati. 

Le  istanze,  le  risposte,  le  doinande  riconvenzionali,  le  chiamate  in 
causa  e  in  garantia,  le  rinuDcie,  le  transazioni  délia  lite  e  tutti  gli  altri 
atti  di  parte  devono  essere  sottoscritti  dalla  parte  da  cui  provengono  o 
da  un   suo  rappresentaote  o  procuratore. 

Art.  6.   Deposito  o  trasmissione  délie  scritture  di  causa  alla  segreteria. 

Le  scritture  di  causa  sono  depositate  o  trasmesse  alla  segreteria  del 
tribunale  unitamente  a  tante  copie  quante  occorrono  per  la  distribuzione 
ai  compODeûti  il  tribunale  e  ai  due  agenti  e  per  la  notificazione  aile  altre 
parti.  Ove  il  numéro  délie  copie  sia  insufficiente,  la  segreteria  è  autorizzata 
a  fare  eseguire   quelli   mancanti,  a  spese  délia  parte. 

La  segreteria,  all'atto  del  deposito  o  uel  giorno  in  cui  ie  scritture  le 
pervengono,  appone,  sulle  stesse,  la  data  del  deposito  o  delParrivo  e  la 
sua  sottoscmione. 

Art.  7.   Notificazioni  in  générale. 

Le  notificazioni  e  comunicazioni  aile  parti  e  agli  agenti  si  fanno  a  cura 
délia  segreteria  per  mezzo  di  lettera  raccomandata  con   ricevuta  di  ritorno. 

Le  lettere  sono  spedite  al  domicilio  eletto  dalle  parti  owero  alla  loro 
residenza  se  non   vi  sia  stata  elezione  di  domicilio. 

Le  notificazioni  e  le  comunicazioni  sono  fatte  al  procuratore,  quando 
questi   sia  costituito  a  sensi  delParticolo   9. 

La  ricevuta  di  ritorno  forma  prova  dell'avvenuta  notificazione  anche 
quando   la   lettera  sia  stata   respinta. 

Nel  caso  in  cui  sia  ignota  la  residenza  délia  parte  a  cui  l'atto  deve 
notificarsi  e  nou  vi  sia  costituzione  di  procuratore,  il  présidente  richiede 
l'agente  del  Governo  perche  la  notificazione  sia  eseguita  al  connazionale 
nei  modi  prescritti  dalla  sua  legge   patria. 

Art.  8.   Bappresentanza  délie  parti. 

Le  parti  possono  farsi  rappresentare  da  procuratori  ed  assistere  da 
avvocati. 

Il  tribunale  potrà  in  ogni  stato  délia  causa  ordinare  la  personale 
coraparizionc  di  una  délie  parti  e  per  contrario  esigere  da  una  parte  che 
essa  si  faccia  rappresentare  da  un  procuratore,  ferrao  restando  il  paragrafo  18 
dclPallcgato  alPartieolo   206   del  Trattato. 

Art.  9.   Elezione  di   domicilio  e  nomina  del  procuratore. 
L'elezione  di  domicilio  e   la    nomina  del    procuratore    sono  fatte  nella 
istanza  o  in   altro  atto  di   procedura,    ovvero  anche  con   atto  separato,  che 
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è  depositato  o  trasmesso  alla  segreteria  e  quindi  notificato  a  norma 
deirarticolo   7. 

L'elezione  del  domicilio  e  la  costituzione  del  procuratore  haono  effetto 
dal  momento  in  cui  l'atto  viene  depositato  o  Derviene  alla  segreteria  del 
tribunale. 

Le  variazioni  nel  domicilio  eletto  e  la  revoca  délia  nomina  del  pro- 
curatore sono  fatte  e  notificate  nello  stesso  modo. 

Art.  10.   Scelta  dei  procuratori  ed  avvocati. 
Possono  essere  nominati   procuratori  e  avvocati: 
1°  CoJoro  che  sono   ammessi  al  patrocinio  avanti  i  tribunali  italiani 
o  all'esercizio  dell'avvocatura  avanti  i  tribunali  germanici  a  norma 
délie  leggi   vigenti  in  Italia  o  in   Germania, 
2°  i  professori  e  liberi  docenti  di   diritto  nelle   università  italiane  o 

germaniche, 
3°  gli    avvocati    esercenti    presso   le  corti  o  i  tribunali  di  altri  Stati 
e   i   professori    di   diritto   nelle   università    di    altri    Stati,    qualora 
abbiano  spéciale  autorizzazione  del  présidente, 
4°  i  membri  ordinari  ed  associati  dell'Istituto  di  diritto  internazionale, 
5°  gli    avvocati   presso    PUfficio    brevetti    germanico   (Patentanwâlte), 
limitatamente  aile  cause  aventi  per  oggetto  brevetti. 
Il  tribunale  potrà  escludere  quelle  persone  che  siano  state  colpite  da 
misure  penali  o  disciplinari. 

Art.  11.  Funzioni  del  procuratore.  —  Funzioni  delVavvocato. 

Il  procuratore  rappresenta,  assiste  e  difende  la  parte  davanti  al  tribunale 
e  puô  compiere  qualsiasi  atto  di  procedura  nell'interesse  del  mandante. 

L'avvocato  nominato  ai  sensi  degli  articolo  8  e  10  assiste  e  difende 
la  parte  o  chi  la  rappresenta  anche  se  non  riveste  la  qualità  di  procuratore. 

Art.  12.   Consigli  tecnici. 
Il    tribunale    potrà   consentire    l'intervento   di    consiglieri  tecnici  quali 
assistenti  délie  parti  o  dei  procuratori. 

Art.  13.   Agenti  dei  Governi. 

Gli  agenti  rappresentano  i  loro  Governi  davanti  al  tribunale  e  adempiono 
le  funzioni  lt»ro  attribuite  dal  paragrafo  18  dell'ailigato  all'articolo  296 
del  Trattato.  Essi  potranno  in  conformità  del  detto  paragrafo  proporre 
istanze  giudiziali  ed  intervenire  nelle  cause  in  «ui  siano  interessati  i  loro 
connazionali  per  assisterli  corne  pure  per  riprendere  o  sostenere  le  domande 
da  questi  abbandonate. 

Essi  riceveranno  comunicazione  degli  atti  del  procedimento  che  si 
notificano  aile  parti  ed  avranuo  in  oltre  il  diritto  di  esaminare  gli  atti  e 
i  documenti  depositati  in  segreteria  e  richiederne  copia  nonchè  di  presentare 
osservazioni  o  conclusioni  scritte  nel  termine  fissato  aile  parti  e  prendere 
conolusioni  all'udienza. 
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Art.  14.   Deposito  preventivo. 

La  parte  che  propone  l'istanza  introduttiva  del  giudizio,  il  convenuto 
cbe  propone  domanda  riconvenzioDale  e  chi  propone  domanda  di  chiarnata 
in  causa  o  in  garantia  o  d'intervento  sono  tenuti  a  depositare  presso  la 
segreteria  una  somma,  fra  le  lire  100  e  le  lire  5,000,  che  sarà  fissata 
dal  présidente  come  coûtributo  aile  spese  del  tribunale. 

Il  présidente  prefiggerà  all'uopo  un  termine  e  potrà  ordinare  sempre 
depositi  suppletivi  anche  se  con  ciô  venga  oltrepassato  il  limite  massimo 
suddetto. 

Qualora  il  primo  deposito  o  quello  suppletivo  non  sia  tempestivamente 
eseguito,  l'istanza  o  la  domanda  s'intende  abbandonata,  ma  puô  essere  rinno- 
yata  o  riprodotta  se  non  siano  decorsi  i  termini  stabiliti  nel  présente  re- 
golamento. 

Il  detto  deposito  non  si  sostituisce  ma  si  aggiunge  al  diritto  del  cinque 
per  cento  preveduto  dal  comma  2  del  paragrafo  20  dell'allegato  all'arti- 
colo   296   del  Trattato. 

Al  momento  délia  definizione  délia  causa  il  tribunale  stabilirà  l'ammon- 
tare  preciso  del  contributo  che  pel  giudizio  stesso  gli  è  dovuto  e  lo  porrà 
a  carico  délia  parte  soccombente,  qualora  non  creda  di  decidere  diversamente. 

Il  présidente  ordinerà  la  restituzione  délia  parte  di  deposito  eccedente 
il   detto  ammontare. 

Art.  15.   Dispensa  dal  deposito. 

Sono  dispensati  dal  deposito  di  contributo  stabilito  nelParticolo  pré- 
cédente le  parti,  di  cui  Pagente  connazionale  attesti  Pindigenza  e  appoggi 
l'istanza  nonchè  gli  agenti  stessi  che  intervengono  o  comunque  agiscono 
in  giudizio.  Gli  agenti  tanto  per  loro  conto  quanto  nell'interesse  délie  parti 
dispensate  dal  deposito  sono  perô  tenuti  a  fornire  ugualmente  alla  segreteria 
la  somma  occorrente  per  le  singole  spese  da  farsi  nel  loro  interesse. 

Termini. 
Art.  16.    Termini  in  générale. 

Il  termine  fissato  a  giorni  non  comprende  il  giorno  da  cui  comincia 
a  decorrere. 

Il  termine  fissato  a  mesi  o  ad  anni  scade  nel  giorno  corrispondente 
per  numéro  a  quello  in  cui  comincia  a  decorrere;  mancando  taie  giorno 
neIPultimo  mese,   il  termine  scade   Pultimo  giorno  di  detto   mese. 

Se  Pultimo  giorno  del  termine  cade  in  una  domenica  od  in  un  giorno 
ricono8ciuto  corne  festivo  dal  calendario  civile  italiano,  il  termine  scade  il 
prossimo  giorno  feriale. 

Un  termine  s'intende  osservato  soltanto  quando  Patto  sia  stato  compiuto 
prima  del   suo  spirare. 

Gli  atti  scritti  délie  parti  o  dei  rappresentauti  devono  pervenire  alla 
segreteria  del  tribunale  od  essere  conseguati,  per  Pinvio  alla  medesima, 
ad  un  ufûcio  postale  italiano  o  germanico  non  più  tardi  dell'ultimo  giorno 
del   termine. 
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Art.  17.   Atti  presentati  in  lingua  tedesca. 

Le  scritture  redatte  in  lingua  tedesca  saranno  ritenute  tempestivamente 
depositate  o  trasmesse  anche  se  manchino  délie  traduzioni  in  lingua  italiana, 
purchè  contengano  richiesta  di  detta  traduzione. 

La  présente  disposizione  non   è  applicabile  all'istanza  giudiziale. 

In  ogni  caso  la  notifica  délie  scritture  non  potrà  essere  fatta  dalla 
segreteria  che  accompagnando  le  medesime  con  la  traduzione  in  lingua  italiana. 

Art.  18.   Termine  durante  le  ferie. 
Tranne  quelli  fissati  per  la  introduzione  dell'istanza  all'articolo  21,  i 
termini  non  decorrono  durante  le  ferie,  il  cui  inizio  e  la  cui  durata  saranno 
fissati  dal  tribunale. 

Istanza  giudiziale. 
Art.  19.   Contenuto  deW istanza  giudiziale. 
L'azione  è  proposta  con  istanza  scritta  diretta  al  tribunale. 
L'istanza  deve  contenere: 
1°  le  indicazioni   necessarie    per   l'identificazione   délie   parti    e  degli 
eventuali  procuratori,   compresa  l'indicazione  délia  loro  nazionalità, 
del  loro  domicilio  e  délia  loro   residenza; 
2°  Pesposizione  conci  a,   ma  in   termini  chiari  ed  articolati,  di  tutti 
i  fatti,   sui  quali  l'attore  intende  appoggiare  la  sua  azione,  suddivisi 
per  numéro   d'ordine. 

La  detta  esposizione  dovrà  essere  fatta  in  modo  taie  che  da 
essa  risulti  l'osservanza  dei  termini  stabiliti  per  l'istanza  giudiziale; 
3°  l'enunciazione  délie  prove  con  cui  l'attore  intende  dimostrare  la 
verità  dei  singoli  fatti,  il  nome  e  cognome,  condizione  e  residenza 
dei  testimoni  e  dei  periti  che  sopra  ogDi  fatto  intende  presentare 
al  giudizio; 
4°  l'esposizione  sommaria  dei  motivi  di  diritto  che  stanno  a  sostegno 

dell'azione; 
5°  le  conclusioni; 

6°  l'elenco  degli  allegati  che  vengono  prodotti,  ivi  compresa  l'indi- 
cazione  délia  sentenza  o  délia  decisione  impugnata,  qualora  l'istanza 
si  riferisca  agli  articoli  302,  305  e  paragrafo  20  dell'allegato 
alParticolo   296  del  Trattato. 

Art.  20.   Eventuale  regolarizzazione  deW  istanza  giudiziale. 

Se  l'istanza  giudiziale  présenta  irregolarità  o  manchevolezze;  se,  in 
particolare,  l'indicazione  dei  fatti  e  délie  prove  non  è  sufficientemente  chiara 
e  précisa,  o  se  alla  istanza  non  siano  allegati  i  documenti  da  essa  richiamati, 
il  présidente  puô  invitare  l'attore  a  completarla  o  correggerla  o  a  produrre 
i  documenti   mancanti  assegnandogli  all'uopo  un   termine. 

Qualora  l'attore  non  ottemperi  all'invito,  non  sarà  dato  corso  alla  sua 
istanza. 

Art.  21.    Termini  speciali  per  V istanza  giudiziale. 

L'istanza  deve  essere  depositata  nella  segreteria,  o  trasmessa  alla  stessa 
per  tramite  di  un  ufficio  postale  italiano  o  germanico,  nei  seguenti  termini: 
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a)  Dei  casi  di  gravame  contro  la  decisione  degli  Uffici  di  verifica  e 
compeDsazione  a  sensi  del  paragrafo  20  dell'allegato  all'articolo  296 
del  Trattato,  entro  il  termine  di  due  mesi  dalla  comuDicazione 
délia  decisioDe  all'iDteressato; 

b)  nei  casi  previsti  dal  paragrafo  16  dell'allegato  alParticolo  296, 
entro  quattro  mesi  dalla  cornu nicazione  del  disaccordo  degli  Uffici 
di  verifica  e  compeDsazione; 

c)  Del  caso  dell'articolo  304  lettera  b  comma  2°,  io  priocipio,  entro 
sei  mesi  délia  pubblicazione  del  preseote  regolamento  e,  qualora 
alla  data  di  questa  pubblicazione  sia  stata  già  adita  altra  giuris- 
dizione,  entro  quattro  mesi  délia  decisione  negativa  sulla  com- 
peteDza  da  parte  délia  giurisdizioDe   medesima; 

d)  oel  caso  dell'articolo  304  lettera  b  in  fine  entro  sei  mesi  dalla 
pubblicazioûe  del  présente  regolamento,  purcbè  risulti  da  un  attestato 
di  autorità  compétente  che  la  legge  nazionale  dell'attore  non  si 
oppone  a  che  sia  adito  il   tribunale  arbitrale  misto; 

e)  nel  caso  previsto  dall'articolo  305,  entro  sei  mesi  dalla  notificazione 
all'attore  délia  decisioDe  definitiva  dell'autorità  compétente  o  dal 
giorno   in  cui  la  parte  interessata  ne  abbia  avuto  altrimenti  notizia; 

f)  nel  caso  dell'articolo  297  lettere  c  ed  f,  entro  un  anno  dal  giorno 
in  cui  la  parte  abbia  avuto  conoscenza  del  danno  o  del  fatto  che 
i  suoi  béni  non  gli  saranno  restituiti  ne  io  oatura  ne  in  équivalente 
oppure  entro  un  anno  dal  giorno  in  cui  la  parte  sia  stata  rimessa 
nel  possesso  dei  beoi  o  del  loro  équivalente; 

g)  oel  caso  di  cui  all'articolo  299  lettera  b,  entro  uu  anno  dalla 
pubblicazione  del  présente  regolamento; 

h)  nel  caso  che  si  chieda  la  determinazione  délie  condizioni  per  la 
nuova  concessione  di  proprietà  industriale,  letteraria  o  artistica  o 
la  determinazione  del  corapenso  per  l'uso  délia  concessione  durante 
la  guerra  in  applicazione  dell'articolo  310,  entro  sei  mesi  dalla 
pubblicazione  del   présente  regolamento; 

i)  nei  casi  previsti  dagli  articoli  300  lettere  b,  c,  d,  302  comma 
2°,  3°,  e  4°  ed  in  ogoi  altro  caso  eDtro  sei  mesi  dalla  pubblica- 
zione del   présente  regolamento. 

In  ogni  caso  quaudo  alla  data  délia  pubblicazione  del  preseote 
regolamento  i  termini  sopra  stabiliti  siano  già  decorsi  o  abbiano 
incominciato  a  decorrere,  la  parte  avrà  diritto  a  un  nuovo  termine 
corrispondente  a  datare  dalla  pubblicazione  medesima. 

Art.  22.   Inosservanra  dei  termini  di  cui  alVarticolo   21. 

Le  istanze  giudiziali  pervenute  o  depositate  dopo  decorsi  i  termini 
stabiliti   nell'articolo  précédente  sono   inammissibili. 

Tuttavia  il  Tribunale,  ove  ritenga  giustificato  il  ritardo  da  forza  mag- 
giore  o  da  gravi  circostanze  speciali  puô  ammettere  istanze  tardive. 
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Art.  23.   Modificazioni  délia  domanda. 

La  domanda  puô  sempre  nel  corso  del  giudizio  essere  ridotta  o  anche 
modificata,  purchè  la  modificazione  non  ne  nauti  il  fondamento  giuridico  o 
Poggetto. 

Le  modificazioni  cne  importino  un  ampliamento  délia  domanda  non 
sono  più  ammesse  dopo  scaduti  i  termini  per  la  risposta,  ove  Pinammis- 
sibilità  sia  eccepita  dalla  parte  avversaria. 

Non  costituisce  ampliamento  deila  domanda  la  richiesta  d'interessi 
maturati  nel  corso  del  giudizio. 

Procedimento. 
Art.  24.   Notificazione  delVistanza  giudiziale. 
Pervenuta  o  depositata  l'istanza  la  segreteria  prowede  alla  sua  noti- 
ficazione, a   termini  delParticolo   7. 

Art.  25.   Risposta. 

Entro  tre  mesi  dalla  notificazione  délia  istanza  giudiziale,  il  convenuto 
puô  depositare  o  far  pervenire  alla  segreteria  del  tribunale  la  sua  risposta. 

Alla  risposta  si  applicano  analogamente  le  disposizioni  contenute  nei 
numeri  1°,  3°,  4°,  5°  e  6°  delParticolo  19.  Essa  dovrà  in  oltre  coDtenere 
il  riconoscimento  o  la  contestazione  précisa  dei  fatti  articolati  nell'istanza. 
Se  i  fatti  non  sono  personali  al  convenuto,  egli  puô  limitarsi  a  dichiarare 
che  li  ignora. 

E  applicabile  la  disposizione  deii  articolo   22. 

Art.  26.   Replica  e  controreplica. 
Entro  due  mesi  dalla  notificazione  délia  risposta,  Pattore  puô  depositare 
o  far  pervenire  la  sua  replica,   ed  entro  un  mese  dalla  notificazione  di  questa 
puô  il  convenuto  depositare  o  fare   pervenire  una  controreplica. 

Art.  27.   Disposizioni  applicabili  alla  replica  e  controreplica. 

Alla  replica  e  controreplica  si  applicano  analogamente  le  disposizioni 
dei  precedenti  articoli,  specie  quelle  delParticolo  25  che  concernono  il 
riconoscimento  o  la  contestazione  dei  fatti. 

E  pure  applicabile  la  disposizione  delParticolo  22. 

Art.  28.   Allegati  a  sostegno. 

Gli  allegati  a  sostegno  dell'istanza,  délia  risposta,  délia  replica  e  contro- 
replica devono  essere  depositati  o  trasmessi  unitamente  a  tali  scritture  e 
rimarranno  in  deposito  presso  la  segreteria.  Di  essi  dovranno  anche  prodursi 
tanti  esemplari  quanti  occorrono  per  la  notificazione  aile  parti,  all'agente 
italiano  e  all'agente  germanico  résidente  in   Roma. 

Nel  caso  di  gravame  contro  la  decisione  degli  uffici  di  verifica  e 
compensazione,  a  sensi  del  paragrafo  20  dell'allegato  alParticolo  290  del 
Trattato,  e  nel  caso  di  istanza  per  riparazione  o  indennizzo,  proposta  a 
sensi  delParticolo  30  2o  delParticolo  305  del  Trattato,  devono  trasraettersi 
o  presentarsi,   unitamente  aile  istanze,  copie  délie  décision!  impugnate. 
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Sulla  istanza  di  una  délie  parti,  o,  se  lo  giudica  opportuno  anche 
d'ufficio,  il  présidente  potrà  ordinare  che  gli  allegati  siano  depositati  in 
originale  alla  segreteria,  per  essere  ivi  consultati  nel  termine  da  lui  fissato. 
La  segreteria  potrà,  a  richiesta  ed  a  spese  délia  parte,  farne  eseguire 
riproduzione  fotografica. 

Art.  29.  Procedimento  abbreviato. 

II  présidente,  sulla  istanza  di  una  délie  parti  o  dell'agente,  ove  ritenga 
che  la  causa  abbia  carattere  di  urgenza  o  sia  di  facile  indagine,  puô  ab- 
breviare  i  termini  ordinari,  stabiliti  per  la  replica  e  la  controreplica,  ovvero 
anche  ordinare,  senza  lo  scanibio  délia  replica  e  coatroreplica,  la  trattazione 
délia  causa,  a  sensi  dell'articolo  54  fissando  soltanto  i  termini  per  la 
presentazione  di  scritture  conclusionali  e  degli  eventuali  .allegati  a  sostegno 
e  determinando   l'udienza  per  la  discussione. 

Il  provvedimento  è  notificato  aile  parti. 

Art.  30.   Eccezioni  che  si  oppongono  alla  trattazione  del  merito. 

Le  eccezioni  che  si  oppongono  alla  trattazione  del  merito  possono 
proporsi  sia  nella  risposta  sia  con  istanza  separata  prima  di  rispondere 
nel   merito   ed   entro  il    termine  fissato  per  la    presentazione  délia  risposta. 

Più  eccezioni  di  questa  natura  devono  essere  proposte  contemporaneamente. 

Domande  di   chiamata  in  causa,  di  intervento  volontario 
e  domande  riconvenzionali. 
Art.  31.    Chiamata  in  causa. 
Il    convenuto    nel    termine    stabilito    per    la    risposta    o   nella    risposta 
stessa   puô    chiedere   di   essere  autorizzato  a  chiamare  in  causa  un   garante 
o  un   terzo  a  cui  si  creda   comune  la   controversia,    perche   lo   rilevi   dalle 
conseguenze  del   giudizio   o  si  associ  alla  difesa. 
La   chiamata  in   causa  deve  contenere: 
1°  le  indicazioni  necessarie  per  Pidentificazione  délia  persona  che  si 

vuol  chiamare  in  causa: 
2°  l'indicazione  délia  sua  nazionalità  e  del  suo  domicilio  o  délia  sua 

residenza; 
3°  L'esposizione    sommaria  dei  fatti  e  dei  motivi  che   giustificano  la 
chiamata. 
E  applicabile  la  disposizione  delParticolo  20. 

Art.  32.   Notifica  délia   chiamata  in   causa. 

La  chiamata  in  causa  è  disposta  con  ordinanza  del  présidente,  a  piedi 
délia  domanda,   che  è  quindi   notiticata  a  tutte  le   parti   interessate. 

Dalla  nutilica  deeorrono  i  termini  per  la  risposta  del  chiamato  in  causa 
e  si  applicano  analogamente  tutte  le  norme  stabilité  per  la  risposta,  replica 
e  controreplica   principal  i. 

Art.  33.   Intervento  volontario. 
Chiuuque  abbia  legittimo  interesse  ad  intervenire  in  causa  puô  proporre 
istanza  al   tribunale   fiuo   alPinizio   délia  discussione  definitiva. 
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Alla  domanda  vii  intervento  si  applicano  analogamente  le  disposizioni 
deli'articolo  31.  Essa  è  notificata  aile  altre  parti  interessate  e  non  puo 
in  ogni  caso  far  ritardare  la  decisione  délia  causa  principale. 

Art.  34.   Domanda  riconvenzionale. 

Nel  termine  stabilito  per  la  risposta  e  nella  risposta  stessa  il  convenuto 
puô  proporre  domanda  riconvenzionale. 

La  domanda  deve  contenere  le  indicazioni  volute  dalParticolo  19;  essa 
è  notificata  all'altra  parte  e  dalla  notificazione  decorrono  i  termini  per  la 
risposta  dell'attore.  Si  applicano  analogamente  tutte  le  norme  stabilité 
per  la  risposta,  replica  e  controreplica  principali. 

Art.  35.  Disposizioni  comuni. 

Le  domande  di  chiamata  in  causa,  d'intervento  e  quelle  riconvenzionali 
sono  discusse  alla  stessa  udienza  délia  causa  principale. 

Il  tribunale  puô  riunirle  e  deciderle  con  unica  sentenza  congiuntamente 
al  merito,  salvo  quanto  è  disposto  nell'articolo  37. 

Riunione  o  disgiunzione  délie  cause. 
Art.  36. 
Il   tribunale   ha    sempre  la  facoltà  di  ordinare  la  riunione  o  disgiun- 
zione délie  cause,    sia  di   ufficio  che  su  domanda  di   una   délie   parti  o  di 
un  agente. 

Trattazione  preliminare. 
Art.  37.   Discussione. 
li  tribunale  puô,  con  ordinanza,    ad    istanza  délia  parte  o  dell'agente 
ed   anche  d'ufficio,    disporre    la   trattazione    preliminare    separata    délie  do- 
mande di    chiamata    in    causa    o  d'intervento  volontario  o  di  eccezioni  che 
si  oppongono  alla  decisione  del  merito. 

L'ordinanza  fissa  i  termini  per  la  presentazione  di  scritture  di  causa 
e  di  allegati  a  sostegno,    nonchè    l'udienza   per  la   trattazione   preliminare. 
Il  tribunale  provvede  quindi  con  sentenza. 

Art.  38.   Sentenza. 
La   sentenza  è  notificata   aile    parti    interessate;    quindi    il   présidente, 
se  del  caso,   prende  gli  opportuni  provvedimenti  per  la  continuazione  délia 
procédure  di  merito. 

Art.  39.   Continuazione  délia  procedura  di  merito. 

Nel  caso  in  cui  il  convenuto  si  sia  valso  délia  facoltà  di  cui  alPar- 
ticolo  30,  di  proporre  con  istanza  separata  le  eccezioni  impedienti  la  tratta- 
zione del  merito  e  il  tribunale  non  creda  ordinare  la  trattazione  preliminare 
a  norma  deli'articolo  37,  si  ordinerà  che  egli  provveda  aile  sue  difese  in  merito. 

L'ordinanza  sarà  notificata  aile  parti. 
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Istruzione  délia  causa. 
Art.  40.    Provvedimenti  pel  completamento  e  la  regolarizzazione  degli  atti. 
Il    tribuDale    puô  di    ufficio    ed    in   ogni   stato  délia    causa   invitare  le 
parti   e  i   loro  procuratori  e  difensori  a  chiarire,  entro  un  determinato  ter- 
mine,   le    loro    conclusioni   e  richieste,    a   completare   Pesposizione  dei  fatti 
o  la  documentazione  ed  a  provvedere,    se  del  caso,    a  riparare  irregolarità 
e  mancanze  che  si  riscontrino  negli  atti  o  nei  documenta 
La  segreteria  dà  avviso  del  provvedimento  aile  parti. 

Art.  41.  Mezzi  di  prova  in  générale. 
Il  tribunale  puô   disporre  tutti  i  mezzi  di    prova  diretti   ad  accertare 
la  verità  dei  fatti  e  ad  assicurare  una  decisione  conforme  a  giustizia. 
In   particolare  puô   ordinare: 

a)  la  comparizione  personale  délie  parti  per  essere  interrogate  sui 
fatti  délia  causa; 

b)  prove  testimonial; 

c)  perizie  e  accessi  sui  luoghi; 

d)  la  produzione  di  libri  di  commercio  délie  parti  e  di  documenti 
anche  non  comuni  aile  parti  e  posseduti  da  una  soltanto  di  esse, 
quando  tali  documenti  siano  richiamati  negli  atti  di  causa  ed 
appaiano   influeuti  per  la  decisione. 

Nell'ordinare  la  produzione  di  documenti,  di  libri  di  commercio  o 
anche  di  oggetti  mobili,  se  del  caso,  il  tribunale  fissa  il  termine  per  la 
loro  presentazione  in  segreteria. 

Art.  42.  Ammissione  dei  mezzi  di  prova. 

I  mezzi  di  prova  di  cui  all'articolo  précédente  sono  ammessi  con 
ordinanza  del  tribunale,  sull'istanza  délie  parti  o  degli  agenti.  Possono 
essere  ammessi  anche  d'ufficio  quelli  indicati  aile  lettere  a,  b,  c  dello  stesso 
articolo. 

L'ordioanza  è  notificata  aile  parti  interessate  e  agli  agenti  nel  modo 
stabilito   nell'articolo   7. 

I  reclami  cootro  le  ordinanze  che  ammettono  mezzi  di  prova  non  ne 
sospendono  la  esecuzione  e  sono  portati  alla  decisione  del  tribunale  con- 
giuntamente  al   merito  délia  controversia. 

Art.  43.   Interrogatorio. 
L'ordinanza  che  dispone   la  comparizione  délie  parti  o  di  una  di  esse 
fissa   il   giorno  per  l'interrogatorio  davanti  al  tribunale. 

II  tribunale  puô,  con  deliberazione  unanime,  delegare  il  présidente 
per  ricevere  la  risposta. 

Dell'interrogatorio  il  segretario  forma  processo  verbale  che  è  sottoscritto 
da  lui    e   dal   présidente. 

Art.  44.   Prove  testunoniali. 
L'ordinanza  che  arumette  la  prova  testimoniale  indica  i  fatti  da  provare, 
désigna  i   testimoni  da  sentire  e  stabilisée  il  luogo  e  il  giorno  per  es<  ^uir.' 
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Pesame  davanti    al    collegio  o  davanti  al  présidente  se  questi  venga  a  cio 
delegato  con   deliberazione  unanime. 

NelPordinanza  puo  essere  fatto  obbligo  alla  parte  che  ha  chiesto  la 
prova  di  depositare  entro  un  determinato  termine  una  somma  per  le  spese 
occorrenti.  Se  il  deposito  non  è  eseguito  nel  termine,  la  parte  potrà  essere 
dichiarata  decaduta  dal  diritto  di  fare  la  prova. 

Art.  45.   Citazione  dei  testimoni.  —  Loro  audizione  per  rogatoria. 

I  testimoni  sono  citati  dal  tribunale  per  tramite  degli  agenti  nei  modi 
stabiliti  dalle  leggi  délia  loro  residenza,  almeno  tre  settimane  prima  del 
giorno  fissato  per  Pesame  di  ciascuno. 

I  testimoni  residenti  fuori  di  Roma  possono  essere  sentiti  per  rogatoria 
ed  in  tal  caso  si  applica  la  disposizione  delParticolo   51. 

Art.  46.  Capacité  a  far  testimonianza. 

Chiunque  è  capace  di  far  testimonianza,  eccetto  le  parti  e  i  loro  pro- 
cura tori. 

Art.  47.   Udienza  testimoniale. 

L'esame  dei  testimoni  ha  luogo  davanti  al  tribunale  ovvero  davanti 
al  solo  présidente  nel  caso  che  questo  sia  stato  a  cio  delegato  a  norma 
dell'articolo  44. 

Prima  delPesame  il  présidente  invita  il  testimonio  a  giurare  di  dire 
tutta  la  verità  e  niente  altro  che  la  verità.  I/invocazione  délia  divinità 
puo   essere   aggiunta   a  questa  formula   se  il  testimone  ne  faccia  richiesta. 

II  tribunale,  avuto  riguardo  aile  particolari  circostanze  del  caso,  e 
spécial  mente  all'età  ed  ai  vincoii  di  parentela,  puô  dispensare  il  testimonio 
dal  giuramento. 

Il  présidente  interroga  il  testimonio  sui  fatti  da  provare.  Le  parti 
possono  chiedere  che  gli  siano  rivolte  domande  complementari. 

La  deposizione  à  riportata  in  sunto  nel  verbale,  che  è  redatto  dal 
segretario  e  sottoscritto  da  lui  e  dal  présidente. 

A  margine  délia  deposizione  il  tribunale,  o  il  présidente,  liquida  le 
indennità  dovute  al  testimonio. 

Art.  48.  Perizia. 

L'ordinanza  che  dispone  la  perizia  indica  Poggetto  delPindagine  affidata 
al  perito  o  "a  più  periti  e  fissa  il  termine  per  il  deposito  délia  relazione 
nella  segreteria  del  tribunale. 

Nel  provvedimento  si  puô  ordinare  alla  parte  istante,  o  alla  parte  nel 
cui  interesse  il  tribunale  dispone,  d'ufôcio,  la  perizia,  di  depositare  una 
somma  come  ammontare  preventivo  délie  spese. 

Qualora  ii  perito  non  presenti  la  sua  relazione  nel  termine,  il  tribunale 
lo  sostituisce  nominando  un  altro  perito. 

E  sempre  in  facoltà  del  tribunale  di  chiedere  ai  periti  schiarimenti 
orali  o  per  iscritto,  di  ordinare  un  supplemento  di  perizia  e  di  variare  la 
somma  da  depositare  corne  preventivo  délie  spese. 
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Il  présidente,  a  piedi  dell'istanza  all'uopo  presentata,  liquida  le  in- 
deDnità  dovute  al  perito.  CoDtro  la  liquidazione  è  ammessa  l'opposizione 
al  tribunale  Del  termine  di  giorni  dieci  dalla  DOtificazioDe  del  decreto  di 
liquidazione.      Sull'opposizione  il   tribunale  décide  coa  ordinanza. 

Art.  49.   Accesso  sul  luogo. 

L'ordinanza  che  dispone  l'accesso  sul  luogo,  stabilisée  l'oggetto  o  lo 
scopo  dell'ispezione  e  la  nomina,  ove  occorra,  d'un  esperto  che  assista  il 
tribunale.  Con  la  stessa  ordinanza  puô  disporsi  che  siano  sentiti  testimoni 
sul   luogo  e  che  sia  eseguito  un  deposito  preventivo  per  le  spese. 

Dell'ispezione  sul  luogo  il  segretario  forma  processo  verbale,  che  è 
sottoscritto  da  lui  e  dal  présidente. 

Art.  50.   Dichiarazioni  in  lingua  non  ilaliana. 

Nel  caso  in  cui  la  parte  chiamate  all'interroagtorio,  il  testimonio 
chiamato  a  deporre,  il  perito  cbiainato  a  dare  schiarimenti,  l'esperto  di 
cui  all'articolo  49  non  conosca  la  lingua  italiana  potrà  esprimersi  nella 
sua   lingua. 

In  tal  caso  ciô  che  sarà  detto  verra  tradotto  in  lingua  italiana  da 
un  interprète  che  sarà  chiamato  a  spese  di  chi  lo  richiede.  Nel  caso  di 
richiesta  di  ufficio  il  tribunale  décidera  da  chi  dovrâ  essere  anticipata 
la  spesa. 

La  risposta  délia  parte,  la  deposizione  del  testimonio,  la  dichiarazione 
del  perito  o  quella  dell'esperto  saranno  verbalizzate  soltanto  in  lingua  italiana. 

Art.  51.  Rogaiorie. 

Il  tribunale  o  il  présidente  per  mezzo  degli  agenti  puô  richiedere 
l'autorità  giudiziaria  italiana  o  germanica  per  la  esecuzione  di  atti  istruttori 
da  compiersi   nel   territorio  délia  rispettiva  giurisdizione. 

Le  rogatorie  che  il  tribunale  o  il  présidente  ritiene  necessario  rivolgere 
aU'autorità  giudiziaria  o  ad  altra  autorità  di  una  terza  Potenza  sono  trasmesse 
all'agente  del  Governo  italiano  e  a  quello  del  Governo  germanico  perche 
ne  richiedano  l'adempimento  in  via  diplomatica. 

Art.  52.    Valuiazione  délie  prove. 
Sul  valore  délie   prove  esperite  il  tribunale  décide  secondo  il  suo  libero 
convincimeuto  giusta  le  risultanze  degli  atti  di  causa. 

Art.  53.  Eisoluzione  délie  contestazioni  sorgenti  durante  Vesecuzione  délie  prove. 
Le  contestazioni  che  sorgono  durante  l'esecuzione  délie  prove  sono 
decise  con  ordinanza.  I  reclami  contro  tali  ordinanze  non  ne  sospendono 
l'esecuzione  e  sono  portati  alla  decisione  del  tribunale  congiuntamente  al 
merito   délia  controversia. 

Trattazione  délia  causa. 
Art.  54.   Fissazione  delVudienza. 
Chiusa    l'istruzioue    délia    causa  con    la    presentazione   délia  risposta  e 
délie    eventuali    altre    scritture  di    causa   o    con    la   decorrenza    dei    termini 
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all'uopo  stabiiiti,  se  non  siano  disposto  altre  prOve,  o  con  Pesecuzione  délie 
prove  disposte,  il  présidente  fissa  l'udienza  per  la  discussione  délia  causa, 
e   assegna  i  termini  per  la  presentazione  di  scritture  conclusionali. 

L'ordinanza  è  notificata  aile  parti  e  agli  agenti  a  cura  délia  segreteria 
e  le  prove  raccolte  e  gli  atti  rimangono  depositati  in  segreteria  dove  potranno 
essere  esaminati  fino  a  cinque  giorni  prima  dell'udienza. 

Art.  55.   Pubblicità  délV udienza. 
Le  udienze  sono  pubbliche  eccetto  che  il  tribunale  disponga  altrimenti. 

Art.  56.   Discussione. 

AIPudienza  stabilita  le  parti  possono  comparire  personalmeDte  o  per 
mezzo  di  rappresentanti  e  farsi  assistere  e  difendere  a  norma  degli  ar- 
ticoli   11   e   12. 

Le  parti  e  i  loro  difensori  espODgono  oral  mente  le  loro  ragioni  e 
difese;  gli  agenti  dei  Governi  fanno  le  loro  osservazioni  e  prendono  conclusioni 
e  il  segretario  forma  il  processo  verbale  dell'udienza  che  è  sottoscritto  da 
lui  e  dal   présidente. 

SulPistanza  délie  parti  o  di  ufûcio  il  tribunale  puô,  in  via  eccezionale, 
ammettere  la  discussione  da  parte  dei  procuratori  e  difensori  in  lingua  diversa 
dalPitaliana  con  Pintervento  di  un  interprète  a  spese  délia  parte  interessata. 
Questa,  ove  compaia  personalmente,  potrà  essere  ammessa  a  fare  le  sue 
dichiarazioni  nella  sua  lingua  patria  che  saranno  tradotte  dalPinterprete. 
Il  verbale  sarà  in  tutti  i  casi  redatto  esclusivamente  in  italiano. 

Il  tribunale,  ove  lo  ritenga  necessario,  puô  rinviare  la  discussione  délia 
causa  ad  altra  udienza,  assegnando  nuovi  termini  per  la  presentazione  di 
nuovi  documenti  e  scritture. 

Art.  57.  F  atti  e  prove  dedotti  tard  iv  ameute. 

Fino  a  che  non  sia  chiusa  la  discussione  definitiva  délia  causa,  il 
tribunale  potrà  prendere  in  considerazione  nuovi  fatti  o  nuovi  mezzi  di 
prova  tardivamente  prodotti. 

Ove  la  parte  non  giustifichi  il  ritardo  potranno  essere  poste  a  suo 
carico  in  tutto  o  parzialmente  le  spese  délia  lite  anche  se  in  essa  riesca 
vittoriosa  e  nei  casi  più  gravi  potrà  essere  condannata  ai  rimborso  délie 
maggiori  spese  cagionate  pel   ritardo  all'altra  parte. 

Art.  58.   Non  comparizione  délie  parti. 
La  mancata  camparizione  di  una  parte  ad  una  udienza  non  impedisce 
il   corso   dei  procedimento.     Il   tribunale  puô  ordinare  un  riuvio  o  giudicare 
in   base  agli  atti  di  causa. 

Art.  59.  Sentenza. 
Dopo   la  discussione  délia  causa,    nello    stesso   giorno  o  in  un    giorno 
successivo  il   tribunale  pronuncia  sentenza  in    caméra  di  consiglio   fuori  la 
pre.-senza  délie  parti  e  degli  agenti.     La  senteuza  è  deliberata  a  maggioranza 
di  voti. 
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Nella  sentenza  il  tribuDale  liquida  le  spese  del  giudizio  e  détermina 
l'arnmontare  del   coDtributo   ai   sensi   dell'articolo    14. 

Ove  il  collegio  ritenga  non  istruita  sufficentemente  la  causa,  pronuncia 
ordioanza  e  si  applicano  le  disposizioni  degli  articoli  38  e  40  e  seguenti 
del   présente  regolamento. 

Art.  60.    Contenuto  délia  sentenza. 
La  sentenza  deve  contenere: 
1°  la  menzione  del   nome  e  cognome  dei   componenti  il  tribunale; 
2°  l'indicazione  délie  parti  e  dei  loro  procuratori  e  difensori; 
3°  le  conclusioni  délie  parti; 
4°  le   richieste  degli  agenti; 

5°  una  succinta  esposizione  dell'oggetto  délia  causa  e  dei  motivi; 
6°  il   dispositivo; 
7°  la  data  délia  decisione; 
8°  la  sottoscrizione  dei  componenti  il  tribunale  e  dei  segretari. 

Art.  61.   Deposito  e  notifica  délia  sentenza. 
La  sentenza  dopo   la  sottoscrizione  è  depositata  nella  segreteria. 
La  segreteria  notifica  quindi  aile  parti  e  agli  agenti  il  dispositivo  e, 
se  richiesta,   rilascia  a  spese  del  richiedente,  copia  intégrale  délia  sentenza. 

Art.  62.  Esecuzione. 

Il  tribunale  richiede  gli  agenti  di  prowedere  alla  esecuzione  délie  sue 
decisioni   in   coûformità  delTarticolo   304   lettera  g  del  Trattato. 

A  questo  scopo  la  segreteria  rilascia  agli  agenti  una  copia  del  dis- 
positivo sottoscritta  dal   présidente  e  dai  due  segretari. 

Sospensione  del  procedimento. 
Art.  63. 

Sulla  concorde  domanda  délie  parti  e  previo  parère  degli  agenti  dei 
Governi,  il  tribunale  puô  sospendere  con  ordinanza  il  procedimento  per  un 
tempo  determinato. 

L'ordinanza  è  notificata  aile  parti  interessate  e  non  è  soggetta  a  reclamo. 

Nel  caso  di  morte  o  di  sopravvenuta  incapacità  di  agire,  o  di  falli- 
mento  di  una  délie  parti,  il  tribunale,  prima  che  la  causa  sia  discussa, 
sospende  cou  ordinanza  il  procedimento  assegnando  un  termine  perche 
Pinteressato  provveda  alla  sua  rappresentanza  e  alla  sua  difesa.  L'ordi- 
nanza  fissa  nuovi  termini  per  la  prosecuzione  délia  procedura  ed  è  notifi- 
cata aile  parti  interessate. 

Perenzione. 

Art.   64. 

Salvi     i     casi     di    sospensione    del    procedimento,    qualsiasi    istanza    è 

perenta   se  non   siasi    fatto  o   notitieato   alcun   atto   di  procedura  per   il  corso 

di   un  aono.     La  peren/.ione  deve  essere  opposta,   da  chi  intende  profittarne, 

in   rispcusta  al    primo  atto    teudeute    alla    ripresa  o    alla    prosecuzione  délia 
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procedura.  Essa  ha  Peffetto  di  annullare  gli  atti  di  procedura  compiuti, 
ma  non  estingue  i  diritti  in  contestazione,  salva  Papplicazione  dei  termini 
per  farli  valere  davanti  al  tribunale,  stabiliti  dal  présente  regolamento. 
Le  spese  degli  atti  perenti  rimangono  a  carico  di  chi  li  ha  compiuti. 

Rinuncia  e  transazione  délia  lite. 
Art.  65.    Termine  par  la  rinuncia.     Contenuto. 

Fino  alPudienza  stabilita  per  la  discussione  definitiva  Pattore  puo 
rinunciare  alla  sua  pretesa. 

La  rinuncia  è  fatta  con  atto,  sottoscritto  dalla  parte  o  da  un  suo 
mandatario  spéciale,  che  e  trasmesso  o  depositato  nella  segreteria  e  quindi 
notificato   aile  altre  parti  interessate. 

L'agente,  nei  casi  ammessi  dal  Trattato,  puo  opporsi  alla  rinuncia, 
con  atto  depositato  nella  segreteria  entro  un  mese  dalla  notificazione  che 
gli  sia  stata  fatta  al  riguardo.  La  segreteria  provvede  a  far  notificare 
Popposizione  aile  parti  interessate  e  il  giudizio  ha  il  suo  corso  ordinario 
a  norma  degli  articoli  precedenti. 

Art.  66.  Effetti  délia  rinuncia. 
La  rinuncia  estingue  Pazione  e   il  diritto    che  s'intendeva   far  valere. 
U  tribunale  pronuncia  ordinanza  con  cui  dà  atto  delPavvenuta  rinuncia  e 
condanna  il  rinunciante  aile  spese  del  giudizio  e,  se  del  caso,  ai  danni  che 
liquida  nella  stessa  ordinanza. 

Art.  67.  Transazione  délia  lite. 
La  transazione  délia  lite  puo  farsi,  fino  alPudienza  stabilita  per  la 
discussione  definitiva,  con  atto  sottoscritto  dalle  parti  o  dai  loro  mandatari 
speciali.  L'agente  del  Governo,  nei  casi  ammessi  dal  trattato,  puo 
dichiarare  di  opporsi  alla  transazione  e  in  tal  caso  la  causa  segue  il 
suo  corso. 

Il  tribunale,  ove  non  intervenga  opposizione  da  parte  dell'agente, 
pronuncia  ordinanza,  con  cui  dà  atto  delPavvenuta  transazione  e  pone  a 
carico  comune  délie  parti  le  spese,  quando  non  sia  altrimenti  stabilito 
nell'atto  di  transazione. 

Revisione  e  Rettificazione  délia  sentenza. 
Art.  68.   Revisione  délia  sentenza. 

Le  parti  e  gli  agenti  possono  chiedere  la  revisione  délia  sentenza  in 
seguito  alla  scoperta  di  un  fatto  nuovo  che,  ove  fosse  stato  noto  al 
momento  délia  decisione,  avrebbe  potuto  influire  in  modo  decisivo  sul 
giudizio  emesso. 

L'istanza  per  la  revisione  è  trasmessa  o  depositata  nella  segreteria 
del  tribunale  ed  è  quindi  notificata  aile  altre  parti  ed  agli  agenti  che 
possono  fare  pervenire  o  depositare  le  loro  osservazioni  scritte  nei  termine 
ai  un   mese  da  taie  notificazione. 
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Trascorso  questo  termine,  il  tribunale  con  ordinanza  dispone  se  si 
debba  o  no  ammettere  la  revisione.  Se  la  revisione  è  ammessa,  il  tribu- 
nale fissa  i  terraini  per  la  produzione  délie  scritture  di  causa  e  relativi 
allegati   e   stabilisée   l'udienza  per  la  discussione. 

Ove  concorrano  gravi  motivi  puô  sospendere  l'esecnzione  délia  sentenza. 

Decorsi  i  due  anni  dalla  notificazione  del  dispositivo  délia  sentenza 
non  è  più  propouibile  alcuna  istanza  per  revisione. 

Art.  69.  Bettificazione  délia  sentenza. 

Con  istanza  diretta  al  tribunale  puô  proporsi  la  correzione  di  errori 
materiali  o  di  calcolo  incorsi  nella  sentenza,  e  l'interpretazione  o  il  com- 
pletamento  del  dispositivo,   ove  questo  sia  oscuro  o   incompleto. 

Dell'istanza  la  segreteria  dà  notizia  aile  parti  interessate  con  lettera 
raccomandata;  nei  quindici  giorni  successivi  le  parti  e  gli  agenti  possono 
presentare  o  far  pervenire  le  loro  osservazioni.  Decorso  questo  termine, 
il  tribunale  provvede  con  sentenza  in  caméra  di  consiglio.  Il  provvedimento 
di  correzione  od  interpretazione  è  notificato  aile  parti  interessate  ed  è  anno- 
tato   in  margine  o  in   fine  délia  sentenza. 

Decorsi  due  mesi  dalla  notificazione  del  dispositivo  délia  sentenza  agli 
effetti  dell'esecuzione,  non  è  più  ammessa  alcuna  istanza  di  correzione  o 
d'interpretazione. 

Provvedimento  di  conservazione. 
Art.  70.   Contenuto. 

In  qualunque  stato  délia  procedura,  e  ancbe  prima  délia  presentazione 
délia  istanza,  il  tribunale  puô  emettere  provvedimenti  di  conservazione  su 
doinanda  délie   parti   interessate  o  degli  agenti. 

I   provvedimenti   di  conservazione  consistono: 

a)  nel   sequestro   di   beui   mobili  o  di  crediti, 

b)  nella  nomina  di   un   ainministratore  o  di  un  custode. 

Se  il  provvedimento  di  conservazione  venga  emesso  prima  délia  presen- 
tazione dell'istanza  giudiziale  di  merito,  il  tribunale  puo  preffigere  al  richie- 
dente   un   termine   per  l'introduzione  délia  istanza  medesima. 

Art.  71.   Cauzione. 

Nel  provvedimento  di  conservazione,  o  successivamente,  il  tribunale 
puo  imporre  alla  parte  che  lo  richiede  la  prestazione  di  una  cauzione,  con- 
sistente  nel  deposito  di  una  determinata  somma  di  denaro  o  in  una  fideiussione 
ritenuta  sufficiente  dal   tribunale. 

Se   la  cauzione   cousiste   in   uua  somma  di  denaro,   il  tribunale  désigna 

un  istituto  di  credito,  presso  cui  la  somma  deve  essere  depositata  col  vincolo 

cauzionale. 

Art.  72.    Provvedimento. 

Le  domande  sono  proposte  con  istanza  al  tribunale  trasmessa  o  depositata 
in   sepreteria. 

Il  présidente,  a  piedi  dell'istanza,  fissa  un  termine  aile  parti  interessate 
per  presentare   in   segreteria   le   loro  osservazioni   scritte  ovvero  stabilisée  il 
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giorno  délia  comparizione  délie  parti  per  essere  sentite  dal  tribunale. 
L'istanza  è  quindi  notificata  aile  parti  iDteressate;  il  tribunale,  dopo  decorso 
il  termine  stabilito,  provvede  con  ordinanza. 

Il  tribunale  o,  in  caso  di  assoluta  e  giustificata  urgenza,  il  présidente 
puô  provvedere  con  decreto  senza  nécessita  di  contradittorio. 

L'ordinanza,  o  il  decreto  che  dispone  la  misura  di  conservazione,  sono 
notificati  alla  parte  interessata  ed  hanno  Peffetto  di  una  sentenza  esecutiva; 
puô  essere  anche  disposto  che  l'ordinanza  o  il  decreto  siano  messi  in  esecu- 
zione  anche  prima  délia  notificazione. 

Per  Pesecuzione  sarà  richiesto  Pagente  compétente. 

Art.  73.   Giudizio  sul  provvedimento. 

Nel  caso  in  cui  il  tribunale  o  il  présidente  abbia  provveduto  con 
decreto  senza  contradittorio,  la  parte  interessata  puô  chiedere  la  revoca  del 
provvedimento  con  istanza  diretta  al  tribunale.  Questa  non  sospeude  Pese- 
cuzione del  provvedimento,  ma  il  tribunale  puô  per  gravi  motivi  ordinarne 
la  sospensione  ed  assoggettare,  se  lo  crede,  la  parte  a  una  cauzione  da 
prestarsi  nel  modo  proveduto  all'articolo   71. 

Il  tribunale,  a  piedi  delPistanza,  fissa  un  termine  aile  parti  interessate 
per  presentare  in  segreteria  le  loro  osservazioni  scritte  o  stabilisée  il  giorno 
deila  comparizione  délie  parti  per  essere  sentite  dal  tribunale.  L'istanza 
è  quindi  notificata  aile  parti  interessate.  Il  tribunale,  dopo  decorso  il  ter- 
mine stabilito,  pronuncia  ordinanza  sul  reclamo. 

Se  nel  caso  previsto  del  capoverso  ultimo  dell'articolo  70  l'istanza 
giudiziale  non  sia  stata  proposta  nel  termine  più  brève  all'uopo  stabilito, 
o  se  sia  già  decorso  il  termine  normale  per  la  introduzione  delPistanza 
medesima  ai  sensi  dell'articolo  21,  il  tribunale  su  ricbiesta  dell'interessato 
revocherà  il  provvedimento  di  conservazione. 

Art.  74.   Opposizione  del  terzo. 

Il  terzo  che  si  ritenga  leso  nei  suoi  diritti  dal  provvedimento  di  con- 
servazione puô  proporre  opposizione  con  istanza  diretta  al   tribunale. 

A  piedi  delPistanza  il  tribunale  fissa  un  termine  aile  altre  parti  in- 
teressate per  presentare  in  segreteria  le  loro  osservazioni  scritte  o  stabilisée 
il  giorno  per  la  loro  comparizione  per  essere  sentite  dal  tribunale.  L'istanza 
è  quindi  notificata  aile  parti  e  decorso  il  termine,  o  avvenuta  la  compari- 
zione, délia  quale  il  segretario  forma  processo  verbale,  sottoscritto  da  lui 
e  dal  présidente,   il  tribunale  provvede  con  ordinanza  sull'opposizione. 


Art.  75.  Eventuale  sospensione  del  provvedimento. 
L'opposizione    non    sospende    Pesecuzione    del    provvedimento    di    con- 
servazione,  ma  puô  il  tribunale,  per  gravi   motivi,   ordinare  la  sospensione 
ed  assoggettare,    se  lo  creda  opportuno  il  terzo  a  una   cauzione  nel    modo 
preveduto  all'articolo  71. 


Tribunal  arbitral  mixte.  —  Règlement.  793 

Segreteria. 
Art.  76.   Composizione. 
La  segreteria    del   tribunale  è   composta  dei  due   segretari,    italiano  e 
germanico,   noniinati   dai   rispettivi  Governi. 

Potranno  essere  chiamati  a  farne  parte  altri  iuDzioDari  da  nominarsi 
con  decreto  tribunale.  Questi  saranno  aile  dipendenze  dei  due  segretari 
di  cui  al  l'alinéa  précédente.  Ciascun  segretario  potrà  delegare  per  alcune 
délie  sue  funzioni  uno  dei  detti  funzionari,  salvo  ordine  contrario  emanato 
per  iscritto  dal   présidente. 

Art.  77.  Sottoscrizione  degli  atti. 

Quando  il  présente  regolamento  affida  l'adempimento  di  determinate 
mansioni  alla  segreteria,  gli  atti  relativi  aile  mansioni  stesse  debbono  essere 
sottosrrirti  dai  due  segretari  o  da  funzionari  da  essi  rispettivamente  delegati. 

L'intervento  dei  due  segretari  o  di  due  funzionari  da  essi  rispettivamente 
delegati  potrà  essere  inoltre  ordinato  dal  tribunale  in  tutti  i  casi  in  cui  lo 
ritenga  opportuno. 

Art.  78.   Regolamento  interno. 

Per  la  tenuta  dei  registri  e  per  altre  mansioni  occorrenti  alla  regolarità 
e  rapidità  del  funzionamento  processuale,  non  che  per  gli  argomenti  relativi 
all'ordinamento  amministrativo  délia  segreteria,  il  tribunale  émanera  un  rego- 
lamento di  carattere  interno. 

Art.  79.   Anticipazione  di  spese. 
In  tutti  i  casi,  anche  in  quelli  non  espressamente  previsti  dai  precedenti 
articoli.    la    segreteria  potrà    richiedere  aile  parti    interessate  o  agli  agenti 
Tanticipazione  di  somme  occorrenti  per  le  spese  necessarie  all'adempimento 
délie  mansioni  che  le  sono  domandate. 

Art.  80.   Deposito  degli  atti  dopo  lo  scioglimento  del  tribunale. 
Quando  il  tribunale  avrà  cessato  di  funzionare,   la  segreteria  depositerà 
gli   atti   e   i   rapporti,  esistenti  presso  di  essa,  nel  luogo  che  sarà  stabilito 
di  accordo   fra   i  Governi   italiano  c  germanico  e,  provvisoriamente,  presso 
la  cancelleria  délia  Corte  di  appello  di  Roma. 

Disposizioni  finali. 
Art.  81.   Riserva   délie  disposizioni  delVarticolo  296  del   Trattato. 
Rimangono    in    ogni    caso    ferme    le   disposizioni    dell'articolo  296    del 
Trattato  e  del   relativo  allegato. 

Art.  82.   Eventuali  modificazioni   del  regolamento. 
Il  tribunale  si  riserva  la  facoltà  di  modificare  e  completare  il  présente 
regolamento. 
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Art.  83.  Notifica  ai  due  Governi  e  pubblicazione. 
Il    tribunale    richiede    gli    agenti   dei   Governi  germanico  e  italiano  di 
Botificare  il   présente   regolamento  ai  rispettivi  Governi  e  li  incarica  di  farne 
curare  la  pubblicazione  nei  due   Stati  il   24  gennaio   1922. 
Roma,  il  20  dicembre   1921. 

Il  Présidente:  Dr.  Giuseppe  Berta. 
L'arbitro  germanico:  L'arbitro  italiano: 

Dr.  Ernst  Babel.  P.  Alberici. 
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Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral  mixte  germano- 
italien;  établi  à  Rome,  le  28  avril  1924.*) 

Deutsches  Beichsgesetzblatt  1924.  II,  No.  18. 


Regolamento  di  procedura 
del  Tribunale  arbitrale  misto  italo- germanico. 

Disposizioni  generali. 
Art.  1.   Costituzione  e  sede  del   Tribunale. 

Il  Tribunale  arbitrale  misto  italo -germanico  è  composto  di  un  pré- 
sidente e  di  due  arbitri  nominati  a  sensi  delPart.  304  del  Trattato  di 
Versaglia.**)  Il  Tribunale  ha  la  sua  sede  in  Roma,  via  Venti  Settembre  8; 
il  présidente  puô  perô  disporre  che  le  sedute  per  la  trattazione  di  deter- 
minate  cause  o  per  il  compimento  di  alcuni  atti  di  una  determinata  causa 
siano  tenute  in  altro  luogo  in  Italia  o  in  Germania  o  altrove.  La  segreteria 
darà  in  tal  caso  notizia  del  prowedimento  aile  parti  interessate  e  ag!i  agenti. 

Salvi  i  casi  in  cui  il  présente  regolamento  dispone  diversamente,  le 
decisioni  del  Tribunale  sono  prese  a  maggioranza  di  voti. 

Art.  2.   Competenza  del  Tribunale. 
Il  Tribunale  è  compétente  a  giudicare  délie  controversie  che  gli  sono 
deferite  a  termini  del  Trattato.    Esso  è  il  solo  giudice  délia  propria  com- 
petenza,  che  esamina  anche  d'ufficio, 

Art.  3.    Poteri  del  présidente. 
Il   présidente  del  Tribunale  puô  per   speciali    ragioni  da  indicarsi  nel 
prowedimento,  delegare   uno  degli  arbitri  per  compiere  determinati  atti  o 
emanare  determinati  provvedimenti,   a  lui  deferiti  dal  présente  regolamento. 

*)  Remplaçant  le  Règlement  du  20  décembre  1921.    V.  ci-dessus  No.  120. 
**)  V.  N.  R.  O.  3.  s.  XI,  p.  587. 
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Le  decisioni  del  présente  regolamento  di  procedura  affidate  al  pré- 
sidente potranno,  in  caso  di  suo  impedimento,  essere  prese  di  comune 
accordo  dai  due  arbitri. 

Art.  4.   Lingua. 

La  lingua  da  usare  davanti  al  Tribunale    è   esclusivamente    l'italiana. 

Qualora  vi  siano  atti  scritti  in  altra  lingua,  le  parti  che  li  producono 
devoDO  allegarne  la  traduzione  in  italiano,  fatta  da  un  interprète  autorizzato, 
o  certificata  conforme  da  uno  degli  uffici  di  verifica  e  compensazione,  se 
trattasi  di  atto  proveniente  dalTufficio  stesso  o  prodotto  dal  rispettivo 
Governo.  II  présidente  puô  limitare  Pobbligo  délia  traduzione  ad  una 
parte  soltanto  delPatto,  salva  in  questo  caso  al  Tribunale  la  facoltà  di 
richiedere  la  traduzione  intégrale,  ove  lo  reputi  necessario  per  la  decisione 
délia  coDtroversia. 

Per  la  traduzione  le  parti  potranno  pure  rivolgersi  alla  segreteria,  la 
quale    provvederà    a  farla    eseguire    previo    anticipo  délie    spese   occorrenti. 

Art.  5.   Forma  délie  scritture. 

Tutti  gli  scritti  del  procedirueDto,  gli  allegati,  le  scritture  di  causa, 
i  decreti,  le  ordinanze  e  le  sentenze  sono  stesi  in  carta  libéra  e  debbono 
essere   dattilografati   o   stampati. 

Le  istauze,  le  risposte,  le  domande  riconvenzionali,  le  chiamate  in 
causa  e  in  garantia,  le  rinuncie,  le  transazioni  délia  lite  e  tutti  gli  altri 
atti  di  parte  devono  essere  sottoscritti  dalla  parte  da  cui  provengono  o 
da  un   suo   rappresentante  o  procuratore. 

Art.  6.   Deposito  o  trasmissione  délie  scritture  di  causa  alla  segreteria. 

Le  scritture  di  causa  sono  depositate  o  trasmesse  alla  segreteria  del 
Tribunale  unitamente  a  tante  copie  quante  occorrono  per  la  distribuzione 
ai  compooeoti  il  Tribunale  ed  ai  due  agenti  e  per  la  notificazione  aile 
altre  parti.  Ove  il  numéro  délie  copie  sia  insufficiente,  la  segreteria  è 
autorizzata  a  fare  eseguire   quelle  maucanti,   a  spese  délia  parte. 

La  segreteria,  all'atto  del  deposito  o  nel  giorno  in  cui  le  scritture 
le  pervengauo,  appone,  sulle  stesse,  la  data  del  deposito  o  dell'arrivo  e 
la  sua  sottoscrizione. 

Art.  7.    ifotifieazioni  in  générale. 

Le  notificazioni  e  comunicazioni  aile  parti  e  agli  agenti  si  fanno  a  cura 
délia  segreteria  per  mezzo  di   lettera  racomandata  cou   ricevuta  di  ritorno. 

Le  lettere  sono  spedite  al  domicilio  eletto  dalle  parti  ovvero  alla  loro 
residenza  se  non   vi   sia  stata  elezioue  di  domicilio. 

Le  notificazione  e  le  comunicazioni  sono  fatte  al  procuratore,  quando 
questi   sia  coslituito   a  sensi   dell'articolo   9. 

La   ricevuta  di   ritorno   forma  prova  deiravvenuta  notificazione. 

Quando  la  lettera  sia  stata  rcspinta  la  relativa  dichiarazione  del- 
l'ufficiule  o  dell'ageute  postale  équivale  a  notificazione. 
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Nel  caso  in  cui  sia  ignota  la  residenza  délia  parte  a  cui  Patto  deve 
notificarsi  e  non  vi  sia  costituzione  di  procuratore,  il  présidente  richiede 
l'agente  del  Governo  perche  la  notificazione  sia  eseguita  al  connazionale 
nei  modi  prescritti  dalla  sua  legge  patria. 

Art.  8.  Rappresentanza  délie  parti. 

Le  parti  possono  farsi  rappresentare  da  procuratori  ed  assistere 
da  avvocati. 

Il  Tribunale  potrà  in  ogni  stato  délia  causa  ordinare  la  personale 
comparizione  di  una  délie  parti  e,  per  contrario,  esigere  da  una  parte  che 
essa  si  faccia  rappresentare  da  un  procuratore,  fermo  restando  il  para- 
grafo   18  dell'allegato  all'articolo  296  del  Trattato. 

Art.  9.  Elezione  di  domicilio  e  nomina  del  procuratore. 

L'elezione  di  domicilio  e  la  nomina  del  procuratore  sono  fatte  nel  la 
istanza  o  in  altro  atto  di  procedura,  ovrero  anche  con  atto  separato,  che 
è  depositato  o  trasmesso  alla  segreteria  e  quindi  notificato  a  norma 
dell'artieolo  7. 

L'elezione  del  domicilio  e  la  costituzione  del  procuratore  hanno  effetto 
dal  momente  in  cui  l'atto  yiene  depositato  o  perviene  alla  segreteria  del 
Tribunale. 

Le  variazioni  nel  domicilio  eletto  e  la  revoca  délia  nomina  del 
procuratore  sono  fatte  e  notificate  nello  stesso  modo. 

Art.  10.  Scelta  dei  procuratori  ed  avvocati. 
Possono  essere  nominati  procuratori  e  avvocati: 
1°  coloro  che  sodo   ammessi  al   patrocinio   avaDti  i   tribunali  italiani 
o  alfesercizio  dell'avvocatura  avanti  i  tribunali  germanici,   a  norma 
délie  leggi   vigenti  in   Italia  o   in  Germania; 
2°  i  professori  e   liberi   docenti    di   diritto    nelle  Università    italiane 

o  gerraaniehe; 

3°  gli  avvocati  esercenti    presso  le  Corti  o  i  tribunali  di  altri   Stati 

e  i    professori  di    diritto    nelle   Università   di    altri  Stati,    qualora 

abbiano  spéciale  autorizzazione  del   présidente; 

4°  i  membri  ordinari  ed  associati  dell'Istituto  di  diritto  internazionale; 

5°  gli    avvocati    presso    PUffieio    brevetti    germanico  (Patentanwâlte), 

limitatamente  aile  cause  aventi  per  oggetto  brevetti; 
6°  gli  agenti  dei  Governi. 
Il  Tribunale  potrà  escludere  quelle  persone  che  siano  state  colpite  da 
mi8ure  penali  o  disciplinari. 

Art.  11.   Funzioni  del  procuratore.    —   Funzioni  delfavvocato. 

Il  procuratore  rappresenta,  assiste  e  difende  la  parte  davanti  al  Tribunale 
e  put)  compiere  qualsiasi  atto  di   procedura  nel  l'intéresse  del   mandante. 

L'avvocato  nominato  ai  sensi  degli  articoli  8  e  10  assiste  e  difende 
la  parte,  e  chi  la  rappresenta,  anche  se  non  riveste  la  qualità  di  pro- 
curatore. 
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Art.  12.    Consigli  tecnici. 
Il   Tribunale   potrà    conseDtire    Pintervento  di  consiglieri  tecnici  quali 
assistenti  délie  parti  o  dei  procuratori. 

Art.  13.   Agenti  dei  Governi. 

Gli  agenti  rappresentano  i  loro  Governi  davanti  ai  Tribunale  a  stregua 
dei  Trattato  e  adempiono  le  fuuzioni  loro  attribuite  dal  paragrafo  18  del- 
l'allegato  all'art.  296   dei  Trattato  medesimo. 

Essi  potranno  in  conformità  dei  detto  paragrafo  proporre  istanze  giudi- 
ziali  ed  ÏDtervenire  nelle  cause  in  cui  siano  interessati  i  loro  connazionali 
per  assisterli,  corne  pure  per  riprendere  e  sostenere  le  domande  da  questi 
abbandonate. 

In  ogni  caso  essi  riceveranno  cornunicazione  degli  atti  dei  procedimento 
che  si  noti6cano  aile  parti,  ed  avranno  inoltre  il  diritto  di  esaminare  gli 
atti  e  i  documenti  depositati  in  segreteria  e  richiederne  copia,  nonchè  di 
prensentare  osservazioni  o  conclusioni  scritte  nel  termine  fissato  aile  parti 
e  prendere  conclusioni  all'udienza. 

Art.  14.  Deposito  preventivo. 

La  parte  che  propone  Pistanza  introduttiva  dei  giudizio,  il  convenuto 
che  propone  doinanda  riconvenzionale  e  chi  propone  domanda  di  chiamata 
in  cau>a  o  in  garantia  o  d'intervento  sono  tenuti  a  depositare  presso  la 
segreteria  una  somma,  fra  le  L.  100  e  L.  5000,  che  sarà  fîssata  dal  présidente, 
corne  contributo  aile  spese  dei   Tribunale. 

Il  présidente  prefiggerà  alPuopo  un  termine  e  potrà  ordinare  sempre 
depositi  suppletivi  anche  se  con  ciô  venga  oltrepassato  il  limite  massimo 
suddetto. 

Qualora  il  primo  deposito  o  quello  suppletivo  non  sia  tempestivamente 
eseguito,  l'istanza  o  la  domanda  s'intende  abbandonata,  ma  puô  essere 
rinuovata  o  riprodotta  se  non  siano  decorsi  i  termini  stabiliti  nel  présente 
rcgolamento. 

Il  detto  deposito  non  si  sostituisce,  ma  si  aggiunge  al  diritto  dei  cinque 
per  cento  preveduto  dal  comma  2  dei  paragrafo  20  delPallegato  all'art.  296 
dei   Trattato. 

Al  momento  délia  definizione  délia  causa  il  Tribunale  stabilirà  Pam- 
montare  preciso  dei  contributo  che  pel  giudizio  stesso  gli  è  doyuto  e  lo 
porrà  a  carico  délia  parte  soccombente,  qualora  non  creda  di  decidere 
diversaraente. 

11  présidente  ordinerà  la  restituzione  délia  parte  di  deposito  eccedente 
il   detto  ammontare. 

Art.  15.   Dispensa  dal  deposito. 

Sono  dispensât!  dal  deposito  di  contributo  stabilito  nell'articolo  précé- 
dente le  parti  di  cui  Pagente  connazionale  attesti  Pindigenza  e  appoggi 
Pistanza,  nonchè  gli  agenti  stessi  che  intervengono  o  comunque  agiscono 
in  giudizio.  Gli  agenti,  tanto  per  loro  eouto  quanto  nelPinteresse  délie 
parti  dispensante  dal  deposito,  sono  perô  tenuti  a  fornire  ugualmente  alla 
segreteria  la  somma  occorrente  per  le  singole  spese  da  farsi  nel  loro  interesse. 
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Termini. 
Art.  16.    Termini  in  générale. 

Il  termine  fissato  a  giorni  non  comprende  il  giorno  da  cui  comincia 
a  decorrere. 

IL  termine  fissato  a  mesi  o  ad  anni  scade  nel  giorno  corrispondente 
per  numéro  a  quello  in  cui  comincia  a  decorrere;  mancando  taie  giorno 
nelPultimo  mese,  il  termine  scade  Pultirao  giorno  di  detto  mese. 

Se  l'ultimo  giorno  del  termine  cade  in  una  domenica  od  in  un  giorno 
riconcsciuto  corne  festivo  dal  calendario  civile  italiano,  il  termine  scade  il 
prossimo  giorno  feriale. 

Un  termine  s'intende  osservato  soltanto  quando  Patto  sia  stato  compiuto 
prima  del  suo  spirare. 

Gli  atti  scritti  délie  parti  o  dei  rappresentanti  devono  pervenire  alla 
segreteria  del  Tribunale  od  essere  consegnati,  per  Pinvio  alla  medesima, 
ad  un  ufficio  postale  italiano  o  germanico  non  più  tardi  delPultimo  giorno 
del   termine. 

Art.  17.   Atti  presentati  in  lingua  diversa  da1V itaUana. 

Le  scritture  non  redatte  in  lingua  italiana  saranno  ritenute  tempes- 
tivamente  depositate  o  trasmesse  anche  se  manchino  délia  traduzione  in 
lingua  italiana,  purchè  contengano  richiesta  di  detta  traduzione. 

La  présente  disposizione  non  è  applicabile  alPistanza  giudiziale. 

In  ogni  caso  la  notifica  délie  scritture  non  potrà  essere  fatta  dalla 
segreteria  che  accompagnando  le  medesime  con  la  traduzione  in  lingua  italiana. 

Art.  18.    Termini  durante  le  ferie. 
Tranne  quelli  fissati  per  la  introduzione  delPistanza  alPart.  21,  i  ter- 
mini non  decorrono  durante  le  ferie,  il  cui  inizio  e  la  cui  durata  saranno 
fissati  dal  Tribunale. 

Istanza  giudiziale. 
Art.  19.    Contenuto  delV istanza  giudiziale. 
L'azione  è  proposta  con  istanza  scritta,  diretta  al  Tribunale. 
L'istanza  deve  contenere: 
l°le    indicazioni    necessarie    per   Pidentificazione  délie  parti    e  degli 
eventuali  procuratori,  compresa  Pindicazione  délia  loro  nazionalità, 
del   loro  domicilio  e  délia  loro  resideoza; 
2°  Pesposizione  concisa,   ma  in  termini  chiari  ed  articolati,    di  tutti 
i  fatti,  sui  quali  Pattore  intende  appoggiare  la  sua  azione,  suddivisi 
per  numéro  d'ordine. 

La  detta  esposizione  dovrà  essere  fatta  in   modo  taie  che  da 

essa  risulti  Posservanza  dei  termini  stabiliti  per  l'istanza  giudiziale; 

3°  Peuunciazione  délie  prove    con    cui   Pattore    intende  dimostrare  la 

verità  dei  singoli  fatti,   il   nome  e  cognome,  condizione  e  residenza 

dei  testimoni   che  sopra  ogni  fatto  inteûde  pre.sentare  al  giudizio; 

4°  Pesposizione  sommaria  dei  raotivi  di  diritto  che  stanno  a  sostegno 

delPazione; 
5°  le  conclusioni; 
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6°  l'elenco  degli  allegati  che  vengono  prodotti,  ivi  compresa  l'indica- 
zione  délia  sentenza  o  délia  decisione  impugnata,  qualora  l'istanza 
si  riferisca  agli  articoli  302,  305  e  §  20  delfallegato  all'art.  296 
del  Trattato. 

Art.  20.   Eventuale  regolarizzazione  delVistanza  giudiziale. 

Se  l'istanza  giudiziale  présenta  irregolarità  o  manchevolezze,  se,  in 
particolare,  l'indicazione  dei  fatti  e  délie  prove  non  è  sufficiente mente  chiara 
e  précisa,  o  se  alla  istanza  non  siano  allegati  i  documenti  da  essa  richia- 
mati,  il  présidente  puô  invitare  l'attore  a  completarla  o  correggerla  o  a 
produrre  i  documenti  mancanti  assegDandogli  all'uopo  un  termine. 

Qualora  l'attore  non  ottemperi  all'invito,  l'istanza  sarà  dichiarata  in- 
ammissibile  a  meno  che  il  présidente  ritenga  di  prefiggere  un  nuovo  termine 
per  la  regolarizzazione. 

Art.  21.    Termini  speciali  per  V istanza  giudiziale. 
L'istanza  deve  essere  depositata  nella  segreteria,  o  trasmessa  alla  stessa 
pel  tramite  di  un   ufficio  postale  italiano  o  germanico  nei  seguenti  termini: 

a)  nei  casi  di  gravame  contro  la  decisione  degli  uffici  di  verifica  e 
compensazione  a  sensi  del  §  20  dell'allegato  all'art.  296  del  Trattato, 
entro  il  termine  di  due  mesi  dalla  comunicazione  délia  decisione 
all'interessato; 

b)  nei  casi  previsti  dal  §  16  dell'allegato  all'art.  296  entro  quattro 
mesi  dalla  comunicazione  del  disaccordo  degli  uffici  di  verifica  e 
compensazione; 

c)  nei  caso  dell'art.  304,  lettera  b),  comma  2°,  in  principio,  entro 
sei  mesi  dalla  pubblicazione  del  présente  regolamento  e,  qualora 
alla  data  di  questa  pubblicazione  sia  stata  già  adita  altra  giuris- 
dizione,  entro  quuttro  mesi  dalla  decisione  negativa  sulla  competenza 
da  parte  délia  giurisdizione   medesima; 

d)  nei  caso  dell'art.  304,  Jettera  b)  in  fine,  entro  sei  mesi  dalla 
pubblicazione  del  présente  regolamento,  purchè  risulti  da  un  attes- 
tato  di  autorità  compétente  che  la  legge  nazionale  dell'attore  non 
si  oppone  a  che  sia  adito  il  Tribunale  arbitrale  misto; 

e)  nei  caso  previsto  dall'art.  305,  entro  sei  mesi  dalla  notificazione 
all'attore  délia  decisione  definitiva  dell'autorità  compétente  o  dal 
giorno  in  cui  la  parte  interessata  ne  abbia  avuto  altrimenti  notizia; 

f)  nei  caso  dell'art.  297,  lettere  e)  ed  f),  entro  un  anno  dal  giorno 
in  cui  la  parte  abbia  avuto  conoscenza  del  danno  o  dell'atto  che 
i  suoi  béni  non  gli  saranno  restituiti  ne  in  natura  ne  in  équi- 
valente, oppure  entro  un  anno  dal  giorno  in  cui  la  parte  sia 
stata  rimessa  nei   possesso  dei  béni  o  del   loro  équivalente; 

g)  nei  caso  di  cui  all'art.  299,  lettera  b),  entro  un  anno  dalla 
pubblicazione   del   présente  regolamento; 

h)  nei  caso  che  si  chieda  la  determinazionc  délie  coudizioni  per  la 
nuova  confossionc  di    proprietà  industriale,    letteraria    o  artistica, 


800  Allemagne,  Italie. 

o    la   determinazione    del    compenso    per    l'uso    délia    concessione 
durante    la  guerra    in  applicazione   dell'art.   310,    entro    sei    mesi 
dalla  pubblicazione  del  présente  regolamento; 
i)  nei    casi    previsti    dagli    articoli    300,    lettere   b),    c),    d),    302, 
comma  2°,   3°  e  4°    ed    in    ogni  altro    caso    entro  sei    mesi  dalla 
pubblicazione  del  présente  regolamento. 
In    ogni    caso,    quando    alla    data    délia    pubblicazione    del    présente 
regolamento  i  termini  sopra  stabiliti  siano  già  decorsi  o  abbiano  incomin- 
ciato  a  decorrere,  la  parte  avrà  diritto  a  un  nuovo  termine  corrispondente 
a  datare  dalla  pubblicazione  medesima. 

Per  pubblicazione  del  présente  regolamento  nel  senso  di  questo 
articolo  s'intende  quella  awenuta  il   24  gennaio   1922. 

Art.  22.   Inosservanza  dei  termini  di  cui  alVart.  21. 

Le  istanze  giudiziali  trasmesse  o  depositate  dopo  decorsi  i  termini 
stabiliti  nell'articolo  précédente  sono  inammissibili. 

Tuttavia  il  Tribunale,  ove  ritenga  giustificato  il  ritardo,  puô  ammettere 
istanze  tardive. 

Il  Tribunale  décide  senza  sentire  le  parti  sull'ammissibilità  délie 
istanze  tardive. 

Art.  23.   Modificazioni  délia  domanda. 

La  domanda  puo  sempre  nel  corso  del  giudizio  essere  ridotta  o  anche 
modificata  purchè  la  modificazione  non  ne  muti  il  fondamento  giuridico 
o  l'oggetto. 

Le  modificazioni  cbe  importino  un  ampîiamento  délia  domanda  non 
sono  più  ammesse  dopo  scaduti  i  termini  per  la  risposta  ove  l'inam- 
missibilità  sia  eccepita  dalia  parte  avversaria. 

Non  costituisce  ampîiamento  délia  domaoda  la  ricbiesta  d'interessi 
maturati  nel  corso  del  giudizio. 

Procedimento. 
Art.  24.    Notificazione  delVistanza  giudiziale. 
Pervenuta    o    depositata    l'istanza,    la    segreteria    provvede    alla    sua 
notificazione  a  termini  dell'art.  7. 

Art.  25.  Risposta. 

Entro  tre  mesi  dalla  notificazione  délia  istanza  giudiziale,  il  convenuto 
puô  depositare  o  trasmettere  alla  segreteria  del  TribuDale  la  sua  risposta. 

Alla  risposta  si  applicano  analogamente  Je  disposizioni  contenute  nei 
numeri  1,  2,  3,  4,  5  e  6  dell'art.  19.  Essa  dovrà  inoltre  contenere  il 
riconosciraento  o  la  contestazione  précisa  dei  fatti  articolati  nell'istanza. 
Se  i  fatti  non  sono  personali  al  convenuto,  egli  puo  limitarsi  a  dichiarare 
che  li  ignora. 

E'applicabile  la  disposizione  dell'art.  22. 
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Art.  26.   Repli ca  e  controreplica. 
Entro  due  mesi  dalla  notificazione  délia  risposta,  l'attore  puô  depositare 
o  trasmettere    la    sua  replica,    ed    entro    due    mesi    dalla    notificazione    di 
questa  puô   il   convenuto  depositare  o  trasmettere  una  controreplica. 

Art.  27.    Disposizioni  applicabili  alla  replica  e  controreplica. 

Alla  replica  e  controreplica  si  applicano  analogamente  le  disposizioni 
dei  precedenti  articoli,  specie  quelle  deil'art.  25,  che  conceraono  il 
riconoscimento   o   la  contestazione  dei  fatti. 

E'pure  applicabile  la  disposizione  deil'art.  22. 

Art.  28.   Allegati  a  sostegno. 

Gli  allegati  a  sostegno  dell'istanza,  délia  risposta,  délia  replica  e  contro- 
replica devono  essere  depositati  o  trasmessi  unitamente  a  tali  scritture  in 
tante  copie  quante  occorrono  per  la  notificazione  agli  arbitri.  aile  parti  e 
agli   agenti  dei  due  Governi. 

Nel  caso  di  gravame  contro  la  decisione  degli  uffici  di  verifica  e  com- 
pensazione,  a  sensi  dei  paragrafo  20  dell'allegato  all'art.  296  dei  Trattato, 
e  nel  caso  di  istanza  per  riparazione  o  indennizzo,  proposta  a  sensi  deil'art.  302 
e  deil'art.  305  dei  Trattato,  devono  trasmettersi  o  presentarsi,  unitamente 
aile  istanze,   copie  délie  decisioni  impugnate. 

Sulla  istaDza  di  una  délie  parti,  o,  se  lo  giudica  opportuno,  anche 
d'ufficio,  il  présidente  potrà  ordinare  che  gli  allegati  siano  depositati  in 
originale  alla  segreteria,  per  essere  ivi  consultati  nel  termine  da  lui  fissato. 
La  segreteria  potrà,  a  richiesta  ed  a  spese  délia  parte,  famé  eseguire  ripro- 
duzione   fotografica. 

Art.  29.   Procedimento  abbreviato. 

Il  présidente,  sulla  istanza  di  una  délie  parti  o  dell'agente,  o  d'ufficio, 
ove  ritenga  che  la  causa  abbia  carattere  di  urgenza  o  sia  di  semplice  in- 
dagine,  puô  abbreviare  i  termini  ordinari,  stabiliti  per  la  replica  e  la  contro- 
replica, ovvero  anche  ordinare,  senza  lo  scambio  délia  replica  e  controreplica, 
la  trattazione  délia  causa,  a  sensi  deil'art.  56,  fissaudo  soltanto  i  termini 
per  ia  preseutazione  di  scritture  conclusionali  e  degli  eventuali  allegati  a 
sostegno  e  determinando  l'udienza  per  la  discussione. 

Il   provvedimento  è   notificato  aile  parti. 

E'sempre  in  facoltà  dei  Tribunale  di  ordinare  che  la  causa  sia  istruita 
a  termini   degli  articoli   precedenti. 

Art.  30.   Eccezioni  che  si  oppongono  alla  trattazione  dei  merito. 

Le  eccezioni  che  si  oppongono  alla  trattazione  dei  merito  possono 
proporsi  sia  nella  risposta  sia  con  istanza  separata  prima  di  rispondere  nel 
merito   ed    entro  il    termine   fissato   per   la  presentazione   délia  risposta. 

Più  eccezioni  di  questa  natura  devono  essere  proposte  contempora- 
neamente. 
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Domande  di  chiamata  in  causa, 
di  intervento  volontario  e  domande  riconvenzionali. 
Art.  31.   Chiamata  in  causa. 
Il  convenuto,  entro  il  termine  stabilito  per  la  risposta  o  nella  risposta 
stessa  o   con  atto  separato,  puô   chiedere  di  essere  autorizzato   a  chiamare 
in  causa  un  garante  o  un  terzo  a  cui  creda  comune  la  controversia,  perche 
lo  rilevi  dalle  conseguenze  del  giudizio  o  si  associ  alla  difesa. 
La  chiamata  in  causa  deve  contenere: 
1°  le  indicazioni  necessarie  per  l'identificazione  délia  persona  che  si 

yuoI  chiamare  in  causa; 
2°  Pindicazione  délia  sua  nazionalità  e  del  suo  domicilio  e  délia  sua 

residenza; 
3°  l'esposizione  sommaria  dei  fatti  e  dei   motivi   che   giustificano  la 
chiamata. 
E'analogamente  applicabile  la  disposizione  dell'art.  20. 

Art.  32.  Notifica  délia  chiamata  in  causa. 

La  chiamata  in  causa  è  disposta  con  ordinanza  del  présidente  a  piedi 
délia  domanda,   che  è  quindi  notificata  a  tutte   le  parti   interessate. 

Dalla  notifica  decorrono  i  termini  per  la  risposta  del  chiamato  in  causa 
e  si  applicano  analogamente  tutte  le  norme  stabilité  per  la  risposta,  replica 
e  controreplica  principali. 

E'data  facoltà  al  présidente   di   fissare,    a   piedi   del   decreto,    termini 

più  brevi.  . 

Art.  33.   Intervento  volontario. 

Chiunque  abbia  legittimo  interesse  ad  intervenire  io  causa  puô  proporre 
istanza  al  Tribunale  fino  all'inizio  délia  discussione  definitiva. 

Alla  domanda  di  intervento  si  applicano  analogamente  le  disposizioni 
dell'art.  31.  Essa  è  notificata  aile  altre  parti  interessate  e  non  puô  in 
ogni  caso  far  ritardare  la  decisione  délia  causa  principale. 

Art.  34.   Domanda  riconvenzionale. 

Entro  il  termine  stabilito  per  la  risposta  il  convenuto  puô  nella 
risposta  stessa,   o  con  atto  separato,  proporre  domanda  riconvenzonale. 

La  domanda  deve  contenere  le  indicazioni  volute  dalPart.  19;  essa  è 
notificata  all'altra  parte  e  dalla  notificazione  decorrono  i  termini  per  la 
risposta  delPattore.  Si  applicano  analogamente  tutte  le  norme  stabilité 
per  la  risposta,  replica  e  controreplica  priocipali. 

La  risposta  a  domanda  riconvenzionale  deve  essere  presentata  entro  i 
termini  délia  replica,  a  meno  che  la  doraando  stessa  venga  fatta  con  atto 
separato,  dopo  la  risposta  e  sempre  nel  termine  di  questa,  uel  quai  caso 
i  termini  per  la  replica  decorrono  dalla  notificazione  délia  domanda. 

Art.  35.  Disposizioni  comuni. 

Le  domande  di  chiamata  in  causa,  d'intervento  e  quelle  riconvenzionali 
sono  discusse  alla  stessa  udienza  délia  causa  principale. 

Il  Tribunale  puô  riunirle  e  deciderle  con  unica  sentenza  congiunta- 
mente  al   raerito,   salvo  quanto  è  disposto  nelPart.  37. 
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Riunione   o  disgiunzione  délie   cause. 
Art.  36. 
Il  Tribunale  o  il  présidente  ha  sempre  la  facoltà  di  ordinare  la  riunione 
o  disgiunzione    délie    cause,    sia   di    ufficio    che   su    domanda   di    una   délie 
parti  o  di  un  agente. 

Trattazione  prelimi  nare. 

Art.  37.   Discussione. 

Il  présidente  puô,   con  ordinanza,   ad  istanza  délia  parte  o  delPagente, 

ed    anche    d'ufficio,    disporre    la   trattazione   preliminare    separata  délie  do- 

mande  di    chiamata   in    causa  o  d'intervento  volontario  e  di    eccezioni  che 

si  oppongono  alla  decisione  del   merito. 

L'ordinanza  fissa  i  termini  per  la  presentazione  di  scritture  di  causa 
e  di  ailegati  a   sostegno    nonchè    l'udienza   per  la   trattazione    preliminare. 
Il   Tribunale  provvede  quindi  con  sentenza. 

Art.  38.   Sentenza. 
La    sentenza  è    notificata    aile    parti    interessate;    quindi  il   présidente, 
se  del   caso,  prende  gli  opportuni   prowedimenti  per  la  continuazione  délia 
procedura  di  merito. 

Art.  39.    Continuazione  délia  procedura  di  merito. 

Nel  caso  in  cui  il  convenuto  si  sia  valso  délia  facoltà  di  cui  all'art.  30, 
di  proporre  con  istanza  separata  le  eccezioni  impedienti  la  trattazione  del 
merito,  il  présidente  ove  non  creda  ordinare  la  trattazione  preliminare  a 
norma  dell'art.  37,  ordinerà  che  il  convenuto  provveda  aile  sue  difese  in  merito. 

L'ordinanza  sarà  notificata  aile  parti. 

Istruzione  délia  causa. 
Art.  40.  Provvedimenti  pel  completamento  e  la  regolarizzazione  degli  atti. 
Il  présidente  o  il  Tribunale  puô  di  ufficio  ed  in  ogni  stato  délia 
causa  invitare  le  parti  e  i  loro  procuratori  e  difensori  a  chiarire,  entro 
un  determioato  termine,  le  loro  conclusioni  e  richieste,  a  completare  l'es- 
posizione  dei  fatti  o  la  documentazione  ed  a  provvedere,  se  del  caso,  a 
riparare  irregolarità  e  mancanze  che  si  riscontrino  negli  atti  o  nei  documenti. 
La  segreteria  dà  avviso  del  provvedimento  aile  parti. 

Art.  41. 

Ultimato  lo  scambio  degli  atti  di  causa,  il  présidente  puo  citare  le 
parti  a  comparire  davanti  a  lui  per  la  determinazione  dei  fatti  e  la  in- 
dicazione   dei   mezzi   di   prova. 

Nel  processo  verbale  si  indicano  sommariamente  i  fatti  ammessi,  quelli 
contestati   e   i   mezzi   di   prova. 

Copia  del  provvedimento  sarà  notificata  agli  ageuti  dei  due  Governi 
perché  possano,  se  credono,  intervenire.  Le  parti  possono  farsi  rappresentare 
nell'udienza  preliminare  dall'agente  del  rispettivo  Governo,  anche  mediante 
mandato  epistolare. 
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Art.  42.   Mezzi  di  prova  in  générale. 
Il  présidente  o  il  Tribunale  puô  disporre  tutti  i  mezzi  di  prova  diretti  ad 
accertare  la  verità  dei  fatti  e  ad  assicurare  una  decisione  conforme  a  giustizia. 
In  particolare  puô  ordinare: 

a)  la  comparizione  personale  délie  parti  per  essere  interrogate  sui 
fatti  délia  causa; 

b)  prove  testimonial! ; 

c)  perizie  e  accessi  sui  luoghi; 

d)  la  produzione  di  libri  di  commercio  délie  parti  e  di  documenti 
anche  non  comuni  aile  parti  e  posseduti  da  una  soltanto  di  esse, 
quando  tali  documenti  siano  richiamati  negli  atti  di  causa  e  appaiano 
influenti  per  la  decisione. 

Nell'ordinare  la  produzione  di  documenti,  di  libri  di  commercio  o 
anche  di  oggetti  mobili,  se  del  caso,  il  présidente  o  il  Tribunale  fissa  il 
termine  per  la  loro  presentazione  in  segreteria. 

Art.  43.    Ammissione  dei  mezzi  di  prova. 

I  mezzi  di  prova  di  cui  all'articolo  précédente  sono  ammessi  con 
ordinanza  del  présidente  o  del  Tribunale,  sulPistanza  délie  parti  o  degli 
agenti.  Possono  essere  ammessi  anche  d'ufficio  quelli  indicati  aile  lettre  a), 
b),  c)  dello  stesso  articolo. 

L'ordinanza  è  notificata  aile  parti  interessate  e  agli  agenti  nel  modo 
stabilito  dalPart.  7. 

I  reclami  contro  le  ordinanze  che  ammettono  mezzi  di  prova  non  ne 
sospendono  la  esecuzione  e  sono  portati  alla  decisione  del  Tribunale  con- 
giuntamente  al  merito  délia  controversia. 

Art.  44. 

L'esecuzione   dei    mezzi    istruttori   avviene   davanti   il    Tribunale   o   il 

présidente  o  un  arbitro  da  lui   delegato.     Del  giorno  di  taie    esecuzione  è 

dato  avviso  agli  arbitri  a  cura  del   présidente  o  del  giudice  delegato.     Gli 

arbitri  hanno  sempre  facoltà  di  assistere  ed  intervenire  alPassunzione  délie  prove. 

Art.  45.   Interrogatorio. 

L'ordinanza  che  dispone  la  comparizione  délie  parti  o  di  una  di  esse 
fissa  il  giorno  per  l'interrogatorio. 

Deirinterrogatorio  il  segretario  forma  processo  verbale  che  è  sottoscritto 
da  lui  e  dal  présidente  o  dal  giudice  delegato. 

Art.  46.  Prove  teslimoniali. 

L'ordinanza  che  ammette  la  prova  testimoniale  indica  i  fatti  da 
provare,  désigna  i  testimoni  da  sentire  e  stabilisée  il  luogo  e  il  giorno 
per  eseguire  l'esame. 

Nell'ordinanza  puô  essere  fatto  obbligo  alla  parte  che  ha  chiosta  la 
prova  di  depositare  entro  un  determinato  termine  una  somma  per  le  spese 
occorrenti.  Se  il  deposito  non  è  eseguito  nel  termine,  la  parte  potrà 
essere  dichiarata  decaduta  dal  diritto  di  fare  la  prova. 
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Art.  47.    Citazione  dei  testimoni.   —   Loro  audizione  per  rogaioria. 

I  testimoni  sono  citati  dal  présidente  o  dal  giudice  delegato,  pel 
tramite  degli  agenti,  nei  modi  stabiliti  dalle  leggi  délia  loro  residenza, 
almeno    tre    settimane    prima    del    giorno    fissato    per  l'esame    di   ciascuno. 

I  testimoni  residenti  fuori  di  Roma  possono  essere  sentiti  per  rogatoria 
ed  in   tal  caso  si  applica  la  disposizione  dell'art.  53. 

Art.  48.   Capacité  di  far  testimonianza. 
Chiunque    è    capace    di   far    testimonianza,    eccetto    le  parti   e   i    loro 
procuratori. 

Art.  49.    Udienza  testimoniale. 
Prima  dell'esame  il  présidente  o  il  giudice  delegato  invita  il  testimonio 
a  giurare  di  dire  tutta  la  verità  e  niente  altro  che  la  verità.    L'invocazione 
délia  divinità    puô    essere  aggiunta  a   questa  formula   se    il  testimonio    ne 
faccia  richiesta. 

II  présidente  o  il  giudice  delegato,  avuto  riguardo  aile  particolari 
circostanze  del  caso,  e  spécial  mente  all'età  ed  ai  vincoli  di  parentela,  puô 
dispeDsare  il   testimonio  dal  giuramento. 

Il  présidente  o  il  giudice  delegato  interroga  il  testimonio  sui  fatti  da 
provare.  Le  parti  possono  chiedere  che  gli  siano  rivolte  domande 
complementari. 

La  deposizione  è  riportata  in  sunto  nel  verbale,  che  è  redatto  dal 
segretario  e  sottoscritto  da  lui  e  dal  présidente  o  dal  giudice  delegato,  e 
dai  testimoni. 

A  margine  délia  deposizione  il  présidente  o  il  giudice  delegato  liquida 
le  indennità  dovute  al  testimonio. 

Art.  50.  Perizia. 

L'ordinanza  che  dispone  la  perizia  indica  Poggetto  dell'indagine  affidata 
al  perito  o  a  più  periti  e  fissa  il  termine  per  il  deposito  délia  relazione 
nella  segreteria  del   Tribunale. 

N«'l  provvedimento  si  puô  ordinare  alla  parte  istante,  o  alla  parte  nel 
cui  iutert'sse  fu  disposta  la  perizia,  di  depositare  una  somma  corne  ammon- 
tare   preventiro  délie  spese. 

Il  perito  puô  essere  sostituito  qualora  non  presenti  la  relazione  nel 
termine   stabilito. 

E'sempre  in  faeoltà  del  présidente  o  del  giudice  delegato  o  del  Tri- 
bunale di  chiedere  ai  periti  schiarimenti,  orali  o  per  iscritto,  di  ordinare 
un  supplcmeuto  di  perizia  e  di  variare  la  somma  da  depositare  corne  pre- 
vntivo   (loi le    spese. 

Il  présidente  o  il  giudice  delegato,  a  piedi  dell'istanza  all'uopo  pré- 
sentât;!, liquida  le  indennità  dovute  al  perito.  Contro  la  liquidazione  è 
ammessa  l'oppoeiztone  al  Tribunale  nel  termine  di  giorni  dieci  dalla  noti- 
ficuzione  del  decreto  di  liquidazione.  SulPopposizione  il  Tribnnale  décide 
con   ordinaoza 
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Art.  51.    Accesso  sul  luogo. 

L'ordinanza  che  dispone  Paceesso  sul  luogo,  stabilisée  l'oggetto  e  lo 
scopo  delPispezione  e  la  nomina,  ove  occorra,  d'un  perito  che  assista  il 
présidente  o  il  giudice  delegato.  Con  la  stessa  ordiDanza  puô  disporsi  che 
siano  sentiti  testimoni  sul  luogo  e  che  sia  eseguito  un  deposito  preventivo 
per  le  spese. 

Délia  ispezione  sul  luogo  il  segretario  forma  processo  verbale  che  è 
sottoscritto  da  lui  e  dal  présidente  o  dal  giudice  delegato. 

Art.  52.  Dichiarazioni  in  Ungua  non  italiana. 

Nel  caso  in  cui  la  parte  chiamata  all'interrogatorio,  il  testimonio 
chiamato  a  deporre,  il  perito  chiamato  a  dare  schiarimenti  e  quello  de  cui 
alPart.  51,  non  conosca  la  lingua  italiana,  potrà  esprimersi  nella  sua  lingua. 

In  tal  caso  ciô  che  sarà  detto  verra  tradotto  in  lingua  italiana  da  un 
interprète  che  sarà  chiamato  a  spese  del  richiedente  la  prova.  Nel  caso  di 
ammissione  di  ufficio  il  présidente  o  il  giudice  delegato  décidera  da  chi 
dovrà  essere  anticipata  la  spesa. 

La  risposta  délia  parte,  la  deposizione  del  testimonio,  la  dichiarazione 
del  perito  saranno  verbalizzate  soltanto  in   lingua  italiana. 

Art.  53.  Rogatorie. 

Il  Tribunale  o  il  présidente  o  il  giudice  delegato  puô,  per  mezzo  degli 
agenti,  richiedere  Pautorità  giudiziaria  italiana  o  germanica  per  la  esecuzione 
di  atti  istruttori  da  compiersi  nel    territorio  délia  rispettiva  giurisdizione. 

Le  rogatorie  che  sono  rivolte  alPautorità  giudiziaria  o  ad  altra  autorità 
di  una  terza  Potenza  sono  trasmesse  alPagente  del  Governo  italiano  e  a  quello 
del  Governo  germanico  perche  ne  richiedano  Pesecuzione  in  via  diplomatica. 

Art.  54.    Valutazione  délie  prove. 
Sul  valore  délie  prove  esperite  il  Tribunale  décide  secondo  il  suo  libero 
convincimento. 

Art.  55.  JRisoluzione  délie  contestazioni  sorgenli  durante  Vesecuzione  délie  prove. 
Le  contestazioni  che  sorgono  durante  Pesecuzione  délie  prove  sono 
decise  con  ordinanza.  I  reclami  contro  tali  ordinanze  non  ne  sospendono 
Pesecuzione  e  sono  portati  alla  decisione  del  Tribunale  congiuntamente  al 
merito  délia  controversia. 

Trattazione  délia  causa. 
Art.  56.  Fissazione  delVudienza. 

Chiusa  la  istruzione  délia  causa  con  la  presentazione  délia  risposta  e 
délie  eventuali  altre  scritture  di  causa  o  con  la  decorrenza  dei  termini 
all'uopo  stabiliti,  se  non  siano  disposte  altre  prove,  o  con  Pesecuzione  délie 
prove  disposte,  il  présidente  assegna  i  termini  per  la  presentazione  di  scritture 
conclusionali  e  fissa  Pudienza  per  la  discussione  délia   causa. 

L'ordinanza  è  notificata  aile  parti  e  agli  agenti  a  cura  délia  segreteria 
e  le  prove  raccolte  e  gli  atti  rimangono  depositati  in  segreteria  dove  po- 
tranno  essere  esaminati  fino  a  cinque  giorni  prima  delPudienza. 
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Art.  57.   Pubblicità  delVudienza. 
Le  udienze  sono  pubbliche  eccetto  che  il  Tribunale  disponga  altrimenti. 

Art.  58.  Discussione. 

AIPudienza  stabilita  le  parti  possono  comparirepersona) mente  o  permezzo 
di  rappresentanti  e  farsi  assistere  e  difendere  a  norma  degii  articoli  11  e  12. 

Le  parti  e  i  loro  difensori  espongODO  oralmente  le  loro  ragioni  e  difese; 
gli  agenti  dei  Goverûi  fanno  le  loro  osservazioni  e  prendono  conclusion]  e 
il  segretario  forma  il  processo  verbale  délia  udienza  che  è  sottocritto  da 
lui  e  dal   présidente. 

Sull'istanza  délie  parti  o  di  ufficio  il  Tribunale  puô,  in  via  eccezionale, 
ammettere  la  discussione  da  parte  dei  procuratori  e  difensori  in  lingua 
diversa  dalPitaliana  con  l'intervento  di  un  interprète  a  spese  délia  parte 
interessata.  Questa,  ove  compaia  personalmente,  potrà  essere  amraessa  a 
fare  le  sue  dichiarazioni  nella  sua  lingua  patria,  che  saranno  tradotte  dalP- 
interprete.    Il  verbale  sarà,  in  tutti  i  casi,  redatto  esclusivamente  in  italiano. 

Il  TribuDale,  ove  lo  ritenga  necessario,  puô  rinviare  la  discussione  délia 
causa  ad  altra  udienza,  assegnando  nuovi  termini  per  la  presentazione  di 
nuovi  documeDti  e  scritture. 

Art.  59.  Sentenza. 

Dopo  la  discussione  délia  causa,  nello  stesso  giorno  o  entro  il  più 
brève  tempo  possibile,  il  Tribunale  pronuncia  sentenza  in  caméra  di  Con- 
siglio  fuori  la  presenza  délie  parti  e  degli  agenti.  La  sentenza  è  deliberata  a 
maggioranza  di  voti. 

Nella  sentenza  il  Tribunale  liquida  le  spese  dei  giudizio  e  détermina 
Pammontare  dei   contributo  ai  seDsi  delParticolo   14. 

Ove  il  Tribunale  ritenga  non  istruita  sufficientemente  la  causa,  pro- 
nuDcia  ordiuanza  e  si  applicano  le  disposizioni  degli  articoli  38  e  40  e 
seguenti  dei   preseote  regolamento. 

Art.  60.   Contenuto  délia  sentenza. 
La  sentenza  deve  contenere: 
l°la  menzione  dei  nome  e  cognome  dei  componenti  il  Tribunale; 
2°  l'indicazione   délie  parti   e  dei  loro  procuratori  e  difensori; 
3°  le  conclusioni   délie  partir 
4°  le   richieste  degli   agenti; 

5°  una    succinta    esposizione    dell'oggetto   délia    causa    e    dei   motivi; 
6°  il  dispositivo; 
7°  la  data  délia  decisione; 
8°  la  sottoscrizione  dei  componenti  il  Tribunale  e  dei  segretario. 

Art.  61.    Deposito  e  notifica  délia  sentenza. 
La  sentenza.   dopo   la  sottoscrizione,  è  depositata  nella  segreteria. 
La  segreteria  notifica  quindi   aile  parti   e  agli  agenti   il  dispositivo  e, 
se  richiesta,  rilascia,  a  spese  dei  richiedente,  copia  intégrale  délia  sentenza. 
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Art.  62.  Esecuzione. 

Il  Tribunale  richiede  gli  agenti  di  provvedere  alla  esecuzione  délie 
sue  decisioni  in  conformità  dell'articolo  304,  lettera  g),  del  Trattato. 

A  questo  scopo  la  segreteria  rilascia  agli  agenti  copia  intégrale  délia 
sentenza,  sottoscritta  dai  présidente  e  controsegnata  dal  segretario. 

Sospensione  di  procedimento. 
Art.  63. 

Sulla  concorde  domande  délie  parti  e  previo  parère  degli  agenti  dei 
Governi,  il  Tribunale  o  il  présidente  puô  sospendere  con  ordinanza  il  pro- 
cedimento per  un  tempo  determinato. 

L'ordinanza  è  notificata  aile  parti  interessate  e  non  è  soggetta  a  reclamo. 

Nei  caso  di  morte  o  di  sopravvenuta  incapacità  di  agire,  o  di  falli- 
mento  di  una  délie  parti,  il  Tribunale,  prima  che  la  causa  sia  discussa, 
sospende  con  ordinanza  il  procedimento,  assegnaudo  un  termine  perche 
Pinteressato  proweda  alla  sua  rappresentanza  e  alla  sua  difesa.  L'ordinanza 
fissa  nuoyi  termini  per  la  prosecuzione  délia  procedura  ed  è  notificata  aile 
parti  interessate. 

Art.  64.    Termini  per  la  rinuncia.  —  Contenuto. 

Fino  alPudienza  stabilita  per  la  discussione  definitiva  l'attore  puô  rinun- 
ciare  alla  sua  pretesa. 

La  rinuncia  è  fatta  con  atto,  sottoscritto  dalla  parte  o  da  un  suo 
mandatario  spéciale,  trasmesso  o  depositato  nella  segreteria  e  quindi  notificato 
aile  altre  parti  interessate. 

L'agente,  nei  casi  ammessi  dal  Trattato,  puô  opporsi  alla  rinuncia 
con  atto  depositato  nella  segreteria  entro  un  mese  dalla  notificazione  che 
gli  sia  stata  fatta  al  riguardo.  La  segreteria  provvede  a  far  notificare 
l'opposizione  aile  parti  interessate  e  il  giudizio  ha  il  suo  corso  ordinario 
a  norma  degli  articoli  precedenti. 

Art.  65.   Effetti  délia  rinuncia. 
La    rinuncia   estingue  Pazione   e    il  diritto  che  s'intendeva  far  valere. 
Il  Tribunale  pronuncia  ordinanza  con  cui  dà  atto  dell'avvenuta  rinuncia  e 
condanna   il    rinunciante    aile    spese  del  giudizio   e,    se  del    caso,    ai  danni 
che  liquida  nella  stessa  ordinanza. 

Art.  66.    Transazione  délia  lite. 

La  transazione  délia  lite  puô  farsi,  fino  alPudienza  stabilita  per  la 
discussione  definitiva,  con  atto  sottoscritto  dalle  parti  o  dai  loro  mandatari 
speciali.  L'agente  del  Governo,  nei  casi  ammessi  dal  Trattato,  puô  dicbiarare 
di  opporsi  alla  transazione  e  in  tal  caso  la  causa  scgue  il  suo  corso. 

Il  Tribunale,  ove  non  intervenga  opposizione  da  parte  dell'agente, 
pronuncia  ordinanza,  con  cui  dà  atto  dell'avvenuta  transazione  e  pone  a 
carico  comune  délie  parti  le  spese,  quando  non  sia  altrimenti  stabilito  nel- 
l'atto  di  transazione. 
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Revisione  e  rettificazione  délia  sentenza. 
Art.  67.   Revisione  délia  sentenza. 

Le  parti  e  gli  agenti  possono  chiedere  la  revisione  délia  sentenza  in 
seguito  alla  scoperta  di  un  fatto  nuovo  che,  ove  fosse  stato  noto  al  momento 
délia  decisione,  avrebbe  potuto  influire  in  modo  decisivo  sul  giudizio  emesso 

L'istanza  per  la  revisione  è  trasmessa  o  depositata  nella  segreteria 
del  Tribunale  ed  è  quindi  notificata  aile  altre  parti  ed  agli  agenti  che 
possono  fare  pervenire  o  depositare  le  loro  osservazioni  scritte  nel  termine 
di  un   mese  da  taie  notificazione. 

Trascorso  questo  termine,  il  Tribunale  con  ordinanza  dispone  se  si 
debba  o  no  ammettere  la  revisione.  Se  la  revisione  è  ammessa,  il  Tribunale 
fissa  i  termini  per  la  produzione  délie  scritture  di  causa  e  relativi  allegati  e 
stabilisée  Pudienza  per  la  discussione. 

Ove  concorrano  gravi  motivi  puô  sospendere  l'esecuzione  délia  sentenza. 

Decorso  un  anno  dalla  notificazione  del  dispositivo  délia  sentenza,  non 
è   più  proponibile  alcuna  istanza  per  revisione 

Art.  68.  Rettificazione  délia  sentenza. 

Con  istanza  diretta  al  Tribunale  puô  proporsi  la  correzione  di  errori 
materiali  o  di  calcolo  incorsi  nella  sentenza  e  l'interpretazione  o  il  com- 
pletamento  del   dispositivo,  ove  questo  sia  oscuro  o  incomplète 

DelPistanza  la  segreteria  dà  notizia  aile  parti  interessate  con  lettera 
raccomandata;  nei  quindici  giorni  successivi  le  parti  e  gli  agenti  possono 
presentare  o  far  pervenire  le  loro  osservazioni.  Decorso  questo  termine, 
il  Tribunale  provvede  con  sentenza  in  Caméra  di  consiglio.  Il  provvedimento 
di  correzione  od  interpretazione  è  notificato  aile  parti  interessate  ed  è  anno- 
tato   in   margine  o   in   fine  deîla  sentenza. 

Dfcorsi  due  mesi  dalla  notificazione  del  dispositivo  délia  sentenza  agli 
effetti  deiresecuzione,  non  è  più  ammessa  alcuna  istanza  di  correzione  o 
d'interpretazione. 

Provvedimenti  di  conservazione. 
Art.  69.   Contenuto. 
In  qualunque  stato  délia  procedura,  e  anche  prima  délia  presentazione 
délia  istanza,   il  Tribunale  puô  emettere  provvedimenti  di  conservazione  su 
doraanda  délie  parti   interessate  o  degli  agenti. 
I  provvedimenti  di  conservazione  consistono: 

a)  nel   sequestro  di  béni   mobili  o  di  crediti; 

b)  nella  nomina  di  un  amministratore  o  di  un  custode. 

Se  il  provvedimento  di  conservazione  venga  emesso  prima  délia  presen- 
tazione delTistanza  giudiziale  di  merito,  il  Tribunale  puô  prefiggere  al 
richiedente   un   termine  per  l'iutroduzione  délia  istanza   medisima. 

Art.  70.   Cauzione. 
Nel  provvedimento  di  conservazione,  o  successivamente,  il  Tribunale  puô 
imporre  alla  parte  che  lo  richiede  la  prestazioue  di  una  cauzione,  consistente 
nel  deposito  di  una  determinata  somma  di  denaro  o  in  una  idonea  fideiussione. 
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Se  la  cauzioDe  consiste  in  una  somma  di  denaro,  il  Tribunale  désigna 
un  istituto  di  credito,  presso  cui  la  somma  deve  essere  depositata  col 
vincolo  cauzionale. 

Art.  71.  Provvedimento. 

Le  domande  sono  proposte  con  istanza  al  Tribunale  trasmessa  o 
depositata  in   segreteria. 

Il  présidente,  a  piedi  dell'istanza,  fissa  un  termine  aile  parti  interessate 
per  presentare  in  segreteria  le  lore  osservazioni  scritte  ovvero  stabilisée  il 
giorno  délia  comparizione  délie  parti  per  essere  sentite  dal  Tribunale. 
L'istanza  è  quindi  notificata  aile  parti  interessate:  il  Tribunale,  dopo  decorso 
il  termine  stabiiito,   provvede  con  ordinanza. 

Il  Tribunale,  o,  in  caso  di  assoluta  e  giustifieata  urgenza,  il  présidente, 
puô  provvedere  con   decreto,   senza  nécessita  di  contraddittorio. 

L'ordinanza  o  il  decreto  che  dispooe  la  misura  di  conservazione  è 
notificato  alla  parte  interessata  ed  ha  Peffetto  di  una  sentenza  esecutiva; 
puô  essere  anche  disposto  che  l'ordinanza  o  il  decreto  sia  messo  in  esecu- 
zione  anche  prima  délia  notificazione. 

Art.  72.   Giudizio  sul  provvedimento. 

Nel  caso  in  cui  il  Tribunale,  o  il  présidente,  abbia  provveduto  con 
decreto  senza  contraddittorio,  la  parte  interessata  puô  chiedere  la  revoca 
del  provvedimento  con  istanza  diretta  al  Tribunale.  Questa  non  sospende 
l'esecuzione  del  provvedimento,  ma  il  Tribunale  puô  per  gravi  motivi  ordinarne 
la  sospensione  ed  assoggettare,  se  lo  crede,  la  parte  ad  una  cauzione  da 
prestarsi  nel  modo  preveduto  all'articoio   70. 

Il  présidente,  a  piedi  dell'istanza.  fissa  un  termine  aile  parti  interessate 
per  presentare  in  segreteria  le  loro  osservazioni  scritte  o  stabilisée  il  giorno 
délia  comparizione  délie  parti  per  essere  sentite  dal  Tribunale.  L'istanza 
è  quindi  notificata  aile  parti  interessate.  Il  Tribunale,  dopo  decorso  il 
termine  stabiiito,  pronuncia  ordinanza  sul  reclamo. 

Se,  nel  caso  previsto  dal  capoverso  ultimo  dell'articolo  69,  l'istanza 
giudiziale  non  sia  stata  proposta  nel  termine  più  brève  all'uopo  stabiiito, 
o  sia  già  decorso  il  termine  normale  per  la  introduzione  dell'istanza  medesima 
ai  sensi  dell'articolo  21,  il  Tribunale,  su  richiesta  dell'inUîressato,  revoca 
il  provvedimento  di  conservazione. 

Art.  73.   Opposizione  del  terzo. 

Il  terzo  che  si  ritenga  leso  nei  suoi  diritti  dal  provvedimento  di 
conservazione  puô    proporre    opposizione  con  istanza  dirretta  al  Tribunale. 

A  piedi  dell'istanza  il  présidente  fissa  un  termine  alJe  altre  parti 
interessate  per  presentare  in  segreteria  le  loro  osservazioni  scritte  o  stabilisée 
il  giorno  per  la  loro  comparizione  per  essere  sentite  dal  Tribunale.  L'istanza 
è  quindi  notificata  aile  parti,  e,  decorso  il  termine,  o  avvenuta  la  com- 
parizione, délia  quale  il  segretario  forma  processo  verbale,  sottoseritto  da 
lui   e  dal   présidente,   il  Tribunale  provvede  con  ordinanza  sull'opposizione. 
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Art.  74.   Eventuelle  sospensione  del  provvedimento. 
L'opposizione   non   sospende   l'esecuzione  del   provvedimento  di  conser- 
vazione,    rua  puô  il   Tribunale,    per    gravi    ruotivi,    ordinare  la   sospensione, 
ed  assoggettare,   se  lo  creda  opportuno,    il   terzo  a  una  cauzione  nel  modo 
preveduto  all'articolo   70. 

Segreteria. 
Art.  75.   Composizione. 
La    segreteria   del  Tribunale    è    composta   dei    segretari,    nominati    dai 
Governi. 

Il   Tribunale  puo  nominare  altri   funzionari    a  norma  del    paragrafo   5 
delPallegato  all'articolo   304   del  Trattato  di  Versaglia. 

Art.  76.   Sottoscrizione  degli  atti. 
Quando   il    présente    regolamento   affida    i'adempimento  di  determinate 
mansioni  alla  segreteria,   gli  atti  relativi  aile   mansioni  stesse  debbono  essere 
sottoscritti   dal   segretario  o  da  un   funcionario  da  esso  delegato. 

Art.  77.   Anticipazioni  di  spese. 
In  tutti  i  casi,  anche  in  quelli  non  espressamente  previsti  dai  precedenti 
articoli,    la  segreteria  potrà   richiedere    aile  parti    interessate  o  agli    agenti 
l'anticipazione  di  somme  accorrenti  per  le  spese  necessarie  all'adempimento 
délie  mansioni  cbe  le  sono  demandate. 

Art.  78.   Deposito  degli  atti  dopo  lo  scioglimento  del  Tribunale. 
Quando  il  Tribunale  avrà  cessato  di  funzionare,   la  segreteria  depositerà 
gli  atti  e  i   rapporti,    esistenti   presso  di   essa,   nel  luogo  che  sarà  stabilito 
di    accordo  fra  i  Governi  italiano  e   germanica  e,  provvisoriamente,  presso 
la  cancelleria  délia  Corte  di   appello  di  Roma. 

Disposizioni  finali. 
Art.  79.   Riserva  délie  disposizioni  delVarticolo  296  del   Trattato. 
Rimangono    in    ogni    caso    ferme    le   disposizioni    delParticolo  296   del 
Trattato  e  del  relativo  allegato. 

Art.  80.   Eventuali  vwdificazioni  al  regolamento. 
Il  Tribunale  si  riserva  la  facoltà  di  modificare  e  completare  il  présente 
regolamento. 

Art.  81.   Notifica  ai  due   Governi  e  pubblicazione. 
Il  Tribunale  richiede  agli   agenti  dei   Governi  italiano  e  germanico  di 
notificare  il  présente   regolamento  ai   rispettivi  Governi  e  H  incarica  di  farne 
curare   la  pubblicazione  nei  due  Stati  il    15   maggio    1924. 

Il  Présidente:   Dott.  Agostino  Soldati. 
L'Arbitro  germanico:  I/Arbitro  italiano: 

E.  Babel  P.  Alberici. 
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ALLEMAGNE,  EOUMANIE. 

Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral  mixte  roumano- 
allemand;  établi  à  Paris,  le  9  mars  1922. 

Deuisches  Beichsgesetzblatt  1922.  II,  No.  4. 


Règlement  de  Procédure 
du  Tribunal  Arbitral  Mixte  Roumano- Allemand. 

Vu  l'Article  304,  litt.  d.  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919*) 
et  le  paragraph  2  de  l'annexe  de  cet  Article,  le  tribunal  arbitral  mixte 
roumano -allemand  établit  les  règles  de  procédure  suivantes: 

I.  Siège. 
Article  premier. 
Le  siège  du    tribunal  arbitral  est  fixé  à  Paris,    57,    rue  de  Varenne. 
Cette   disposition  ne  déroge  en  rien    au  paragraphe  9    de   l'annexe  de 
l'Article  304  du  Traité  qui  confère  au  président  le  soin  de  déterminer,  dans 
chaque  cas  particulier,   le  lieu  des  audiences,  qui  peuvent  se  tenir  en  France, 
en  Allemagne,  en  Roumanie  ou  ailleurs. 

IL  Saisine. 
Article  2. 
L'instance  est  introduite  auprès  du  tribunal  par  une  requête  adressée 
à  son  secrétariat. 

IIL  Délais  de  présentation  des  requêtes. 
Article  3. 
La  requête  doit  être  présentée  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  du 
jour  de  la  publication  des  présentes  dispositions.**) 

Toutefois,  même  après  l'expiration  de  ce  délai,  la  requête  sera  recevable, 
pourvu  qu'elle  ait  été  introduite  moins  de  trois  mois  après  le  jour  où  le 
demandeur  a  eu  connaissance  des  faits  qui  donnent  lieu  à  litige. 

Article  4. 
Les  requêtes  présentées  après  l'expiration  des  délais  visés  à  l'Article  3 
seront,  sur  la  demande  de  la  partie  adverse,  déclarées  irrecevables.     Toute- 
fois le  tribunal  pourra  les  admettre  si,  en  raison  des  circonstances,  spéciales, 
il  le  juge  équitable. 

*)  V.  N.  K.  0-3.  s.  XI,  p.  587. 
**)  Par   une  Décision    (la  Tribunal    ce   délai   a  été  prolongé  jusqu'au  15  no- 
vembre 1924.    V.  Reichsgesetzblatt  1924.  II,  p.  132. 
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La  partie  qui  entend  se  prévaloir  de  la  tardivité  de  la  requête  doit 
soulever  cette  exception  dans  sa  première  pièce  de  procédure  en  réponse 
à  cette  requête. 

Le  président  décidera  si  la  question  de  recevabilité  de  la  requête  sera 
examinée  dans  une  audience  spéciale  du   tribunal  ou  à  l'audience  principale. 

IV.  Forme  des  requêtes. 
Article  5. 
La  requête  contient: 

a)  Les  nom,  prénoms,  nationalité,  profession  et  domicile  des  parties, 
ainsi  que,  le  cas  échéant,  la  désignation  et  le  domicile  du  man- 
dataire du  requérant; 

b)  L'exposé  articulé  des  faits  qui  motivent  la  requête; 

c)  Un   exposé  de  droit  ; 

d)  Les  conclusions  (soit  dispositif  des  conclusions); 

e)  Le  bordereau  des  actes,  titres,  pièces  et  documents  joints  à  la  requête. 

Article  6. 

Les  conclusions  doivent  être  claires  et  précises.  Jusqu'à  la  clôture 
des  débats,  elles  peuvent  être  restreintes  ou  modifiées,  mais  sans  que  la 
nature  en  soit  changée. 

En  aucun  cas  elles  ne  peuvent  être  augmentées. 

Article  7. 
La  requête  est  écrite  lisiblement,   sur  papier  libre,  et  signée  par  l'in- 
téressé ou  son  mandataire,   choisi  conformément  à  l'Article  72. 

Article  8. 
La    requête    original   est   accompagnée  de  copies   déclarées   conformes: 

a)  En  trois  exemplaires  pour  les  arbitres; 

b)  En  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  défendeurs  distincts; 

c)  En  deux   exemplaires  pour  les  agents  des  gouvernements. 
11  n'est  pas  fourni  copie  des  annexes  volumineuses. 

Article  9. 

La   requête  est  rédigée  en  langue  française. 

Les  pièces  annexes,  ainsi  que  tous  les  documents  fournis  au  tribunal 
par  les  parties  ou  émanant  du  tribunal  en  tout  état  de  la  procédure,  sont 
aussi  rédigea  en  langue  française  ou  accompagnés  d'une  traduction  française. 

La  partie  qui  produit  une  pièce  ou  un  document  peut  demander  que 
ia  traduction  française  soit  faite,  à  ses  frais,  par  les  soins  du  secrétariat 
du   tribunal. 

Le  président  peut  autoriser  les  parties,  au  cas  où  des  pièces  volumi- 
neuses seraient  présentées,  à  en  faire  traduire  en  français  des  extraits,  sauf 
décision  du  tribunal   sur  opposition   de  la  partie  adverse. 

Article  10. 
Le  secrétariat  du  tribunal  atteste  sur  la  requête  la  date  de  sa  réception 
et  en  délivre  un   reçu  au   requérant  on   à  son  mandataire. 
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V.   Réponse. 
Article  11. 

Dès  réception  de  la  requête,  le  secrétariat  fait  l'expédition  des  copies 
mentionnées  à  l'Article  8. 

La  communication  à  la  partie  adverse  se  fait  par  lettre  recommandée, 
avec  un  avis  de  réception. 

Lorsqu'il  résulte  d'une  constatation  d'un  agent  que  le  domicile  ou  la 
résidence  du  défendeur  est  inconnu,  ou  qu'une  lettre  recommandée  n'a  pu 
lui  être  remise,  le  président  requiert  l'agent  de  l'Etat  dont  le  défendeur 
est  ressortissant  de  faire  la  notification  conformément  au  mode  de  la  loi 
du  lieu  où  elle  doit  être  faite. 

Article  12. 
Dans  le  délai  de  trois  mois  dès  la  réception  par  le  défendeur  de  la 
requête  introductive  d'instance,  celui-ci   déposera  sa  réponse  au  secrétariat. 

Article  13. 
La  réponse  contient: 

a)  Les  nom,  prénoms,  nationalité,  profession  et  domicile  des  parties, 
ainsi  que,  le  cas  échéant,  la  désignation  et  le  domicile  du  man- 
dataire du  défendeur; 

b)  La  détermination  précise  du  défendeur  sur  chacun  des  faits  articulés 
dans  la  requête; 

c)  L'exposé  articulé  des  faits  sur  lesquels  le  défendeur  prétend  fonder 
ses  conclusions; 

d)  Un  exposé  de  droit,  avec  indication  des  exceptions  et  moyens  que 
le  défendeur  entend  soulever; 

e)  Les  conclusions,  qui  peuvent  être  soit  libératoires  de  tout  ou  partie 
des  conclusions  de  la  requête,  soit  reconventionnelles.  L'Article  6 
est  applicable  aux  conclusions  de  la  réponse; 

f)  Le  bordereau  des  actes,  titres,  pièces  et  documents  joints  à  la  réponse. 

Article  14. 
Les  Articles  7,  8,  9   et   10   s'appliquent  aussi  à  la  réponse,  dont  une 
copie  doit  être   remise  au  demandeur  par  lettre  recommandée,  avec  avis  de 
réception. 

VI.  Evocation  en  garantie. 

Article  15. 

Le  défendeur  qui  estime  avoir  le  droit  d'appeler  un  tiers  comme  garant, 
pour  soutenir  le  procès  à  sa  place,  doit  le  faire  avant  toute  réponse  au  fond, 
dans   le  délai   fixé   pour  le  dépôt  de  celle-ci. 

L'évocation  indique  les  nom,  prénoms,  natioualité,  profession  et  do- 
micile du  tiers  évoqué  et  les  motifs  de  l'évocation.  Elle  devra  être  ac- 
compagnée de  copies  déclarées  conformas,  au  nombre  stipulé  à  l'Article  8. 
Le  président  fixe  un  délai  au  demandeur  pour  se  déterminer  sur  l'évocation. 
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Article  16. 

Si  le  demandeur  fait  opposition  à  l'évocation  en  garantie,  le  tribunal 
en   décide. 

Si  l'évocation  en  garantie  est  admise  par  le  tribunal,  ou  à  défaut  d'op- 
position de  la  part  du  demandeur,  le  tribunal  communique  l'évocation  au 
tiers   et  lui  fixe  un  délai  d'un   mois  pour  l'accepter  ou   la   refuser. 

Si  le  garaDt  accepte  l'évocation,  avis  en  est  donné  aux  parties  et  un 
délai  de   trois  mois  est  accordé  au  garant  pour  déposer  la  réponse  (Art.  13). 

Si  le  garant  refuse  l'évocation  ou  ne  répond  pas  dans  de  délai  fixé, 
avis  en  est  donné  aux  parties  et  un  délai  de  trois  mois  est  accordé  au 
défendeur  pour  déposer  la  râponse   (Art.  13). 

VII.   Appel   en   cause. 

Article   17. 

Le  défendeur  qui  estime  avoir  le  droit  d'exiger  d'un  tiers  qu'il  soutienne 
le  procès  conjointement  avec  lui  doit  le  faire  avant  toute  réponse  au  fond, 
dans  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  de  celle-ci. 

L'appel    en    cause   est   soumis   aux    mêmes    règles    que    l'évocation    en 

garantie.  TTTTT  ... 

VIII.   Intervention  de  tiers. 

Article    18. 
Toute   personne   qui  prétend   faire  valoir  un  intérêt  légitime  dans  une 
instance   peut  intervenir  aux  procès  au   cours  de  la  procédure  en  présentant 
une  requête  contenant: 

a)  La  désignation   des  parties  et  de  l'affaire; 

b)  Les  nom,  prénoms,  nationalité,  profession  et  domicile  de  l'inter- 
venant, et  s'il  y  a  lieu,  la  désignation  et  le  domicile  de  son 
mandataire; 

c)  Les  faits  justifiant  l'intérêt  de  l'intervenant; 

d)  La  déclaration   d'intervention; 

e)  Les  conclusions; 

f)  Le  bordereau   des  pièces  produites. 

Article   19. 

L'intervention  est  communiquée  aux  parties  et  aux  agents. 

Si  elle  ne  rencontre  pas  d'opposition,  le  président  fixe,  s'il  y  a  lieu, 
les  délais  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  permettre  aux  parties  de  se 
déterminer  sur  les  faits  allégués  par  l'iutervenant  et  sur  ses  moyens  de  droit. 

Article  20. 
En  cas  d'opposition,   le   tribunal  juge  de  l'admission   de   l'intervention, 
qui  ne   pourra   retarder  le  jugement  de  la  cause   principale   quand   elle  sera 
en  état.     Le  tribunal   statue  sur   les  frais  et  dépens   de   l'intervention. 

IX.   Exceptions. 

Article   21. 
L'exception   qu'oppose   le  défendeur  pour  ne  pas  entrer  en  matière  sur 
le  fond  du  procès  peut  être  présentée  soit  dans  une  demande  exceptionnelle 
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avant   toute    défense   au    fond    et   dans    le    délai   fixé   pour   le   dépôt  de  la 
réponse,  soit  dans  la  réponse  au  fond,  au  choix  du   défendeur. 

S'il  y  a  plusieurs  exceptions  de  cette  nature,  elles  doivent  être  présentées 
conjointement. 

Article  22. 

Si  l'exception  prévue  à  l'Article  précédent  est  présentée  dans  une 
demande  exceptionnelle,  la  procédure  à  suivre  sera  réglée  par  le  président 
qui  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  suspendre  la  cause  quant  au  fond 
jusqu'à  solution  du  litige  concernant  ladite  demande  exceptionnelle. 

Article  23. 
Toute  autre  exception  doit  être-  présentée  dans  la  réponse  (Article  13). 

X.  Réplique  et  duplique. 

Article  24. 
Dans  le   délai  de  deux    mois   dès  la   réception  de  la   réponse,    le  de- 
mandeur peut  déposer  au  secrétariat  une  réplique. 
Celle-ci  contient: 

a)  La    détermination   du    demandeur   sur    chacun    des    faits    articulés 
dans  la  réponse: 

b)  Les  nouveaux  faits  que  le  demandeur  aurait  à  articuler; 

c)  Un  exposé  de  droit,  facultatif; 

d)  Si    le    défendeur    a    pris    des    conclusions    reconventionnelles,    la 
détermination  du  demandeur  sur  ces  conclusions; 

e)  Le  bordereau  des  pièces  jointes  à  la  réplique. 

Article  25. 
Les  Articles   7,   8,  9   et   10  sont  applicables  à  la  réplique. 
Les  dispositions  relatives  à  l'évocation  en  garantie  et  à  l'appel  en  cause 
s'appliquent  par  analogie  à  la  réplique. 

Article  26. 
Dans  le  délai  de  deux  mois  dès  la  réception  de  la  réplique,  le  défendeur 
peut  déposer  au  secrétariat  une  duplique,  contenant: 

a)  La   détermination    du  défendeur  sur   les    nouveaux   faits    articulés 
par  le  demandeur; 

b)  Les  nouveaux   faits  que  le  défendeur  aurait  à  articuler; 

c)  Un  exposé  de  droit,  facultatif; 

d)  Le  -bordereau  des  pièces  jointes  à  la  duplique. 

Article  27. 
Les  Articles   7  à   10  sont  applicables  à  la  duplique. 

Article  28. 

Les  actes,  pièces  et  documents  qui  n'ont  pas  été  communiqués  aux 
parties  peuvent  être  consultés  par  celles-ci  ou  leurs  mandataires,  et  par 
les  agents,   en  tout  état  de  cause,  au   secrétariat. 

Aucun  acte,  pièce  ou  document  versé  au  dossier  d'une  cause  ne  peut 
sortir  du  secrétariat,  sauf  pour  les  besoins  du  tribunal. 
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Le  secrétariat  délivre  des  copies  ou  même  des  photographies,  sur  la 
demande  d'une  partie  ou   d'un  agent,  au  frais  du  requérant. 

XI.  Mesures  conservatoires. 

Article  29. 
A  la  requête  d'une  partie  ou  d'un  agent,    le  tribunal  peut  ordonner, 
en    dehors    des    mesures    conservatoires    déjà   prévues    par  le  Traité,    toute 
mesure  conservatoire    ou   provisoire  qui   lui    paraît   équitable   et  nécessaire 
pour  garantir  les  droits  des  parties. 

Article  30. 

Les  mesures  conservatoires  peuvent  être  demandées  et  ordonnées  en 
tout  état  de  cause,  même  avant  le  dépôt  de  la  requête  introductive  de 
l'instance.  Dans  ce  dernier  cas,  l'instance  doit  être  introduite  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Article   31. 

La  partie  contre  laquelle  des  mesures  conservatoires  sont  requises 
doit  être  entendue,  si  possible. 

La  partie  qui  n'a  pas  pu  être  entendue  peut  demander  au  tribunal 
de  revenir  sur  sa  décision.     Cette  demande  n'est  pas  suspensive. 

Article  32. 

Dans  tous  les  cas  où  les  mesures  conservatoires  seraient  de  nature 
à  porter  préjudice  au  droit  d'un  tiers,  celui-ci  aura  la  faculté  d'y  faire 
opposition  au   moyen  d'une  requête  présentée  au  tribunal. 

Celle-ci  n'est  pas  suspensive. 

Article  33. 

La  partie  requérante  peut  être  tenue  de  fournir  une  caution  ou  de 
faire  un  dépôt  pour  garantir  les  dommages  qui  peuvent  résulter  des 
mesures  conservatoires. 

Article  34. 

La  décision  de  mesures  conservatoires  détermine  leur  étendue  et 
leurs  conditious.  Elle  est  notifiée  aux  parties  et  a  la  même  force  exé- 
cutoire qu'une  sentence  du  tribunal. 

Le  tribunal  peut  requérir  l'agent  compétent  de  faire  exécuter  cette 
décision,  avaut  même  toute  notification,  celle-ci  devant  être  faite  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  l'exécution. 

XII.  Audience  de  Jugement. 

Article  35. 
Dès  que    la   procédure  écrite   est    terminée,  le  président   fixe   le  jour 
et  le  lieu  de  l'audience  du   tribunal. 

Article  36. 
Le  secrétariat  avise  les  agents  et  parties  de  la  décision  du  président. 
Il   prévieut  les  parties  et  les  agents  que  le  dossier  peut   être  consulté  au 
secrétariat  pendant  quinze  jours. 
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Article   37. 
L'audience    du    tribunal    est    publique.     Toutefois,    le    tribunal    peut, 
d'office  ou  sur  réquisition,   ordonner  le  huis-clos. 

Article  38. 

Au  jour  fixé,  la  cause  étant  introduite,  la  parole  est  donnée  aux 
conseils  des  parties. 

Exceptionnellement,  le  tribunal  peut  autoriser  une  partie  à  présenter 
elle-même  ses  observations. 

Les  agents  des  gouvernements  intéressés  présentent  leurs  observations 
et  déposent   leurs  conclusions. 

Le  tribunal  peut  autoriser  les  parties  à  répliquer.  Les  agents  ont 
toujours  la  parole  les  derniers. 

Article   39. 

Le  tribunal  peut  écarter  du  débat  tous  actes  ou  documents  qui 
n'auraient  pas  été  produits  à  l'instruction   écrite. 

Article  40. 
Les  débats    sont    dirigés  par   le    président,    qui   assure    la    police    de 
l'audience  et,   en  cas  d'infraction,   en  dresse  procès-verbal. 
Les  secrétaires  tiennent  le  procès-verbal  de  l'audience. 

Article  41. 
Après   les    plaidoiries,    les    débats    sont   déclarés    clos.      Il    est    donné 
lecture  du  procès-verbal  de  l'audience.      Celui-ci  est  signé  par  le  président 
et  les  secrétaires. 

Avant  la  mise  en  délibéré,  chaque  partie  indique  le  montant  de  ses 
frais  et  débours. 

XIII.  Preuves. 

Article  42. 
Tous  les  modes  dé  preuves  sont  admis  devant  le  tribunal. 

Article  43. 
En  tout   état   de  cause,  le   tribunal    peut   ordonner   la   production   de 
tous  actes  ou  documents   qu'il  juge  nécessaires.     Ces   actes   ou  documents 
seront  communiqués  aux  agents  et  aux  parties. 

Article  44. 

Si  le  tribunal  constate  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  des 
faits  pertinents,  il  peut  ordonner  une  enquête. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  fixe  une  date  à  laquelle  cette  enquête  aura 
lieu  devant  lui,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  les  noms  et  domicile  des 
témoins  devront  être  indiqués  au  secrétariat  et  notifiés  à  la  partie  adverse 
et  aux  agents. 

En  même  temps,  le  tribunal  fixe  aux  parties  un  délai  pour  déposer 
uu  secrétariat  la  somme  de  frais  présumée  nécessaire  pour  indemniser  les 
témoins  dont  elles   requièrent  l'audition. 

La  partie  qui  n'effectue  pas  le  dépôt  dans  le  délai  assigné  est  déchue 
de  son   droit  à   la  preuve  par  témoins. 
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Article  45. 

Les  témoins  sont  cités  par  l'intermédiaire  des  agents,  conformément 
à  la  loi  du  territoire  de  leur  domicile  ou  résidence,  quinze  jours  au 
moins  avant  leur  audition. 

Article  46. 

Les  témoins  défaillants  seront  passibles  d'une  amende  de  10  à  100  francs 
qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  et  versée  au  fond   commun. 

En  cas  de  second  défaut,  cette  amende  sera  portée  de  50  à  500  francs 
et  le  tribunal  pourra,  en  outre,  s'il  juge  l'audition  du  témoin  indispensable 
pour  la  bonne  solution  du  litige,  décerner  contre  lui  une  ordonnance  de 
contrainte  et  prier  le  gouvernement  dont  il  relève  d'en  assurer  l'exécution. 

Si  le    témoin   justifie    qu'il    lui   avait   été   impossible    de    se  présenter 

aux  jours    indiqués,    le    tribunal    le    déchargera,  après    sa   déposition,    des 

pénalités  encourues. 

Article  47. 

Les  commissions  rogatoires  ayant  pour  objet  l'audition  de  témoins 
sont  adressées  par  l'intermédiaire  des  agents  à  l'autorité  judiciaire  com- 
pétente du  lieu  du  domicile  ou  dr.  résidence  du  témoin.  Dans  ce  cas,  le 
témoin  est  entendu  et  assermenté  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  locale. 

Article  48. 
Les  indemnités  dues  aux  témoins  sont  arrêtées  par  le  tribunal. 

Article  49. 

Le  président  invite  les  témoins  avant  ou  après  leur  déposition  à 
prêter  le  serment  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

Les  mineurs  de  quinze  ans  ainsi  que  les  parents  en  ligne  ascendante 
ou  descendante  et  le  conjoint,  même  divorcé,  d'une  partie  ne  sont  pas 
assermentés.  Dans  tous  les  autres  cas  le  tribunal  décidera  si  un  témoin 
sera  assermenté. 

Le  tribunal  peut  toujours  dispenser  du  serment  lorsque  les  circon- 
stances  lui   paraissent  l'exiger. 

Le  tribunal  peut  d'office  ou  sur  réquisition  ordonner  que  la  déposition  d'un 
témoin  soit  transcrite  au  procès-verbal  de  l'audience  et  signé  par  le  témoin. 

Article  50. 
Le    tribunal    peut   exceptionnellement    entendre    les    parties    ou    leurs 
représentants  légaux   comme  témoins  et  les  assermenter. 

Article  51. 
Le  tribunal   peut  ordonner   des  expertises  par   une  ou    plusieurs  per- 
sonnes  qu'il   désignera,   sauf  accord   entre  les  parties. 

Sur   la  requête  de   l'une  d'elles  l'expert  est  assermenté. 

Article   52. 

Le  tribunal  fixe  à  la  partie  instante  à  la  preuve  un  délai  pour 
déposer  au   secrétariat   la  somme  des  frais  présumés  de   l'expertise. 

Si  la  partie  n'effectue  pas  le  dépôt  dans  le  délai  fixé,  elle  est  déchue 
de  son   droit  à   l'expertise. 
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Article   53. 

Les  rapports  d'expertise,  rédigés  en  laDgue  française  ou  accompagnés 
d'une  traduction  française,  sont  déposés  au  secrétariat  qui  en  avise  les  parties. 

Celles-ci  peuvent  en  prendre  connaissance  au  secrétariat  ou  s'en  faire 
délivrer  une  copie  à  leurs  frais. 

Article  54. 
Dans  le  mois  qui  suit  l'avis  donné  aux  parties  du  dépôt  du  rapport 
d'expertise,    celles-ci    peuvent    requérir   un    complément  d'expertise  ou  une 
seconde  expertise.     Les  Articles  51  à  53  sont  applicables. 

Article  55. 
Le  tribunal  pourra  prescrire  une  descente  sur  les  lieux. 

XIY.  Transaction. 
Article  56. 

Les  contestations  sur  des  droits  dont  les  parties  ont  la  libre  disposition 
peuvent  être  abandonnées  par  elles  au  moyen  d'une  transaction. 

La  transaction  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite  par  écrit  et 
signée  par  les  parties  ou  par  leurs  mandataires  munis  à  cet  effet  d'une 
procuration  spéciale. 

La  transaction  est  déposée  au  secrétariat  qui  en  avise  les  agents  des 
gouvernements. 

Elle  peut  aussi  intervenir  à  l'audience  du  tribunal. 

Le  tribunal  décidera  sur  l'homologation.  La  transaction  qui  est 
homologuée  a  force  de  chose  jugée.  L'original  reste  au  secrétariat.  Chaque 
partie  en   reçoit  une  copie  attestée  conforme  sous  le  sceau  du   tribunal. 

Les  frais  judiciaires  sont  supportés  en  commun  par  les  deux  parties, 
sauf  stipulation  contraire  dans  la  transaction. 

XV.  Passé-expédient. 
Article  57. 

Le  passé- expédient  est  l'acte  par  lequel  une  partie  adhère  aux  con- 
clusions de  son  adversaire. 

S'il  embrasse  la  totalité  des  conclusions,  la  partie  qui  passe  expédient 
est  tenue  à  tous  les  frais  et  dépens. 

S'il  n'est  relatif  qu'à  une  partie  des  conclusions,  le  juge  prend  en 
considération  ce  passé-expédient  dans  le  jugement  sur  les  frais  de  la  cause 
qui  lui  reste  soumise. 

Article  58. 

Le  passé-expédient  a  lieu  sous  la  forme  d'une  déclaration  écrite,  signée 
par  la  partie  ou  par  son  mandataire,  muni  à  cet  effet  d'un  procuration 
spéciale. 

Il  est  déposé  au  secrétariat  qui  en  avise  la  partie  adverse  et  les  agents 
des  gouvernements. 

Il  peut  aussi   intervenir  à  l'audience  du   tribunal. 


Tribunal  arbitral  mixte.  —  Règlement.  821 

Le  tribunal  décidera  sur  l'homologation.  Le  passé-expédient  qui  est 
J  nomologué  a  force  de  chose  jugée.  L'original  reste  au  secrétariat;  une 
copie  attestée   conforme  sous  le   sceau  du  tribunal   est  délivrée  aux  parties. 

Désistement. 
Article   59. 

Jusqu'à  production  de  la  réponse  du  défendeur  ou  même  après,  si  ce 
dernier  n'y  fait  pas  opposition,  le  demandeur  peut  se  désister  de  ses  conclusions. 

Le  désistement  a  lieu  sous  la  forme  d'une  déclaration  écrite,  signée 
par  la  partie  ou  son  mandataire,   muni  à  cet  effet  d'une  procuration  spéciale. 

Il  est  déposé  au  secrétariat  qui  en   avise  la  partie  adverse  et  les  agents. 

Le  président  constate  le  désistement.  Une  copie  attestée  conforme, 
sous   le  sceau  du  tribunal,   est  délivrée  aux  parties. 

Les  frais  et  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  se  désiste.  Ils 
sont  fixés  par  le  président,  qui  en  ordonne  le  dépôt  au  secrétariat  avant 
de  constater  le  désistement. 

XVI.   Suspension  du  procès. 
Article   60. 
Sur  la  demande  d'une  partie,   le  président  peut  ordonner  la  suspension 
du   procès. 

Article   61. 

Lorsqu'une  partie  perd    la   capacité  d'agir    civilement   ou   lorsque   ses 

droits  passent  à  autrui  par  mort,   insolvabilité,  ou  toute  autre  circonstance, 

un  délai  est  accordé,  par  le  tribunal,  au  tuteur,  aux  héritiers,  créanciers,  etc., 

pour  déclarer  s'ils  veulent  continuer  le  procès,  passer  expédient  ou  se  désister. 

XVII.   Sentence. 
Article   62. 
Pour  rendre  sa  sentence  le  tribunal  doit  être  au   complet. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Article  63. 
La  sentence   énonce: 
1°  Le  jour  où   elle  a  été  rendue; 
2°  Le  nom   des  juges  et  des  agents; 
3°  Le  nom,   prénoms,   profession   et  domicile  des  parties  ou  de  leurs 

mandataires; 
4°  L'objet  du  litige; 
5°  Les  considérants  de  fait  et  de  droit; 
6°  Le  dispositif  sur  le  fond  et  sur  les  dépens. 
La  sentence  peut  réduire  les  conclusions  des  parties,  mais  elle  ne  peut 
ni   les  augmenter,   ni  en   changer  la  nature. 

Article   64. 
La  sentence  est  signée  par  le  président,   les  arbitres  et  les  secrétaires. 
Exceptionnellement,    elle    peut    être    siguée    par    le    président   au   nom  d'un 
arbitre   ou   par   les  deux   arbitres  au   nom   du  président. 
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Article   65. 

Le  fait  qu'une  partie  dûment  convoquée  ne  présente  ni  défense  écrite, 
ni  défense  orale,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  aux  débats 
et  à  la  sentence. 

L'agent  du  gouvernement  intéressé  peut  intervenir,  soit  pour  prendre 
la  place  de  son  ressortissant,  soit  pour  demander  la  remise  de  l'affaire  à 
une  date  ultérieure  où  elle  sera  définitivement  jugée. 

Article   66. 
La  sentence  est  notifiée  aux  parties  et  aux  agents. 

Article   67. 
Le  tribunal  requiert  les  agents  des  gouvernements  d'assurer  l'exécution 
de    ses    sentences   conformément  à  la  lettre   G   de  l'Article   304    du  Traité 
de  Versailles. 

XVIII.  Interprétation  et  rectification. 
Article   68. 
Le  tribunal  peut  interpréter  ou  rectifier  une  sentence  dont  le  dispositif 
paraîtrait  obscur,  incomplet  ou  contradictoire,  ou  qui  contiendrait  une  erreur 
d'écriture  ou  de  calcul. 

La  demande  d'interprétation  doit  être  adressée  au  tribunal,  par  l'inter- 
médiaire d'un  agent,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification 
de  la  sentence. 

Le  tribunal  statue  en  Chambre  du  Conseil,  après  avoir  provoqué  les 
explications  de  la  partie  adverse. 

XIX.   Revision. 

Article  69. 

La  demande  de  revision  doit  être  adressée  au  tribunal.  Elle  doit  être 
motivée  exclusivement  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de 
nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lors  de  la 
clôture  des  débats,  était  inconnue  du  tribunal  lui-même  et  de  la  partie  qui 
demande  la  revision. 

Aucune  demande  de  revision  ne  peut  être  présentée  plus  d'un  an  après 
le  jour  de  la  notification  de  la  sentence. 

La  procédure  de  revision   est  réglée  par  le  tribunal. 

Article   70. 
La  demande  en  revision  ne    suspend    pas  l'exécution   de  la   sentence, 
à  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement  en  admettant  la  revision. 

XX.   Mandataires  et  Conseils  des  Parties. 

Agents  des  Gouvernements. 

Article   71. 

Les   parties  peuvent    se  faire    représenter    devant    le    tribunal    par  des 

mandataires    et    se    faire    assister   de    conseils.      Les    mandataires    reçoivent 

valablement  toutes  notifications,   communications  et  convocations  du  tribunal. 

Le  président  peut   exiger   la  comparution   personnelle. 
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Article   72. 
Les  mandataires  et  conseils  des   parties   ne  peuvent    être   choisis    que 
dans   les  catégories  suivantes: 

1°  Les  avocats  du  pays  des  parties   ou   de   celui   où  siège  le  tribunal; 

2°  Les  avocats   d'autres  pays,   agréés  par   le  président; 

3°  Les  professeurs   ou   agrégés   des  facultés  de  droit,   dans   les  mêmes 

conditions   que  les  avocats; 
4°  Les  membres  ou   associés   de   l'Institut  de  Droit  International. 
5°  Les  agents  des  gouvernements  près   le  Tribunal   Arbitral  Mixte.*) 
Les   mandataires   et  conseils  peuvent,   avec  l'autorisation    du   tribunal, 
se  faire    assister    d'avocats    près    ie   „Patentamta   allemand    (Patentanwâlte) 
et    d'ingénieursconseils,    dans    le    cas    où    l'affaire    présente    des    questions 
techniques. 

Article  73. 
En  principe,  les  honoraires  payés  aux  mandataires  et  conseils  ne  rentrent 
pas  dans  les   frais  judiciaires  à   la  charge  de   la  partie  qui  succombe. 

Toutefois,  lorsque  le  mandataire  ou  conseil  a  dû  effectuer  un  voyage 
hors  du  pays  de  son  domicile  pour  assister  à  l'audience  du  tribunal,  le 
coût  de  ce  voyage  et  les  déboursés  de  séjour  pourront  être  compris  dans 
le  montant  des  frais  et  débours  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'Article  41 
du  règlement  de  procédure. 

Article  74. 
L*»s  agents  des  gouvernements    peuvent  en   tout    état  de  la  procédure 
présenter  leurs  observations  et  conclusions.      Communication  leur  est  donnée 
par  le  secrétariat  de   tous  actes   de  la  procédure. 

XXI.   Dispositions  générales. 

Article  75. 

Toutes   les   fois  que   le    tribunal   aura  à   adresser  une    demande  à  une 

tierce  puissance,  il  priera  les  Gouvernements  Roumain  et  Allemand  de  la  faire 

parvenir  au  Gouvernement  de  cette  tierce  puissance  par  une  démarche  simultanée. 

Article  76. 
Le   secrétariat  constituera,   pour  chaque  requête,  un  dossier  aux  noms 
du   demandeur  et  du   défendeur.      Ce  dossier  comprendra  toute  la  procédure 
et  tous  les  documents,   lettres,   mémoires,  actes,   titres  et  pièces  quelconques, 
classés  par  ordre  chronologique. 

Article  7  7. 
Pour  toutes  pièces  déposées  et  tout  dépôt  consigné  au  secrétariat,   celui- 
ci  délivre   uu   récépissé. 

Article  78. 
Toutes   les   notifications,    communications   et  convocations  du  tribunal, 
dans    tout  état  de   la    procédure,    sont    faites  par    lettres    recommandées  et 
accompagnées   d'un   avis  de   réception. 

*)  Ajouté  par  une  Décision  du  Tribunal  du  lor  août  1924.  Y.  Reichsgesetz- 
blatt  192l,  II,  p.  419. 
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Article  79. 

En  dehors  des  parties  dont  les  agents  reconnaîtraient  l'insolvabilité 
et  soutiendraient  l'instance,  le  demandeur  consigne  au  secrétariat  une  pro- 
vision pour  assurer  les  frais  du  tribunal   et  de   la  procédure  engagée. 

Cette  somme  est,  au  minimum,  de  cent  francs  et  au  maximum  de  dix 
mille  francs.  Son  montant  est  déterminé,  en  tenant  compte  de  l'importance 
du  litige,  par  le  président,  qui  fixe  au  demandeur  le  délai  dans  lequel  la 
consignation  doit  être  faite. 

Si,  au  cours  de  l'instruction,  la  somme  fixée  apparaît  insuffisante,  le 
président  peut,  d'office  ou  sur  requête,  l'augmenter,  sans  être  lié  par  le 
maximum  ci-dessus. 

Article  80. 

Le  tribunal  peut  déroger  aux  règles  fixées  par  le  présent  Règlement, 
lorsqu'il  estime  que,  dans  les  circonstances  spéciales  de  la  cause,  cela  est 
équitable  ou  nécessaire  pour  la  connaissance  complète  et  l'appréciation 
exacte  des  faits.  Il  peut  même  admettre  des  productions  nouvelles  et  une 
procédure  nouvelle. 

Article  81. 

Pour  tous  les  cas  qui  ne  soDt  prévus  ni  dans  le  Traité,  ni  dans  le 
présent  Règlement,  le  tribunal  s'inspirera  des  principes  de  justice  et  d'équité. 
Il  prendra  toutes  mesures  et  dispositions  qu'il  jugera  utiles  à  la  découverte 
de  la  vérité  et  à  une  saine  application  des  principes  de  droit. 


Disposition  finale. 
Le  tribunal  arbitral  requiert  les  agents  des  Gouvernements  Allemand 
et  Roumain   de  notifier  le  présent  Règlement  de  procédure  à  leur  Gouverne- 
ment,   en  les  priant  d'en  faire  assurer   la   publication  dans  les  deux  pays 
le   1er  mai   1922. 


Paris,  le  2  mars   1922. 


Le  Président: 

Erik  Sjôborg. 
L'Arbitre  allemand: 

Docteur  August  Herwegen. 
L'Arbitre  roumain: 

Constantin  M.  Sipsom. 
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123. 

ESTHONIE,  LETTONIE. 

Protocole  de  clôture  de  la  Conférence  tenue  à  Tallinn  du 
25  octobre  au  1er  novembre  1923;  signé  le  1er  novembre  1923, 
suivi  de  plusieurs  Notes,   signées  à  la  date  du  même  jour. 

Publication  officielle. 


La  Délégation  lettone: 

M.  Z.  A.   Meierovics  —   Président   du    Conseil    et    Ministre    des    Affaires 

Etrangères, 
M.  V.  Holccuanis  —  Ministre  de  Justice,   Député, 

M.  Ringold  KalnÎDgs  —   Président   de  la  Banque  de  Lettonie,    Député, 
M.  G.  Al  bats  —  Ministre  Plénipotentiaire,  Secrétaire  Général  au  Ministère 

des   Affaires  Etrangères, 
M.  J.  Seskis    —  Ministre  Plénipotentiaire  de  Lettonie  en  Esthonie, 
M.  le  colonel  E.  Kalnins  —  Inspecteur  de  l'Artillerie, 
M.  A.  Balodis  —  Directeur  de  la  section  Baltique  au  Ministère  des  Affaires 

Etrangères, 
M.  le  colonel-lt.  J.  Balodis  —  Topographe  militaire, 
M.  W.  Ludins  —  Directeur  de  la  Commission  des  Réparations  au  Ministère 

de   l'Intérieur, 

et   la  Délégation   esthonienne: 
M.  Dr.  Fr.  Akel   —   Ministre  des   Affaires  Etrangères, 
M.  B.  Rostfeldt  —   Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
M.  le  Prof.  A.  Piip  —  Ancien  Président  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
M.  A.  Palvadre  —   Membre  du  Tribunal  d'Etat,  Député, 
M.  J.  Jaakson   —  Ancien   Ministre  de  Justice,  Député, 
M.  le  Général   Soots    —   Ancien  Ministre  de  la  Guerre,  Député, 
M.  A.  Jurgenstein   —   Député, 

M.  K.  Tofer   —    Ministre  adjoint  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 
M.  K.  Rosendorf  —   Ministre  adjoint  au   Ministère  des  Finances, 
M.  J.   Seljamaa  —   Ministre  Plénipotentiaire  d'Esthonie  en  Lettonie, 
M.  le   Général   Poeder  —   Chef  de  la  IL   Division  de  l'Infanterie, 
M.  A.  Lukk    —    Directeur   de    la  Section    de    l'Industrie    au    Ministère    du 

Commerce  et  de   l'Industrie, 
M.  A.  Schmidt    —    Directeur   des   Affaires    Politiques   au    Ministère    des 

Affaires   Etrangères, 
M.  E.  Poom    —    Directeur   du   Département    Juridique   au    Ministère    des 

Affaires   Etrangères, 
M.  E.  Laaman  —  Chef  du  Bureau  de  l'Information  au  Ministère  des  Affaires 

Etrangères, 
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M.  K.  Lepp  —  Directeur  de  la  Commission  Générale  des  Réparations, 
M.  R.  Mickvitz  —  Sous-directeur  du  Département  Juridique  au  Ministère 

des  Affaires  Etrangères, 
après   avoir  examiné,  avec  la  plus  grande  attention,   les  questions  mises  à 
l'ordre  de  jour  de  la  Conférence,   à  savoir: 

1.  Délimitation  définitive  de  la  frontière  entre  la  Lettonie  et  l'Esthonie; 

2.  Règlement  des  réclamations  réciproques  entre  les  deux  Etats; 

3.  Conclusion    d'un    traité    préliminaire    de    l'union    économique    et 
douanière; 

4.  Questions  politiques; 

La  Conférence  a  proposé  et  adopté  les  Instruments  énumérés  ci-dessous 
et  joints  comme   Annexes  au  présent   Protocole: 

1.  Convention    additionnelle   concernant    les  questions  de  la  frontière 
estho-lettone;*) 

2.  Protocole    concernant   le   règlement   des    question  litigieuses  de  la 
frontière; 

3.  Règlement  des   réclamations  réciproques;**) 

4.  Traité  préliminaire  de  l'union  économique  et  douanière;***) 

5.  Convention  concernant  la  perception  des  droits  de  port;f) 

6.  Traité  d'alliance  défensive ;ff) 

7.  Protocole  de  clôture. 

La  Conférence  a  pris  acte  des  notes  suivantes  échangées  par  les  Pré- 
sidents des  délégations,  à  savoir: 

1.  Notes  concernant  les  biens  privés  des  personnes  physiques  et  juridi- 
ques de  l'ancienne  province  de  Livonie; 

2.  Notes  concernant  le  droit  de  la  Lettonie  à  construire  une  station 
de  T.  S.  F.  sur  l'île  de  Runo. 

La  Conférence  a,   en  outre,   formulé  les  vœux  qui  suivent: 

I. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  entamer  immédiatement  des 
négotiations  pour  conclure  un  accord  spécial  concernant  l'exécution  réciproque 
des  jugements  rendus  en  matière  civile,  ainsi  qu'un  accord  concernant  les 
mesures  à  prendre  pour  supprimer  la  double  imposition  et  éviter  l'évasion  fiscale. 

II. 

La  Conférence  exprime  le  vœu  que  les  Gouvernements  des  Etats  parti- 
cipants à  la  Conférence  soient  d'accord  de  nommer  la  commission  mixte 
prévue  par  l'Article  7  du  Traité  préliminaire  de  l'union  économique  et 
douanière  immédiatement  sans  attendre  la  ratification   du   Traité. 

KL 

Désirant  faciliter  la  libre  circulation  des  ressortissants  respectifs  entre 
les    deux    pays,    la  Conférence   exprime    ie    vœu  que    les    visas  d'entrée    et 

*)  V.  ci-dessous  No.  124.  **)  V.  ci-dessous  No.  125. 

***)  V.  ci-dessous  No.  126.  f)  V.  ci-dessous  No.  127. 

ff)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIV,  p.  10. 
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de  sortie  soient  accordés  pour  la  durée  d'un  an  sans  frais.  Les  passeports 
étrangers  peuvent  être  remplacés  par  des  certificats  d'identité  délivrés  selon 
les  lois  ou   règlements  de  chaque  pays. 

En   foi  de  quoi   les  délégués  des  pays  ont  signé  le  présent  Protocole. 

Fait  à  Tallinn,  en  double  exemplaire  le   1   novembre   1923. 

Z.  A.  Meierovics,  Fr.  Akel, 

etc.   etc.  etc.,  etc. 


République  d'Esthonie. 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Tallinn,  le  1  novembre  1923. 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que 
l'accord  entre  la  République  d'Esthonie  et  la  République  de  Lettonie 
relatif  au  règlement  des  réclamations  réciproques,  signé  le  1  novembre  1923, 
ne  concerne  pas  les  biens  des  personnes  privées,  physiques  aussi  bien  que 
juridiques,  des  institutions  d<*s  différents  ordres,  des  administrations  com- 
munales, de  la  nobilité,  du  consistoire  évangélique-luthérien,  du  sinode  de 
l'église  orthodoxe,  des  différentes  institutions  de  bienfaisance  et  de  charité, 
de  corporations,  des  dotations,  legs  etc.  restés  dans  le  territoire  de  l'autre 
Partie  par  suite  de  la  division  administrative  de  l'ancienne  province  russe 
de  Livonie  entre  les  Républiques  d'Esthonie  et  de  Lettonie.  Les  questions 
visant   les   biens  susmentionnés  restent  ouvertes. 

En  vous  priant  de  bien  vouloir  me  confirmer  ceci  au  nom  de  Votre 
Gouvernement,  je  saisis  l'occasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence  les 
assurances   de   ma  haute  considération. 

Fr.  AJcel  (paraksts). 
Ministre. 
Son   Excellence   Monsieur  Zigfrids  Meierovics, 
Président  du  Conseil,   Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  Lettonie. 


Le   1   novembre   1923. 

Monsieur  le   Ministre, 

Accusant  réception   de  votre  note  du   31  octobre   1923,  j'ai  l'honneur 

du   vous  faire    part    que  j'ai    pris    acte  de  cette    lettre    et    que  je    la    ferai 

examiner  au   point  de   vue  des  principes  du   droit  international  et  des  lois 

des   deux   pays. 

Veuillez  agréer,    Monsieur    le  Ministre,   l'assurance    de    ma  très  haute 

considération.  . 

Z.  A.  Meierovics, 

Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Lettonie. 

Son    Excelleuce   Monsieur  Fr.   Akel, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de   la  République  d'Esthonie. 


ô28  Esthonie,  Lettonie. 

Le  1   novembre   1923. 
Monsieur  le  Ministre, 

Le  Gouvernement  de  Lettonie  ne  pouvant  pas  changer  sa  manière  de 
voir  sur  la  question  de  l'île  de  Runo,  mais,  ne  prévoyant  pas  que  ce 
problème  puisse  être  résolu  dès  maintenant,  propose  au  Gouvernement 
d'Esthonie  de  lui  concéder  immédiatement  et  à  titre  gratuit  le  droit 
d'installer,  d'entretenir  et  de  diriger  un  poste  de  radiotélégraphie  sur  l'île 
de  Runo  et  d'y  organiser,  le  cas  échéant,  un  entrepôt  de  charbon  pour 
le  ravitaillement  des  navires  pris  dans  les  glaces. 

Veuillez  agréer,    Monsieur   le  Ministre,  l'assurance   de  ma   très  haute 

Z.  M.  Meierovics  (paraksts). 
Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  Lettonie. 

Son  Excellence  Monsieur  Fr.  Akel, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  la  République  d'Esthonie. 


République  d'Esthonie. 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Tallinn,  le   1   novembre   1923. 
Monsieur  le  Président, 

En  accusant  réception  à  Votre  Excellence  de  sa  note  en  date  du 
1er  courant  relative  à  la  question  de  l'île  de  Runo,  j'ai  l'honneur  de 
déclarer  au  nom  de  mon  Gouvernement  que  l'île  de  Runo  constitue  une 
partie  intégrante  du  territoire  de  la  République  d'Esthonie  et  que  par 
conséquent  le  Gouvernement  Esthonien  ne  peut  pas  entrer  en  discussion 
de  la  question  à  savoir  auquel  Etat  appartient  l'île  de  Runo. 

En  reconnaissant  en  même  temps  les  intérêts  économiques  de  la 
Lettonie  à  l'égard  de  cette  île,  le  Gouvernement  Esthonien  se  déclare 
d'accord  à  entrer  en  négociations  avec  le  Gouvernement  Letton  au  sujet 
de  l'installation  sur  cette  île  d'un  poste  de  radiotélégraphie,  ainsi  que  de 
l'organisation  d'un  entrepôt  de  charbon  pour  le  ravitaillement  des  navires 
pris  dans  les  glaces,  étant  entendu  qu'aucune  compensation  spéciale  ne 
sera  reclamée  par  le  Gouvernement  Esthonien  pour  le  droit  même  des 
concessions  précitées. 

Le  Gouvernement  Esthonien  tient  à  ajouter  à  la  présente  Déclaration 
que  le  Traité"  d'alliance  défensive  signé  le  1  novembre  courant  ne  peut 
pas  entrer  en  vigueur  avant  que  le  Gouvernement  de  la  République  de 
Lettonie  n'ait  renoncé  à  ses  prétentions  à   l'égard   de  l'île  de  Runo. 

Veuillez  agréer,    Monsieur  le    Président,    les  assurances   de   ma   haute 

considération.  ^  .    . 

ir*  Akel  (paraksts). 

Ministre. 

Son   Excellence   Monsieur  Zigfrids  A.    Meierovics, 
Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Lettonie. 
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124. 

ESTHONIE,  LETTONIE. 

Convention  complémentaire  relative  aux  questions  de  frontière; 
signée  à  Tallinn,  le  1er  novembre  1923.*) 

Riigi  Teataja  1924,  No.  14115.  —  League  of  Nations,  Treaty  Séries  XXV,  p.  350. 

Traduction  française. 


La  Lettonie  d'une  part  et  l'Esthonie  de  l'autre,  désirant  établir  la 
frontière  définitive  entre  les  deux  Etats,  tant  dans  le  rayon  visé  par  la 
décision  du  colonel  Tallent,  que  dans  les  parties  qui  n'ont  fait  jusqu'ici 
l'objet  d'aucun  accord  spécial;  désirant  également  écarter  les  malentendus 
surgis  au  cours  de  l'application  de  la  Convention  signée  à  Riga  le  19  octobre 
1920**)  au  sujet  de  la  fixation  et  du  tracé  sur  le  terrain  de  la  frontière 
entre  les  deux  Républiques,  des  droits  de  citoyens  de  chacune  des  Parties 
Contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  la  situation  des  propriétés 
immobilières,  coupées  par  la  ligne-frontière,  ainsi  que  pendant  l'application 
de  l'instruction  signée  le  même  jour  pour  la  Commission  mixte  de  déli- 
mitation chargée  du  tracé  sur  le  terrain  de  la  frontière  entre  la  Lettonie 
et  l'Esthonie,  ont  décidé  de  passer  une  convention  complémentaire  spéciale 
et,  à  ces  fins,  ont  nommé  comme  représentants  plénipotentiaires: 

Le  Gouvernement  de  la  République  de  Lettonie: 

M.  Sigfrid   Meierovics,   Président  du  Conseil  des  Ministres  et 
Ministre  des  Affaires  étrangères; 

Le  Gouvernement  de  la  République  d'Esthonie: 

M.  le  docteur  Frédéric  Akel,    Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Les  plénipotentiaires  désignés,  s'étant  réunis  à  Tallinn  et  ayant  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  de  ce 
qui   suit: 

Article  I. 

La  frontière  d'Etat  entre  Charlottenbourg  et  le  point  de  jonction  de 
la  frontière  letto  esthonienne  avec  la  frontière  russe  dans  le  rayon  de  Babino 
passe  par  les  points  suivants:  Du  point  N°  3,  établi  sur  le  terrain  par 
la  Commission  mixte  de  délimitation,  la  frontière  d'Etat  se  dirige  en  ligne 
droite  vers  Charlottenbourg,  en  laissant  sur  le  territoire  letton  les  con- 
structions de  la  propriété  de  Charlottenbourg:  aboutit  à  la  route  militaire 
dont  elle  suit  le  côté  nord  et  qu'elle  laisse  en  Lettonie,  traverse  les  villages 
de  Chelekhovo  et  de  Zabolotje  dans  la  direction  de  Chprekhtitchi  jusqu'au 
croisement  de  cette  route  avec  une  autre  près  du  village  de  Terekhovo, 
puis  le  lon^  de  cette  route  du  côté  est,  se  dirige  vers  le  Sud,  passe  à 
proximité  du  village  de  Terekhovo,  laissant  ce  dernier  en  Esthonie,  atteint 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Tallinn,  le  21  février  1924. 
*•)  V.  N.  K.  G.  3.  s.  XV,  p.  686. 
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le  croisement  avec  le  prolongement  de  la  direction  de  la  ligne-frontière, 
fixée  par  le  Traité  de  paix  estho-russe  signé  à  Tartu  le  2  février  1920, 
puis  suit  la  direction  de  la  ligne,  établie  par  le  Traité  de  paix  estho-russe  et 
aboutit  à  la  tour  trigonométrique  de  Chprekhtitchi.  De  la  tour  trigono- 
métrique  de  Chprekhtitchi  jusqu'à  Babino  la  frontière  suit  les  lignes,  établies 
par  le  Traité  de  paix  estho-russe. 

Article  2. 

Si  les  Gouvernements  des  deux  Etats  trouvent  possible  à  l'avenir 
d'effectuer,  sur  la  base  de  compensations,  certaines  modifications  à  la  frontière 
établie  dans  toute  son  étendue,  la  possibilité  de  ces  modifications  n'est  pas 
exclue  en  principe. 

Article  3. 

Les  deux  Parties  reconnaissent  à  l'égard  des  ressortissants  de  l'autre 
Partie,  en  ce  qui  concerne  l'acquisition,  la  jouissance,  la  possession  et  la 
libre  disposition  des  propriétés  immobilières,  des  droits  égaux  à  ceux  dont 
jouissent  leurs  propres  ressortissants. 

Article  4. 
Les  routes-frontière  pourront  être  utilisées  librement  et  réciproquement 
par  les  habitants  des  deux  Etats.  Les  conditions  détaillées  de  cet  usage 
seront  établies  par  des  accords  spéciaux  entre  les  Gouvernements  de  Lettonie 
et  d'Esthonie  et  l'accord  préalable  à  ce  sujet  doit  être  passé  14  jours  au 
moins  avant  l'entrée  en  vigueur  de  cette  Convention. 

Remarque.  Avant  la  conclusion  d'un  accord  spécial  les  habitants 
locaux  d'Esthonie  ont  le  droit  d'utiliser  librement  et  sans  aucun 
obstacle  la  route  menant  de  la  commune  de  Plater  par  les  rayons  de 
Brinda,  Rija  (Ermesar)  et  Berzkaln,  à  la  bourgade  de  Moizekiiil  et 
les  habitants  locaux  de  Lettonie,  la  route,  conduisant  de  la  propriété 
de  Kirbei  par  ie  bien  de  Plater  à  la  commune  d'Arrakst. 

Article  5. 

La  Commission  de  délimitation  mixte  a  tous  pouvoirs  pour  effectuer 
l'échange  des  terres  d'Etat  d'un  pays  contre  les  terres  d'Etat  de  l'autre  et 
des  terres  d'Etat  d'un  pays  contre  des  terres  privées,  sises  sur  le  territoire 
de  l'autre. 

La  Comuji8sion  mixte  de  délimitation  doit  prêter  son  concours  à  l'échange 
réciproque,  entre  les  habitants  des  rayons  limitrophes  des  deux  Etats,  des 
terres  privées,  coupées  par  la  ligne-frontière,  ainsi  qu'à  l'échange  réciproque 
des  propriétés  immobilières  entre  les  Estboniens  vivant  en  Lettonie,  d'un 
côté,   et  les  Lettons  vivant  en  Esthonie,  de  l'autre. 

La  Commission  de  délimitation  dresse  à  l'occasion  de  chaque  échange 
effectué  des  actes,  signés  par  les  deux  parties  et  les  deux  délégations  de 
la  Commission  mixte,  ou  par  des  personnes,  qui  en  ont  reçu  le  pouvoir 
des  deux  délégations.  Ces  actes  ont  la  force  de  contrats  notariés  et  sont 
exempts  de  tous  droits  et  impôts,  y  compris  les  droits  de  mutation,  pendant 
le   délai  prévu  par  l'Article  6   de  cette  Convention. 
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Article   6. 

En  modification  de  l'Article  XVIII  de  la  Convention  du  19  octobre  1920, 
le  délai  de  liquidation  des  parties  des  propriétés  immobilières,  indiquées 
dans  cet  Article,  est  fixé  à  deux  ans  à  dater  de  l'établissement  définitif 
de  la  frontière  d'Etat. 

Il  est  convenu  que  la  liquidation  ne  s'applique  pas  à  la  partie  des 
propriétés  immobilières  où  se  trouve  le  centre  économique  de  ces  propriétés. 

Article  7. 

Dans  le  but  de  bâter  l'exécution  des  travaux,  relatifs  au  tracé  de  la 
frontière  sur  le  terrain,  la  ligne-frontière  de  la  mer  à  Charlottenbourg  est 
divisée,  en  ce  qui  concerne  ces  travaux,  en  deux  parties.  Les  travaux, 
de  la  mer  (golfe  de  Riga)  jusqu'à  la  commune  de  Liel-Lugazi,  sont  exécutés 
par  la  Lettonie  et,  de  la  commune  de  Liel-Lugazi  jusqu'à  Charlottenbourg, 
par  l'Esthonie. 

Le  tronçon  de  la  ligne-frontière  d'Etat  de  Charlottenbourg  à  son  point 
de  jonction  avec  la  frontière  russe  dans  le  rayon  de  Babino  est  divisé 
également  en  deux  parties  égales:  l'Esthonie  se  charge  du  tracé  sur  le 
terrain   de   la  partie  est,  la  Lettonie  de   l'autre. 

Les  frais  des  travaux  pour  le  tracé  de  la  frontière  sont  couverts,  dans 
les  rayons,  où  il  a  la  charge  de  ces  travaux,  par  chaque  Etat  séparément, 
sans  qu'il  puisse  être  question  d'égaliser  les  dépenses  effectives  après  l'exé- 
cution  des  travaux. 

Les  stipulations  susmentionnées  modifient  d'une  façon  correspondante 
la  remarque  de  l'Article  2  de  la  Convention  du  19  octobre  1920  et  les 
Articles    11    et   12   de  l'instruction  y  annexée. 

Article  8. 
La  fin  de  l'Article  2  de  l'instruction  à  partir  des  mots  „parmi  lesquels 
la  présence  d'un  officier  du  génie  est  obligatoire"  est  à  supprimer  et  cet 
Article  doit  être  complété  par  la  remarque  suivante:  „Pour  l'exécution  des 
projets  techniques  et  la  réalisation  des  décisions  de  la  Commission  mixte, 
cette  dernière  est  autorisée  à  former  une  sous-commission  technique  dans 
laquelle  peuvent  également  entrer,  à  coté  des  membres  de  la  Commission, 
des  personnes  appartenant  au  personnel  technique  au  service  de  la  Com- 
mission." 

Article  9. 
L'Article  8  de  l'instruction  avec  la  remarque  qui  l'accompagne  doit 
être  rédige  de  la  manière  suivante:  „Tous  les  sommets  d'angles,  c'est  à 
dire  les  points  où  la  frontière  fait  un  angle,  sont  indiqués  sur  le  terrain 
par  des  bornes-frontières  de  2  mètres  de  diamètre  et  d'un  mètre  de  hauteur. 
Sous  la  borne,  dans  la  terre,  doit  être  placé  un  fondement  d'une  matière 
imputrescible  et  recouvert  de  briques  ou  de  pierres;  sur  ce  fondement  est 
placé  un  poteau  de  bois  ou  de  fer,  selon  l'importance  du  point;  autour  du 
poteau  est  élevée  la  borne,  faite  de  pierres  cimentées  et  recouvertes  de 
terre;  la  boruc  est  entourée  d'un  petit  fossé.  Tous  les  poteaux-frontière 
doivent  être  peints  en   gris    foncé  et  porter   les   armoiries    ou   emblèmes  de 


832  Esthonie,  Lettonie. 

Lettonie  et  d'Esthonie,  ainsi  que  le  numéro  du  poteau.  La  frontière  est 
indiquée  par  un  fossé  allant  en  ligne  droite  d'une  borne  à  l'autre.  Les 
fossés  doivent  avoir  les  dimensions  suivantes:  largeur,  du  haut,  1  mètre  2; 
profondeur,  0  mètre  45;  et  largeur  du  fond,  0  mètre  3  avec  des  pentes  de  45°. 

La  ligne-frontière  est  établie  sur  une  largeur  de  4  mètres  par  l'alié- 
nation, sans  aucune  indemnisation,  des  terrains  lettons  et  esthoniens  le  long 
de  toute  l'étendue  de  la  frontière  à  raison  de  2  mètres  de  chaque  côté  à 
partir  de  la  ligne  mathématique  de  la  frontière.  La  bande  alinénée  est 
considérée  comme  neutre.  Dans  l'étendue  de  4  mètres  4  des  deux  côtés 
de  la  bande-frontière,  le  droit  de  jouissance  de  la  terre  est  limité  et  les 
proportions  de  cette  limitation  seront  établies  par  un  accord  spécial  entre 
les  deux  Gouvernements. 

Les  poteaux-frontière  et  les  bornes  doivent  être  installés  le  long  de 
la  ligne-frontière  sur  les  grandes  routes  et  près  des  limites  naturelles  dans 
les  endroits  fixés  par  la  Commission  de  délimitation. 

Le  long  des  lignes-frontière,  dépassant  en  longueur  1  km.  5,  il  y  a 
lieu  d'élever,  à  chaque  kilomètre  une  borne  avec  un  poteau  de  bois,  semblable 
aux  poteaux  frontières. 

La  frontière  le  long  des  limites  naturelles  est  déterminée,  par  des 
perpendiculaires  allant  des  lignes  polygonales  et  magistrales,  dont  les  angles 
doivent  être  marqués  par  des  poteaux  de  bois  avec  des  bornes.  Dans  les 
rayons  boisés  on   pratiquera  des  percées  larges  de   1 2   mètres   8. 

Comme  base  à  l'élaboration  d'un  plan  juridique  de  la  frontière  sera 
pris  le  réseau  trigonomètrique,  dont  les  points  doivent  être  supputés  d'après 
les  coordonnées  géographiques.  Le  plan  juridique  doit  représenter  la  situation 
de  la  zone  qui  s'étend  sur  une  largeur  de  100  mètres  des  deux  côtés  en 
partant  de  la  ligne  mathématique  de  la  frontière. 

Ire  remarque:  Les  matériaux  de  bois  après  les  percées,  effectuées 
sur  les  terres  d'Etat,  restent  à  l'Etat  où  la  coupe  a  été  faite,  à 
partir  de  la  ligne  mathématique  de  la  frontière.  Sur  les  terres 
privées   le  bois  reste  au  propriétaire. 

jjme  remarque:  Dans  des  endroits  marécageux  les  poteaux  fron- 
tières et  les  bornes  peuvent  être  remplacés  par  des  poteaux-pilotis. 

Article   10. 

L'Article  9  de  ladite  instruction  sera  rédigé  dans  les  termes  suivants: 

Les  plans  juridiques  de  la  frontière  sont  dressés  à  l'échelle  de  1  :  5000. 
Au  plan  sont  joints  un  tableau  avec  indication  et  explication  des  signes 
conventionnels  et  le  livre  d'arpentage  avec  une  description  détaillée  du 
terrain  où  se  trouvent  les  signes-frontière.  Les  inscriptions  sur  ces  plans 
doivent  être  en   langues   lettonne  et  esthonienne. 

Les  plans  juridiques  sont  dressés  pour  chaque  Etat  en  deux  exemplaires, 
servant  comme  originaux,  pour  la  description  de  la  frontière  et  sont  signés 
par  les  membres   de   la  Commission   mixte. 

La  frontière  d'Etat  est  considérée  comme  définitivement  établie  dès 
la   signature    par    la    Commission    mixte   de   délimitation   de  la   description 
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détaillée    de  la    ligDe- frontière,    c'est-à-dire    de    l'acte   de    description  et  d': 
plan  juridique. 

En  outre  est  dressée  une  carte  topographique  à  l'échelle  d'une  demi- 
verste  au  pouce,  mais  par  accord  mutuel  entre  les  deux  Gouvernements, 
elle   peut  aussi   ne  pas  être  dressée. 

Article   11. 

L'Article  12  de  ladite  instruction  sera  rédigé  dans  les  termes  suivants: 

Le    maintien  de    l'intégrité    des    nouveaux    signes-frontière    jusqu'à    Ja 

fixation    définitive  de  la    ligne- frontière    d'Etat  est  dans  les    obligations  de 

la   garde-frontière    des    deux  Etats,    selon    l'indication    et  la    répartition   de 

la  Commission   mixte. 

Les  frais  entraînés  par  les  mesures  de  sauvegarde  des  signes-frontière 
pendant  la  période  du  tracé  de  la  frontière  sur  le  terrain  incombent  à 
l'Etat  qui  a  exécuté  les  travaux  du  tracé  dans  le  rayon  respectif.  A  propos 
du  maintien  de  l'intégrité  et  du  bon  ordre  des  s  ignés- frontière  établis  et 
de  leur  réparation  après  la  confirmation  du  livre  d'arpentage  et  des  cartes- 
frontière,  les  deux   Gouvernements  passent  un  accord  spécial. 

Article   12. 
Les  Gouvernements  des  deux  Etats  ont  le  droit  de  modifier  et  de  compléter 
la  susdite   instruction  par  accord  mutuel. 

Article  13. 

Le  tracé  de  la  frontière  d'Etat  de  Charlottenbourg  jusqu'à  son  point 
de  jouction  avec  la  frontière  russe  dans  le  rayon  de  Babino  doit  être  effectué 
en  conformité  avec  les  stipulations  de  la  Convention  du  19  octobre  1920 
et  de  l'instruction  y  annexée  avec  tous  les  compléments  et  modifications 
y  relatifs. 

Article   14. 

La  présente  Convention  doit  être  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible 
et  l'échange  des  instruments  de  ratification  doit  avoir  lieu  à  Tallinn. 

Cette  Convention  entre  en  vigueur  à  partir  de  l'échange  des  instruments 
de  ratification. 

Faite  à  Talliun  en  deux  exemplaires  le  premier  novembre  mil  neuf  cent 
vingt-trois. 

En  foi  de  quoi  les  représentants  plénipotentiaires  des  deux  Parties  ont 
signé  de  leur  propre  main  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

(Signé)  Z.  A.  Meierovics. 

(Signé)  Fr.  ATcel. 

Pour  traduction  conforme: 

(S.)  0.  Silia, 

Secrétaire    de    la    Sectiou    des    Etats   Baltiques 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  Lettonie. 


834  Esthonie,  Lettonie. 

125. 

ESTHONIE,  LETTONIE. 

Accord   relatif  au   règlement  des   réclamations   réciproques; 
signé  à  Tallinn,  le  1er  novembre   1923.*) 

Riigi  Teataja  1924,  No.  8/9. 


Accord    entre    la    République    d'Esthonie    et    la    République    de 
Lettonie    relatif    au    règlement    des    réclamations    réciproques. 

Les  Gouvernements  de  la  République  d'Esthonie  et  de  la  République 
de  Lettonie,  désireux  de  régler  les  réclamations  réciproques  résultant  1) 
des  événements  militaires  à  partir  du  commencement  de  la  guerre  mondiale 
en  général  et  2)  les  réclamations  spécifiées,  en  particulier,  dans  les  Ar- 
ticles 9  et  10  de  la  convention  conclue  entre  l'Esthonie  et  la  Lettonie 
le   12  juillet   1919   à  Riga,**)  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

I. 

Le  Gouvernement  de  la  République  de  Lettonie,  tout  en  reconnaissant 
l'importance  de  l'aide  militaire  prêté  par  la  République  d'Esthonie  au  cours 
de  la  guerre  pour  la  libération  de  la  Lettonie  et  constatant  que  cet  aide 
ne  peut  pas  être  évalué  matériellement,  considère  comme  son  devoir  moral 
d'assurer,  en  signe  de  sa  reconnaissance,  le  sort  des  invalides  de  guerre 
et  des  invalides  de  guerre  et  des  familles  des  héros  esthoniens  morts  pour 
la  liberté  de  la  Lettonie,  et  propose  au  Gouvernement  de  la  République 
d'Esthonie  d'accepter  à  cet  effet  la  somme  de  trente  millions  de  marks 
esthoniens. 

Le  Gouvernement  de  la  République  d'Esthonie  accepte  la  proposition 
du   Gouvernement  de  la  République  de   Lettonie. 

IL 

Le  Gouvernement  de  la  République  d'Esthonie  et  le  Gouvernement 
de  la  République  de  Lettonie  renoncent  réciproquement  au  dédommagement 
de  leurs  dépenses  militaires,  c'est-à-dire  des  dépenses  faites  par  l'Etat  pour 
la  conduite  'de  la  guerre  au  cours  des  opérations  militaires  communes, 
ainsi  qu'à  la  réparation  des  dommages  de  guerre,  c'est-à-dire  des  dommages 
causés  à  eux-mêmes  ou  à  leurs  citoyens  par  des  mesures  militaires,  y  compris 
toutes  sortes  de  réquisitions  effectuées  par  les  troupes  de  l'une  des  deux 
Parties  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  même  à  la  restitution  ou  à  l'indem- 
nisation pour  les  biens  de  l'une  des  deux  Parties  restés  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Riga,  le  21  février  1924. 
*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIV,  p.  524. 
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III. 

Le  présent  Accord  est  sujet  à  ratification  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Il  entrera  eu  vigueur  du  moment  de  l'échange  des  instruments  de  ratification 
à  Riga. 

Fait  en  double  expédition  en  français  et  signé  Tallinn,  le  1  novembre 
mil   neuf  cent  vingt-trois. 

(Signé)  Fr.  Alel. 

(Signé)  Z.  A.  Meierovics. 


126. 

ESTHONIE,  LETTOISnDE. 

Traité  préliminaire  de  l'union  économique  et  douanière; 
signé  à  Tallinn,  le  1er  novembre  1923.*) 

Riigi  Teataja  1924,  No.  8/9. 


Traité    préliminaire  de  l'union    économique  et    douanière    entre 
"Esthonie  et  la  Lettonie. 

Le  Gouvernement  de  PEsthonie  représenté  par  Monsieur  le  Docteur 
Frédéric  Akel,   Ministre  des   Affaires  Entrangères, 

et  le  Gouvernement  de  la  Lettonie,  représenté  par  Monsieur  Zigfrids 
A.  Meierovics,  Président  du  Conseil  des  Ministers  et  Ministre  des  Affaires 
Etrangères, 

ont   décidé   de    conclure    un    traité    préliminaire    de   l'union   économique    et 
douanière   basé  sur  les  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  jouiront  sur 
le  territoire  de  l'autre  Partie  de  tous  les  droits  et  privilèges  qui  sont  ou 
seront   accordés  aux  ressortissants  d'un   tiers   Etat. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce,  l'industrie  et  la  navigation  les 
ressortissants  de  l'une  des  Parties  Contractantes  jouiront  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie,  exception  faite  des  cas  prévus  dans  le  présent  Traité,  des 
mêmes  droits  et  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  ressortissants 
d'un  tiers   Etat. 

Article  2. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront  réci- 
proquement sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  pleine  liberté  d'acquérir,  de 
posséder  et  d'aliéner  toute  espèce  de  propriété,  biens,  meubles  et  immeubles, 
que  les  lois  du  pays  permettent  ou  permettront  aux  ressortissants  d'un  tiers 
Etat  d'acquérir  et  de  posséder.     Ils   pourront  de   même  exporter  librement 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Riga,  lo  21   février  1924. 
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le  produit  de  la  vente  de  leur  propriété  et  leurs  biens  en  général,  sans 
être  assujétis  à  payer  comme  étrangers,  à  raison  de  l'exportation  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  les  nationaux  auraient  à  acquitter  en 
pareille  circonstance. 

Article  3. 
Autant  que  le  présent  Traité  n'en  dispose  pas  autrement,  les  ressortissants 
de  Pune  des  Parties  Contractantes  ne  seront  assujétis  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie,  soit  pour  leurs  personnes,  leurs  revenus  ou  leurs  biens, 
meubles  ou  immeubles,  soit  pour  exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie, 
à  des  taxes  générales  ou  locales  ni  à  des  droits  ou  impôts  de  quelle  déno- 
mination que  ce  soit  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
établis  sur  les  nationaux. 

Article  4. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront  le  droit, 
en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux 
à  tous  les  degrés  de  juridiction,  soit  pour  intenter  une  action  soit  pour  y 
défendre  leurs  droits.  Ils  auront  également  la  faculté  d'employer,  dans 
toutes  les  instances,  les  avocats,  avoués  ou  agents  autorisés  par  les  lois 
de  pays  et  jouiront,  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  avantages  que 
les  nationaux. 

Article   5. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  seront  récipro- 
quement exempts  de  tout  service  militaire  personnel,  de  la  participation 
aux  organisations  militaires,  de  toute  contribution  militaire,  soit  en  argent, 
soit  en  nature. 

Dans  un  but  militaire  ils  ne  pourront  être  soumis  à  des  obligations 
de  service  et  de  réquisition  autres  que  celles  qui  incombent  aux  citoyens 
du  Pays  et  ils  ent  droit  sur  base  de  réciprocité  à  la  rétribution  qui  est 
prévue  par  les  lois  en  vigueur  pour  les  ressortissants  de  chacune  des  Parties 
Contractantes. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire 
ou   municipale  quelconque. 

Article   6. 

Les  Sociétés  anonymes,  sociétés  à  responsabilité  limitée  et  toutes  les 
autres  sociétés  et  associations  commerciales,  industrielles,  financières  et 
d'assurance,  dont  la  gestion  est  domiciliée  dans  les  territoires  de  l'une  des 
Parties  Contractantes  et  qui  se  sont  consistuées  personnes  juridiques  et 
fonctionnent  conformément  aux  lois  de  ce  pays,  seront  reconnues  dans  l'autre 
pays  comme  existante»  de  droit  et  auront  dans  ce  pays,  en  se  conformant 
aux  lois  du  pays,  un  libre  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  tant 
pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs  droits. 

Lesdites  sociétés  de  chacune  des  Parties  Contractantes  pourront,  si 
les  lois  et  règlements  de  l'autre  pays  ne  s'y  opposent  et  sous  réserve  de 
l'accomplissement  de  toutes  formalités  prévues  par  ces  lois  et  règlements, 
exercer  leur  activité    sur    le    territoire    de    ce  dernier  pays    et   s'y  établii 
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elles  y  jouiront  au  point  de  vue  de  l'établissement  du  traitement  réservé 
auxdites  sociétés   de   la  nation   la  plus  favorisée. 

La  disposition  précédente  n'aura  aucune  influence  sur  la  question  à 
savoir  si  une  pareille  société,  établie  dans  l'un  des  deux  pays  aura  ou 
n'aura  pas  le  droit  de  faire  du  commerce  ou  d'exploiter  UDe  industrie  ou 
d'exercer  son  activité  dans  l'autre,  un  tel  droit  restant  toujours  subordonné 
aux    lois   et  ordonnances  en   vigueur  dans   le  paya   respectif. 

Les  sociétés  et  associations  susnommées,  une  fois  admises,  ne  seront 
pas  soumises  dans  l'autre  pays  à  des  droits,  taxes  impôts,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  qui 
seront  perçus   sur  les  sociétés  et  associations  de  ce  dernier  pays. 

Article   7. 
L'union  économique  et  douanière  sera  réalisée  de   la  manière  suivante: 

1.  Les  deux  Gouvernements  nommeront  une  commission  mixte  sur 
base  de  parité  qui  aura  à  établir  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  un  tarif  des  douanes 
commun   et  une  législation   douanière  unifiée  pour  les   deux   pays; 

2.  Le  tarif  des  douanes  commun,  élaboré  par  ladite  commission  mixte, 
sera  ratifié  par  les  institutions  compétentes  des  deux  Etats  et  incorporé, 
comme  partie  intégrante,  dans  le  présent  Traité  sous  forme  d'un 
protocole  additionnel; 

3.  Dès  que  le  tarif  des  douanes  commun  sera  mis  en  vigueur  dans 
les  deux  pays,  les  produits  du  sol,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  des 
deux  pays  contractants,  seront  exempts  à  l'exception  des  cas  prévus  par 
p.  4  du  présent  Article,  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante 
de  tout  droit  de  douane  d'entrée  ou  de  sortie; 

4.  Les  produits  constituant  un  monopole  d'Etat  et  les  produits 
soumis  à  un  régime  d'accises  ou  taxes  indirectes,  comme  spiritueux,  vins 
y  compris,  bière,  levain,  tabac,  allumettes  etc.,  ne  jouiront  du  régime 
privilégié,  prévu  par  p.  3  du  présent  Article,  avant  que  la  législation 
concernant  les  monopoles  et  taxes  indirectes  n'aura  pas  été  unifié  par  la 
même  commission  mixte  et  avant  qu'un  accord  spécial  n'aura  pas  été 
ratifié  par  les  institutions  législatives  des  deux  Parties  Contractantes. 

Article   8. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  transport  et  toutes  autres  charges 
sur  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  ainsi  que  les  conditions 
de  leur  application  et  le  traitement  des  personnes,  bagages  et  marchandises 
en  général,  il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  ressortissents  des 
deux   Parties  Contractantes. 

Article   9. 

Il  est  réserve  aux  navires  ainsi  qu'à  leurs  cargaisons  dans  les  eaux 
territoriales  et  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante,  le  même 
traitement  qu'aux  navires  nationaux  et  à  leurs  cargaisons  quelles  que 
soient  leur   provenance  et   leur   destination. 
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Une  exception  est  prévue  pour  les  cas  suivants: 

1.  Pour  certains  droits  que  chacune  des  Parties  Contractantes  applique 
ou  pourra  appliquer  à  la  pêche  et  à  ses  produits; 

2.  Pour  les  facilités,  détaxes  ou  ristournes,  que  chacune  des  Parties 
Contractantes  pourrait  consentir  à  ses  ressortissants  comme  prime  à  la 
construction   navale  nationale; 

3.  Pour   les  facilités  accordées  au  cabotage  et  remorquage. 

Tous  privilèges  et  toutes  facilités  qui  auraient  été  accordées  par  une 
des  Parties  Contractantes  à  une  autre  Puissance  devront  s'appliquer  à 
l'autre  Partie  Contractante. 

Article   10. 

Les  certificats  de  jauge  délivrés  par  l'une  des  Parties  Contractantes 
seront  acceptés  par  l'autre  Partie,  si  les  mesures  de  jauge  ont  été  faites 
d'après  le  système  Moorsom. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  conclure,  dans  un  délai  de 
trois  mois,  un  arrangement  quant  aux  méthodes  d'évaluation  de  la  déduction 
à  effectueur  sur  le  tonnage  brut. 

Article  1 1 . 

Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  Etats  Contractants  qui  voudront 
s'assurer,  dans  l'autre,  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  seront  tenus  de  les  déposer  exclusivement,  savoir:  les  marques 
d'origine  esthonienne  à  Riga  et  les  marques  d'origine  lettone  à  Tallinn, 
aux  institutions  compétentes. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation  il  est  entendu  que  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  auxquelles  s'applique  le  présent  Article  sont 
celles  qui  dans  chacun  des  deux  Etats  Contractants  sont  légitimement  acquises, 
conformément  à  la  législation  de  leur  pays,  aux  industriels  et  négociants 
qui   en   usent. 

Toute  reproduction,  dans  l'un  des  Etats  Contractants,  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  apposées  dans  l'autre  sur  certaines  marchandises, 
pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  de  même  que  toute  mise  en 
vente  ou  en  circulation  de  produits,  revêtus  de  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  esthoniennes  ou  lettones,  contrefaites  en  tout  pays  étranger,  seront 
interdites  sur  le  territoire  des  deux  Etats  Contractants  et  passibles  des 
peines  édictées  par  les   lois  du   pays. 

Les  opérations  illicites  mentionnées  au  présent  Article  pourront  donner 
lieu,  devant  les  tribunaux  et  selon  les  lois  du  pays  où  elles  auront  été 
constatées,  à  une  action  en  dommage  et  intérêts  valablement  exercée  par 
la  Partie  lésée  envers  ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables. 

Article   12. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  victimes  d'ac- 
cidents du  travail  survenus  dans  des  établissements  industriels  sur  le  territoire 
de   l'autre  Partie,  ainsi   que  les  ayant  droit  de  ces   victimes,   seront  —  en 
ce  qui  concerne  la  réparation  des  dommages  résultant  de  ces  accidents  — 
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admis  au   bénéfice   des  mêmes  indemnités  et  des  mêmes  garanties  qui  sont 
attribuées  aux  nationaux  par  Ja  législation  de  l'Etat  où  l'accident  se  produit. 

Article  13. 
Les  litiges  ou  divergences  d'opinion  entre  les  deux  Parties  Contrac- 
tantes sur  l'application  et  l'iDterprétation  du  présent  Traité  seront  tranchés 
par  un  tribunal  arbitral  mixte.  Le  tribunal  arbitral  sera  constitué  ad  hoc 
et  devra  comprendre  un  nombre  égal  de  représentants  des  deux  Parties. 
Si  ces  représentants  ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord,  ils  feront 
appel  à  un  tiers -arbitre  neutre  dont  la  désignation  sera  éventuellement 
demandée  au  Président   de    la  Cour  Permanente    de  Justice  Internationale. 

Article   14. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  institutions  législatives  des  Parties 
Contractantes  et  entrera  en  vigueur  trois  jours  après  l'échange  des  instru- 
ments de  ratification  à  Riga.     Il    restera    en   vigueur  jusqu'à    la   mise   en 
vigueur  du  Traité  définitif  de  l'union  économique  et  douanière. 

En    foi    de   quoi    les    plénipotentiaires    des  deux  Parties  Contractantes 
ont  muni  de  leurs  signatures  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Fait  en  double  expédition  en  français  et  signé  à  Tallinn,  le  1  novembre 
mil  neuf  cent  vingt-trois. 

(L.  S.)  Akel 

(L.  S.)  Meierovies. 


127. 

ESTHONIE,  LETTONIE. 

Convention  relative  à  la  perception  des  droits  de  port  sur  les 

bâtiments  affectés  à  la  navigation  maritime  dans  les  ports 

des  deux  pays;  signée  à  Tallinn,  le  31  octobre  1923. 

Publication  officielle.  —  League  of  Natiojis,  Treaty  Séries  XXV,  p.  322. 
Traduction  française. 


Le  Gouvernement  de  la  République  Lettone,  représenté  par  M.Zigfrids 
A.  Meierovies,  Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
et  le  Gouvernement  de  la  République  Esthonienne,  représenté  par  M.  le 
Dr.  Friedrich  Akel,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  ont  décidé  d*1  con- 
clure  la  Convention   suivante: 

1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  percevront  des  droits  de  port,  à 
savoir  une  taxe  de  tonnage,  de  pilotage  et  de  balisage,  des  taxes  pour 
l'entretien  des  postes  de  sauvetage  et  des  asiles  de  marins,  et  une  taxe  cal- 
culée  d'après  le   poids   des   cargaisons   importées  ou  exportées,   sur  tous  les 
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bâtiments  affectés  à  la  navigation   maritime,    mouillés  dans  leurs  ports,   sauf 

exceptions  indiquées  ci-après. 

Note.  Indépendamment  des  droits  spécifiés  dans  le  présent 
Paragraphe,  dont  la  perception  sera  obligatoire  pour  les  deux 
Parties,  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  la  faculté 
de  percevoir  d'autres  droits  tels  que  taxe  sanitaire,  taxe  pour  le 
brisage  de   la  glace  et  autres  taxes  analogues. 

2.  Les  taux  des  droits  spécifiés  au  §  1  de  la  présente  Convention  sont 
stipulés  ci-après  et  évalués  en  francs-or,  mais  chacune  des  deux  Parties 
Contractantes  aura  la  faculté  de  percevoir  ces  droits  dans  la  monnaie  de 
l'Etat  intéressé,  à  un  cours  de  change  fixe  qui  sera  déterminé  par  le  Ministre 
des  Finances  du  pays  en  question,  étant  entendu  que  si  la  différence  entre 
le  cours  du  franc-or  à  la  Bourse  de  Londres  et  le  cours  fixé  par  le  Ministre 
des  Finances  dépasse  10°/o-  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  le  Ministre  des 
Finances  sera  tenu  de  modifier  le  cours  fixe  établi  par  lui  et  de  l'adapter 
au  cours  pratiqué  à  la  Bourse  de  Londres,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  date  à   laquelle   l'écart  aura  atteiut  son   maximum. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  déterminer  le  cours 
du  franc-or  dans  la  monnaie  particulière  des  deux  Etats,  d'après  le  cours 
libre  de  la  livre  sterling,  en  Lettonie,  à  la  Bourse  de  Riga,  et,  en  Esthonie, 
à  la  Bourse  de  Tallinn. 

3.  La  taxe  de  tonnage  sera  perçue  tant  sur  les  vaisseaux  entrants 
que  sur   les  vaisseaux   sortants,   aux   taux   suivants: 

a)  Navires  à  vapeur  ou  à  moteur,  avec  cargaison:  15  francs-or  par 
tonne  de  jauge  nette; 

b)  Navires  à  voiles  (sans  moyens  de  propulsion  mécanique)  avec 
cargaison:    12  francs-or  par  tonne  de  jauge   nette; 

c)  Navires  sur  lest  ou  avec  cargaison  partielle:  75°/o  des  taxes  stipulées 
aux   alinéas   a)  et   b)  du   présent   Paragraphe. 

Note.  Un  navire  sera  considéré  comme  transportant  une  car- 
gaison partielle  si  la  quantité  de  marchandises  chargées  ou  dé- 
chargées (ians  le  port,  calculée  d'après  ie  poids  ou  le  volume,  ne 
dépasse  pas  1/20  du  tonnage  net  de  ce  navire.  A  cet  effet,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  convertir  les  mesures  de 
volume  en  mesures  de  poids  suivant  le  rapport:  40  pieds  cubes  = 
1000   kilogrammes. 

d)  Navires  entrant  dans  un  port  pour  recevoir  des  ordres  en  vue  de 
la  continuation  du  voyage,  ou  pour  embarquer  du  combustible, 
des  vivres,  de  l'eau,  des  réserves  de  pont,  ou  navires  entrant 
dans  un  port  pour  cause  d'avarie,  à  condition  de  ne  prendre  et 
de  ne  débarquer  aucun  passayer  et  de  n'effectuer  aucune  opération 
de  chargement  ou  de  déchargement:  20%  des  taxes  stipulées 
aux   alinéas   a)  et   b)  du    présent  Paragraphe. 

Note.  Si  un  navire,  pour  les  raisons  mentionnées  à  l'alinéa  d) 
du  présent  Paragraphe,  mouille  hors  du  port,  dans  la  rade  extérieure 
ou   dans   l'avant -port,    sans   prendre  ou   débarquer  aucun  passager 


Droits  de  port.  841 

et  sans  effectuer  aucune  opération  de  chargement  ou  de  décharge- 
ment, ce  navire  n'aura  à  payer  aucun  droit  de  port,  à  l'exception 
de  la  taxe  de  pilotage.  Vu  navire  ne  sera  exonéré  de  la  taxe  de 
pilotage  que  s'il  n'est  pas  entré  dans  la  zone  où  l'emploi  d'un  pilote 
est  obligatoire.  Si  un  navire  prend  ou  débarque  des  passagers  ou 
effectue  des  opérations  de  chargement  ou  de  déchargement,  les  droits 
de  port  seront  perçus  conformément  aux  dispositions  générales. 

4.  Les  navires  assurant  un  service  régulier  ou  périodique  n'acquitteront 
la  taxe  de  tonnage  prévue  au  §  3  de  la  présente  Convention,  au  cours  de  la 
même  année  civile,  que  pour  les  huit  premières  traversées  s'il  s'agit  de 
parcours  restreints,  et  pour  les  quatre  premières  traversées,  s'il  s'agit  de 
parcours  étendus,  dans  chaque   port  distinctement. 

Si,  sur  une  ligne  de  navigation  régulière,  un  navire  est  remplacé  par  un 
autre,  d'un  tonnage  net  supérieur,  il  sera  tenu  compte,  dans  l'état  de  paie- 
ments du  second  navire,  des  droits  acquittés  pour  le  compte  du  premier 
au  cours  de  l'année  en  question,  à  condition  que  le  second  navire  paie 
le  supplément  des  droits  de  port  correspondant  à  l'augmentation  de  tonnage 
pour  les   voyages   réguliers  ou   périodiques  antérieurs. 

Note  1.  Seront  considérées  comme  parcours  restreints  les  tra- 
versées effectuées  dans:  la  mer  Baltique  et  ses  golfes,  le  Belt,  le 
Sund  et  le  Kattcgat,  jusqu'à  la  ligne  Skagen-Liudsnâs  et,  par  le 
canal   Kaiser-Wilhelm  jusqu'à   l'embouchure  de   l'Ems. 

Note  2.  Au  sens  de  la  présente  Convention,  l'entrée  et  la  sortie 
du   navire  sont  considérées  comme   un   seul  voyage. 

5.  La  taxe  de  balisage  sera  égale  au  double  de  la  taxe  de  tonnage 
calculée  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  sous  réserve  des  exceptions  suivantes: 

a)  Si  un  navire,  au  cours  d'une  même  traversée,  entre  dans  plusieurs 
ports  de  l'un  des  Etats  contractants,  il  n'acquittera  qu'une  seule  fois 
la  taxe  de  balisage  stipulée  dans  le  présent  Paragraphe,  à  savoir 
à  sa  sortie  du   premier  port  de  l'Etat  en  question  où  il  a  touché. 

b)  au  cours  de  chaque  année  civile,  la  taxe  de  balisage  ne  sera  perçue, 
sur  les  navires  effectuant  un  parcours  restreint,  que  pour  les  huit 
premières  traversées,  et  sur  les  navires  effectuant  un  parcours 
étendu,  pour  les  quatre  premières  traversées,  quel  que  soit  le  port 
où   la  taxe  a  été  acquittée. 

6.  Les  bateaux  de  sauvetage  n'acquitteront  la  taxe  de  tonnage  et  de 
balisage,  au  cours  d'une  même  année  civile,  que  pour  les  cinq  premières 
traversées. 

Après   avoir  acquitté  les  taxes  de  tonnage  et  de  balisage,   le  bateau  de 

sauvetage  aura  le  droit,  au  cours  de  l'année  en  question,  d'entrer  daus  tous 

les  ports  de   l'Etat  dans   lequel   il   a  acquitté   lesdites  taxes.     Si  un   bateau 

de  sauvetage?  effectue  des  opérations  commerciales  qui  ue  sout  pas  en  rapport 

direct    avec  sa   mission    propre,    il    acquittera   les  droits   de  port  ordinaires. 

Note.      Les    taxes    de   tonnage   et  de   balisage   perçues  en    vertu 

des  §§4,   5  et  ()   seront  calculées  aux  taux  tixes  pour  les   navires 

transportant  une   cargaison   complète. 
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7.  La  taxe  prévue  pour  le  pilotage  d'un  navire,  entre  la  rade  et  le 
port,  et  retour,  sera  perçue  au  taux  de  0.06  franc-or  par  tonne  de  jauge  nette. 

Note.  La  taxe  stipulée  dans  le  présent  Paragraphe  ne  vise  pas  le 
stationnement  d'un  navire  dans  les  limites  du  port,  et  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  se  réservent,  à  cet  égard  la  faculté  de  fixer,  indépen- 
damment l'une  de  l'autre  les  droits  qu'elles  jugeront  appropriés. 

8.  A  l'égard  des  navires  pilotés  dans  le  port  par  un  remorqueur,  la  taxe 
de  pilotage  sera  perçue  suivant  le  tonnage  des  navires  pilotés,  sauf  si  la 
jauge  nette  du  remorqueur  est  supérieure  à  la  jauge  nette  totale  des  navires 
pilotés;  dans  ce  dernier  cas,  le  montant  de  la  taxe  sera  calculé  d'après 
la  jauge  nette  du  remorqueur. 

9.  L'emploi  de  pilotes  est  obligatoire  pour  les  navires  de  plus  de 
75   tonnes. 

10.  Le  montant  total  de  chacune  des  taxes  mentionnées  ci-dessus 
(taxes  de  tonnage,  de  balisage  et  de  pilotage)  perçu  pour  une  traversée 
quelconque  du  navire  ne  pourra  être  inférieur  à  5   fr.-or. 

11.  Le  taux  de  la  taxe  pour  l'entretien  des  postes  de  sauvetage  sera 
de  0,01  fr.-or  par  tonne  de  jauge  nette;  cette  taxe  ne  sera  perçue  dans 
chaque  port  qu'une  seule  fois  au  cours  de  la  même  année  civile  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  2   fr.-or. 

12.  Le  taux  de  la  taxe  perçue  au  profit  des  asiles  de  marins  sera 
de  0,03  fr.-or  par  tonne  de  jauge  nette;  cette  taxe  ne  sera  perçue  qu'une 
seule  fois  au  cours  de  la  même  année  civiie;  elle  sera  acquittée  daDS  le 
premier  port  où  le  navire  entrera  et  ne  pourra  être  inférieure  à  1   fr.-or. 

13.  Les  navires  désignés  ci-après  seront  exonérés  du  paiement  de  tous 
droits,  à  l'exception  de  la  taxe  de  pilotage: 

a)  Navires  nationaux  ou  étrangers  appartenant  à  l'Etat  ou  à  une 
municipalité,  à  la  condition  de  ne  pas  transporter  de  passagers 
ni  de  marchandises  dans  un  but  commercial;  rentrent  dans  cette 
catégorie:  les  navires  de  guerre,  les  navires  du  service  hydrographique, 
les  mouilleurs  de  câbles,  les  chalutiers,  les  bateaux-feu,  les  dragueurs, 
les  brise-glace,  les  grues  flottantes,  les  docks  flottants,  les  pontons 
et  autres   bâtiments  du  même  genre; 

b)  les  yachts  inscrits  dans  un   „Yacbting  clubtt. 

14.  Pour  le  calcul  des  taxes  mentionnées  ci-dessus  (taxes  de  tonnage, 
de  balisage  et  de  pilotage,  taxes  pour  l'entretien  des  postes  de  sauvetage  et 
des  asiles  de  marins),  les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de 
prendre  comme  base  les  certificats  d'inscription,  à  la  condition  que  ces 
certificats  soient  établis  d'après  la  méthode   Mursom. 

Note.  Si  la  jauge  nette  d'un  remorqueur  n'est  pas  indiquée 
dans  ses  papiers,  les  droits  de  port  seront  calculés  comme  si  la 
jauge  nette  était  égale  à   25°/o   du   tonnage    brut  du   remorqueur. 

15.  Une  taxe  d'après  le  poids  sera  perçue  sur  les  cargaisons  exportées 
à  l'étranger  ou  importées  de  l'étranger,  aux  taux  suivants  (par  ct'nt  kilos): 

a)  0,04  franc-or:  céréales,  légumes,  pommes  de  terre,  foin,  paille, 
sel,  sulfate   de   potassium,    sulfate   de    sodium,    sels   de    Stassfurt, 
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chlorure  de  potassium,  soufre,  kaolin,  engrais  de  toute  nature, 
terres  de  toute  nature  servant  à  des  usages  industriels,  sable,  terres 
argileuses  (à  l'exception  des  terres  colorantes),  gypse,  albâtre, 
craie,  chaux,  ciment,  briques  ordinaires,  tuiles  (non  cassées),  pierres 
non  précieuses  brutes  (sauf  le  marbre),  pierres  à  aiguiser  brutes, 
pierres  de  meule  brutes  ou  travaillées,  scories  de  fer,  ferraille, 
charbon,  et  toutes  espèces  de  coke,  naphtr  brut,  résidus  de  naphte, 
tourbe,  charbon  de  bois,  substances  résineuses,  bois  à  brûler,  poutres 
brutes  (sauf  les  espèces  rares),  étais  de  mines  de  toute  espèce, 
lattes,  rondins,  bouts  de  planches  de  1  à  6  pieds  de  longueur, 
sciure  de   bois,   cellulose. 

b)  0,08  franc-or:  graines  de  toute  espèce,  lin,  chanvre,  étoupe,  coton, 
papier,  tourteaux,  farine,  gruau  d'avoine,  malt,  goudron,  matériaux 
de  construction  en  bois  (à  l'exception  de  ceux  spécifiés  en  a), 
planches  plaquées,  sièges  de  chaises,  et  autres  articles  en  bois, 
semi-ouvrés. 

c)  0,16  franc-or:  toutes  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  énumérées 
aux  alinéas  a)  et  b). 

Note  1.  La  taxe  d'après  le  poids,  qui  frappe  les  matières 
premières,  sous  leur  forme  naturelle  ne  pourra  être  supérieure 
à  la  taxe  d'après  le  poids  qui  frappe  les  articles  ouvrés  fabriqués 
avec  ces  matières  premières. 

Note  2.  Les  marchandises  énumérées  ci-après  seront  exonérées 
du  paiement  de   la  taxe  d'après  le  poids: 

a)  les  bagages  personnels  des  passagers,  les  envois  postaux  et  les 
marchandises  pesant  moins  de  cent  kilos; 

b)  le  lest,  le  charbon  contenu  dans  les  soutes,  la  glace,  les  appro- 
visionnements destinés  à  la  consommation  de  l'équipage  et  des 
passagers  du  navire; 

c)  le  matériel  et  les  munitions  de  guerre  ainsi  que  le  charbon 
commandé  par  les   ministères  de  la  guerre; 

d)  les  bateaux  importés,  montés  ou  démontés,  et  logés  sur  le  pont 
ou   dans   la  cale  du   navire; 

e)  les  marchandises  introduites  dans  un  port  et  réexportées  par  le 
même  navire,  et  les  marchandises  transbordées  d'un  navire  sur 
un   autre  sans  avoir  été  débarquées; 

f)  les   marchandises  qui   sont  entrées  dans  le  port  sur  la  glace; 

g)  les   pierres  ordinaires  et  les  tuiles  brisées; 

h)   les  marchandises   qui  doivent  être  détruites  conformément  à  la  loi; 
i)   les    marchandises    qui,    à    l'inspection,    paraissent    gâtées    et    ne 

peuvent  être    utilisées    ni    sous    leur    forme    première    ni    comme 

matériaux; 
k)   les    marchandises    qui    ont    perdu    toute    valeur   ou    qui    ont    été 

détruites   par  accident  avant  l'établissement  du  certificat  de  visite 

de  la  douane. 


844  Suisse,  Autriche. 

Note  3. 

a)  Les  marchandises  en  transit  introduites,  dans  un  port  pour  être 
immédiatement  acheminées  à  destination  n'acquitteront  que  20°/o 
du  montant  total  de  la  taxe  d'après  le  poids,  calculée  comme  il 
est  dit  dans  le  présent  Paragraphe; 

b)  les  marchandises  en  transit  déposées  dans  les  entrepôts  d'un  port 
avant  d'être  acheminées  à  destination  par  la  voie  ferrée  n'acquitte- 
ront que  30°/o  du  montant  total  de  la  taxe  d'après  le  poids, 
calculée  comme  il  est  dit  dans   le  présent  Paragraphe. 

16.  La  taxe  d'après  le  poids  qui  frappe  les  marchandises  importées 
de  l'étranger  sera  calculée  d'après  les  taux  en  vigueur  le  jour  où  ces 
marchandises  sont  entrées  dans  le  port. 

17.  La  présente  Convention  devra  être  ratifiée.  Les  instruments  de 
ratification  seront  échangés  à  Tallinn  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

18.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange 
des  instruments  de  ratification.  En  cas  de  dénonciation  par  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  la  présente  Convention  restera  encore  en 
vigueur  pendant  six   mois  à  courir  de  la  date  de  cette  dénonciation. 

La  présente  Convention  est  rédigée  en  letton  et  en  esthonien.  Les 
deux  textes  sont  également  authentiques. 

Fait  en  deux  exemplaires  et  signé  à  Tallinn,  le  31   octobre   1923. 

Z.  A.  Ifeierowics. 

Fr.  AkeL 
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Traité  concernant  la  correction   du  Rhin;    signé  à  Vienne, 
le  19  novembre  1924.*) 

Eidgeno88i8che  Gesetzsammlung  1925,  No.  31. 


Die  Schweizerische  Eidgenossenschaft  und  die  Republik  Ôsterreich 
schliessen  ûber  die  Fortfûhrung  und  Vollendung  der  gernâss  dem  Staats- 
vertrage  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft  mit  der  Osterreichiscb-tin- 
garischen  Monarchie  vom  30.  Dezember  1892**)  unternoramenen  Regulierung 
des  Rheines  von  der  Illmûndung  bis  zum  Bodensee  folgenden  Vertrag: 

Artikel    1. 
Die  von  der  Schweiz  und  Osterreich  gemeinsam   auszufuhrenden  Rhein- 
regulierungswerke  sind  gemâ.ss  dem  Staatsvertrage  vom   30.  Dezember    1892 
und   den   spâtern   Vereinbarungen   folgende: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  2  novembre  1925. 
»*)  V.  xX.  R.  G.  2.  s.  XXI,  p.  50. 
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1.  der  bereits   fertiggestellte  untere  Durchstich   bei   Fussach; 

2.  die  Normalisieruug  uud  Flussbetteictiefung  der  Zwiscbenstrecke, 
d.  i.  in  der  Strecke  zwischen  dem  Fussacher-  und  dem  Diepolds- 
auer-Durchstiche; 

3.  der  obère  Durchstich  bei  Diepoldsau; 

4.  die  Regulierung  der  Obern  Strecke,  d.  i.  der  Strecke  vom  Diepoldsauer 
Durchstiche   bis   zur  IlIrnûnduDg; 

5.  die  durch  die  AusfùhruDg  der  vorgenannten  Werke  notwendig 
werdeDde  Erstellung,  Wiederberstellung  oder  Abànderung  von 
Brûcken,   Strassen  und  Wegen; 

6.  die  zur  Schaffung  eioes  geDÛgenden  Durchflussprofiles  fur  die 
Hochwàsser  nôtigen  Flutoffnungen  bei  den  bestehenden  Brucken, 
sowie  die  aus  diesem  Grunde  notigen  Zurûcksetzungen  der  Hoch- 
wassenlâmme; 

7.  als  neues  Werk  die  VorstreckuDg  der  Regulierungswerke  des  Fuss- 
acher Durchsticbes  auf  dem  Schuttkegel  im  Bodensee. 

Artikel  2. 
Von  dem  Diepoldsauer  Gebiet,  das  zwischen  dem  alten  UDd  neuen 
Rheinlauf  liegt,  werden  die  Tag-,  Sicker-  und  Grundwâsser  durch  das  alte 
Rheiobett  hindurch  auf  ôsterreichisches  Gebiet  abgeleitet.  Das  Ableituugs- 
gerione  bis  zur  ôsterreichischen  Grabeuanlage  ist  durch  beide  Staaten  ge- 
meiDsam,  je(ioch  einschliesslich  der  Eutscbâdigungen  fur  beanspruchte  Grùiide 
auf  Rechuung  der  Schweizcriscben  Eidgenossenschaft  zu  erstellen.  Die 
ôsterreichisch  GrubeDanlage  (NeunergrabeD,  Scheibenbach  und  Lustenauer 
Kaual)  ist  yod  ôsterreicb  auf  eigene  Kosten  so  zu  erstellen,  dass  eine  ein- 
wandfreie  Vorflut  fur  das  Ableitungsgerinne  der  Diepoldsauer  Gewâsser  ge- 

leistet  ist. 

Artikel   3. 
Als  technische  Grundlage  fur  die  Ausfuhrung  der  im  Artikel  1    dièses 
Vertrages   bezeichneten   gemeinsamen   Werke  gelten: 

1.  die  dem  Vertrage  vom  30.  Dezember  1892  als  integrierende  Be- 
standteile  desselben  beigegebenen  Plane  und  Normalien  des  ver- 
einbarten  Generalprojektes,  soweit  dièse  nicht  seither  durch  ein- 
vernehinliche  Yerfuguogen  derRegieruugen  der  beiden  Vertragsstaaten 
oder  durch  von  beiden  Vertragsstaaten  auerkannte  Besehlusse  der 
Iuteruationalen  Rheinregulierungskommission  abgeândert  oder  er- 
giiuzt  worden   sind  ; 

2.  die  in  Ziffer  1  hievor  angerufenen  Abânderungen  und  Erganzungen. 

Artikel   4. 

Die  Bauzeit  fUr  die  Zwiscbenstrecke  und  den  Diepoldsauer  Durchstich 
erstreckt  sich  bis  Ende  des  Jahres  1929,  jene  fur  die  Obère  Strecke  bis 
Ende   des  Jahres    1931. 

Die  Auspestultuntf  der  Grahenanlage  auf  osterreichischem  Gebiete  (Ar- 
tikel 2)  ist  von  der  Ôsterreichischen  Rcçierung  so  rechtzeitig  vorzju<4mu'n, 
dus»  die  Ableitung  der  Diepoldsauer  Gewiisser  keine   Verzogrrung   erleidet. 
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Artikel   5. 
Bei    der      Bauvergebung    und  -durchfûhrung    soll    dasjenige  Verfahren 
eingehalten   werden,    das  unbeschadet  der  rechtzeitigen  UDd   zweckmâssigen 
Durchfûhrung  môglichst  geringe   Baukosten  verursacht. 

Artikel   6. 

A.  Die  Gesamtkosten  fur  aile  ab  1.  Jânner  1920  von  den  beiden 
Regierungen  auf  gemeinsame  Kosten  noch  auszufùhrenden  Werke  aus- 
schliesslich  der  Yorstreckung  iru  Bodensee  (Artikel  1,  Punkt  7)  bezififem 
sich  nach  dem  bezûglichen  einvernehmlich  genehmigten  Voranschlage  auf 
Fr.  13,140,000,  von  welcher  Summe  nach  Abzug  des  mit  31.  Dezember  1919 
verbliebenen  Baukredites  von  rund  Fr.  3,740,000,  noch  ein  Betrag  von 
Fr.  9,400,000  von  beiden  Vertragsstaaten  zu  gleichen  Teilen  von  je 
Fr.  4,700,000  aufzubringen  ist. 

In  den  gemeinsamen  Kosten  sind  die  Auslagen  fur  die  Yerwaltung  die 
Kosten  der  Bauleitung  und  die  Entschâdigungen  fur  beanspruchte  Grunde 
und  Rechte  inbegriffen. 

Die  beiden  Vertragsstaaten  kommen  ûberein,  dass  nicht  nur  der  auf 
die  Schweiz  entfallende  Kostenanteil  von  Fr.  4,700,000,  der  in  neun 
Jahresraten  ab  1922  zu  je  Fr.  500.000  und  einer  letzten  Jahresrate  zu 
Fr.  200,000  abzustatten  ist,  sondern  auch  der  Oaterreich  treffende  Kosten- 
anteil von  Fr.  4,700,000,  und  zwar  der  letztere  Betrag  vorschussweise  fur 
Osterreich  seitens  der  Schweiz  der  Internationalen  Rheinregulierungskom- 
mission  nach  Massgabe  des  Baufortschrittes  in  Form  von  Bauvorschûssen 
zur  Verfugung  gestellt  wird,  wogegen  sich  Osterreich  verpflichtet*  vom  Jahre 
1925  angefangen  seinen  Anteil  ohne  Zinsvergiïtung  in  folgenden  Jahresraten 
an  die  Schweiz  zu  leisten: 

in  den  ersten  sechs  Jahren  je    ...  Fr.  100,000 

in  den  weiteren  sechs  Jahren  je     .  „    150,000 

in  den  weiteren  sechs  Jahren  sodann  je  .        „    200,000 
in  den  letzten  acht  Jahren  je    ...  „    250,000 

Dièse  Jahresleistungen  werden  in  zwei  gleichen  Halbjahresraten  am  1.  Jânner 
und  am   1.  Juli  der  beziiglichen  Jahre  failig  werden. 

Die  vorgenannten  ôsterreichischen  Jahresbeitrâge  stellen  Minimal- 
leistungen  dar,  die  in  den  kûnftigen  Jahren  nach  Massgabe  der  Zunahme 
der  finanziellen  Leistungsfâhigkeit  Ôsterreichs  Steigerungen  erfahren  kônnen, 
so  dass  die  von  Osterreich  aufzubringende  Gesamtsumme  von  Yr.  4,700,000 
eventuell  in  weniger  als  26   Jahren  getilgt  werden   wtirde. 

Die  der  Internationalen  Rbeinregulierungskommission  à  conto  der  ob 
erwàhnten  Beitrâge  der  beiden  Staaten  seitens  der  Schweiz  zu  verabfolg(;nden 
Vorschusszahlungen  sollen  unter  Berûcksichtigung  des  fiir  das  betreffende 
Baujahr  festgesteliten  Bauprogrammes  und  Kostenvoranschlages  nur  den 
Betrag  des  Baubedarfs  fiir  die  Dauer  von  je  ungefiihr  drei  Mowaten  er- 
reichen. 

Dièse  Bauvorschiisse  sind  von  der  Internationalen  Rheinregulierungs- 
kommission  unter  gleichzeitiger  Einsendung  eines  periodischen  Ausweises  Uber 
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den  finanziellen  Stand  des  Untemehmens  an  die  beiden  Regierungen  beim 
Eidgenossischen   Département  des   Innern   anzusprecben. 

In  den  Jabresrechûungen  des  Intematioualen  Rheinregulierungsunter- 
nebmens  sind  die  geleisteten  Vorschusszahlungen  als  Beitràge  der  beiden 
Staaten  je   mit  der   Hâlfte  der  bezahlten   Summe   vorzumerken. 

Die  Tilgung  der  Bauvorschiisse,  die  die  Gesanusumme  von  Fr.  9,400,000 
nicht  ùbersteigen  dûrfen,  erfolgt  durch  die  oberwàbnten  Staatsbeitràge  der 
Scbweiz   und   der  Republik   Osterreich. 

B.  Ausser  den  unter  A  angefûhrten  Mitteln  stebt  dem  Rheinregulierungs- 
unternebmen  nocb  ein  im  Laufe  der  Jahre  hauptsâchlich  aus  Zinsertrâg- 
nissen  gesammelter  Reservefonds  zur  Verfugung,  dem  fernerbin  die  Zins- 
ertrâgnisse,   die  Liquidationserlôse  und  allfâllige  Kursgewinne  zufallen. 

Aus  dem  Reservefonds  sind  allfâllige  Kursverluste  zu  decken.  Weiters 
findet  er  fiir  gemeinsame  Bau-  und  Erhaltungsarbeiten  Verwendung,  die  in 
dem  fiir  die  Rheinregulierung  genebmigten  Projekte  nicbt  vorgesehen  waren. 

Die  Verfugung  ûber  diesen  Fonds  stebt  beiden  Regierungen  zu,  der 
Internationalen  Rheinregulierungskommission  nur  insoferne,  als  es  sich  um 
keinen  bôberen  vorauszusebenden  Jabresaufwand  als  Fr.  25,000  oder  um 
die  Inangriffnahme  sehr  dringender,  nicht  aufscbiebbarer  Arbeiten   bandelt. 

In  den  Recbnungsabscblûssen  ist  der  Reservefonds  gesondert  auszu- 
■weisen.      Die  Gelder  des  Reservefonds  sind  in  der  Schweiz  anzulegen. 

Artikel   7. 

Die  bei  der  Ausfiihrung  der  auf  gemeinsame  Kosten  herzustellenden 
Werke  sich  ergebenden,  von  den  beiden  Regierungen  als  notwendig  er- 
erkannten  Mehrkosten  werden  von  beiden  Staaten  zu  gleicben  Teilen  getragen 
werden.  Insbesondere  erklàren  sich  die  beiden  Regierungen  bereit,  fiir  den 
Fall,  dass  sich  die  Notwendigkeit  herausstellen  sollte,  zum  Zwecke  ver- 
m«'hrter  Geschiebefiïhrung  eine  weitere  Konzentrierung  des  anfangs  zweiteilig 
angelegten  Rheinprofiles  durcbzufûhren,  derselben  nach  gemeinsamer  Prii- 
fung   der  Verhâltnisse   nachtrâylich  zuzustimmen. 

Die  von  den  allfâlligen  Mehrkosten  auf  Osterreich  entfallende  Hâlfte  wird 
von  der  Schweiz  vorschussweise  zur  Verfugung  gestellt  und  von  Osterreich  an- 
schliessend  an  die  Abstattung  des  gemâss  Artikel  6  zu  vergùtenden  Kostenan- 
teiU  in  Jahresraten  bis  zum  Mindestbetrage  von  Fr.2 50,000  rûckerstattet  werden. 

Artikel   8. 

A.  Die  Erhaltung  der  Werke  des  Fussacher  Durchstiches  wurde  von 
Osterreich  gemâss  Artikel  6  und  8  des  S  taats  vert  rages  vom  30.  Dezember 
1892   bereits  ûbernommen. 

Die  Erliahltungsarbeiten  an  den  zwischen  der  St.  Margarethner  Eisen- 
bahnbriicke  und  der  Illmundung  gemeinsam  ausgefûhrten  Regulierungsbau- 
werken  werden  wâhrend  der  Bauzeit  (Artikel  4)  auf  Rechnung  des  Bau- 
fonds  bewirkt.  Nacliher  obliegt  die  Erhaltung  demjenigen  Staate,  auf  dessen 
Gebiet  sich  die  betreiTeuden  Werke  befinden,  wobei  sich  jede  Regierung 
vorbeliiilt,  im  eigenen  Lande  die  Erhaltungsarbeiten  auch  an  den  fruher 
bestandenen  altcn  Werken  in  der  ihr  geeignet  erscheinenden  Weise  zu  regeln. 
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Bei  der  Obsorge  fur  dus  Mittelprofil  zwischen  den  Wuhren  werden  die 
beiden  Yertragsstaaten  auch  nach  Ablauf  der  Bauzeit  (Artikel  4)  iusbesondere 
darauf  achten,  dass  keine  solcbea  Kiesablageruugen  besteben  bleiben,  die 
zu  gefahrlichen   Stauungen   Anlass  gebeD. 

Die  Regierungen  beider  Staaten  erkennen  ferner  an,  dass  nicht  Dur 
die  Erhaltung  des  Abflussprofiles  iin  eigentlieheu  Fiussbette  zwischen  den 
Wuhren.  wobei  die  Arbeiten  gemeinschaftlich  durchzufûren  und  die  Kosten 
zu  gleichen  Teilen  zu  tragen  siûd,  auch  nach  Ablauf  der  Bauzeit  (Artikel  4) 
eine  Angelegenheit  des  gemeinsainen  Interesses  bildet,  sondern  dass  es  fur 
den  UDgefiihrdeten  Bestand  der  gemeinsam  hergestellten  Werke  notwendig 
sein  wird,  auch  fur  die  Erhaltung  des  gesamten  normalen  Durchflussquer- 
schnittes  zu  sorgen. 

Die  beiden  Staaten  verpflichten  sich  daher,  aile  zur  Yerhiitung  oder 
Behebung  von  Yerànderungen  der  Yorlânder,  die  den  normalen  Durchfluss- 
querschnitt  beeintrâchtigen,  als  notwendig  erkannten  Arbeiten  auf  eigene 
Kosten  insoweit  durchzufiihren,  aïs  die  Rùcksicht  auf  die  Sicherheit  der 
gemeiosani  hergestellten   Regulierungswerke  dies  erheischt. 

Uber  die  ErhaltuDg  der  Yorstreckungswerke  (Artikel  1,  Punkt  7)  werden 
die  beiden  Yertragsstaaten  spâter  ein  besonderes  Ûbereinkomtnen  treffen. 
Bis  dahin   sind  dièse   'VVerke  auf  gemeinsame  Kosten  zu   unterhalten. 

Den  Unterhait  des  ofifenen  Ûberleitungsgerinnes  bei  Diepoldsau  bat 
die  Osterreichische  Regierung  auf  ihrem  Gebiete  binnen  einem  Jahre  nach 
Einleitung  des  Wassers  zu  ùbernehmen  und  erhâlt  dafûr  von  der  Schweiz 
einer  von  beiden  Regierungen  auf  Antrag  der  Internationalen  Rheinregulie- 
rungskommiasion  festzusetzenden    Betrag. 

B.  Beide  Staaten  verpflichten  sich.  die  im  Punkt  7  des  Artikels  1 
erwâhDte  Yorstreekung  im  See  jeweils  nach  Massgabe  der  Notwendigkeit 
rechtzeitig  durchzufiihren. 

Die  Kosten  hiefiir  werden  von  beiden  Staaten  zu  gleichen  Teilen  getragen. 

C.  Um  durch  ein  einvernehmliches  Yorgehen  die  klaglose  Erhaltung 
der  gemeinsam  hergestellten  Werke  zu  sichern,  sind  alljâhrlich  von  Yer- 
tretern  beider  Regierungen  gemeinsame  Begehungen  vorzunehmeD  und  die 
im  Bereiche  der  Flussstrecke  und  im  Ûberleitungsgerinne  bei  Diepoldsau 
gemachten   WahrnehmuDgen   und  die  notigen   Massnabmen   festzustellen. 

Auch  die  im  Artikel  2  erwâhnte  Grabenanlage  (Xeunergraben  usw.) 
ist,  soweit  deren  Yerhâltnisse  auf  den  Abfluss  der  Diepoldsauer  Gewâsser 
Einfluss  haben,  in  dièse  Besichtigung  einzubezieben.  Die  Osterreichische 
R'-ginruDg  verpflichtet  sich,  die  dabei  allenfalls  festgestellten  Miiugel  zu 
beheben. 

Artikel   9. 

A.  Die  Ausfùhrung  der  Rheinregulierung  und  die  Leitung  aller 
damit  in  einem  inneren  Zusammeribange  stehendcn  Angelegenheiten  obliegt 
einer  ans  vier  Mit^liedern  und  vier  Er->atzmann<'rn  bestehenden  Internatio- 
nalen Rheiijregulierung.skommi>.sion.  in  welehe  jede  der  beiden  Regierungen 
je  zwei   Vertreter  und   zwei  Ersatzujànner  entsendet. 
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Dièse  KommissioD  wàhlt  alljabrlich  aus  ihrer  Mitte  den  Vorsitzenden, 
wobei  dièse  Wabl  aus  den  schweizerischen  und  ôsterreichischen  Mitgliedern 
alternierend  vorzuoehmen  ist.  Die  Kommission  hat  im  Laufe  eines  jeden 
Baujahres  zur  geeigneten  Zeit  an  dem  von  ihr  bestiinmten  Orte  zusamnien- 
zutreten  UDd  die  zur  erspriessliehen  Durchfiïhrung  des  gemeinsamen  Unter- 
nehmens  erforderlichen  Massnahuien  zu  beraten  uni  zu  besehliessen  ;  sie 
ist  berechtigt,  die  BeschJiisse  im  Rabmen  des  vereinbarten  Projektes  auch 
ausfiibren  zu  lassen  und  biebei  die  Mitwirkung  der  zustâodigen  Behôrdeu 
in   Anspruch   zu   nehmen. 

Jedes  der  vorgenannten  Kommissionsmitglieder  einscbliesslich  des  Vor- 
sitzenden  ist  stimmberecbtigt.  Wenn  bei  Verhandlungsgegenstânden,  welcbe 
der  Befugnis  der  Rbeinregulierungskommission  unterstellt  sind,  ein  Mehr- 
heitsbescbluss  nicbt  zustandekommt,  ist  der  G^genstand  zuniichst  den 
beiden  Regierungen  vorzulegen.  Treffen  dièse  keine  einvernehrnliche  Ent- 
scbeidung,  so  ist  der  Gegenstand  einem  von  den  beiden  Regieruugen  von 
Fall  zu  Fall  zu  bezeiehnenden,  einem  dritten  Staate  angebôrigen  Ingénieur 
zur   Entscbeidung   vorzulegen. 

Die  liber  die  Yerbandlungen  der  Kommission  gefiihrten  Protokolle  sind 
in  zwei  Exemplaren  auszufertigen,  wovon  eines  an  den  schweizerischen 
Bundesrat  und  eines  an  das  ôsterreicbische  Bundesministerium  fur  Handel 
und   Verkehr  in   Wien   einzusenden  ist. 

Die  Yerwaltungskosten  der  Kommission  mit  Inbegriff  der  Diâten  und 
Reisekosten  der  Kommissionsmitglieder  werden  gleicbfalls,  ebenso  wie  die 
Auslagcn  fiir  die  Besorgung  der  laufenden  Geschâfte  und  fur  die  Leitung 
und  Beaufsichtigung  dt-r  Bauten,  fur  Rechnung  des  gemeinsamen  Regulie- 
rungsunternebmens   bestritten. 

Die  Entschadigung  der  Kommissionsmitglieder  und  die  Gebûhren  der 
Bauleiter  werden  auf  Antrag  der  Rbeinregulierungskommission  von  den 
beiderseitigen    Regierungen    einvernehmlicb    festgesetzt. 

B.  Der  Internationalen  Rheinreguli«Tungskommission  obliegt  die  Ùber- 
wacbung  und  Yerwaltung  des  gemeiosamen  Unternehmens  in  tecbnischer,  ad- 
ministrativer  und   finanzieller  Hinsicht. 

Demnach  unterliegen  die  von  den  Bauleitungen(Artikel  10)  zu  verfassenden 
Projekte   ihrer  Prûfung  und   Genebmigung. 

Ebenso  priift  und  genebmigt  die  Kommission  die  jâhrlichen  Bauantrâge 
und  verfiigt  deren  Ausfùhruug,  sie  genebmigt  die  Bau-  und  Lieferungs- 
vertriige,  sowie  die  Bedingnisse  fiir  die  Yergebung  der  Bauten  und  Material- 
lieferungen;  die  Kommission  priift  auch  die  im  abgelaufenen  Baujahre  aus- 
gefùhrten  Bauten,  kollaudiert  dieselbeu  auf  Grund  der  von  den  Bauleitungen 
vorgelegten  AbrecliHungen  und  liquidiert  die  Ausfùhrungskosten  uacb  Mass- 
gabc  des   Bcfundes. 

Die  Kommission  bescbliesst  liber  die  Notwemligkcit  der  Eiulosung 
von  Grundstiicken,  Bauten.  M.-iterialerzeugungs-  und  Lngerplfttzen  usw.,  er- 
teilt  die  zum  Abscbluss  von  Vergleicbcn  liber  Ent>châdigungen  im  Ent- 
Rignungsfulle  erforderliche  Ermât'htiguog  und  genebmigt  die  bezuglicheu 
Vert  race. 
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Die  Kommission  ist  berechtigt,  ÀnderuDgen  in  den  Détails  der  gemein- 
samen Werke  zu  beschliessen,  doch  darf  eine  Ûberschreitung  des  fur  die 
Gesamtheit  der  Werke  veranschlagten  Aufwandes  hiedurch  nicht  stattfinden. 

Im  entgegengesetzten  Falle,  oder  wenn  bei  der  Ausfiïhrung  wesent- 
liche  Abweiehungen  von  den  im  gegenwârtigen  Vertrage  aDgefûhrten  Grund- 
lagen  notwendig  werden,  ist  die  Zustimmung  der  beiderseitigen  Regierungen 
einzubolen. 

Mit  Schiuss  jedes  Jahres  ist  an  beide  Regierungen  Uber  den  Fortgang 
der  Arbeiten  uud   ûber  die  finanzielle  Gebarung  Bericht  zu  erstatten. 

Artikel  10. 

Fiir  die  Durchfiihrung  der  nach  den  Beschlûssen  der  Internationalen 
Rheinregulierungskomnaission  noch  auszufûhrenden  gemeinsamen  Regulierungs- 
werke  sind  zwei  Bauleitungen,  uod  zwar  die  ôsterreichische  Rheinbauleitung 
in  Bregenz  und  die  schweizerische  Rheinbauleitung  in  Rorsehach,  bestellt, 
die  seitens  der  Rbeinregulierungskommission  in  zweckentsprecheDder  Yer- 
teilung  mit  der  Ausfuhrung  der  Bauten  betraut  werden.  Dabei  sind  sâmt- 
liche  mit  dem  Diepoidsauer  Durchstich  im  Zusammenhang  stehenden  Ar- 
beiten  der  schweizerisehen  Bauleitung  zuzuweisen. 

Jede  dieser  Bauleitungen  ist  einem  von  der  betreffenden  Regierung 
bestellten  Ingénieur  aïs  Bauleiter  ûbertragen. 

Yon  den  vorerwâhnten  Bauleitern  werden  gemâss  der  von  der  Inter- 
nationalen Rheinregu!ierung»kommission  jeweiis  aufgestellten  Dienstesinstruk- 
tion  die  zukommenden  Gescbâfte  mit  Unterstûtzung  des  ihnen  nach  Bedarf 
beigegebenen  Personals  besorgt. 

Artikel  11. 
Den  beiden  Regierungen  wird  ausdriicklich  das  Recbt  gewahrt,  durch 
speziell  hiefûr  bezeichnete  Organe  jederzeit  die  freinte  Finsichtnabme  und 
Kontrolle  ûber  das  gemeinsame  Unternebmen  sowohl  in  technischer  als  in 
finanzieller  Beziehung  auszuuben. 

Artikel  12. 

Nach  Vollendung  der  in  Artikel  1,  Punkt  1  bis  6,  und  der  in  Artikel  2 
bezeichneten  gemeinsamen  Werke  und  nach  vollstândiger  Abwicklung  der 
Geschâfte  wird  die  Internationale  Rheinregulierungskommission  aufgehoben 
und  die  Besorgung  der  verbleibenden  gemeinsamen  Angelegenbeiten  in  der 
beiden  Regierungen  geeignet  erscheinenden  Weise  einvernehralich  geregelt 
werden. 

Artikel  13. 

Die  zu  den  gemeinsamen  Arbeiten  erforderlichen  Baumaterialen  sind 
tunlichst  ans  iulàndisehen   Bezugsorten   zu   entnehmen. 

Es  wird  wechselseitig  vorûbergehende  Zollfreiheit  fiir  die  aus  dem 
Gebiete  des  einen  auf  das  Gebiet  des  anderen  Staates  zum  Zwecke  der 
Vornahme  der  infolge  dièses  Vertrages  auszufûhrenden  Rheinregulierungs- 
arbeiten  einzufûhrenden  Maschinen,  GerâtschafteD,  Werkzeuge  u.  dgl.  uriter 
der  Bedingung  zugestanden.    dass  dièse   Gegenstànde  gehorig  erklârt,    zoll- 
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amtlich    identifiziert,    die    Zollgebiïhren    sichergestellt   und    die  Gegenstânde 
binnen   angemessener  Frist  iDS   Auslaûd  wieder  ausgefiihrt  werden. 

Fur  die  in  der  vorgezeichneten  Frist  nicht  ausgefuhrten  Gegenstânde 
sind   die  entfallenden   Zollgebiïhren  zu   entrichten. 

Artikel  14. 

Das  nach  erfolgter  Ableitung  des  Rheines  durch  den  Fussacher  Durch- 
stich  verbliebene  alte  Rheinbett  hat  den  beiderseitigen  Binnengewâssern, 
insbesondere  aber  dem  schweizerischen  Binnenkanal  als  Rinnsal  bis  zum 
Bodensee  zu  dienen.  Durch  die  Internationale  Rheinregulierungskommission 
ist  die  benôtigte  Breite  und  die  Richtung  des  erforderlichen  Wasserlaufes, 
80weit  es  ohne  erhebliche  Kosten  môglich  ist,  tunlichst  in  der  Mitte  des- 
selben   festzusetzen. 

Die  hiebei  allfàllig  zum  Zwecke  der  Erzielung  eines  gleicbmâssigen 
Gefâlles  erforderliche  Durcbstechung  von  Furten  und  Regulierung  des  Kanals 
ist  Sache  der  Schweizerischen   Eidgenossenschaft. 

Nach  erfolgter  Regulierung  wird  der  Unterhalt  der  Ufer  dièses  Wasser- 
laufes  durch  die  betreffenden   Regierungen   besorgt. 

Artikel  15. 

Die  Landesgrenze  zwischen  den  beiden  Staaten  verbleibt  auch  nach 
Yollendung  der  beiden  Durchstiche  unverândert  in  der  bisherigen,  der  Mitte 
des  alteu    Rbeinstromes  entsprechenden   Richtung. 

Abinaehungen  iiber  die  Zollgrenze,  die  Fischerei,  die  Schiffahrt,  den 
Bezug  von  Saud,  Kies  und  Steinen  oder  andere  Verhâltnisse  werden,  falls 
solehe  allfàllig  wiinschenswert  erscheinen,  ausdrucklich  speziellen  Verhand- 
luDgen   iïberwiesen. 

Artikel  16. 

Wenn  sich  die  Regierungen  ûber  die  Auslegung  oder  Anwendung  ein- 
zelner  Vertragsbestimmungen  nicht  eiuigen  sollten,  werden  solche  Anstânde 
eiuem   Scbiedsgericht  unterbreitet. 

In  dièses  Schiedsgericht  wàhlt  jede  der  beiden  Regierungen  ein  Mitglied. 
Der  Obmann,  der  keinen  der  vertragsschiiessenden  Staaten  angehôren  darf, 
wird   von   beiden   Regierungen   iui  geuieiusamen  Einverstandnis   bezeichnet. 

Fiudetdie  gemeinsame  Bezeichnung  des  Obmannes  nicht  innerhalb  6  Mo- 
naten,  nachdem  eine  Partei  die  schiedsgerichtliche  Erledigung  des  Streitfalles 
in  Vorschlag  gebracht  hat,  statt,  so  erfolgt  die  Wahl  in  sinngeraâsser  An- 
wendung des  in  Art.  45,  Abs.  4  ff.,  des  Haager  Abkommens  zur  friedlichen 
Erledigung  internationaler  Streitfiille  von  1907   vorgesehenen  Verfahrens. 

Artikel  17. 
Die  Schweizerische  und  die  Osterreichisehe  Bundesregierung  werden 
im  Interesse  der  fernern  Krlialtung  der  regulierten  Rheiustrecke  in  jenen 
seitliehen  Zutliissen  des  Rlieins,  die  ihin  Geschiebe  zufuhren,  Verbauungen 
und  Anlagen  in  den  FlussgerinneD  und  Quellgebieten  vornehmen,  die  ge- 
eignet  sind,  die   Gesehiebefuhrung  zu   vermindern. 
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Die  Bestimmung  des  Zeitpunktes  und  des  Umfanges  der  einzelnen 
Wildbarhverbauungen  bleibt  zwar  jeder  Regierung  iïberlassen,  doch  sollen 
dièse  Arbeiten  in  jenen  Zufliissen  môglichst  gefôrdert  werden,  die  durch 
ihre   GeschiebefùhruDg  besonders  nachteilig  wirken. 

Artikel  18. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratifiziert  werden,  der  Austausch  der 
Ratifikationsurkunden  nach  YerfassuDgsmâssiger  Genehmigung  môglichst  bald 
ïd  Wien  stattfinden  und  die  Wirksamkeit  des  Vertrages  sogleich  nach  diesem 
Austausche  eintreten. 

Der  Vertrag  wird  in  zwei  Gleichstiicken  ausgefertigt.  Der  ratifizierte 
Vertrag  wird  von  beiden  Staaten  in  ihrer  amtlicben  Gesetzessammlung  ver- 
ôffentlicht  werden. 

Zur  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten,  und  zwar: 
Der  ausserordentliche  Gesandte  und  beTollmâchtigte  Minister  Dr.  Charles 
Daniel  Bourcart  als  Bevollmâcbtigter  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft 
und  der  Bundesminister  fur  die  Auswàrtigen  Angelegenheitea  Dr.  Alfred 
G rûn berger  als  Bevollmâchtigter  der  Republik  Osterreich,  nachdem  sie 
gpgenseitig  ihre  Vollmachten  gepriift  und  richtig  befunden  haben,  diesen 
Vertrag  unterzeichnet  und  ihre   Siegel   beigedrûckt. 

Geschehen  zu  Wien,  am   19.  November   1924. 

Fur  die  Fur  die 

Schweizerische   Eidgenossenschaft:  Republik   Osterreich: 

sig.  C.  D.  Bourcart.  sig.  Dr.  Grihiberger. 
(Siegel.)  (Siegel.) 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Varsovie, 
le  2  décembre   1924.*) 

Sveriges  Ôveremkommeher  med  fràmmande  makter  1925,  No.  13. 


Traité  de  Commerce  et  de  Navigation   entre  la  Suède 
et  la  Pologne. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  d'une  part,  et  le  Président  de  la  République 
Polonaise  d'autre  part,  animée  d'un  égal  désir  de  favoriser  et  de  développer 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  ont  décidé  de  conclure  un 
Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs 
Plénipotentiaires,   savoir: 

*)  Le»  ratifications  ont  été  échangées  à  Varsovie,  le  80  juin   1925. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de   Suède: 

Monsieur  Cossva  Anckarsvârd,    Son  Envoyé  Extraordinaire   et 
Ministre  Plénipotentiaire   près  de  la  République   Polonaise, 
Le  Président  de  la  République   Polonaise: 

Monsieur  Aleksander    Skrzyriski,    docteur    en    droit,    Ministre 

des   Affaires   Etrangères, 
Monsieur  Jôzef  Kiedroû,  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Commerce, 
lesquels,    après  s'être  communiqué   leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,   trouvés 
en   bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 

1.  Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  établis  sur 
le  territoire  de  l'autre  Partie  ou  y  résidant  temporairement,  jouiront,  en 
ce  qui  concerne  l'établissement  et  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie 
sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  des  mêmes  droits,  privilèges,  immunités, 
faveurs  et  exemptions   que   les    ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

2.  Ils  n'auront  à  payer  aucun  impôt,  taxe,  droit  ou  charge  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit  autre  ou  plus  élevé  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
perçus  des   ressortissants  de  la  nation   la  plus  favorisée. 

Art.  2. 

1.  Les  ressortissants  de  chaque  Partie  Contractante  recevront  sur  le 
territoire  de  l'autre  Partie  par  rapport  à  leur  situation  juridique,  leurs  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  leurs  droits  et  intérêts,  le  même  traitement  que 
celui  accordé  ou  à  accorder  aux   ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

2.  Il  seront  libres  de  régler  leurs  affaires  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  soit  personnellement,  soit  par  un  intermédiaire  de  leur  propre  choix, 
et  ils  auront,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  le  droit  d'ester  en  justice 
et  accès  libre  auprès  des  tribunaux  et  des  autorités.  Ils  jouiront  quant  aux 
rapports  judiciaires  de  tous  les  droits  et  immunités  des  nationaux  et  comme 
ceux-ci  ils  auront  la  faculté  de  se  servir  pour  la  sauvegarde  de  leurs  in- 
térêts d'avocats  ou  de  mandataires  choisis  par  eux-mêmes. 

3.  Ils  seront  dispensés  du  payement  des  emprunts  et  des  dons  nationaux 
forcés,  ainsi  que  de  toute  autre  contribution,  de  quelque  nature  quelle 
soit,  qui  seraient  imposés  pour  les  besoins  de  guerre  ou  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles. 

4.  Les  ressortissants  de  chaque  Partie  seront  exempts  sur  le  territoire 
de  l'autre  de  tout  service  militaire  personnel  obligatoire  et  fonction  officielle 
obligatoire,  administrative  ou  judiciaire  sauf  en  matière  de  tutelle,  ainsi 
que  de  toute  contribution,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  imposée  en  lieu 
et  place  du  service  personnel  obligatoire.  Ils  ne  seront  astreints  en  temps 
de  paix  et  en  temps  de  guerre  qu'aux  prestations  et  réquisitions  militaires 
imposées  aux  nationaux  dans  la  même  mesure  et  d'après  les  mêmes  principes 
que  ces  derniers,   et  toujours   contre  une  indemnité  équitable. 

Art.  3. 

1.   Les    sociétés    anonymes  et    autres  qui,  d'après  les   lois    d'une    des 

Parties    Contractantes    sont    valablement   constituées  et  qui    ont   leur   siège 
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social  sur  son  territoire,  verront  leur  existence  juridique  reconnue  sur  le 
territoire  de  l'autre  Partie,  pourvu  qu'elles  ne  poursuivent  pas  un  but  illicite 
ou  contraire  aux  mœurs,  et  auront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments, libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux,  soit  pour  intenter  une 
action,  soit  pour  y  défendre,  ainsi  qu'auprès  des  autres  autorités. 

2.  En  ce  qui  concerne  l'admission  des  sociétés  anonymes  et  autres, 
mentionnées  dans  l'alinéa  1,  à  l'exercice  de  leur  commerce  et  de  leur 
industrie  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante  les  lois  y  valables 
seront  appliquées. 

3.  Ces  sociétés,  une  fois  admises  conformément  aux  lois  et  prescriptions 
qui  sont  ou  seront  en  vigueur  sur  le  territoire  du  pays  respectif,  ne  seront 
soumises  ni  à  des  taxes,  ni  à  des  contributions,  ni  en  général  à  des  re- 
devances fiscales  quelles  qu'elles  soient,  autres  ou  plus  élevées,  que  celles 
imposées  aux  sociétés  d'un  Etat  tiers  quelconque. 

3.  Elles  seront  dispensées  du  payement  des  emprunts  et  des  dons 
nationaux  forcés,  ainsi  que  de  toute  autre  contribution,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  qui  seraient  imposés  pour  les  besoins  de  guerre  ou  par  suite 
de  circonstances  exceptionnelles. 

Art.  4. 
Les  droits  et  les  taxes  intérieurs  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat  des 
Provinces,  Communes  ou  des  Institutions  publiques,  qui  grèvent  ou  grèveront 
la  production,  la  préparation  des  marchandises  ou  la  consommation  d'un 
article  sur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  ne  pourront  pas 
frapper  les  produits,  marchandises  ou  articles  de  l'autre  Partie  d'une  manière 
plus  forte  ou  plus  gênante  que  les  produits,  marchandises  ou  articles  de 
la  même  espèce  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  5. 

1.  Tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  originaires  et  en  provenance 
du  territoire  douanier  de  l'une  des  Parties  Contractantes  qui  seront  importés 
sur  le  territoire  douanier  de  l'autre  Partie,  destinés  soit  à  la  consommation, 
soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit,  seront  soumis, 
pendant  la  durée  du  présent  Traité,  au  traitement  accordé  ou  à  accorder 
à  la  nation  la  plus  favorisée  et  ne  pourront  notamment,  en  aucun  cas,  être 
soumis  à  des  droits,  coefficients,  surtaxes,  majorations  ou  autres  taxes  plus 
élevés,  ni  à  des  restrictions  autres  que  ceux  qui  frappent  ou  frapperont 
les  produits  ou  les   marchandises  de   la  nation   la  plus  favorisée. 

2.  Les  exportations  à  destination  du  pays  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes ne  seront  grevées  par  l'autre  Partie  de  droits  ou  taxes  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  appliqués  à  l'exportation  d'objets  similaires 
dans  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard,   ni  soumises  à  d'autres  restrictions. 

3.  Chaque  Partie  s'engage  donc  à  faire  bénéficier,  immédiatement  et 
sans  conditions,  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  et  de  toute  réduction 
de  droits  ou  de  taxes  qu'elle  a  déjà  accordé  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir 
sous  les  rapports  susmentionnés,  à  titre  permanent  ou  temporaire,  à  une 
tierce  nation. 
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4.   Les   dispositions  fixées   par  cet   Article   ne  s'appliquent  pas: 

a)  aux  privilèges  accordés  ou  qui  pourront  être  accordés  ultérieurement 
par  une  des  Parties  Contractantes  dans  le  trafic  frontière  avec  les 
pays  limitrophes, 

b)  aux  faveurs  spéciales   résultant  d'une   union   douanière, 

c)  au  régime  provisoire  douanier  entre  les  parties  polonaise  et  alle- 
mande de  la  Haute  Silésie. 

Art.  6. 
Les  produits  originaires  et  en  provenance  de  tout  autre  pays  en  transit 
sur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  utilisant  ou  non  l'entreposage 
dans  les  ports  francs,  entrepôts  libres,  entrepôts  de  transit  ou  autres  entrepôts 
douaniers,  jouiront  à  leur  importation  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  d'entrée,  tous  autres  droits  et  à  tout  autre 
égard,  d'un  traitement  au  moins  aussi  favorable  que  celui  qui  serait  accordé 
aux  produits  importés  directement  du  pays  d'origine. 

Art.  7. 

1.  Les  Parties  Contractantes  n'établiront  ni  ne  maintiendront  des  pro- 
hibitions ou  restrictions  relatives  à  l'importation  ou  à  l'exportation  réciproque 
qui  ne  s'appliqueront  pas  de  la  même  manière  à  l'importation  ou  à  l'ex- 
portation des  mêmes  produits  dans  le  commerce  avec  tout  autre  pays. 

2.  Les  Parties  Contractantes  sont  convenues  que  les  restrictions  et 
prohibitions  concernant  l'importation  et  l'exportation  de  certaines  marchan- 
dises et  établies  par  suite  des  conditions  économiques  actuelles  ne  seront 
maintenues  que  pendant  le  temps  et  dans  la  mesure  rendus  indispensables 
par   lesdites  conditions. 

Art.  8. 
Il  est  entendu  toutefois,  que  les  Parties  Contractantes  auront  la  faculté 
d'établir    des    prohibitions    ou    restrictions    relatives    à    l'importation    ou    à 
l'exportation  visant: 

a)  l'ordre  publique  ou  la  sécurité  intérieure  ou   extérieure  de  l'Etat, 

b)  la  santé  publique  ou  des  mesures  de  précaution  contre  les  maladies 
des  animaux   et  végétaux, 

c)  des  marchandises  qui   font  l'objet  d'un  monopole  d'Etat, 

d)  des  semences  qui  ne  se  prêtant  pas  à  l'emploi  dans  le  pays  d'impor- 
tatioD   en  raison  de  leur  origine. 

Art.  9. 
Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  Contractantes  soumettrait  une  marchan- 
dise à  un  monopole  ou  rendrait  l'importation  ou  l'exportation  de  certaines 
marchandises  dépendante  de  conditions  spéciales  de  prix,  de  vente  ou 
d'achat,  sanctionnées  par  le  Gouvernement  ou  par  les  organes  habilités 
par  lui,  les  conditions  applicables  à  l'autre  Partie  seront  les  plus  favorables 
qui  sont  appliquées  ou  pourront  être  appliquées  aux  produits  ou  aux  ressor- 
tissants d'un   tiers  Etat. 
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Art.  10. 

1.  Les  objets  passibles  de  droits  d'entrée  et  servant  d'échantillon», 
à  l'exception  des  marchandises  prohibées,  seront  admis  de  part  et  d'autre 
en  franchise  temporaire  moyennant  consignation  des  droits  d'entrée  ou 
engagement  cautionné  garantissant  le  payement  éventuel  de  ces  droits,  sous 
réserve  de  l'observation  des  formalités  douanières,  nécessaires  pour  eu  assurer 
la  réexportation  intégrale  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  être  inférieur  à 
six  mois. 

En  ce  qui  concerne  lesdites  formalités  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  est  réciproquement  garanti. 

2.  Les  marques  de  reconnaissance  apposées  aux  échantillons  par  les 
autorités  de  l'une  des  Parties  Contractantes  seront  pour  l'établissement  de 
leur  identité  reconnues  par  les  autorités  de  l'autre  Partie,  bien  entendu  toute- 
fois que  celles-ci  auront  la  faculté  dans  tous  les  cas  où  cela  leur  paraîtra 
nécessaire,  d'y  apposer  des  marques  de   reconnaissance  supplémentaires. 

3.  Le  bénéfice  de  cette  franchise  peut  être  retiré  aux  voyageurs  et 
aux  maisons  de  commerce  qui  ne  se  conforment  pas  aux  conditions  établies. 

Art.  11. 

1.  Les  négociants,  les  fabricants  et  autres  producteurs  de  l'une  des 
Parties  Contractantes  qui  prouvent  par  la  présentation  d'une  carte  de  légiti- 
mation délivrée  par  les  autorités  compétentes  de  leur  pays  qu'ils  y  sont 
autorisés  à  exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie  et  y  payent  les  con- 
tributions légales  à  cet  effet  auront  le  droit  de  faire,  soit  personnellement, 
soit  par  des  commis-voyageurs  à  leur  service,  des  achats  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie  chez  des  négociants  ou  producteurs  ou  dans  les  locaux 
de  vente  publics.  Ils  pourront  aussi  prendre  des  commandes  chez  les 
négociants  ou  autres  personnes  qui  pour  leur  commerce  ou  leur  industrie 
utilisent  les  marchandises  en  question.  En  ce  qui  concerne  le  payement 
des  taxes  de  patente  ainsi  qu'à  tout  autre  égard  ils  seront  soumis  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils  pourront  avoir  avec  eux  des 
échantillons   mais  point  de  marchand ises. 

2.  Les  Parties  Contractantes  se  donneront  réciproquement  connaissance 
des  autorités  chargées  de  délivrer  les  cartes  de  légitimation,  des  modèles 
de  ces  cartes  ainsi  que  des  dispositions  auxquelles  les  commis  voyageurs 
doivent  se  conformer  dans   l'exercice  de   leur  commerce. 

3.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  industriels 
ambulants,  non  plus  qu'au  colportage  et  à  Ja  recherche  des  commandes 
chez  des  personnes  n'exerçant  ni  industrie,  ni  commerce,  chaque  Partie 
se   réservant  à  cet  égard  entière  liberté  à  sa  législation. 

Art.  12. 
En  ce  qui  concerne  les  conditions  du  transit  les  deux  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  à  appliquer  réciproquement  dans  leurs  relations  les 
dispositions  de  la  Convention  et  Statut  sur  Ja  liberté  du  Transit,  signés 
à  Barcelone  le  21  avril  1921,  en  se  garantissant  sous  ce  rapport  le  traite- 
ment de  la  nation   la  plus   favorisée. 
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Art.  13. 

Les  marchandises  de  l'une  des  Parties  Contractantes  jouiront  quant 
aux  transports  par  chemin  de  fer  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  en  ce 
qui  concerne  l'expédition,  les  prix  de  transport,  les  taxes  publiques  relatives 
aux  transports  et  à  tous  autres  égards  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Il  est  entendu  que  le  même  traitemeut  sera  accordé  réciproquement 
aux   personnes  et  bagages. 

Art.  14. 

1 .  Les  navires  et  bateaux  battant  le  pavillon  de  l'une  des  Parties 
Contractantes  et  leurs  cargaisons  jouiront  dans  les  eaux  territoriales  de 
l'autre  Partie  sous  tous  les  rapports  du  même  traitement  que  les  bâtiments 
nationaux  et  leurs  cargaisons,  quel  que  soit  le  lieu  de  départ  ou  de  desti- 
nation desdits  navires  et  bateaux,  quel  que  soit  aussi  le  lieu  d'origine 
ou  de  destination  de  leurs  cargaisons.  Il  s'ensuit  notamment  que  les  navires 
et  bateaux  de  l'une  deF  Parties  et  leurs  cargaisons  ne  seront  assujettis, 
sur  le  territoire  de  l'autre,  à  aucune  taxe  ou  charge,  quelle  qu'en  soit 
l'espèce  ou  la  dénomination,  perçues  ou  à  percevoir  soit  au  profit  de  l'Etat, 
soit  au  profit  des  provinces,  des  communes  ou  d'institutions  quelconques, 
habilitées  par  le  Gouvernement,  autres  ou  plus  élevées  que  celles  qui 
seront  applicables  aux  navires  nationaux  et  à  leurs  cargaisons. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires  et  bateaux,  leur 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et 
en  général  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  soumis  des  bâtiments  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  bâtiments  nationaux 
aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de 
l'autre  Etat,  la  volonté  des  Parties  étant  qu'aussi  sous  ce  rapport  leurs 
bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

3.  Tout  privilège  et  toute  exonération  que  l'une  des  Parties  pourra 
accorder  sous  l'un  des  rapports  susvisés  à  une  tierce  puissance  seront 
appliqués,   simultanément  et  sans  réserves,  à  l'autre  Partie. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux   stipulations  du  présent  Article: 

a)  en  ce  qui  concerne  les  faveurs  qui,  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux 
pays,  ont  été  ou  pourront  être  accordées  par  la  suite  à  la  pêche 
nationale  et  à  ses  produits, 

b)  en   ce  qui   concerne   le  cabotage. 

4.  En  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  les  voies  navigables  intérieures, 
naturelles  ou  artificielles,  pour  laquelle  les  navires  et  bateaux  des  Parties 
et  leurs  cargaisons  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  navires  et 
bateaux  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  leurs  cargaisons,  les  droits  à 
prélever  sur  les  navires  et  bateaux  et  sur  leurs  cargaisons  ne  doivent  pas 
excéder  toutefois  le  taux  applicable  aux  bâtiments  nationaux  et  à  leurs 
cargaisons. 
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Art.  15. 

1.  La  nationalité  des  navires  et  bateaux  sera,  de  part  et  d'autre, 
admise  d'après  les  documents  et  certificats  délivrés  à  cet  effet  par  les 
autorités  compétentes  des  Etats  respectifs,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments de  chaque  pays. 

2.  Les  lettres  de  jauge  et  autres  documents  relatifs  à  la  jauge  délivrés 
par  l'une  des  Parties  Contractantes,  seront  reconnus  par  l'autre  Partie, 
conformément  aux  arrangements  spéciaux  qui  seront  conclus  entre  les  Parties 
Contractantes. 

Art.  16. 
Les  navires  et  bateaux  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  entrant 
dans  un  port  de  l'autre,  à  seule  fin  d'y  compléter  leur  cargaison  ou  en 
débarquer  une  partie,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
de  l'Etat  respectif,  conserver  à  bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait 
destinée  à  un  autre  port  ou  à  un  autre  pays,  et  la  réexporter,  sans  être 
tenus  à  payer  pour  celle-ci  aucuns  droits  ou  frais,  sauf  les  droits  de  sur- 
veillance, lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  le  plus 
bas,  fixé  pour  la  navigation  nationale  ou  pour  celle  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  17. 

1.  Seront  complètement  affranchis  de  tous  droits  grevant  les  navires 
et  bateaux  et  la  navigation  dans  les  ports  du  pays    respectif: 

a)  les  navires  et  bateaux  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que 
ce  soit,  en  sortiront  sur  lest; 

b)  les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  pays  dans  un 
ou  plusieurs  ports  du  même  pays,  justifieront  qu'ils  ont  déjà 
acquitté  les  droits  en  question  au  cours  du  même  voyage  dans 
un  autre  port  du   même  pays; 

c)  les  navires  et  bateaux  qui,  entrés  avec  cargaison  dans  un  port 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir 
fait  aucune  opération  de  commerce. 

2.  L'exonération  dont  il  s'agit  à  l'alinéa  précédent  ne  s'appliquera 
pas  aux  droits  de  pilotage,  de  port,  de  remorque,  de  quarantaine,  ni  à 
tous  autres  droits  grevant  les  navires  et  bateaux  et  que  les  navires  et 
bateaux  nationaux  et  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée  ont  à  acquitter 
dans  les  mêmes  conditions  pour  services  rendus  ou  dispositions  prises  dans 
l'intérêt  de  la  navigation. 

3.  Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opération 
de  commerce:  le  débarquement  et  le  rembarquement  des  passagers  et  de 
leurs  effets  ainsi  que  des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire  ou 
bateau,  Je  transbordement  sur  un  autre  navire  ou  bateau  en  cas  d'inna- 
vigabilité  du  navire  ou  bateau,  l'achat  des  provisions  nécessaires  pour  le 
ravitaillement  des  équipages  et  des  passagers,  la  vente  des  marchandises 
avariées,   lorsque   l'administration  des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 
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Art.  18. 

1.  Si  un  navire  ou  bateau  de  l'une  des  Parties  Contractantes  s'est 
échoué  ou  a  fait  naufrage  dans  les  eaux  de  j'autre  Etat,  le  navire  ou  bateau, 
ses  passagers  et  sa  cargaison  jouiront  des  mêmes  faveurs  et  immunités  que 
les  lois  et  règlements  du  pays  respectif  accordent  ou  accorderont  dans  les 
circonstances  analogues,  aux  navires  et  bateaux  nationaux  ou  à  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Il  sera  donné,  dans  la  même  mesure  qu'aux 
nationaux,  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  eux- 
mêmes  que  pour   le  navire  ou  bateau,   les  passagers  et  la  cargaison. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  sauvetage,  il  sera  fait  application 
à  la  législation  du  pays  où  le  sauvetage  a  eu  lieu. 

3.  Les  marchandises  sauvées  d'un  navire  ou  bateau  échoué  ou  naufragé 
ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  19. 
Sauf  stipulations  contraires  contenues  dans  les  Articles  du  présent 
Traité,  les  deux  Parties  Contractantes  se  garantissent  réciproquement  en 
tout  ce  qui  concerne  les  diverses  formalités,  administratives  ou  autres, 
rendues  nécessaires  par  l'application  des  dispositions  contenues  dans  le 
présent  Traité,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  20. 

La  Pologne  ne  sera  pas  fondée  à  revendiquer  en  vertu  des  stipulations 
du  présent  Traité  des  faveurs  spéciales  accordées  ou  qui  pourront  être 
accordées  par  la  Suède  au  Danemark  ou  à  la  Norvège  ou  à  ces  deux  pays, 
tant  que  les  mêmes  faveurs  n'auront  pas  été  accordées  à  d'autres  Etats 
que  les  sus-nommés. 

Art.  21. 

Le  Gouvernement  Polonais,  auquel  il  appartient  d'assurer  la  conduite 
des  affaires  extérieures  de  la  Ville  Libre  de  Dantzig  en  vertu  de  l'Ar- 
ticle 104  du  Traité  de  Versailles*)  et  des  Articles  2  et  6  de  la  Con- 
vention de  Paris  entre  la  Pologne  et  la  Ville  Libre  de  Dantzig  du 
9.  XI,  20,**)  se  réserve  le  droit  de  déclarer  que  la  Ville  Libre  est  Partie 
Contractante  du  présent  Traité  et  qu'elle  accepte  les  obligations  et  acquiert 
les  droits  en   dérivant. 

Cette  réserve  ne  se  rapporte  pas  aux  dispositions  du  présent  Traité 
lesquelles  la  République  Polonaise  contracte,  en  ce  qui  concerne  la  Ville 
Libre  de  Dantzig,  conformément  à  ses  droits  découlant  des  Traités  y  relatifs. 

Art.  22. 
1.   Le    préseut   Traité    sera   ratifié    par    Sa  Majesté    le  Roi    de  Suède 
avec    l'approbation    du    Riksdag    et    par    le    Président    de    la    République 
Polonaise  avec  l'assentiment  du   Parlement  Polonais.     L'échange  des  ratifi- 
cations  aura   lieu   à   Varsovie  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  420.  **)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIV,  p.  46,  47. 
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2.  Il  entrera  en  vigueur  le  quinzième  jour  après  l'échange  des 
ratifications. 

3.  Le  Traité  est  conclu  pour  la  durée  d'un  an.  Cependant,  s'il  n'est 
pas  dénoncé  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  prolongé  par  voie  de  tacite 
réconduction  pour  une  période  indéterminée  et  pourra  être  dénoncé  en 
tout  temps.  En  cas  de  dénonciation,  il  demeurera  encore  en  vigueur  trois 
mois  à  compter  du  jour  où  l'une  des  Parties  Contractantes  aura  notifié  à 
l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité. 
Fait  à  Varsovie,    en    double   exemplaire,   le  deux   décembre   mil   neuf 
cent  vingt-quatre.  (L   g }  Q  AwAmvMm 

(L.  S.)  Al.  SkrzynsJci. 

(L.  S.)  Jôzef  Kiedron. 


Protocole  final. 
Avant    de   procéder    à    la   signature    du    Traité    de    Commerce    et    de 
Navigation  entre    la  Suède    et  la  Pologne,  les    soussignés  Plénipotentiaires 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

/.  En  ce  qui  concerne  les  Articles  2  et  3. 
Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  l'Article  2,  selon  lesquelles  les 
ressortissants  des  deux  Parties  Contractantes  auront  le  droit  d'ester  en 
justice  devant  les  tribunaux,  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  nationaux,  de 
même  que  les  dispositions  de  l'Article  3  concernant  le  libre  accès  des 
sociétés  auprès  des  tribunaux,  ne  s'appliquent  pas  à  l'assistance  judiciaire 
gratuite  ni  à  la  dispense  de  la  „cautio  judicatum  solvi",  ces  matières  étant 
réservées  pour  des  accords  spéciaux. 

IL  En  ce  qui  concerne  V Article  3. 

11  est  entendu  que  les  sociétés  anonymes  et  autres  suédoises  pourront 
en  se  soumettant  aux  lois  en  vigueur  s'établir  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie  Contractante,  y  fonder  des  filiales  et  succursales  et  y  exercer  leur 
commerce  et  leur  industrie.  Sont  toutefois  exceptées  de  l'admission  les 
sociétés  qui,  en  raison  de  leur  caractère  d'utilisé  générale,  seraient  soumises 
à  des  restrictions  spéciales  applicables  à  tous  les  pays,  un  tel  traitement 
étant  applicable  de  même  aux  sociétés  d'assurance  et  aux  sociétés  financières. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  et  l'exercice  de  leur  commerce  et 
de  leur  industrie  en  Suède,  les  sociétés  anonymes  et  autres  de  l'autre 
Partie  Contractante  jouiront  des  mêmes  droits  qui  sont  ou  pourront  être 
accordés  aux  sociétés  analogues  d'autre  nationalité. 

///.    En  ce  qui  concerne  l'Article  5. 
Pour    réserver    aux    produits    originaires    de    leurs    Pays    respectifs    le 
bénéfice  des  dispositions  de   l'Article  5   les  Parties  Contractantes  auront  la 
faculté  d'exiger  que   les   produits   et   marchandises  importés  sur  leur  terri- 
toire  soient  accompagnés  d'un   certificat  d'origine. 
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En  ce  qui  concerne  la  forme  et  le  contenu  ainsi  que  l'emploi  des 
certificats  d'origine,  les  deux  Parties  Contractantes  se  garantissent  réci- 
proquement le  traitement  de  la  nation   la  plus  favorisée. 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  Articles  5  et  S. 
Les    deux    Parties    Contractantes  conviennent    que   l'expression:    „tous 
les    produits   .    .   .   originaires    et    en    provenance  .   .    .u,    contenue    dans    les 
Articles   5   et  6,    ne    se    rapporte   pas    aux    marchandises    dédouanées    dans 
un  pays  tiers. 

V.  En   ce  qui  concerne  V Article  12. 

Aussi  longtemps  que  la  frontière  entre  la  Pologne  et  un  des  pays 
limitrophes  restera  pour  une  raison  quelconque  fermée  aux  voyageurs  ou 
aux  marchandises  de  la  Pologne  ou  du  pays  limitrophe  en  question,  le 
Gouvernement  Polonais  ne  sera  pas  considéré  comme  tenu  d'accorder  à  la 
Suède    sur   la   frontière  dudit  pays    les  facilités   prévues   par   l'Article   12. 

VI.  En   ce  qui  concerne  V Article  14. 

La  Pologne  ne  pourra  pas  invoquer  les  stipulations  de  cet  Article 
pour  prétendre  aux  privilèges,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  prendre 
des  pilotes,  que  la  Suède  a  accordés  à  la  Finlande,  et  qui  sont  mentionnés 
dans  la  déclaration  du  17  août  1872*)  et  cela  même  dans  le  cas  où  les 
privilèges  accordés  dans  ladite  déclaration  seraient  à  l'avenir  élargis  pour 
être  applicables  aux  navires  et  bateaux  finlandais  jaugeant  jusqu'à 
100  tonnes  de  registre  net. 

VII.   En   ce  qui  concerne  rArticle  15. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  mutuellement  à  procéder 
le  plutôt  possible  à  la  conclusion  d'une  convention  spéciale  concernant  les 
lettres  de  jauge. 

VIII.    Transfert  de  fonds. 

Aussi  longtemps  que  dureront  en  Pologne  les  mesures  restrictives 
concernant  l'exportation  des  capitaux,  la  Pologne  autorisera  les  sociétés 
industrielles  ou  commerciales  anonymes  et  autres  ainsi  que  les  firmes 
suédoises  et  les  sociétés  industrielles  ou  commerciales  anonymes  et  autres 
ainsi  que  les  firmes  polonaises  dans  lesquelles  des  capitaux  suédois  sont 
engagés  exerçant  une  industrie  ou  un  commerce  en  Pologne,  à  exporter 
librement  de  Pologne  les  sommes  qui  leur  seront  nécessaires  pour  le 
payement  de  leurs  dividendes,  coupons  d'obligations  ou  d'actions,  intérêts 
et  remboursement  d'emprunts   ou   autres  dettes. 

En   foi  de  quoi    les   Plénipotentiaires    ont  signé    le    présent  Protocole. 

Fait   à  Varsovie,    eu   double    exemplaire,  le    deux   décembre    mil    neuf 

cent  vingt-quatre.  _  _  _ 

C.  Anckarsvàrd. 

Al.  Skrzynsku 

Jozcf  Kiedron. 

*)  V.  ».  R.  G.  2.  s.  I,  p.  699. 


862  Suisse,  Lettonie. 

130. 

SUISSE,  LETTONIE. 

Convention  commerciale;  signée  à  Berlin,  le  4  décembre  1924.*) 

Recueil  des  lois  fédérales  (Berne)  1925,  No.  14. 


Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse  et  le  Gouvernement  de 
la   République    de    Lettonie,    désireux    de    favoriser    et    de    développer    les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  ont  décidé  de  conclure  une  con- 
vention et  ont  nommé  à  cette  fin  pour  leurs  Plénipotentiaires,   savoir: 
Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération   Suisse: 

Monsieur   le   Dr.  Hermann    Rûfenacht,    Envoyé    extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  Suisse  à  Berlin; 
Le  Gouvernement  de  la  République  de  Lettonie: 

Monsieur  le  Dr.  Oskar  Yoits,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  Lettonie  en  Suisse, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,   trouvés 
en   bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes,  résidant  sur 
le  territoire  de  l'autre  Partie,  seront  traités  à  tous  égards,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  leurs  métiers  et  professions,  l'exploitation  d'entreprises 
industrielles,  le  trafic  et  le  commerce  licites,  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pourvu  qu'ils  se  conforment 
aux  lois  du  pays.  Demeurent  réservées  les  exceptions  prévues  à  l'Article  13, 
dernier  alinéa. 

Article   2. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  pourrout,  en 
se  conformant  aux  lois  du  pays,  acquérir,  posséder,  Jouer  et  occuper,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
les  maisons,  manufactures,  magasins,  boutiques  et  locaux  qui  leur  seront 
nécessaires,  et  prendre  à  bail   des  terrains  aux  fins  d'un  usage  licite. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  transmission  des  biens  mobiliers  par  suc- 
cession testamentaire  ou  autre,  et  le  droit  de  disposer,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  des  biens  de  toutes  sortes  qu'ils  peuvent  légalement  acquérir, 
ils  jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie  Contractante,  en  se  con- 
formant aux  lois  du  pays,  des  mêmes  privilèges,  libertés  et  droits  que  les 
ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ne  seront  par  soumis,  à 
cet  égard,  à  des  droits,  taxes,  impôts  ou  à  des  charges,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
appliqués  aux   ressortissants  de   la  nation   la  plus  favorisée. 

*)  Les  ratiGcutions  ont  été  échangées  à  Riga,  le  2  mai  1925. 
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Article  3. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  pourront  ex- 
porter, en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  le  produit  de  la  vente  de  leur 
propriété  et  leurs  biens  en  général,  sans  êtrr  astreints  à  payer,  pour  cette 
exportation,  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  les  ressortissants 
de  la  nation   la  plus   favorisée  devraient  acquitter  en  pareil  cas. 

Article  4. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  jouiront,  pourvu 
qu'ils  se  conforment  aux  lois  du  pays,  d'une  protection  et  d'une  sécurité 
complètes,  relativement  à  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront 
libre  accès  auprès  des  Tribunaux  de  toutes  les  instances,  et  des  autres 
autorités  compétentes,  soit  pour  présenter  une  réclamation,  soit  pour  la 
défense  de  leurs  droits.  D'une  manière  générale,  ils  bénéficieront,  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'administration  de  la  justice,  des  mêmes  droits 
et  privilèges  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  ils 
auront,  comme  ceux-ci,  la  faculté  de  choisir  eux-mêmes,  pour  la  sauvegarde 
de  leurs  intérêts,  des  avocats  ou  mandataires  dûment  autorisés  en  vertu 
de  la  loi  du  pays. 

Article  5. 

Les  maisons,  magasins,  manufactures  et  boutiques  des  ressortissants 
de  chacune  des  Parties  Contractantes  résidant  dans  le  territoire  de  l'autre, 
ainsi  que  tous  les  locaux  qui  en  dépendent  et  sont  affectés  à  des  usages 
licites,  seront  respectés  conformément  aux  lois  du  pays.  Il  ne  sera  pas 
permis  d'y  procéder  à  des  visites  domiciliaires  ou  à  des  perquisitions,  ni 
d'examiner  ou  d'inspecter  des  livres,  papiers  ou  comptes  des  intéressés, 
sauf  dans   les  conditions  et  formes  prescrites  par  les  lois  du  pays. 

Article  6. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  seront  exempts, 
sur  le  territoire  de  l'autre,  de  toute  espèce  de  service  militaire,  de  toute 
contribution,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  destinée  à  tenir  lieu  de  service 
personnel.  Ils  seront  dispensés  de  participer  à  tout  emprunt  ou  don 
national  forcé. 

Ils  ne  seront  astreints  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  qu'aux 
prestations  et  réquisitions  militaires  imposées  aux  ressortissants  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  dans  la  même  mesure  et  d'après  les  mêmes 
principes    que    ces    derniers,    et    toujours    moyennant    une    juste  indemnité. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  seront  aussi 
exempts  de  toute  charge  et  fonction  judiciaires,  administratives  ou  muni- 
cipales  quelconques. 

Article   7. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractautes  ne  seront  pas 
soumis,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  lois  du  pays,  à  des  charges  ou 
à  des  droits,  impôts,  taxes  ou  contributions,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,   autres  ou    plus   élevés    que    ceux   qui   sont    ou    pourront    être   imposes 
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aux  ressortissants  de  la  Dation  la  plus  favorisée.  Toutefois,  demeurent 
réservées  les  dispositions  de  l'Article  13,  dernier  alinéa,  concernant  les 
industries  ambulantes,   le  colportage  et  la   recherche  de  commandes. 

Article   8. 

Les  sociétés  anonymes  ou  autres,  qui  sont  ou  seront  valablement 
constituées  d'après  les  lois  de  l'une  des  Parties  Contractantes  et  ayant 
leur  siège  sur  son  territoire,  seront  juridiquement  reconnues  dans  l'autre 
pays,  pourvu  qu'elles  ne  poursuivent  pas  un  but  illicite  ou  contraire  aux 
mœurs;  elles  auront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements,  libre  et 
facile  accès  auprès  des  Tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit 
pour  s'y  défendre. 

Lesdites  Sociétés  jouiront  des  mêmes  droits  et  avantages  qui  sont 
ou  seront  reconnus  aux  sociétés  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
En  outre,  elles  ne  seront  pas  soumises  à  des  taxes,  contributions  et,  d'une 
manière  générale,  à  aucunes  redevances  fiscales  autres  ou  plus  élevées  que 
celles  imposées  aux  sociétés  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  9. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  pourra  nommer  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  dans  les  villes,  ports  et  places 
de  l'autre  Partie,  sauf  dans  les  localités  où  il  y  aurait  inconvénient  à 
admettre  ces  fonctionnaires.  Toutefois,  cette  restriction  ne  saurait  être 
appliquée  à  l'une  des  Parties  Contractantes  sans  l'être  également  à  tous 
les  Etats. 

Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
ayant  reçu  du  Gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  sont  nommés 
l'exequatur  ou  toute  autre  autorisation  valable,  auront  Je  droit  d'exercer 
les  mêmes  fonctions  que  les  fonctionnaires  consulaires  de  même  grade  et 
de  même  catégorie  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  de  jouir  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  à 
ces  derniers.  Le  Gouvernement  qui  a  donné  l'exequatur  ou  une 
autorisation  analogue  a  le  droit  de  les  retirer,  s'il  le  juge  opportun; 
toutefois,  il  est  tenu  d'indiquer  les  motifs  de  ce  retrait. 

Article   10. 

Si  un  ressortissant  de  l'une  des  Parties  Contractantes  vient  à  décéder 
dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  sans  laisser  d'héritiers  connus,  ni 
d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  du  lieu  du  décès  en  aviseront  le 
fonctionnaire  consulaire  du  pays  d'origine,  afin  qu'il  transmette  aux 
intéressés   les   informations  nécessaires. 

Les  autorités  compétentes  du  lieu  du  décès  ou  du  lieu  où  les  biens 
du  défunt  sont  situés  prendront,  à  l'égard  de  ces  biens,  toutes  les  mesures 
conservatoires  que  la  législation  du  pays  prescrit  pour  les  successions  des 
nationaux. 
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Article    11. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Suisse  ou  de  la  Lettonie, 
importés  dans  l'un  des  deux  pays  et  destinés  soit  à  la  consommation,  soit  à 
l'entreposage,  soit  à  la  réexportation  ou  au  transit,  ne  pourront,  en  ce 
qui  concerne  l'importation,  l'exportation,  la  réexportation  et  le  transit,  être 
assujettis  à  des  droits,  taxes,  surtaxes,  impôts,  contributions  ou  obligations 
générales  ou  locales  autres  ou  plus  onéreux  que  les  produits  de  la  nation 
la  plus   favorisée. 

Aucune  des  Parties  Contractantes  ne  fera  dépendre  l'exportation  d'un 
article  quelconque  à  destination  des  territoires  ou  possessions  de  l'autre 
Partie  des  droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou 
seraient  imposés  pour  l'exportation  du  même  article  à  destination  de  tout 
autre   pays. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ne  maintenir  les  restrictions  ou 
prohibitions  concernant  l'importation  et  l'exportation  de  certaines  marchan- 
dises que  pendant  le  temps  et  dans  la  mesure  rendus  indispensables  par 
les  conditions  économiques  actuelles. 

Demeurent  en  tout  temps  réservées  les  prohibitions  et  restrictions 
d'importation   ou   d'exportation   décrétées: 

1.  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  relativement  aux  provisions 
de  guerre; 

2.  par  raison   de  sûreté  publique; 

3.  pour  des  raisons  de  police  sanitaire  et  vétérinaire  et  en  vue  de 
protéger  des  plantes  contre  les  maladies,  les  insectes,  les  parasites 
et  autres   ennemis  de  toutes  espèces; 

4.  en   cas  de  monopoles  d'Etat. 

Article  12. 
Si  Tune  des  Parties  Contractantes  frappe  les  produite  d'un  tiers  pays 
de  droits  plus  élevés  que  ceux  applicables  aux  mêmes  produits  originaires 
et  en  provenance  de  l'autre  Partie,  ou  si  elle  soumet  les  marchandises 
d'un  tiers  pays  à  des  prohibitions  ou  restrictions  d'importation  non  appli- 
cables aux  mêmes  marchandises  de  l'autre  Partie  Contractante,  elle  est 
autorisée,  au  cas  où  les  circonstances  l'exigeraient,  à  faire  dépendre  l'appli- 
cation des  droits  les  plus  réduits  aux  produits  provenant  de  l'autre  Partie  ou 
leur  admission  à  l'entrée,  de  la  présentation  de  certificats  d'origine  délivrés 
par  les  autorités  qui  seront,  à  cet  effet,  désignées  par  les  pays  d'exportation. 

Article  13. 
Tout  en  bénéficiant  des  plus  grands  avantages  qui  pourront  résulter 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les  négociants,  les  fabricants  et 
autres  producteurs  de  l'un  des  deux  pays,  ainsi  que  leurs  commis-voyageurs, 
qui  prouveront,  au  moyen  d'une  carte  de  légitimation  délivrée  par  les 
autorités  de  leur  pays  qu'ils  sont  autorisés  à  exercer  leur  commerce  et 
leur  industrie  et  qu'ils  y  acquittent  les  taxes  et  impôts  prévus  par  la  loi, 
auront,   en   se   conformant  aux   lois  du  pays  et  sous  réserve  des  dispositions 
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sur  la  police  des  étrangers,  le  droit  de  faire  dans  l'autre  pays  les  achats 
pour  leur  commerce,  leur  fabrication  ou  leur  entreprise  et  d'y  rechercher 
des  commandes  auprès  des  personnes  ou  maisons  procédant  à  la  revente 
ou  faisant  un  usage  professionnel  ou  industriel  des  marchandises  offertes. 
Ils  pourront  avoir  avec  eux  des  échantillons  ou  modèles,  mais  non  des 
marchandises,  sauf  dans  les  cas  où  les  voyageurs  de  commerce  nationaux 
y  sont  autorisés. 

Les  échantillons  ou  modèles  importés  par  lesdits  industriels  et  commis- 
voyageurs  seront  de  part  et  d'autre  admis  en  franchise  de  droits  d'entrée 
et  de  sortie,  conformément  aux  règlements  et  formalités  de  douane  établis 
pour  assurer  leur  réexpédition  ou  le  paiement  des  droits  de  douane  prescrits 
en  cas  de  non-réexportation  dans  le  délai  prévu  par  la  loi. 

La  réexportation  des  échantillons  des  voyageurs  de  commerce  pourra 
s'effectuer  aussi  par  un  autre  bureau  de  douane  que  celui  de  l'importation. 
Il  est  entendu  que,  dans  ce  cas,  le  bureau  de  réexportation  sera  autorisé 
à  rembourser  de  son  propre  chef  à  l'ayant  droit  le  dépôt  ou  le  cautionne- 
ment qui  aura  pu  être  fourni  pour  assurer  la  réexportation  ou  le  paiement 
des  droits  de  douane,    en   cas  de  non-réexportation  dans  le  délai  prescrit. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  industries  am- 
bulantes, au  colportage  et  à  la  recherche  de  commandes  auprès  de  personnes 
n'exerçant  ni  industrie,  ni  commerce,  et  les  Parties  Contractantes  se  réservent 
à  cet  égard  l'entière  liberté  de  leur  législation. 

Article  14. 
Ne  seront  pas  considérés  comme  dérogeant  au  principe  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée,    qui  est  à  la    base   de   la  présente  Convention, 
les  franchises,  immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après,  à  savoir: 

a)  les  privilèges  qui  ont  été  ou  pourraient  être  accordés  à  des  Etats 
voisins,   relativement  au  trafic  frontière; 

b)  les  privilèges  qui  ont  été  ou  pourraient  être  consentis  par  une 
des  Parties  Contractantes  à  un  tiers  Etat  en  vertu  d'une  Union 
douanière; 

c)  les  franchises,  immunités  et  privilèges  que  la  Lettonie  reconnaîtra 
à  un  des  Etats  baltiques  (Finlande,  Esthonie,  Lithuanie)  en  raison 
d'accords  particuliers.  Il  en  est  de  même  des  privilèges  que  la 
Lettonie  pourraient  accorder  à  la  Russie  en  vertu  de  conventions  ou 
d'accords  douaniers  spéciaux. 

Il  est  entendu  que  la  Suisse  bénéficiera  immédiatement  et  sans  condition 
de  ces  franchises,  immunités  et  privilèges  au  cas  où  la  Lettonie  les  accorderait, 
en  tout  ou  en  partie,  à  un  tiers  Etat  non  mentionné  ci-dessus. 

Article  15. 
Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  Parties  Contractantes 
relativement  à  l'interprétation  et  à  l'exécution  de  la  présente  Convention 
et  n'auraient  pas  pu  être  résolues  par  la  voie  diplomatique  seront  déférées,  à 
la  demande  d'une  seule  des  Parties,  à  un  Tribunal  arbitral  composé  de 
trois  membres. 
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Les  Parties  Contractantes  désignent  chacune  un  membre  à  leur  gré  et 
nomment   le  surarbitre  d'un   commun   accord. 

Ces  nominations  interviendront   dans  un   délai  aussi  bref  que  possible. 

Le  surarbitre  ne  doit  pas  être  un  ressortissant  des  Parties  Contractantes, 
ni  avoir  son   domicile  sur  leur  territoire  ou  se   trouver  à   leur  service. 

Si  les  Parties  ne  tombent  pas  d'accord  sur  le  choix  du  surarbitre  dans 
le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  où  l'une  des  Parties  aura  notifié 
à  l'autre  son  intention  de  soumettre  le  litige  à  l'arbitrage,  le  surarbitre  sera 
désigné  librement  par  le  Président  de  la  Cour  Permanente  de  Justice 
internationale. 

Le  Tribunal   arbitral   se   réunira  au   lieu   désigné  par  le  surarbitre. 

La  décision  des  arbitres  aura  force  obligatoire. 

Article  16. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifications  aura 
lieu   à   Berlin   aussitôt  que  possible. 

La  Convention  entrera  en  vigueur  le  jour  de  l'échange  des  ratifications 
et  tout  d'abord  pour  une  durée  d'un  an.  Si  elle  n'est  pas  dénoncée  six 
mois  avant  l'expiration  de  cette  période,  elle  sera  prolongée  par  yoie  de 
tacite  reconduction  pour  une  durée  indéterminée  et  sera  dénonçable  en  tout 
temps  en  restant  exécutoire  pendant  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  dénonciation. 
En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  des  deux  Parties  Contractantes 
ont  signé  et  revêtu  de  leurs  sceaux  la  présente  Convention. 

Fait  à  Berlin,  en  double  original,  le  4  décembre  mil  neuf  cent  vingt-quatre. 

(L.  S.)     (sig.)     Riïfenacht. 
(L.  S.)     (sig.)     Dr.  Oskar  Voits. 


Protocole  final. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  commerciale 
conclue  a  la  date  de  ce  jour  entre  la  Confédération  Suisse  et  la  République 
de  Lettonie,  les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  que  cette  Convention 
s'appliquera  également  et  sous  tous  les  rapports  à  la  Principauté  de  Liechten- 
stein aussi  longtemps  que  celle-ci  sera  liée  avec  la  Confédération  par  une 
union   douanière. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné 
par  les  Parties  Contractantes,  sans  autre  ratification  spéciale,  du  seul  fait 
de  l'échange  des  ratifications  de  la  Convention  à  laquelle  il  se  rapporte,  a 
été  dressé  en  double  original  à  Berlin,  le  4  décembre  mil  neuf  cent 
vingt-quatre. 

(sig.)  Riïfenacht. 

(sig.)  Dr.  Oskar  Voits. 
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Procès-verbal  d'échange. 

Le  second  mai  1925,  à  midi,  les  soussignés  se  sont  réunis  pour  pro- 
céder à  l'échange  des  Ratifications  de  la  Convention  commerciale,  signée 
à  Berlin,  le  4  décembre  1924,  par  les  Plénipotentiaires  du  Conseil  fédéral 
suisse  et  du  Gouvernement  de  la  République  de  Lettonie.  Les  Instruments 
ayant  été  produits  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  l'échange  en  a  été  opéré. 

A  cette  occasion,  les  soussignés  ont  constaté  que  les  deux  Gouverne- 
ments contractants  sont  convenus  d'échanger  les  Ratifications  susmentionnées 
à  Riga,  et  nop  pas  à  Berlin,  comme  cela  avait  été  prévu  à  l'Article  16 
de  la  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé 
le  présent  Procès-verbal,   qu'ils  ont  revêtu  de  leur  cachet. 

Fait  en  double  original,  à  Riga,  le  2   mai   1925. 

(sig.)  Fr.  Buter, 

(Consul  honoraire  suisse  à  Riga.) 

(sig.)  Allât. 

(Ministre  plénipotentiaire;  Secrétaire  général 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères.) 
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Echange  de  Notes  afin  de  prolonger  la  durée  de  l'Arrangement 
de  commerce  signé  le  29  octobre  1923;*)  du  5  décembre  1924. 

Treaty  Séries,  No.  705. 


[The  American  Chargé  d'Affaires  ad  intérim  to  the  Minister  of  Foreign  AffairsJ 
No.  628.  Prague,  December  5,    1924. 

Mr.  Minister: 

I  hâve  the  honor  to  acknowledge  the  receipt  of  Your  Excellency's 
note  of  this.  day,  by  which  you  were  good  enough  to  inform  me  that 
your  Government  desires  to  prolong  the  commercial  arrangement  between 
Czechoslovakia  and  the  United  States  concluded  on  October  29,  1923, 
and  which  not  having  been  denounced  before  that  date  was  to  remain  effective 
until  December  31,    1924. 

The  Government  of  the  United  States  being  animated  by  the  same 
intentions  is  in  entire  agreement  vvith  the  proposition  of  the  Czecboslovak 
Government. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIII,  p.  314. 
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Under  thèse  circumstances  I  hâve  the  honor  to  inform  Your  Excellency 
that  my  Government  considers  the  agreement  in  question  proloDged  as 
from  the  exchange  of  the  présent  Notes  until  the  conclusion  of  a  définitive 
treaty  of  commerce,  under  the  réservation,  however,  that  each  of  the  High 
ContractiDg  Parties  be  empowered  to  denounce  thss-  agreement  on  condition 
that  it  give  thirty   days  advance  notice  of  such  denunciation. 

Accept,   Excellency,    the  assurance    of  my  very    highest   considération. 

Frederick  F.  A.  Pearson. 

Chargé  d'Affaires  ad  intérim. 
His  Excellency   Dr.   Eduard   Benes. 

Minister  for  Foreign   Affairs,  Prague. 


[The  Minister  of  Foreign  Affairs  to  the  American  Chargé  d'Affaires  ad  intérim.] 

Praha,  le  5  décembre   1924. 
Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 

J'ai  rhoDneur  d'accuser  réception  de  votre  note  de  ce  jour,  par 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  m'informer  que  votre  Gouvernement  désire 
de  proroger  l'arrangement  commercial  entre  les  Etats-Unis  et  la  Tchéco- 
slovaquie, conclu  le  29  octobre  1923,  qui,  n'ayant  pas  été  dénoncé  avant 
cette   date,   devrait  rester  en   vigueur  jusqu'au   31   décembre   1924. 

Le  Gouvernement  Tchécoslovaque  s'inspirant  des  mêmes  intentions  est 
entièrement  d'accord  avec   la  proposition  du  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Dans  ces  circonstances,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  part,  Monsieur  le 
Chargé  d'Affaires,  que  mon  Gouvernement  considère  ledit  arrangement 
comme  prorogé  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  définitif  dès 
l'échange  des  notes  présentes,  sous  réserve  toutefois,  que  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  pourra  dénoncer  l'arrangement  actuel  à  con- 
dition  qu'elle   notifiera   la  dénonciation  30  jours  d'avance. 

Je  profite  de  cette  occasion,  pour  vous  présenter,  Monsieur  le  Chargé 
d'Affaires,   les  assurances  de  ma  considération  distinguée. 

Dr.  Eduard  Beneë. 
Monsieur  Frederick   F.  A.   Pearson, 

Chargé  d'Affaires  des  Etats-Unis  d'Amérique,  Praha. 
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132. 

PAYS-BAS,  HONGRIE. 

Convention  de  commerce;  signée  à  La  Haye,  le  9  décembre 
1924,  suivi  d'un  Echange  de  Notes  du  9  décembre  1924  au 

13  janvier  1925.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1926,  No.  36. 


Convention. 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  Son  Altesse  Sérénissime  )e  Gou- 
verneur de  Hongrie,   désireux   de  favoriser  les  relations  économiques  entre 
les  deux  Pays,   ont  résolu  de  conclure  une  Convention  de  Commerce  et  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires  respectifs,   savoir: 
Sa  Majesté   la  Reine  des  Pays-Bas: 

Son   Excellence   Jonkheer  H.  A.  van   Karnebeek,  Son  Ministre 
des  Affaires  Etrangères, 
Son   Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur  de  Hongrie: 

le   Baron  Paul  F  ors ter,   Son  Chargé  d'Affaires  à  La  Haye, 
lesquels,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

I. 

1.  Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
seront  traités  sur  Je  territoire  de  l'autre  Partie  sous  tous  les  rapports  et 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'établissement  et  l'exercice  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  la  navigation,  leurs  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
leurs  droits  et  intérêts  au  moins  aussi  avantageusement  que  les  ressortis- 
sants de   la  nation  la  plus  favorisée. 

2.  Ils  seront  libres  de  régler  leurs  affaires  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  soit  personnellement,  soit  par  un  intermédiaire  de  leur  propre  choix, 
sans  être  soumis  à  cet  égard  à  d'autres  restrictions  que  celles  prévues  par 
les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  le  territoire  respectif.  Ils  auront, 
en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  le  droit  d'ester  en  justice  et  libre 
accès  auprès  des  autorités. 

3.  Ils  n'auront  à  payer  pour  l'exercice  de  leur  commerce,  de  leur 
industrie  et  de  leur  navigation  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  aucun 
impôt,  taxe  ou  droit  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
perçus  des  nationaux. 

II. 
1.   Les  sociétés  anonymes  et  autres  sociétés  commerciales,   industrielles 
ou  financières,  y  compris  les  compagnies  de  navigation,  qui  ont  leur  siège  sur 
le  territoire  de  l'une  des    Hautes  Parties  Contractantes   et  qui  d'après   les 


*)    Les    ratifications    de    la    Convention    ont    été    échangées    à   Budapest,    le 
12  février  1926. 
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lois  de  cette  Partie  y  sont  légalement  constituées,  seront  autorisées  égale- 
ment sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  à  défendre  tous  leurs  droits  et 
spécialement  à  ester  eD  justice,  en  se  soumettant  aux  lois  et  ordonnances  y 
relatives,   en   vigueur  sur   le   territoire  de  cette  autre  Partie. 

2.  L'admission  des  sociétés  énoncées  ci-dessus,  légalement  constituées 
sur  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie,  sera  régie  par  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur  sur  le 
territoire  de  l'Etat  respectif. 

3.  Toutes  les  sociétés,  une  fois  légalement  établies,  jouiront  à  tout 
égard  du   traitement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

III. 

1.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  accorder  à 
l'autre  le  traitement  le  plus  favorable  qu'elle  accorde  ou  pourrait  accorder  à 
l'avenir  à  un  Etat  tiers  quelconque  en  ce  qui  concerne  l'exportation,  l'im- 
portation, l'entreposage  et  le  transit  des  marchandises,  l'acquittement  des 
droits  ou   des  taxes  et  l'accomplissement  des  formalités  douanières. 

2.  Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  des  Pays-Bas  et  des 
Indes  Néerlandaises,  du  Suriname  et  du  Curaçao  sont  admis  en  Hongrie 
et  les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  de  Hongrie  sont  admis 
aux  Pays-Bas  et  aux  Indes  Néerlandaises,  au  Suriname  et  au  Curaçao  au 
bénéfice  du  tarif  le  plus  favorable  que  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes accorde  ou  accordera  à  un  Etat  tiers  quelconque,  tant  en  ce  qui 
concerne  tous  les  droits  et  taxes  qu'en  ce  qui  concerne  tous  les  coefficients, 
surtaxes  ou  majorations  dont  ces  droits  et  taxes  sont  ou  pourront  être  l'objet. 

IV. 

1.  Les  objets  passibles  de  droits  et  servant  d'échantillons,  à  l'exception 
des  marchandises  prohibées,  seront  admis  de  part  et  d'autre  en  franchise 
temporaire,  sous  réserve  de  l'observation  des  formalités  douanières  nécessaires 
pour  en   assurer  la  réexportation   intégrale. 

2.  Les  marques  de  reconnaissance  apposées  aux  échantillons  par  les 
autorités  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  seront  pour  l'établisse- 
ment de  leur  identité,  reconnues  par  les  autorités  de  l'autre  Partie,  bien 
entendu  que  celles-ci  auront  la  faculté,  dans  tous  les  cas  où  cela  leur 
paraîtra  nécessaire,  d'y  apposer  à  côté  les  marques  de  reconnaissance  nationales. 

3.  Le  bénéfice  de  cette  frauehise  peut  être  retiré  aux  voyageurs  et  aux 
inaisous  de  commerce,    qui    ne  se  conforment   pas  aux   conditions  établies. 

V. 

Aussi  pour  les  cas  non  prévus  par  les  Articles  précédents  les  Hautes 
Parties  Contractantes  s'accordent-elles  réciproquement  le  traitement  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  le  commerce, 
l'industrie,   la   navigation   et  lo  service  consulaire. 

VI. 

Tout  différend  sur  l'interprétation,  l'application  ou  l'exécution  de  la 
présente  Convention   qui   n'a  pu   être  résolu   entre  les  Hautes  Parties  Con- 
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tractantes    par    la   voie  diplomatique    sera    soumis    à   la    Cour    Permanente 
de  Justice  Internationale. 

vn. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  applicables  aux  Pays- 
Bas  et  aux  Indes  Néerlandaises,   au   Suriname  et  au  Curaçao. 

vin. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Budapest  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle  entrera  en  vigueur  quinze 
jours  après  l'échange  des  ratifications  et  demeurera  obligatoire  pendant  une 
année  à  partir  du  jour  de  son  entrée  en  vigueur  avec  tacite  réconduction 
pour  une  même  période  chaque  fois  où  elle  ne  sera  pas  dénoncée  par  une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  au  moins  six  mois  avant  l'échéance. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention. 

Faite  en  double  à  La  Haye,  le  9   décembre    1924. 

v.  Karnébeék. 
Forster. 

Protocole. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  de  Commerce 
conclue  à  la  date   de  ce  jour,    les  Plénipotentiaires   soussignés    ont    fait  la 
déclaration   suivante: 

Il    est    entendu   que   la   présente    Convention    ne   déroge   en    rien    aux 
avantages   réservés    exclusivement    aux   Puissances   associées    et    alliées   en 
vertu  de  certaines  dispositions  du  Traité  de  Trianon.*) 
La  Haye,  le  9   décembre   1924. 

v.  Karnebeek. 
Forster. 


La  Haye,   le  9   décembre    1924. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  qu'il 
est  bien   entendu,    que,   pour    l'application    de    la  convention   de  commerce, 
conclue  aujourd'hui    entre   le   Gouvernement  Royal    de  Hongrie    et  le  Gou- 
vernement de  la  Reine,  les  stipulations  des  traités  de  droit  international  privé 
et  notamment  des  traités  y  relatifs   de  la  Haye  ne  pourront  être  invoquées. 
Veuillez    agréer,  Monsieur   le    Ministre,   l'assurance    renouvelée    de  ma 
haute  considération. 

Forster. 
Son  Excellence  Monsieur  le  Jonkheer  H.  A.  de  Karnebeek, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères.     La  Haye. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  423. 
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La  Haye,   le   9   décembre    1924. 
Monsieur  le  Baron, 
J'ai   l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de   Votre  Excellence  qu'il 
est  bien    entendu,    que,   pour    l'application    de   la  convention    de  commerce, 
conclue  aujourd'hui  entre  le  Gouvernement  de  la  Reine  et  le  Gouvernement 
Royal   de  Hongrie,    les   stipulations  des  traités  de  droit  international  privé 
et  notamment  des  traités  y  relatifs  de  La  Haye,  ne  pourront  être  invoquées. 
Veuillez    agréer,    Monsieur    le    Baron,    l'assurance    renouvelée    de    ma 
considération   très   distinguée. 

van  Karnebeeh. 
Monsieur   le   Baron   Forster, 

Chargé  d'Affaires  de  Hongrie.     La  Haye. 


Ministère  des   Affaires   Etrangères. 
Direction   des   Affaires  Economiques. 

No.   38809.  La  Haye,   le   12  janvier   1925. 

Monsieur  le  Baron, 

Lors  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  Vous  et  le  Chef  de  la 
Direction  des  Affaires  Economiques  de  mon  département  au  sujet  du  Traité 
de  commerce  codcIu  entre  nous  en  date  du  9  décembre  1924,  la  question 
des  spécifications  détaillées  dans  les  tarifs  douaniers  a  fait  l'objet  d'un 
échange   de  vues. 

En  vertu  de  la  conclusion  à  laquelle  cet  échange  de  vues  a  abouti, 
je  tiens  à  Vous  faire  savoir  par  la  présente  que  le  Gouvernement  de  la 
Reine,  désireux  de  favoriser  autant  que  possible  les  relations  commerciales 
entre  nos  deux  pays,  s'empressera  d'éviter  que,  par  des  spécifications  trop 
détaillées  dans  les  tarifs  douaniers  et  des  différentiations  de  droits  pour 
des  articles  analogues  y  correspondant,  la  valeur  et  la  signification 
pratiques  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  soient  rendues 
problématiques. 

Je  saisis  cette  occasion.  Monsieur  le  Baron,  pour  Vous  renouveler 
l'assurance  de   ma  considération   très  distinguée. 

van  Karnébeelc. 
Monsieur   le  Baron   Forster  de  Pusztakér, 
Chargé  d'Affaires   de  Hongrie. 


La  Haye,   le    13  janvier   1925. 


Magyar  Kir.  Kôvetség. 
Légation    Royale  de   Hongrie, 
No.  48/A. 
1925. 

Monsieur   le    Ministre, 
En    réponse    à     la    lettre    de    Votre   Excellence    du     12     de    ce    mois, 
No.    38809,    j'ai     l'honneur    de     Lui     faire    savoir    que     le    Gouvernement 
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HoDgrois,  désireux  de  favoriser  autant  que  possible  les  relations  commer- 
ciales entre  nos  deux  pays,  s'empressera  d'éviter  que,  par  des  spécifications 
trop  détaillées  dans  les  tarifs  douauiers  et  des  différentiations  de  droits 
pour  des  articles  analogues  y  correspondant,  la  valeur  et  la  signification 
pratique  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  soient  rendues 
problématiques. 

Je  saisis  cette  occasion,   Monsieur    le  Ministre,   pour  Vous  renouveler 
l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Forster. 
Chargé  d'Affaires  de  Hongrie. 

A   Son  Excellence 
Monsieur  le  Jonkheer  Mr.  Dr.  H.  A.  van  Karnebeek, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  la 
Reine  des  Pays-Bas,  à  La  Haye. 


133. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  GRÈCE. 

ArraDgement  commercial  réalisé  par  un  Echange  de  Notes 
diplomatiques;  signé  à  Athènes,  le  9  décembre   1924. 

Treaty  Séries,  No.  706. 


[The  American  Minister  to  the  Minister  for  Foreign  Affaire.] 
F.  0.  No.  74.  Athens,  December  9,   1924. 

Tour  Excellency: 

I  hâve  the  honor  to  make  the  following  statement  of  my  understanding 
of  the  agreement  reached  through  récent  conversations  held  at  Washington 
on  behalf  of  the  Government  of  the  United  States  and  the  Government  of 
Greece  with  référence  to  the  treatment  which  the  United  Staates  shall 
accord  to  the  commerce  of  Greece  and  which  Greece  shall  accord  to  the 
commerce  of  the   United  States: 

Thèse  conversations  hâve  disclosed  a  mutual  understanding  between 
the  two  Governments  which  is  tbat  in  respect  to  import,  ex  port  and  other 
duties  and  charges  affecting  commerce  as  well  as  in  respect  to  transit, 
warehousing  and  other  facilities  and  the  treatment  of  commercial  travelers 
samples,  the  United  States  will  accord  to  Greece  and  Greece  will  accord 
to  the  United  States,  its  territories  and  possessions,  unconditional  most 
favored  nation  treatment,  and  that  in  the  matter  of  liccnsing  or  prohibitions 
of  iraports  and  exports,  each  country,  so  far  as  it  at  any  time  maintains 
such   a  systtrm,    shall    accord    to    the   commerce    of   the    other  treatment  as 
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favorable,  with  respect  to  commodities,  valuations  and  quantities,  as  may 
be  accorded  to  the  commerce  of  any  other  country.  It  is  uoderstood  that 
no  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on  the  importation  into  or 
disposition  in  the  United  States,  its  territories  or  possessions,  of  any  articles, 
the  produce  or  manufacture  of  Greece,  than  are  or  shall  be  payable  on 
like  articles,  the  produce  or  manufacture  of  any  foreign  country;  no  higher 
or  other  duties  shall  be  imposed  on  the  importation  into  or  disposition 
in  Greece  of  articles,  the  produce  or  manufacture  of  the  United  States, 
its  territories  or  possessions  than  are  or  shall  be  payable  on  like  articles, 
the  produce  or  manufacture  of  any  foreign  country;  similarly,  no  higher 
or  other  duties  shall  be  imposed  in  the  United  States,  its  territories  or 
possessions,  or  in  Greece  on  the  exportation  of  any  articles  to  the  other 
or  to  any  territory  or  possession  of  the  other  than  are  payable  on  the 
exportation  of  like  articles  to  any  foreign  country;  every  concession  with 
respect  to  any  duty,  charge  or  régulation  affecting  commerce  now  accorded 
or  that  may  hereafter  be  accorded  by  the  United  States  or  by  Greece,  by 
law,  proclamation,  decree  or  commercial  treaty  or  agreement,  to  any  third 
country  will  become  immediately  applicable  without  request  and  without 
compensation  to  the  commerce  of  Greece  and  of  the  United  States  and 
its  territories  and  possessions  respectively; 

Provided  that  this  understanding  does  not  relate  to 

1.  The  treatment  which  the  United  Statea  accords  or  may  hereafter 
accord  to  the  commerce  of  Cuba,  or  any  of  the  territories  or  possessions 
of  the  United  States,  or  the  Panama  Canal  Zone,  or  to  the  treatment  which. 
is  or  may  hereafter  be  accorded  to  the  commerce  of  the  United  States 
with  any  of  its  territories  or  possessions,  or  to  the  commerce  of  its  terri- 
tories or  possessions   with   one  another; 

2.  Prohibitions  or  restrictions  of  a  sanitary  character  or  designed  to 
protect  human,  animal  or  plant  life  or  régulations  for  the  enforcement  of 
police  or  revenue   laws. 

The  présent  Arrangement  shall  become  operative  on  the  day  of  sig- 
nature, and,  unless  sooner  terrainated  by  mutual  agreement,  shall  continue 
in  force  until  thirty  days  after  notice  of  its  termination  shall  hâve  been 
given  by  either  party,  but  should  either  party  be  prevented  by  future 
action  of  its  législature  from  carrying  out  the  terms  of  this  Arrangement, 
the  obligations  thereof  shall   thereupon   lapse. 

I  shall   be  glad  to  hâve  your  confirmation  of  the  accord  thus  reached. 

I  avail  myself  of  this  opportunity  to  renew  to  your  Excellency  the 
assurances  of  my   highest  considération. 

Irwin  Laughlin. 
Hîi  Excellency   George  Roussos, 

Minister  for  Foreign  Affairs,   Athens. 
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[The  Minister  for  Foreign   Affairs  to  ihe  American   Minister.J 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 
No.  44  543.  Athènes,   le  9   décembre    1924. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  faire  la  déclaration  ci-après  sur  la  façon  dont  je 
conçois  l'accord  auquel  ont  abouti  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  à  Washington 
entre  le  Gouvernement  Hellénique  et  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  con- 
cernant le  régime  que  la  Grèce  appliquera  au  Commerce  des  Etats-Unis 
et  que  les  Etats-Unis  appliqueront  au  Commerce  Hellénique. 

Ces  tractations  attestent  le  mutuel  accord  entre  les  deux  Gouverne- 
ments, en  ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation  et  les  autres  droits 
et  charges  ayant  trait  au  Commerce  aussi  bien  qu'au  transit,  à  l'emmaga- 
sinage et  aux  facilités  accordées  aux  échantillons  des  Commis  Voyageurs. 
La  Grèce  accordera  aux  Etats-Unis,  à  ses  territoires  et  possessions  et  les 
Etats-Unis  accorderont  à  la  Grèce,  sans  condition,  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  et  quant  aux  licences  et  prohibitions  d'importations  et 
d'exportations  chaque  pays  accordera  au  Commerce  de  l'autre  à  tout  moment 
et  tant  que  ces  mesures  seront  en  vigueur,  un  régime  aussi  favorable,  con- 
cernant les  facilités,  les  tarifs  et  les  quantités,  que  celui  qui  pourrait  être 
accordé  au  Commerce  de  tout  autre  Etat  étranger. 

Il  est  entendu  que  d'autres  droits  ou  des  droits  plus  élevés  ne  sauraient 
être  appliqués  à  l'importation  ou  à  l'écoulement  en  Grèce  de  tous  articles 
produits  ou  fabriqués  aux  Etats-Unis,  leurs  territoires  et  possessions,  que 
ceux  qui  seraient  dûs  par  les  articles  similaires  produits  ou  fabriqués  dans 
tout  autre  pays  étranger  et  d'autres  droits  ou  des  droits  plus  élevés  ne 
sauraient  être  appliqués  à  l'importation  ou  à  l'écoulement  aux  Etats-Unis, 
leurs  territoires  et  possessions  de  tous  articles  produits  ou  fabriqués  en 
Grèce,  que  ceux  qui  seraient  dûs  par  les  articles  similaires  produits  ou 
fabriqués   dans  tout  autre  pays  étranger. 

De  même,  d'autres  droits  ou  des  droits  plus  élevés  ne  seront  pas 
appliqués  en  Grèce  ou  aux  Etats-Unis,  leurs  territoires  et  possessions  à 
l'exportation  de  tous  articles  dans  l'autre  ou  dans  toute  partie  de  leurs 
territoires  et  possessions,  que  ceux  qui  sont  dûs  à  l'exportation  de  produits 
similaires   dans   tout  autre   pays  étranger. 

Toute  concession  relative  à  des  droits  de  toute  nature,  des  majorations 
de  droits  des  règlements  accordée  ou  qui  pourrait  être  accordée  lar  la 
Grèce  ou  par  les  Etats-Unis  en  vertu  d'une  loi,  d'un  arrêté,  d'un  décret, 
d'un  traité  ou  d'un  arrangement  de  Commerce  à  tout  autre  Etat  sera  immé- 
diatement applicable  sans  qu'il  en  soit  requis,  et  sans  compensation  au 
commerce  hellénique  et  à  celui  des  Etats-Unis,  leurs  territoires  et  posses- 
sions,  respectivement. 

Il   est   entendu   que  cet  accord   ne  se   réffcre   pas: 

1.  au  régime  que  les  Etats-Unis  accordent  ou  pourraient  accorder  au 
Commerce  de   Cuba  ou  à  tout  territoire    ou    possession    des  Etats-Unis  ou 
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à  la  Zone  du  Canal  de  Panama  ou  au  régime  accordé  ou  qui  pourrait  être 
accordé  au  Commerce  des  Etats-Unis  par  ses  territoires  et  possessions  dans 
leurs   rapports   respectifs. 

2.  aux  interdictions  et  aux  restrictions  d'un  caractère  sanitaire  ou 
destinées  à  protéger  la  vie  humaine,  les  animaux  ou  les  plantes,  ainsi 
qu'aux   règlements  édictés  dans   l'intérêt  de  la  sûreté  ou  en  manière  fiscale. 

Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  signature, 
et  à  moins  qu'il  n'y  soit  mis  terme  d'un  commun  accord,  il  restera  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  trente  jours  à  partir  de  la  rati- 
fication de  sa  dénonciation  adressée  par  l'une  des  Parties  à  l'autre,  mais 
dans  le  cas  ou  l'un  des  contractants  serait  empêché  de  remplir  ses  engage- 
ments par  l'effet  d'une  mesure  législative  l'Arrangement  tombera  en  caducité. 

Je  serais  heureux  d'avoir  votre  confirmation  sur  les  termes  ainsi  arrêtés 
de  cet   Arrangement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

G.  Roussos. 
Son   Excellence   M.  Irwin  Laughlin 

Envoyé   Extraordinaire   et   Ministre  Plénipotentiaire 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 


134. 

AUTRICHE,  ITALIE. 

Accord  concernant  les  obligations  de  peu  d'importance  à 
régler  par  l'intermédiaire  des  Offices  de  vérification  et  de 
compensation  respectifs;  signé  à  Rome,  le  13  décembre  1924.*) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Bepublik  Ôsterreich  1926.    3.  Stiïck,  No.  12. 


Ùbereiukommen  zwischenÔster-  j  Accordo  fra  l'Italia  e  l'Austria 
reich  und  Italien,  betreffend  die  I  per  la  regolazione  amichevole 
einvernehmliche  Regelung  derjdeicreditidi  minore  importanza 
zwischen  dem  ôsterreichisehenpeudenti  fragliUfficidiVerifica 
und  dem  i  talieni  scheu  Prûfungs-  e  Compensazione  italiano  ed 
und  Ausgleichsamteanhângigenj  austriaco. 

geringfUgigen   Forderungen. 

Der  Hundcspriisident  der  Republik  j  S.  M.  il  Re  d'Italia  ed  il  Présidente 
Osterreich  und  Seine  Majestiit  der  !  Fédérale  délia  Republiea  di  Austria 
Konig  von  Italien,  von  dem  Wunsche  \  desiderosi  di  faciliîare  la  regolazione 
beseclt,  die  einvernehmliche  Regelung  i  amichevole  dei  crediti  di  minore  im- 

*)   Les  ratifications  ont  été  échangées  le  30  décembre  1925. 
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der  zwischen  dem  ôsterreichischen  und 
dem  italienischen  Prùfungs-  und  Aus- 
gleichsamte  anhângigen  geringfûgigen 
Forderungen  zu  erleichtern,  haben  be- 
schlossen,  hierûber  ein Ùbereinkoinmen 
zu  schliessen,  und  zu  ihren  Bevoll- 
mâchtigten   ernannt: 

Der  Bundespràsident  der  Republik 
Osterreich 

den  Herrn  Dr.  Josef  Schenk, 
Minister  a.  D.,  Prâsidenten  des 
Abrechnungsauites  ; 
Seine  Majestât  derKônigvon  Italien 
den  Herrn  Guido  Jung,  Ab- 
geordneten,  Regierungskom- 
missâr  fur  die  Liquidation  der 
ehemals  feindlichen  Giiter; 

die  nach  Austausch  ihrer  in  guter  und 
gehôriger  Form  befundenen  Yollmach- 
ten  ûbereingekommen  sind  wie  folgt: 

Artikel  1. 

Das  ôsterreichische  Prùfungs-  und 
Ausgleichsamt  wird  dem  italienischeD 
Prùfungs-  und  Ausgleichsamt  am  15. 
Tage  nach  dem  Tage  des  Inkrafttretens 
des  gegenwàrtigen  Ubereinkommens 
einen  Gesamtbetragvon  800.000  (acht- 
hunderttausend)  Lire  italienischer 
Wâhrung  gutschreiben  zurBegleichung 
aller  italienischen  Privatforderungen, 
deren  jede  einzelne  an  Kapital  den 
Betrag  von  4.000  (viertausend)  Lire 
italienischer  Wâhrung  nicht  libersteigt 
und  die  auf  Grund  des  Artikels  248  des 
Staatsvertragôs  von  Saint-Gerrnain  *) 
angemeldet  wurden  und  bis  einschliess- 
lich  5.  Dezember  1924  nicht  aner- 
kannt  waren. 

Gleichzeitig  wird  das  italienische 
Prùfungs-  und  Ausgleichsamt  dem 
ôsterreichischen  Prùfungs-  und  Aus- 
gleichsamt   einen    Gesamtbetrag    von 


portanza  pendenti  fra  i  due  Uffici  di 
Yerifica  e  Compensazione  itiliano  ed 
austriaco,  volendo  concludere  un  ac- 
cordo  a  questo  riguardo  hanno  nomi- 
nato  corne  loro  Plenipotenziari: 


S.  M.  il  Re  d'Italia 

POn.  Guido  Jung,  Deputato  al 

Parlamento,  Commissario  del 

Governo  per    la  Liquidazione 

dei   béni  ex-nemici; 

Il  Présidente  Fédérale  délia  Repub- 

blica  di  Austria 

il  Sig.Dott.  Giuseppe  Schenk, 
gia  Ministro,  Présidente  delP 
Abrechnungsamt; 

i  quali,  dopo  avère  comunicati  i  loro 
pieni  poteri  trovati  in  buona  e  débita 
forma,  hanno  convenuto  quanto  segue: 

Articolo  1. 
L'Ufficio  austriaco  di  Verifica  e 
Compensazione  accréditera  ail'  Ufficio 
italiano  di  Verifica  e  Compensazione, 
al  15°  giorno  dalla  data  di  entrata 
in  vigore  del  présente  accordo,  la 
somma  globale  di  Lit.  800.000  (otto- 
centomila)  a  regolazione  di  tutti  i 
crediti  privati  italiani,  di  importo 
capitale  non  superiore,  per  ciascuno, 
al  valore  di  Lit.  4.000  (quattromila), 
denunciati  a  norma  dell'  art.  248  del 
Trattato  di  San  Germano*)  e  non 
riconosciuti  fino  a  tutto  il  5  Dicem- 
bre   1924. 


Contemporaueamente  l'Dfficio  ita- 
liano di  Verifica  e  Compensazione 
accréditera  ail'  Ufficio  austriaco  di 
Verifica   e   Compensazione   la   somma 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  781. 
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800.000  (achtbuDderttausend)  Lire 
italieniscber  WâhruDg  gutschreiben, 
wovon : 

a)  400.000  (vierhunderttausend) 
Lire  italieniscber  Wâhrung  zur 
Begleichung  alJer  ôsterreichi- 
schen  Privatforderunge.n,  dereD 
jede  einzelne  an  Kapital  den 
Betrng  von  400  (vierhundert) 
Lire  italieniscber  Wâhrung  nicht 
ùbersteigt  und  die  auf  Grund 
des  Artikels  248  des  Staats- 
vertrages  von  Saint-Germain  an- 
gecueldet  wurden  und  bis  ein- 
scbliesslicb  5.  Dezember  1924 
nicbt  anerkannt  waren;  Forde- 
rungen,  die  sicb  lautder  Anmel- 
dungeu  und  unter  Berûcksichti- 
gung  der  Zinsen  ira  gaozen  auf 
800.000  (acbthuuderttausend) 
Lire  italiensicher  Wâhrung  be- 
laufen; 

b)  400.000  (vierhunderttausend) 
Lire  italieniscber  Wâhrung  zur 
Deckung  der  Ausfâlle,  welche 
das  ôsterreichische  Amt  bei  der 
Einbringung  der  unter  Ziffer  1 
dièses  Artikels  erwâhnten  For- 
deruogen  vou  den  ôsterreichi- 
schen  Scbuldnern  erleiden 
kônnte. 

In  den  Gesarntbetrâgen,  die  in 
diesem  Artikel  ang»*fûhrt  sind,  gelten 
auch  die  Zinscn  fur  inbegr.HTen,  die 
nur  fur  die  Zeit  vom  25.  Mai  1915 
bis  zura  25.  November  1924  zuerkanut 
werden. 

Artike!  2. 

Das  osterreicbiscbe  Amt  wird  auf 
Grund  der  in  lit.  a  d<-s  vorbergehenden 
Artikels  erwâhnten  Gutsohrift  von 
400.000  (vierhunderttausend)  Lire 
italieniscber  Wabrung  die  Befriedigung 
der  eiozeloen  ûsterreichisehen  Gliiu- 
birrer  verfiigen.  Dièse  mttssen  sich 
durch  jene  Entschâdigungen  fur  voll- 


globale    di    Lit.    800,000   (ottocento- 
raila)  di  cui: 

a)  Lit.  400.000  (quattrocentomila) 
a  regolazione  di  tutti  i  crediti 
privati  austriaci,  di  importo 
capitale  non  superiore,  per 
ciascuno,  al  valore  di  Lit.  400 
(quattrocento),  denunciati  a 
norma  dell'  art.  248  del  Trat- 
tato  di  San  Germano  e  non 
riconosciuti  fino  a  tutto  il 
5  Dicembre  1924;  crediti  che 
secondo  le  denuncie  e  tenuto 
conto  degli  interessi  ammontano 
complessivamenteaLit.800.000 
(ottocentomila); 


b)  Lit.  400.000  (quattrocentomila) 
a  copertura  délie  perdite  che 
l'Ufficio  austriaco  potrà  subire 
riscuotendo  dai  debitori  austriaci 
i  crediti  menzionati  nel  1° 
comma    del    présente    articolo. 


Nelle  somme  globali  indicate  nel 
présente  articolo  s'intendono  compresi 
anche  gli  interessi  i  quali  non  sarauno 
corrisposti  che  dal  25  maggio  1915 
al  25   novembre    1924. 

Articolo  2. 
L'Ufficio  austriaco  in  base  ail' 
accreditamento  di  Lit.  400.000  (quat- 
trocentomila) di  cui  al  comma  a  del 
précédente  articolo  provvederà  ail' 
indennizzo  dei  singoli  creditori  austri- 
aci, i  quali  dovranno  considerarsi 
corne  eompletaniente  tacitati  con  gli 
indenuizzi    loro    liquidati    secondo    le 
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stândig  befriedigt  erachten,  die  ihnen  j  norme   che  saranno  einanate  dall'   au- 


gemâss  den  von  der  zustândigen  ôster- 
reiehischen  Behôrde  zu  erlassenden 
Yorschriften   zuerkannt  werden. 

Artikel  3. 

Die  im  Artikel  1  des  gegenwârtigen 
Ûbereinkorumens  aDgefùhrten  Forde- 
rungen  werden  als  von  eiDein  Amte 
an  das  andere  unwiderruflich  zediert 
angesehen. 

Allfâllige  Meinungsverschiedenhei- 
ten  zwischen  den  einzelnen  Schuldnern 
und  dem  Amte,  an  welches  die  For- 
derung  zediert  wurde,  werden  ohne 
Einfiussnahme  und  Yerantwortlichkeit 
des  urspriiDglichen  Glàubigers  und  des 
Amtes  ausgetragen,  das  die  Forderung 
zediert  bat. 

Nichtsdestoweniger  wird  das  Amt, 
das  eine  Forderung  zediert  hat.  ledig- 
lich  aus  Entgegenkommen  und  nach 
Môglichkeit  bereit  sein,  dem  Amte, 
dem  die  ForderuDg  zediert  wurde,  auf 
Verlangen  jede  weitere  Aufklârung 
und  Beurkundung  ùber  den  Bestand 
der  Forderung  zu   liefern. 

Artikel  4. 
Die  UmwertuDg  von  Forderungen, 
die  nicht  auf  Lire  italieniscber  Wâh- 
rung  lauten,  in  die  italieniscbe  Wâh- 
rung  erfolgt  auf  Grund  des  in  lit.  d 
des  Artikels  248  des  Staatsvertrages 
von  Saint-Germain  bestimmten  Um- 
rechnungskurses. 

Artikel    5. 
IndiesemUbereinkommen  sind  nicht 
inbegriffen  : 

a)  ForderungeD,  bezûglich  derer  bis 
einschliesslich  5.  Dezember  1924 
eines  der  Amter  die  Erklârung 
der  endgiiltigen  Meinungsver- 
schiedenheit  abgegeben  bat  oder 
beid»;  Amter  eine  gerneinsame 
Entscheidung  gefâllt  haben; 


tonta  austriaca  compétente. 


Articolo   3. 
I   crediti    indicati    nelP   art.    1    del 
présente  accordo  s'intendono   recipro- 
camente  ceduti  in    modo   irrevocabile 
dall'   uno  ail'   altro   Ufficio. 

Le  vertenze  eventuali  fra  i  singoli 
debitori  e  l'Ufficio  cessionario  saranno 
risolute  senza  alcuna  ingerenza  e  re- 
sponsabilità  delP  Ufficio  cedente  e  del 
creditore  originario. 


!  Nondimeno,  l'Ufficio  cedente  sarà 
j  pronto,  a  titolo  puramente  amicbevole 
|  e  per  quanto  sia  possibile,  a  fornire 
;  ail'  Ufficio  cessionario,  qualora  questo 
]  lo  richieda,  ogni  ulteriore  schiarimento 
i  e  documento  circa  la  sussistenza  del 
credito. 


Articolo   4. 

La  valutazione  in  Lire  italiane  dei 

I  crediti  stilati  in  altre  valute  è  stabilita 

i  in  base  al  rapguagiio  tissato  nel  cora- 

!  ma  d    delP  art.  248   del  Trattato  di 

San  Germano. 


Articolo   5. 
Nel     présente     accordo     non     sono 
I  compresi: 

I  a)  i  crediti  per  i  quali  fino  a  tutte 
ii  5  Dicembre  1924  uno  degli 
Uffici  ha  emesso  una  dichiara- 
zione  di  disaccordo  definitivo  o 
i  due  Uffici  hanno  emesso  una 
decisione  concorde; 
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b)  Forderungen  aus  Coupons  und 
zur  Rûckzahluug  fàlligen  Wert- 
papiereD; 

c)  Restbetrâge  von  ForderuDgen, 
die  bis  einschliesslich  5.  De- 
zember  1924  teilweise  anerkaDDt 
wurden. 

Artikel   6. 

Das  gegenwârtige  Ubereinkommen 
wird  aui  Tage  des  Austausches  der 
Ratifikationen  zwischen  beiden  Hohen 
Vertragschliessenden  Teilen  in  Kraft 
treten. 

Urkund  dessen  haben  die  beider- 
seitigen  Bevollmâchtigten  das  gegen- 
wârtige Ubereinkommen  unterzeichnet 
und   ihre   Siegel   beigesetzt. 

Ausgefertigt  in  zwei  deutschen  und 
zwei  italieniscben  Originalexemplaren. 

Rom,   am    13.  Dezember    1924. 
Schenk. 


b)  i  crediti  per  cedole  e  titoli  rim- 
borsabili; 

c)  le  rimanenze  di  crediti  parzial- 
mente  riconosciuti  fino  a  tutto 
il   5  Dicembre   1924. 


Articolo   6. 
Il  présente  accordo  entrera  in  vigore 
alla  data  dello  scambio  délie  ratifiche 
fra  le  due  Alte  Parti  Contraenti. 


In  fede  di  cbe  i  due  Plenipotenziari 
hanno  firmato  il  présente  accordo  e 
l'hanno   munito  dei  loro  sigilli. 

Fatto   in  doppio   originale  italiano 
ed  in  doppio  originale  tedesco. 
Roma,    addi    13    Dicembre    1924. 
Guido  Jung. 


135. 

GRANDE-BRETAGNE,  DANEMARK. 

Arrangement  pour  la  reconnaissance  mutuelle  des  certificats  des 
lignes  de  franc-bord;  signé  à  Londres,  le  18  décembre  1924. 

Treaty  Séries  1925,  No.  S. 


His  Britannic  Majesty's  Government  and  the  Royal  Danish  Government, 
being  désirons  of  concluding  an  agreement  for  the  mutual  récognition  of 
load-line  certificates,   hâve  agreed   as   follows: 

The  Royal  Danish  Government,  being  satisfied  that  the  existing  laws 
and  régulations  of  Great  Britain  and  Northern  Ireland  relating  to  the 
assi^nnieut  of  load-lines  to  ships  agrée  in  substance  with  those  of  Denmark, 
agrée  tb.it  no  British  ship  possessiug  a  load-Iine  certitioate  issued  in  accor- 
datice  with  the  laws  and  régulations  in  force  in  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  and  observing  those  régulations  within  Danish  ports  shall  be  iiable 
to   détention   or   penalty    under  the   Danish   law   and   régulations. 

His  Britannic  Majesty's  Government  similarly  agrée  that  no  Danish 
ship    posscssing   a   load-line    eertitiate    issued   in    aeeordance    with   the    laws 
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and  régulations  in  force  in  Denmark  and  observicig  those  régulations  within 
ports  of  Great  Britain  and  Northern  Irelaod  shall  be  liable  to  détention 
or  penalty  under  the  law  and  régulations  of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland. 

This  récognition  does  not  extend  to  the  spécial  timber  load-line  provided 
for  in   the  Danish  régulations. 

The  présent  Agreement  shall  corne  into  effect  on  the  date  of  signature, 
and  shall  remain  in  force  for  an  indefinite  period,  subject  to  the  right  of 
either  of  the  Cuntracting  Parties  to  terminate  it  on  giving  six  months' 
notice  to  that  effect. 

In  witness  whereof  the  undersigned,  duly  authorised  to  this  effect, 
hâve  signed  the  présent  Agreement  and  hâve  affixed   thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  London,  the   18th  December,   1924. 

(L.  S.)  Austen  Chamberlain. 

(L.  S.)  P.  F.  Ahlefeîdt-Laurvig. 


136. 

GRANDE-BRETAGNE,  DANEMARK. 

Arrangement  concernant  l'exemption   réciproque  de   l'impôt 

sur  le  revenu  dans  les  affaires  de  navigation;  si^né  à  Londres, 

le   18  décembre  1924. 

Treaty  Séries  1925,  No.  9. 


His  Britannic  Maje sty's  Government 
and  the  Royal  Danish  Government, 
being  desirous  of  coDcluding  an  agree- 
ment for  the  reciprocal  exemption 
from  income  tax  in  certain  cases  of 
profits  accruing  from  the  business  of 
shipping,   hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 
The  Government  of  His  Britannic 
Majesty  agrée  to  take  the  necessary 
steps  under  Section  18  of  the  Act  of 
Parliament  of  the  United  Kingdom 
known  as  the  Finance  Act,  1923,  for 
exempting  from  income  tax  (including 
super-tax)  chargeable  in  Great  Britain 
and  Northern  Irelaod  for  the  year  of 
assessment    1923-24    commencing  on 


Da  den  kongelige  danske  Regering 
og  d»*n  kong«-lige  britiske  Regering 
0n>;ker  at  afslutte  en  Overenskorast 
angaaende  g^nsidig  Fritagelse  i  visse 
Tiifîolde  for  IndkorasUkat  af  Udhytte, 
sorn  hidnar^r  fra  Rederivirksomhed,  er 
de  blevet  enige  om   felgende: 

Artikel  1. 
Den  kongelige  britiske  Regering 
indgaar,  i  Henhold  til  Section  18  i 
den  af  d<ît  Forenede  Kongeriges  Par- 
lament  vedtagne  Lov,  kaldet  „Finans- 
loven  af  1923,a  paa  at  tage  de  for- 
n^'lneSkridt  til  at  fritage  forlndkomst- 
skat  (iodbefattet  Tilliog.shkat),  at  er- 
lao^g*  i  Storbritannien  og  Nordirland 
for    Skatteansiettelsesaaret    1923-24, 


Exemption  d'impôt. 
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the  6th  day  of  April,  1923,  and  for 
every  subséquent  year  of  assessment, 
any  profits  which  accrue  from  the 
business  of  shippin«z  carried  on  by  an 
individual  résident  in  Denmark  or  by 
a  company  managing  and  controlling 
such   business  in   Denmark. 

Article  2. 
The  Royal  Danish  Government  agrée 
to  take  the  necessary  steps  under  Ar- 
ticle 50  of  the  laws  of  the  Kingdom 
of  Denmark  No.  1 49  of  the  1  Oth  April, 
1922  for  exempti n g  from  income  tax 
chargeable  in  Denmark  fur  the  tax 
year  1923-24  commencing  on  the  Ist 
day  of  April,  1923,  and  for  every 
sub.^equent  tax  year,  any  profits  which 
accrue  from  the  business  of  shipping 
carried  on  by  an  individual  résident 
in  Great  Britain  or  Northern  Ireland 
or  by  a  company  managing  and  con- 
trolling such  business  in  Great  Britain 
or    Northern   Ireland. 

Article  3. 
The  expression  „the  business  of 
shipping"  means  the  business  carried 
on  by  an  owner  of  ships,  and  for  the 
purposes  of  this  définition  the  ex- 
pression „owner"  includes  any  char- 
terer. 

Article  4. 

This  ngreement  shall  cease  to  hâve 
cfiVct  if  and  so  soon  as  either  the 
relief  to  be  granted  under  Article  1 
hcreof  in  respect  of  income  tax  in 
Great  Britain  and  Northern  Ireland, 
or  the  relief  to  be  granted  under  Ar- 
ticle 2  hereof  in  respect  of  income 
tax  in  Denmark,  ceases  to  bave  légal 
opération. 

In  witness  wlit-reof  the  undersigned, 
duly  authoris«»l  to  that  efïeet,  hâve 
si^ned  this  ■grceuient  and  bave  affixed 
thereto   their   scals. 


der  begynder  den  6'  April  1923,  og 
for  h  vert  falgende  Skatteanssettelsesaar, 
ethvert  Udbytte,  som  hidrerer  fra 
Rederivirksomhed,  der  udeves  af  en  i 
Danmark  bosiddende  Person,  eller  af 
et  Selskab,  der  i  Danmark  leder  og 
kontrollerer  saadan   Virksomhed. 

Artikel  2. 
Den  kongelige  danske  Regering  ind- 
gaar  paa  at  tage  de  fornadne  Skridt 
i  Henhold  til  §  50  i  Kongeriget  Dan- 
marks  LovNr.  149  af  1 0'  April  1 922  for 
at  fritage  for  Indkomstskat,  at  erlaegge 
i  Danmark  for  Skatteaaret  1922-24, 
der  begynder  den  1'  April  1923,  og 
for  hvert  felgende  Skatteaar,  ethvert 
Udbytte,  som  hidrorer  fra  Rederivirk- 
somhed, der  udeves  af  en  i  Storbri- 
tannien  eller  Nordirland  bosiddende 
Person  eller  af  et  Selskab,  der  i  Stor- 
britannien  eller  Nordirland  leder  og 
kontrollerer  saadan    Virksomhed. 


Artikel  3. 
Udtrykket  ^Rederivirksomhed'4  be- 
tyder  Forretningsvirksomhed,  der  ud- 
oves  af  en  Skibsejer,  og  forsaavidt 
denne  Définition  angaar.  omfatter  Ud- 
trykket „Skibsejer"  enhver  Befragter. 

Artikel  4. 

Denne  Overenskomst  skal  ophore  at 
bave  Gyldighed,  saafremt  og  saasnart 
den  Fritagelse.  der  i  Henhold  til  Art.  1 
tilstaas  med  Hensyn  til  Indkomstskat 
i  Storbritaunien  og  Nordirland,  eller 
den  Fritagelse,  der  i  Heuhold  til  Art.  2 
tilstaas  med  Hensyn  til  Indkomstskat 
i  Danmark,  ophorer  at  hâve  Rets- 
gyldighed. 

Til  Bekrreftelse  heraf  har  de  under- 
tegnede,  dertil  behorigt  bemyndiget, 
undertegnet  denne  Overeuskomst  og 
forsynet  den   med   deres   Segl. 


884 


Grande-Bretagne,  Norvège. 


Done  in  duphcate  at  London,  the 
18th  December,    1924. 

(L.  S.)  Ausien  Chamberlain. 

(L.  S.)  P.  F.  Ahlefeldt-Laurvig 


Udfaerdiget  i  dobbelt  Eksemplar  i 
London  den    18   December   1924. 


137. 

GRANDE-BRETAGNE,  NORVÈGE. 

Arrangement  concernant  l'exemption  réciproque  de  l'impôt 

sur  le  revenu  dans  les  affaires  de  navigation;  signé  à  Londres, 

le  18  décembre  1924. 

Treaty  Séries  1925,  No.  10. 


His  Britannic  Majesty's  Government  I  Da  den  Kongelige  Norske  Regjering 
and  the  Royal  Norwegian  Government,  og  Hans  Britanniske  Majestets  Re- 
being  desirous  of  conciuding  an  Agrée-  gjering  0nsker  a  avslutte  en  overens- 
ment  for  the  reciprocal  exemption  from  I  komst  aogâende  gjensidig  fritagelse  i 


income  tax  in  certain  cases  of  profits 
accruing  from  the  business  of  shipping, 
hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 
His  Britannic  Majesty's  Government 
agrée  to  take  the  necessary  step3  under 
section  18  of  the  Act  of  Parliament  of 
the  United  Kingdom,  known  as  the 
Finance  Act,  1923,  for  exempting  from 
income  tax  (including  supertax)  charge- 
able  in  Great  Britain  and  Northern  Ire- 
land  fortheyearofassessment  1923-24 
commencing  on  the  6th  day  of  April, 
1923,  and  for  every  subséquent  year 
of  assessment,  any  profits  which  accrue 
from  the  business  of  shipping  carried 
on  by  an  individual  résident  in  Norway 
or  by  a  company  managing  and  con- 
troliing  such  business  in  Norway. 

Article  2. 
The  Royal  Norwegian   Government 
agrée  that  the  powers  reserved  to  His 
Majesty   the  King  of  Norway   by   the 


visse  tilfeller  for  innkomstskatt  av 
utlytte  utsprungetav  rederivirksomhet, 
er  de  blitt  enig  om  folgende: 


Artikkel 

Hans     Britanniske 

gjering    samtykker    i 


1. 

Majestets  Re- 
i  medhold  av 
avsnitt  18  i  den  av  det  Forente  Kon- 
gerikes  Parlament  vedtagne  lov,  kjent 
som  Finansloven  av  1923,  â  treffe 
de  nedvendige  foranstaltninger  tii 
fritagelse  for  inntektsstatt  (innbefattet 
tilleggsskatt)  som  mâtte  bli  â  opkreve 
i  Storbritannia  og  Nordirland  for 
ligningsâret  1923-24,  hvilket  âr  be- 
gynte  6.  april  1923,  og  for  de  fol- 
gende  ligningsâr,  av  ethvert  utbytte 
som  utspringer  av  rederivirksomhet 
ut0vet  av  en  enkeltmann  bosatt  i  Norge, 
eller  av  et  selskap  som  leder  og  kon- 
trollerer    sâdan    virksomhet    i  Norge. 

Artikkel   2. 
Den    Kongelige    Norske    Regjering 
samtykker  i    at   den    myndighet   som 
ifolge  de  i  d«n  norske  Landsskattelovs 
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provisions  contained  in  paragraph  28 
of  the  Norwpgian  Country  Taxation 
Law  and  paragraph  23  of  the  Nor- 
w»-gian  Town  Taxation  Law,  or  any 
like  powers  which  may  hereafter  be 
confVrred  on  His  Majesty  the  King 
of  Norway,  shall  not  be  exercised  so 
as  to  render  liable  to  income  tax  in 
Norway  any  profits  which  accrue  from 
the  business  of  shipping  carried  on 
by  an  individual  résident  in  Great 
Britain  or  Northern  Ireland  or  by  a 
Company  managing  and  controlling 
surh  business  in  Great  Britain  or 
Northern  Ireland. 

Article  3. 
The  expression  „the  business  of 
shipping"  means  the  business  carried 
on  by  an  owner  of  ships,  and  for  the 
purposes  of  this  définition  the  expres- 
sion   „o\vneru  includes  any   charterer. 

Article  4. 
This  Agreernent  shall  cease  to  hâve 
cffect  if  and  so  soon  as  either  the 
relirf  to  be  granted  under  Article  1 
hereof  in  respect  to  income  tax  in 
Gn-at  Britain  and  Northern  Ireland 
cease  to  hâve  légal  effect  or  income 
tax  in  Norway  is  charged  on  the 
profits   mentioned  in  Article  2  hereof. 

In  witness  whcreof  the  Undersigned, 
duly  authorised  to  that  effect,  hâve 
signed  this  Agreement  and  bave  affixed 
Ibereto  their  seals. 

Donc  in  duplicate  at  London,  the 
I8th   December,    1924. 


paragraf  28  og  i  den  norske  Byskatte- 
lovs  paragraf  23  inneholdte  bestem- 
melser  er  forbeholdt  Hans  Majestet 
Kongen  av  Norge,  eller  enhver  liguende 
myndighet  som  herefter  mâtte  bli  tillagt 
Hans  Majestet  Kongen  av  Norge,  ikke 
skal  bli  anvendt  sâledes,  at  utbytte 
som  utspringer  av  rederivirksomhet, 
utevet  av  en  enkeltmann  bosatt  i 
Storbritannia  eller  Nordirland,  eller 
av  et  selskap  som  leder  og  kontrollerer 
sâdan  virksomhet  i  Storbritannia  eller 
Nordirland,  blir  â  iligne  inntektsskatt 
i  Norge. 


Artikkel  3. 
Ved  uttrykket  ^rederivirksomhet," 
forstâs  forretningsvirksomhet  ut»vet 
av  en  eier  av  skib  og,  forsâvidt  denne 
definisjon  angâr,  skaï  uttrykket  „eier" 
omfatte  enhver  befrakter. 

Artikkel   4. 

Naervaerende  overenskomst  skal 
ophere  â  vaere  ikraft,  sâfremt  og 
sâsnart  enten  de  lettelser  som  i  med- 
hold  av  artikkel  1  vil  bli  innrommet 
med  hensyn  til  inntektsskatt  i  Stor- 
britannia og  Nordirland  ophorer  â  ha 
lovmessig  virkning,  eller  inntektsskatt 
blir  pâlagt  utbytte  av  den  i  artikkel  2 
omhaudlede  art  i  Norge. 

Til  bekreftelse  herav  har  under- 
tegnede,hehorigbeful!mektiget  for  dette 
iemed,  undertegnet  ovenstâende  over- 
enskomst og  fomsy nt  den  med  sine  segl. 

Utferdiget  i  to  exemplarer  i  London, 
den    18   desember   1924. 


(L.  S.)  Austcn  Chamberlain. 

(L.  S.)  Benjamin  Vogt. 
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Grande-Bretagne,  Suède. 


138. 

GRANDE-BRETAGNE,  SUÈDE. 

Arrangement  concernant  l'exemption  réciproque  de  l'impôt 

sur  le  revenu  dans  les  affaires  de  navigation;  signé  à  Londres, 

le  19  décembre  1924. 

Treaty  Séries  1925,  No.  11. 


His  Britannic  Majesty's  Govern- 
ment and  the  Koyal  Swedish  Govern- 
ment, being  desirous  of  concluding 
an  Agreement  for  the  reciprocal  exemp- 
tion from  income  tax  in  certain  cases 
of  profits  accruing  from  the  business 
of  shipping,   hâve  agreed  as  follows: 

Article  1 . 
In  considération  of  the  déclaration 
contained  in  Article  2  hereof,  His 
Britannic  Majesty's  Government  under- 
take  to  take  the  necessary  steps  under 
section  18  of  the  Act  of  Parliament 
of  the  United  Kingdom,  known  as  the 
Finance  Act,  1923,  for  exempting  from 
income  tax  (including  supertax)  charge- 
able  in  Great  Britain  and  Northern  Ire- 
landfortheyear  ofasses3ment  1923-24 
commencing  on  the  6th  day  of  April, 
1923,  and  every  subséquent  year  of 
assessment,  any  profits  which  accrue 
from  the  business  of  shipping  carried 
on  by  an  individual  résident  in  Sweden 
or  by  a  compaoy  managing  and  con- 
trolling  such   business  in  Sweden. 

Article   2. 
The    Government    of   His    Majesty 
the  King   of  Sweden    hereby    déchire 


Hans  Majestât  KonuDgens  av  Sverige 
regering  och  Hans  Brittiska  M aj estais 
regeriûg,  som  ônska  avsluta  en  ôver- 
enskommelse  om  ômsesidigt  fritagande 
frân  iDkomstskatt  i  vissa  fall  av  in- 
komster  hârrôrande  frân  rederirorelse, 
hava  ôverenskommit  om  fôljande: 

Artikel  1. 
I  betraktande  av  den  fôrklaring, 
som  finnes  upptagen  i  artikel  2  har 
nedan,  fôrbinder  sig  Hans  Brittibka 
Majestâts  regering  att  vidtaga  nôdiga 
âtgârder,  jâmlikt  paragraf  18  av  den 
parlamentsakt  i  Det  Fôrenade  Kodud- 
gariket,  som  âr  kând  som  1923  ârs 
finansakt,  for  att  frân  inkomst!»katt 
(inbegripet  mer- inkomstskatt).  sora 
i  skall  gâldas  i  Storbritannien  och  Norra 
Iriand  for  beskattning.«>âr<ît  1923-24, 
med  borjan  den  6  april  1923,  och  for 
varje  foijande  beskattningsâr,  fritaga 
ail  inkorast,  som  hârror  frân  rederirôr- 
else,  vilken  drives  av  en  i  Sverige 
bosatt  enskild  person  eller  av  ett  bolag, 
som  frân  Sverige  leder  och  kontroi- 
lerar  sâdan   rorelse. 

Artikel    2. 
Hans  Majestât  Konungens  av  Sverige 
n'gering  fôrklarar  hârrned  att.  j.'lmlikt 


that,    under  the   laws    of  Sweden    re~  \  bestammelseroa  i  Kungl.  Forordningen 
lating    to    income    and    property    tax    om    inkomst-    och    formôgenhetsskatt 
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(„inkoinst-  och  formogenhetsskatt") 
and  to  tax  on  immovable  property 
and  on  income  („bevillning  av  fast 
egenilom  sarat  av  inkomst"),  tax  is 
rot  chargeable  on  profits  which  accrue 
from  tbe  business  of  shipping  carried 
ou  by  an  iudividual  résident  in  Great 
Britain  or  Northern  Ireland  or  by  a 
company  managing  and  controlliugsuch 
business  in  Great  Britain  or  Northern 
Ireland. 

Article  3. 
The    expression    „the    business    of 
shipping"    means  the  business  carried 
on  by  an  owner  of  ships,  and  for  the 


och  i  Kungl.  Fôrordningen  angâende 
bevillning  av  fast  egendom  samt  av 
inkomst,  skatt  icke  kan  pâliiggas  in- 
komst  hârrôrande  frân  rederirôrelse, 
vilken  drives  av  en  i  Storbritannien 
ellerNorralrland  bosatt  enskild  person 
eller  av  ett  boiag,  som  frân  Storbri- 
tannien eller  Norra  Irland  leder  och 
kontrollerar  sâdan   rôrelse. 


Artikel   3. 
Uttrycket    „rederirôrelse"    betyder 
den    rôrelse,    som  bedrives    av    âgare 
till   fartyg,    och    i  detta  sammanhang 


purposes  of  this  defiuition  the  exprès-  j  innefattar  uttrycket  „âgare"  varje  bort- 

fraktare. 


sion  „owneru  inciudes  any  charterer. 

Article  4. 

The  arrangements  made  in  accor- 
dauce  with  Article  1  shall  cease  to 
bave  effVct  if  aud  so  soon  as  the  laws 
of  Sweden  cease  to  give  the  relief  in- 
dicated  in  the  déclaration  contained 
in   Article   2. 

In  witness  whereof  the  Undersigned, 
duly    autliorised   to  that   effect,    hâve 


Artikel  4. 
De  i  ôverensstâmmelse  med  artikel  1 
vidtagna  anordningar  skola  upphôra 
att  àga  tillâmpning,  om  och  sa  snart 
svensk  lag  icke  lângre  medgiver  de 
i  fôrklaringen  i  artikel  2  angivna  lâtt- 
nader. 

Till  yttermera  visso  hava  under- 
tecknade,  dârtill  vederborligen  bemyn- 
sigued  this  Agreement  and  hâve  affixed  i  digade,  uuderskrivit  denna  ôverens- 
thereto   their  seals.  kommelse    och  fôrsett  den    med    sina 

sigill. 


Donc   in   duplicata  at  London,  the 
19th   December,    1924. 


Som  skedde  i  tvâ  exemplar  i  London 
den    19   december   1924. 


(L.  S.)  Austen  Chamberlain. 

(L.  S.)  Palmsticrna. 
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139. 

ESTHONIE,  FINLANDE. 

Convention  d'extradition;  signée  à  Tallinn,  le  2  janvier  1925.*) 

Eiigi  Teataja  1925,  No.  1151116. 


La  République  d'Esthonie  et  la  République  de  Finlande  ayant  résolu 
de  conclure  une  Convention  d'extradition  ont  à  cet  effet  nommé  en  qualité 
de  délégués  plénipotentiaires,  savoir: 
l'Esthonie, 

Monsieur  Kaarel  Robert  Pusta,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
la  Finlande, 

Monsieur  le  Dr.  Eino  Rudolph  Holsti,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Tallinn, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,    trouvés  en  bonne 
et  due  forme,   sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Les  Parties  Contractantes  s'obligent  à  se  livrer  réciproquement,  dans 
les  cas  et  sous  les  conditions  déterminés  dans  la  présente  Convention,  les 
individus  qui,  ayant  été  condamnés  ou  mis  en  accusation  ou  en  prévention 
pour  quelqu'une  des  infractions  énumérées  à  l'Article  2,  commise  sur  le 
territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  seront  trouvés  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie. 

Article  2. 

L'extradition  sera  accordée  en  raison  d'un  des  faits  ci-après  énuraérés 
pourvu  qu'il  constitue,  d'après  les  lois  esthoniennes  un  crime  ou  un  délit 
passible  d'une  peine  minima  d'un  an  d'emprisonnement,  et  d'après  les  lois 
finlandaises,  un  crime  ou  un  délit  passible  d'une  peine  supérieure  à 
l'emprisonnement,   savoir: 

1.  homicide  volontaire  ou  involontaire,   infanticide,  avortement; 

2.  exposition  d'un  individu  hors  d'état  de  se  protéger  soi-même, 
délaissement  volontaire  d'un  tel   individu; 

3.  lésion  corporelle  commise  volontairement,  empoisonnement  ou  ad- 
ministration de  toute  autre  substance  nuisible  à  la  santé  commis  volontairement  ; 

4.  participation  a  une  mêlée  ayant  eu  pour  suite  la  mort  ou  une 
grave  lésion  corporelle; 

5.  privation  volontaire  de  la  liberté  individuelle; 

6.  substitution   ou  supposition  d'enfant; 

7.  enlèvement  d'une  personne  mineure,  enlèvement  d'une  personne 
majeure  contre  sa  volonté; 
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8.  bigamie,  inceste,  attentat  à  la  pudeur  consommé  sur  une  personne 
de  sexe  féminin  au-dessous  de  14  ans,  commerce  charnel  avec  une  personne 
soumise  à  l'autorité  du   coupable,   viol,   proxénétisme; 

9.  vol,   recel,   détournement,   rapine,   extorsion; 

10.  escroquerie; 

11.  banqueroute   frauduleuse; 

12.  contrefaçon  ou  altération  de  monnaie  ou  de  papier-monnaie  ou 
de  créances,  billets  de  banque,  actions  et  autres  papiers  de  valeur  assimilés 
par  les  lois  péoales  au  papier-monnaie,  ou  roguage  des  monnaies,  avec  l'in- 
tention de  mettre  en  circulation  la  fausse  monnaie  ou  les  papiers  faux 
comme  vrais  ou  les  monnaies  rognées  comme  valables,  importation  de 
l'étranger,  avec  ladite  intention,  de  la  fausse  monnaie,  des  papiers  faux 
ou  des  monnaies  rognées  ou  mise  en  circulation  volontaire  de  la  fausse 
monnaie,  des   papiers  faux  ou   des  monnaies   rognées: 

13.  contrefaçon  ou  altération  de  marques  d'Etat,  particulièrement  de 
timbres-poste,   de   timbres  fiscaux  et  autres  timbres  d'impôt; 

14.  faux  en  écriture,  détermination  volontaire  d'une  attestation  erronée, 
usage  d'une  écriture  fausse  ou  d'une  attestation  erronée  ou  destruction, 
déplacement  ou  faux  établissement  des  bornes,  endommagement,  destruction 
ou   suppression   de  documents  commis  volontairement  et  illégalement; 

15.  incendie,  explosion,  écroulement  ou  inondation  causés  volontairement; 

16.  échouement  ou  submersion  d'un  navire  causés  volontairement,  mise 
volontaire  d'entraves  à  la  sûreté  de  la  navigation; 

17.  ré>istance  ou  voie  de  fait  des  gens  de  l'équipage  d'un  navire 
contre   le  capitaine  ou   un   autre  supérieur; 

1S.   mise  volontaire  d'entraves  à  la  sûreté  du  service  d'une  voie  ferrée; 

19.  empoisonnement  de  sources,  de  puits,  d'aqueducs  ou  de  réservoirs 
d'eau  ou  d'objets  destinés  à  la  vente  publique  ou  à  la  consommation  ou 
à  l'usage  d'autrui,  mixtion  de  substances  nuisibles  à  la  santé,  mise  en 
circulation   voloutaire  d'objets    empoisonnées  ou   mêlés  à    telles  substances; 

20.  mise  en  danger  volontaire  de  la  vie,  de  la  santé  ou  des  biens 
d'autrui   par  l'emploi  de  substauces  explosives; 

21.  actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  des 
persounes  ou  des   biens; 

22.  délivrance  volontaire  d'un  détenu  ou  assistance  prêtée  à  sa 
délivrance  ou   à  son   évasion; 

23.  faux  serment  d'une  partie,  d'un  témoin  ou  d'un  expert,  fausse 
assertion   équivalant  au   parjure,   dénonciation  calomnieuse. 

L'extradition  sera  accordée  de  même  pour  la  tentative  des  infractions 
éuumérees  ci-dessus  ou  pour  la  complicité  (provocation,  aide  et  assistance), 
pourvu  que  cette  tentative  ou  cette  complicité  soit  passible  de  la  peine 
prévue  au  premier  alinéa,  conformément  aux  lois  respectives  des  deux 
Parties  Contractantes. 

Remarque,      La    liste    des    infractions    admettant    l'extradition 
pourra  eu  tout  temps  être  complétée  par  arrangement  conclu  entre  les 
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Gouvernements  des  Parties  Contractantes,  et  les  dispositions  de 
cette  Convention  s'appliqueront  aux  infractions  ajoutées  à  la  liste 
tout  aussi  bien  que  si  elles  y  avaient  été  énumérées. 

Article   3. 
L'extradition  ne  sera  pas  accordée  pour  les  crimes  et  délits  politiques, 
à  l'exception  de  ceux  qui  ont  surtout  Je  caractère  de  fait  de  droit  commun. 
La    décision    de    cette  question    est    laissée    chaque    fois    au   jugement    de 
l'Etat  requis. 

Article  4. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucune  condition,  les  Parties  Contractantes 
ne  seront  obligées  à  se  livrer  réciproquement  leurs  propres  nationaux, 
qu'ils  soient  indigènes  ou  naturalisés. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  pour  les  infractions  commises  sur  le 
territoire  de  l'Etat  requis  ou  à   bord  d'un  navire  de  sa  nationalité. 

Si  l'infraction  à  raison  de  laquelle  l'extradition  est  demandée  a  été 
commise  en  dehors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  l'extradition  sera 
accordée  seulement  dans  le  cas  où  la  législation  de  l'Etat  requis  admettrait, 
dans  des  circonstances  analogues,  la  poursuite  d'un  fait  similaire  commis 
en  dehors  de  son  territoire. 

Article  5. 

L'extradition  ne  sera  pas  accordée: 

a)  Quand  la  prescription  est  acquise  pour  l'instruction  du  procès 
ou  pour  l'exécution  de  la  peine  d'après  les  lois  de  l'Etat  requis. 

b)  Quand  l'individu  dont  on  réclame  l'extradition  a  été,  dans  l'Etat 
en  question,  condamné  pour  le  même  fait  délictueux  ou  acquitté 
ou  bien  libéré  de  la  peine. 

Remarque.     Pendant  que  l'instruction    est  en  cours  ou  en  cas 
d'ordonnance  de  non-lieu,  l'extradition  peut  être  refusée. 

Article  6. 
Si  l'individu  à  extrader  est,  dans  l'Etat  requis,  l'objet  de  poursuite 
ou  subit  une  peine  pour  un  autre  fait,  l'extradition  n'aura  pas  lieu  avant 
la  fin  de  l'instruction  ou  avant  l'expiration  de  la  peine  à  subir  ou  avant 
que  l'individu  en  question  ne  soit  libéré  de  cette  peine.  On  pourra 
cependant  adjnettre  l'extradition  provisoire  à  condition  qu'il  soit  fait 
retour  de  l'individu  en  question  lorsque  l'Etat  requérant  aura  terminé 
l'enquête  ou  la  procédure  judiciaire. 

Article  7. 
Aucun  individu,  livré  par  l'une  des  Parties  Contractantes  à  l'autre, 
n'y  pourra  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  fait  commis  antérieurement 
à  l'extradition,  sinon  pour  celui  qui  l'a  motivé,  ou  ne  pourra,  excepté  les 
cas  mentionnés  à  l'Article  10,  alinéa  2,  être  livré  à  un  Etat  tiers,  à  moins 
d'un  consentement  spécial  donné  conformément  à  l'Article  9  ou  à  moins 
que,  définitivement  acquitté  ou  remis  en  liberté  après  l'expiration  complète 
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.  peine  ou  bien  par  suite  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  de  libération 
ue  la  peiue  prononcée,  l'extradé  n'ait  négligé,  nonobstant  le  manque  de 
tout  empêchement,  de  quitter  le  pays  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trente 
jours   ou   bien   s'il  y   retourne  de  nouveau. 

Pendant  le  délai  de  trente  jours  mentionné  à  l'alinéa  précédent,  l'ex- 
tradé ne  sera  d'aucune  manière  empêché  de  quitter  le  pays,  à  moint  d'avoir 
commis   une  nouvelle  infraction. 

Aucun  individu  livré  par  l'une  des  Parties  Contractantes  à  l'autre  ne 
pourra  être  poursuivi  pour  l'infraction  qui  a  motivé  son  extradition  devant 
un  tribunal  qui  n'est  investi  que  temporairement  ou  dans  des  circonstances 
particulières  du  pouvoir  exceptionnel  de  connaître  de  pareilles  causes. 

Article   8. 

La  demande  d'extradition  sera  faite  par  la  voie  diplomatique.  Elle 
devra  conteuir  l'indication  de  la  nationalité  de  l'individu  dont  il  s'agit  et 
être  accompagnée,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit  d'un 
jugement  de  condamnation  rendu  par  un  tribunal,  soit  d'un  mandat  d'arrêt 
émane  d'un  tribunal,  ou  en  Esthonie  d'un  Juge  d'instruction,  et  en  Fin- 
jaude  d'un  Préfet  de  département  („maaherrau  ou  „landshôvdingtt)  compétent, 
jugement  ou  mandat  désignant  exactement  la  nature  de  l'infraction  ainsi 
que  la  date  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise.  Le  texte  des  dispositions 
pénales  en  vigueur  dans  l'Etat  requérant  et  applicables  à  l'infraction  et, 
autant  que  possible,  le  signalement  de  l'individu  réclamé  seront  annexés 
à   la   demande   d'extradition. 

Si  les  pièces  transmises  sont  incomplètes  ou  qu'un  supplément  d'in- 
formations soit  jugé  nécessaire  sous  quelque  rapport,  l'Etat  requérant  pourra 
être   invité  à   fournir  ce  qui  ferait  défaut. 

Ku  aucun  cas,  l'Etat  requérant  ne  pourra  être  tenu  de  produire  la 
preuve  de   la  culpabilité  de  l'individu  réclamé. 

Article  9. 
La  demande  du  consentement  prévu  à  l'Article  7  se  fera  par  la  voie 
diplomatique.  Cette  demande  indiquera  la  nature  de  l'infraction,  ainsi  que 
la  date  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise,  où  bien  sera  accompagnée  de 
pièces  fournissant  lesdites  indications.  Si  la  demande  a  pour  objet  la 
mise  en  accusatiou  de  l'individu  livré  et  que  l'infraction  visée  soit  telle 
que,  aux  termes  des  dispositions  de  la  présente  Convention,  l'extradition 
ne  puisse  être  refusée,   l'autorisation  sera  accordée. 

Article   10. 

Si  l'individu  dont  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Convention, 
l'extradition  est  demandée  par  Tune  des  Parties  Contractantes  est  en  même 
temps  réclamé  par  un  ou  plusieurs  autres  Etats,  il  appartiendra  à  l'Etat 
requis   de   décider  auquel   des   Etats  requérants    sera   donnée  la    préférence. 

Si,  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  les  demandes  d'extradition  visent  des 
infractions  ditïéreutes,   l'Etat  requis    pourra,    en    accordant   l'extradition,  y 


892  Esthonie,  Finlande. 

mettre   pour   condition    que    l'individu    réclamé    sera,    à   l'expiration   de    sa 
peine,  livré  à  un  autre  Etat. 

Article   1 1 . 

En  attendant  la  demande  formelle  d'extradition  d'un  individu,  celui-ci 
pourra  être  arrêté  provisoirement.  La  demande  d'arrestation  sera  faite  par 
la  voie  diplomatique.  Toutefois,  en  cas  d'urgence  et  notamment  s'il  y  a 
lieu  de  craindre  la  fuite  dudit  individu,  les  autorités  suivantes  pourront 
adresser  directement  cette  demande  les  unes  aux  autres,  à  savoir:  En 
Esthonie  des  procureurs  de  Cour  d'Appel,  et  en  Finlande  les  Préfets  de 
département  („maaherraa  ou  „landshôvdinga)  compétents.  La  demande 
indiquera  l'infraction  dont  l'individu  dont  il  s'agit  est  inculpé,  la  date  et 
le  lieu  où  elle  a  été  commise  et,  autant  que  possible,  la  nationalité  de 
l'individu  dont  il  s'agit  et  son  signalement,  et  donnera  avis  de  l'existence 
d'un  jugement  de  condamnation  ou  d'un  mandat  d'arrêt  conforme  aux  dis- 
positions de  l'Article  8.  Il  y  sera  notifié,  en  outre,  qu'une  demande  for- 
melle d'extradition  dudit  individu  sera  faite  ultérieurement. 

Si  l'individu  dont  il  s'agit  a  été  provisoirement  arrêté,  conformément 
aux  dispositions  précédentes,  et  que,  dans  un  délai  de  trente  jours  à  compter 
du  jour  où  l'Etat  requérant  aura  reçu  avis  de  l'arrestation,  l'Etat  requis 
ne  reçoit  pas  par  la  voie  diplomatique  une  demande  formelle  d'extradition 
du  détenu,  l'individu  arrêté  pourra  être  remis  en  liberté. 

Article   12. 

Si  l'extradition  a  été  accordée,  l'Etat  requérant  sera  tenu  de  se  faire 
délivrer  l'individu  réclamé  dans  un  délai  de  trente  jours  à  compter  du 
jour  où  il  aura  reçu  l'avis  constatant  que  l'extradition  peut  être  effectuée 
inmédiatement.  Passé  ce  délai,  l'individu  dont  il  s'agit  pourra  être  mis 
en  liberté. 

L'extradition  aura  lieu  à  tel  point  de  la  frontière  de  l'Etat  requis, 
qui  sera  désigné  par  ce  dernier. 

Article  13. 

Lorsqu'un  individu  aura  été  arrêté  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  Convention,  tous  les  objets  en  sa  possession  lors  de  son  arrestation, 
qui  pourraient  avoir  quelque  importance  pour  la  constatation  de  l'infraction  à 
lui  imputée  ou  dont  la  remise  pourrait  être  réclamée  par  la  partie  civile, 
seront  saisis,  et  si  l'extradition  est  accordée,  délivrés  aux  autorités  de  l'Etat 
requérant. 

L'Etat  requis  pourra  faire,  relativement  à  ces  objets,  toutes  les  réserves 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits  des  tiers. 

Article  14. 
Lorsqu'un  individu  est  livré  par  l'une  des  Parties  Contractantes  à  un 
tiers  et  qu'il  est  nécessaire  de  le  faire  passer  par  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  celle-ci  ne  pourra,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  de  ses  nationaux 
s'opposer  au  passage.  La  demande  de  passage  sera  faite  par  la  voie  diplomatique 
et  accompagnée  soit  de  l'arrêté  d'extradition   en  original  ou   en  expédition 
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^ique,  soit  d'un  document  contenant  un  jugement  ou  mandat  conforme 

.^positions  de  l'Article  8.  Les  mêmes  dispositions  seront  applicables  si 
un  individu  est  livré  par  un  Etat  tiers  à  l'une  des  Parties  Contractantes.  Le 
passage  aura  lieu  sous  escorté  d'un  agent  au  service  de  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel   il   s'effectue. 

Article  15. 

Si  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  où  en  vertu  des  stipulations  de 
cette  Convention,  l'extradition  doit  être  accordée,  une  autorité  judiciaire 
de  l'une  des  Parties  Contractantes  juge  nécessaire  l'audition  de  témoins 
séjournant  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  ou  tout  autre  acte  d'instruction,  la 
demande  en  sera  faite  par  écrit  et  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera 
douné  suite  dans  la  mesure  où  le  permet  la  législation  de  l'Etat  où  le  témoin 
doit  être  entendu  où  bien  où   l'acte  doit  être  exécuté. 

L'Etat  requérant  sera,  s'il  le  demande  et  autant  que  possible  avisé 
à  l'avance  en  temps  utile  de  la  date  et  du  lieu  où  il  sera  procédé  à  la 
mesure   sollicitée. 

Article  16. 

Si  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  de  l'espèce  où,  en  vertu  des 
stipulations  de  cette  Convention,  l'extradition  doit  être  accordée,  la  production 
d'objets  ou  de  documents  propres  à  servir  de  pièces  à  conviction  et  se 
trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  Etat,  est  jugée  nécessaire, 
la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite,  à 
moins  que  des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent  dans  un  cas  déterminé, 
et  sauf  le  droit  pour  l'Etat  requis  de  mettre  pour  condition  à  ladite  production 
l'obligation  de  restituer  les  objets  ou  documents  susvisés. 

Article  17. 
Les  frais  occasionnés  par  l'exécution  des  mesures  prévues  par  la  présente 
Convention,    resterout  à  la   charge    de    l'Etat   sur   le    territoire   duquel    ces 
mesures  auront  été  prises,   à  l'exception  des   frais  de  passage  à  travers  le 
territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  visé  à  l'Article  14. 

Article  18. 
Les  documents  produits  dans  les  affaires  visées  par  la  présente  Convention 
devront  être   rédigés  en   langue    française  ou   accompagnés  d'une  traduction 
authentique  en  cette   langue. 

Article  19. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  conformément  aux  dispositions  des 
lois  des  Parties  Contractantes  et  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  l'échange 
des  ratifications.  Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai 
de  six  mois  à  dater  de  sa  dénonciation  par  l'une  des  Parties  Contractantes. 
En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention  et 
y   ont  apposé   leurs  cachets. 

Fait  en   double  expédition  à  Tallinn,  le  2  janvier   1925. 

C.  E.  Pusta.  R.  Eolsti. 
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PAYS-BAS,  NORVÈGE. 

Convention   provisoire  afin  de  régler  la  navigation  aérienne 
entre  les  deux  pays;  signée  à  La  Haye,  le  8  janvier  1925.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1926,  No.  45. 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège, 
également  animés  du  désir  de  régler  la  navigation  aérienne  entre  les  Pays- 
Bas    et   la    Norvège,    ont    résolu    de    conclure    à   cet    effet   une  Convention 
provisoire  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Son  Excellence  le  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek,  Son  Ministre 
des  Affaires  Etrangères; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

Son    Excellence  Monsieur    Emil  Huitfeldt,    Son  Envoyé    extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Pays-Bas; 
lesquels,  dûment  autorisés,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article   1. 

Chacun  des  Etats  contractants  accordera  en  temps  de  paix  aux  aéronefs, 
dûment  enregistrés  dans  l'autre  Etat  contractant,  la  liberté  de  passage 
inoffensif  au-dessus  de  son  territoire,  pourvu  que  les  conditions  établies 
dans  la  présente  Convention   soient  observées. 

Au  sens  de  cette  Convention  le  „ territoire  des  Etats  contractants"  sera 
entendu  comme  comprenant  les  eaux  territoriales;  le  mot  „aéronef"  ne 
désignera  que  les  aéronefs  privés  et  les  aéronefs  d'Etat  commerciaux. 

Article  2. 
Jusqu'à    nouvel   ordre   il    sera    permis    de    survoler  les   frontières    des 
deux  Etats  contractants  à  n'importe  quel  point. 

Article  3. 

Chacun  des  Etats  contractants  aura  le  droit  d'interdire  le  survol  de 
certaines  zones  de  leur  territoire,  sous  réserve  qu'il  ne  sera  fait  aucune 
distinction  à  cet  égard  entre  les  aéronefs  des  deux  Etats. 

En  outre  chaque  Etat  aura  le  droit  en  cas  de  circonstances  excepti- 
onnelles de  restreindre  ou  interdire  le  survol  de  son  territoire  ou  de  parties 
de  son  territoire.  Dans  ce  cas  la  réserve  mentionnée  ci -dessus  ne  sera 
pas  applicable. 

Les  interdictions  et  restrictions  de  cet  Article  devront  être  notifiées 
à  l'autre  Etat  contractant. 


')  L'échange  des  ratifications  a  été  opéré  à  Oslo,  le  16  février  1926. 
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Article  4. 
Chaque    aéronef    s'engageant    au-dessus    d'une    zone    interdite    devra 
donner     le    signal     de    détresse,    prescrit    par    l'Etat    survolé,    et    atterrira 
immédiatement  sur    l'un   des   aérodromes  ou    aéroports   de   cet    Etat    et  en 
dehors  de  la  zone  interdite. 

Article   5. 

Les  aérodromes  et  aéroports,  ouverts  à  l'usage  public,  seront  ouverts 
aux  aéronefs  des  deux  Etats. 

Après  l'entrée  dans  et  avant  la  sortie  de  l'un  des  deux  pays  le 
premier  atterrissage  et  le  dernier  départ  ne  devront  avoir  lieu  que  sur  ou 
de  l'un  des  aérodromes  ou  aéroports  ouverts  à  l'usage  public,  où  les  for- 
malités douanières  pourront  être  remplies,  tout  atterrissage  entre  la 
frontière  et  l'aérodrome  ou   l'aéroport  étant  interdit. 

Dans  des  cas  exceptionnels  et  avec  la  permission  de  l'autorité  com- 
pétente, il  sera  permis  d'effectuer  le  premier  atterrissage  et  le  dernier 
départ  sur  un  autre  terrain  ou  d'un  autre  terrain,  où  les  formalités 
douanières  pourront  être  remplies,  l'atterrissage  entre  la  frontière  et  Je 
terrain   susvisé  étant  également  interdit. 

Chacun  des  Etats  contractants  communiquera  à  l'autre  une  liste  des 
aérodromes  ou  aéroports,  ouverts  à  l'usage  public,  avant  la  mise  en 
vigueur  de  cette  Convention.  Cette  liste  désignera  en  plus  des  endroits 
où   les   formalités  douanières  pourront  être  effectuées. 

Toute  modification  de  cette  liste  et  toute  restriction,  même  temporaire, 
dans  l'usage  des  aérodromes  et  des  aéroports  indiqués  seront  notifiées 
immédiatement  à  l'autre  Etat  contractant. 

Article  6. 

Les  aéronefs  devront  porter  des  marques  distinctives  apparentes, 
permettant  de  les  identifier  en  plein  vol. 

Les  aéronefs  devront  être  pourvus  des  certificats  et  des  documents 
prescrits  pour  la  circulation   aérienne  dans   leur  pays. 

Autant  qu'elles  remplissent  dans  l'aéronef  des  fonctions  pour  les- 
quelles une  licence  spéciale  est  exigée  dans  leur  pays,  les  personnes 
composant  l'équipage  —  c.  à  d.  toutes  les  personnes  se  trouvant  à  bord 
de  l'aéronef  à  l'exception  des  passagers  —  devront  être  munis  des 
certificats  prescrits  pour  la  circulation  aérienne  dans  leur  pays;  les  autres 
membres  de  l'équipage  devront  être  pourvus  de  documents  d'où  apparaîtra 
leur  fonction  à  bord  de  l'aéronef,  leur  métier,  leur  identité  et  leur  nationalité. 

Les  documents  délivrés  ou  reconnus  valables  pour  les  aéronefs  et 
leur  équipage  par  l'un  des  deux  Etats  contractants  auront  dans  l'autre 
Etat  la  même  validité  que  les  documents  correspondants  délivrés  ou 
reconnus   valables   par  ce   dernier. 

Chacun  des  Etats  contractants  se  réserve  le  droit  de  ne  pas  reconnaître 
valables  pour  la  circulation  aérieune  dans  les  limites  de  son  territoire  Jes 
breveta  d'aptitude,  conférés  à  ses  ressortissants  par  l'autre  Etat  contractant. 
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Article   7. 

Faute  de  prescriptions  spéciales  et  sauf  les  prescriptions  de  l'Article  6, 
les  personnes  composant  l'équipage  et  les  passagers  devront  être  pourvus 
des  documents  exigés  par  les  règlements  généraux  concernant  le  trafic 
entre  les  deux  pays. 

Article  8. 

Il  sera  interdit  à  l'aéronef  de  porter  un  appareil  radio-électrique  quel 
qu'il  soit  sans  une  licence  spéciale  délivrée  par  l'Etat,  dont  l'aéronef 
possède  la  nationalité.  L'usage  de  ces  appareils  est  soumis  au-dessus  du 
territoire  de  chacun  des  Etats  contractants  aux  prescriptions  édictées  à 
cet  effet  par  l'autorité  compétente  de  cet  Etat.  En  outre  ces  appareils 
ne  pourront  être  employés  que  par  des  membres  de  l'équipage  munis  d'une 
licence  spéciale    délivrée    à   cet  effet    par    le  Gouvernement    de    leur    pays. 

Les  deux  Etats  contractants  se  réservent  de  conclure  pour  des  raisons 
de  sécurité  des  arrangements  relatifs  à  l'installation  obligatoire  d'appareils 
radio-électriques  dans  les  aéronefs. 

Article  9. 

Il  sera  interdit  aux  aéronefs,  à  leur  équipage  et  aux  passagers  de 
transporter  comme  cargaison  ou  d'autre  manière  des  armes,  des  munitions, 
des  gaz  asphyxiants  ou  des  explosifs.  Le  transport  de  pigeons  voyageurs 
dans  les  limites  du  territoire  de  l'Etat  contractant,  dont  l'aéronef  ne 
possède  pas  la  nationalité,  ne  s'effectuera  pas  sans  une  permission  de 
l'autorité  compétente  de  cet  Etat. 

Chacun  des  Etats  contractants  sera  libre  d'interdire  le  transport  ou 
l'emploi  des  appareils  photographiques  et  cinématographiques  à  bord  des 
aéronefs  ou  pourra  donner  des  règles  concernant  un  tel  transport  ou  emploi. 

Article   10. 

Les  aéronefs  transportant  des  personnes  et  des  marchandises  devront 
être  munis  d'une  liste  nominative  de  passagers,  d'un  manifeste  indiquant 
la  nature  et  la  quantité  des  marchandises,  ainsi  que  des  déclarations  de 
douane  nécessaires. 

Si  à  l'arrivée  de  l'aéronef  il  est  constaté  une  différence  entre  le 
manifeste  et  les  marchandises  transportées,  l'autorité  douanière  de  l'aérodrome 
ou  de  l'aéroport  d'arrivée  pourra  se  mettre  en  rapport  avec  l'autorité 
douanière  compétente  dans  l'autre  Etat  contractant. 

Le  transport  du  courrier  postal  pourra  être  réglé  directement  par  des 
accords  spéciaux  entre  les  administrations  postales  des  deux  Etats  contractants. 

Article   11. 
Au   départ  et  à   l'atterrissage  les  autorités  compétentes  de  chacun  des 
Etats  contractauts  auront   le  droit  dans  tous  les  cas  de  visiter  les  aéronefs 
de  l'autre   Etat  et  de   vérifier  les   certificats  et  les  documents  prescrits. 
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Article    12. 

Chacun  des  Etats  contractants  aura  le  droit  de  soumettre  à  des  régle- 
mentations spéciales  le  transport  commercial  de  personnes  et  de  marchan- 
dises de  son  territoire  et  à  son  territoire,  ainsi  que  dans  les  limites  de 
son   territoire. 

Le  transport  commercial  de  personnes  et  de  marchandises  entre  deux 
points  dans  l'intérieur  du  territoire  de  l'Etat  pourra  être  réservé  aux 
aéronefs  nationaux. 

L'établissement  de  voies  aériennes  jalonnées,  ainsi  que  l'exploitation 
d'un  service  aérien  régulier  au-dessus  du  territoire  de  l'un  des  deux  Etats 
contractants  pourront  être  soumis  à  une  autorisation  spéciale. 

Article   13. 
Des   aéronefs  en  vol  ne  sera  lancé  d'autre    lest   que    du    sable  fin  ou 
de  l'eau. 

Article    14. 

Les  déchargements  ou  les  jets  en  cours  de  route  autres  que  ceux  du 
lest  n'auront  lieu  qu'avec  une  autorisation  spéciale  de  l'Etat,  sur  le  terri- 
toire duquel   a  lieu  le  déchargement  ou   le  jet. 

Article   15. 

Les  aéronefs  appartenant  à  l'un  des  Etats  contractants,  leurs  équipages 
et  passagers,  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  seront 
soumis  aux  obligations  résultant  des  dispositions  en  vigueur  dans  l'Etat  en 
question  relativement  à  la  navigation  aérienne  en  général,  aux  droits  de 
douane  et  autres  droits,  interdictions  d'exportation  et  d'importation,  transport 
de  personnes  et  de  marchandises,  à  la  sécurité  et  l'ordre  publics,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  prévu  autrement  dans  cet  accord.  Ils  y  seront  soumis 
encore  aux   autres  obligations  résultant  de  la  législation  générale  en  vigueur. 

Les  deux  Etats  contractants  se  communiqueront  mutuellement  tous 
les  lois  et  règlements  régissant  la  navigation  aérienne    sur  leur   territoire. 

Article    16. 

Chacun  des .  Etats  contractants  pourra  dénoncer  cette  Convention  en 
tout  temps  avec  préavis  de  trois  mois. 

En  outre,  chacun  des  Etats  contractants  se  réserve  le  droit  de  dénoncer 
cette  Convention  avec  effet  immédiat  de  cette  dénonciation  dès  que  les  deux 
Etats  auront  ratifié  la  Convention  internationale  relative  à  la  navigation 
aérienne  signée  à  Paris  le   13   octobre   1919.*) 

Article    17. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  l'échange   des   instruments  de 
rati6cation  devra  avoir  lieu  aussitôt  que  possible.     Elle  entrera  en  vigueur 
le  jour  où   les  ratifications  auront  été  échangées. 

•)  V.  H.  K.  G.  3.  s.  XIII,  p.  61. 
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En   foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs    ont   signé  la   présente 
Convention  provisoire  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en   double  exemplaire  à  La  Haye,   le   S  janvier   1925. 

(L.  S.)  v.  Karnebeelc. 

(L.  S.)  Emil  Ruitfeldt. 
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ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,   GRANDE-BRETAGNE  (CANADA). 

Convention  concernant  l'extradition  pour  des  offenses  contre 

les   lois    supprimant   le    commerce    des   narcotiques;    signée 

à  Washington,  le  8  janvier  1925.*) 

Treaty  Séries  (Washington),  No.  719. 


The  Président  of  the  United  States  of  America  and  His  Majestv  tbe 
King  of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  of  the 
British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  <»f  India,  in  respect  of  the 
Dominion  of  Canada,  beiog  desirous  of  enlarging  the  list  of  crimes  on 
account  of  whicb  extradition  may  be  granted  with  regard  to  certain  offices 
coramitted  in  the  United  States  or  in  the  Dominion  of  Canada  under  the 
Conventions  concluded  between  the  United  States  and  Great  Britain  on  the 
12th  July,  1889,**)  and  the  13th  December,  1900,***)  and  the  12th  April, 
1905,f)  and  the  loth  May,  1922.ff)  with  a  view  to  the  betîer  admini- 
stration of  justice  and  the  prévention  of  crime,  bave  resolved  to  couclude 
a  Supplementary  Convention  for  this  purpose,  and  bave  appointée  as  their 
Plenipotentiarie3,  to  wit: 

The  Président  of  the  United  States  of  America: 

Charles  Evans  Hughes,   Secretary  of  State  of  tbe  United  States 
of  America,  and 
His  Brkannic  Majesty: 

The    Honorable   Ernest    Lapointe,    Minister   of  Justice    to    the 
Dominion  of  Canada; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  tbeir  respective  full  powers, 
whicb  were  found  to  be  in  due  and  proper  form,  hâve  agreed  to  aud  con- 
cluded the  following  Articles: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  17  juillet  1925. 
»*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XVI,  p.  850.  ***)  V.  X.  R.  0.  2.  s.  XXIX,  p.  570. 

f)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXXV,  p.  541.         ft)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XV,  p.  99. 
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Article   I. 

The  following  crimes  are,  subject  to  the  provision  contaÎDed  in  Ar- 
ticle II,  hereof,  added  to  the  list  of  crimes  numbered  1  to  10  in  the 
lst  Article  of  the  said  Convention  of  the  1 2th  July,  1889,  and  to  the 
list  of  crimes  numbered  11  to  13  in  Article  I  of  the  Supplementary  Con- 
vention concluded  between  the  United  States  and  Great  Britain  on  the 
13th  December,  1900,  and  to  the  list  of  crimes  numbered  14  and  15  in 
Article  I  of  the  Supplementary  Convention  concluded  between  the  United 
States  and  Great  Britain  on  the  12th  April,  1905,  and  to  the  list  of 
crimes  numbered  16  in  Article  I  of  the  Supplementary  Convention  con- 
cluded between  the  United  States  and  Great  Britain  on  the  15th  Mai,  1922, 
that  is  to   say: 

17.  Crimes  and  offences  against  the  laws  for  the  suppression  of  the 
traffic   in   narcotics. 

Article  II. 

The  opération  of  the  présent  Convention  is  confined  to  cases  in  which 
the  offences  mentioned  in  the  preceding  Article  having  been  committed  in 
the  United  States  or  in  the  Dominion  of  Canada,  the  person  charged  with 
the  offence  is  found  in  the  Dominion  of  Canada  or  in  the  United  States 
respectively. 

Article  III. 

The  présent  Convention  shall  be  considered  as  an  intégral  part  of 
the  said  Extradition  Conventions  of  the  12th  July,  1889,  and  the  13th  De- 
cember, 1900,  and  the  12th  April,  1905,  and  the  15th  May,  1922,  and 
the  lst  Article  of  the  said  Convention  of  the  12th  July.  1889,  shall  be 
read  as  if  the  lists  of  crimes  therein  contained  had  originally  coinprised 
the  additional  crimes  specified  and  numbered  17  in  the  lst  Article  of  the 
présent  Convention   subject  to   the  provision   contained   in   Article  II. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  either  at   Washington   or  Ottawa  as   soon   as  possible. 

It  shall  come  into  force  ten  days  after  its  publication  in  conformity 
with  the  laws  of  the  High  Contracting  Parties,  and  it  shall  continue  and 
terminate  in  the  same  maoner  as  the  said  Convention  of  the  12th  July,  1889. 

In  tcstimony  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent  Supplementary   Convention  and   hâve  aftixed  their  seals  thereto. 

Dune  in  duplicate  at  the  City  of  Washington  this  eighth  day  of 
January,   in   the  year  one   thousand  nine   hundred  and   twenty-five. 

[Seal]  Charles  Evans  Hughes. 

[Seal]  Ernest  Lapointe. 
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PAYS-BAS,  NORVÈGE. 

Traité   concernant   les   assurances    contre   les    accidents   du 
travail;   signé  à  Osio,  le  9  janvier  1925.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1926,  No.  142. 


Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  en  Zijne  Majesteit  de 
Koning  Tan  Noorwegen,  wenschende 
de  betrekkîngen  tusschen  Nederland 
en  Noorwegen  inzake  ongevallenver- 
zekering  te  regelen,  hebben  besloten 
te  dien  einde  een  verdrag  te  sluiten 
en  hebben  tôt  Hunne  GeTolmaehtigden 
benoemd  te  weten: 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  : 

JonkheerMr.H.M.vanHaersma 
de  With,  Hoogst  Derzelver 
Kamerheer  in  Buiteûgewonen 
Dienst,  Zaakgelastigde  der 
Nederlanden  te  Oslo; 
Zijne  Majesteit  de  Koning  van  Noor- 
wegen : 

den  heer  Johan  Ludwig  Mo- 
winckel,     Hoogst     Deszelfs 
Staats-  Minister    en    Minister  | 
van   Buitenlandsche  Zaken;       I 

die,  daartoe  behoorlijk  gemachtigd, 
zijn  overeeDgekomen  nopens  de  vol- 
gende  bepalingen: 

Artikel  1. 
De  bepalingen  in  de  Noorsche  on- 
gevallenverzekeringswetten  voor  in- 
dustriearbeiders  en  daarmede  gelijk- 
gestelden  van  13  Augustus  1915, 
aangevuld  bij  de  wet  van  1 9  Juli  1918, 
voor  zeelieden  van  18  Augustus  1911, 
aangevuld  bij  de  wetten  van  30  Juli 


Hennés  Majestet  Dronningen  av 
Nederland  og  Hans  Majestet  Kongen 
av  Norge,  som  ônsker  â  regulere  for- 
holdet  mellem  Nederland  og  Norge 
pâ  ulykkesforsikringens  omrâde,  har 
i  det  ôiemed  besluttet  â  avslutte  en 
overenskomst  og  har  utnevnt  til  Sine 
befullmektigede: 

Hennés  Majestet  Dronningen  av 
Nederland; 

Sin  Kammerherre  i  Ekstraor- 
dinsere  tjeneste,  Jonkheer  H. 
M.  van  Haersma  de  With, 
Chargé  d'Affaires  for  Neder- 
land i  Oslo; 
Hans  Majestet  Kongen  av    Norge: 

Sin  Stats-  og  Utenriksrainister, 
Herr  Johan  Ludwig  Mo- 
winckel; 

Som,  dertil  pâ  behôrig  mâtc  befull- 
mektiget,  er  blitt  enig  om  folgende 
bestemmelser: 

Artikkel    1. 

Bestemmelser  i  de  norske  ulykkes- 

forsikringslover    for   industriarbeidere 

ra.v.  av  13.  august  1915  med   tillcgs- 

lov  av  19.  juli    1918,   for  sjomenn  av 

18.  august  1911  med   tilleggilover  av 
30.  juli     1915,     15.  juni     1917    og 

19.  juli   1918,   for  fiskere  av    10.de- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  été  opéré  à  Oslo,  le  4  mai  1926. 


Accidents  du  travail. 


901 


1915,  15  Juni  1917  en  19  Juli  1918, 
en  voor  visschers  van  10  December 
1920  en  in  de  Nederlandsche  onge- 
vallenverzekeringswetten,  te  weten  :  de 
Ongevallenwet  1921,  de  Land-en  Tuin- 
bouwongevallenwet  1922  en  de  Zeeon- 
gevallenwet  1919,  waarbij  het  recht 
op  schadeloosstelling  en  de  uitbetaling 
daarvan  afbankelijk  wordt  gesteld  van 
de  nationaliteit  van  den  door  bet  on- 
geval  getroffene  of  diens  nagelaten  be- 
trekkingen  of  van  bet  verblijf  bouden 
van  den  door  bet  ongeval  getroffene 
of  diens  nagelaten  betrekkingen  binnen 
het  gebied  van  het  land  welks  on- 
gevallenwet van  toepassing  is  met  be- 
trekking  tôt  het  ongeval,  gelden  niet 
ten  aauzien  van  de  onderdanen  van 
het  andere  land  die  hun  woonplaats 
hebben    in   een  van  de  beide  landen. 

Artikel  2. 
Het  onderzoek,  waarvan  sprake  is 
in  de  Noorsche  ongevallenwet  voor 
zeelieden  van  18  Augustus  1911,  kan 
ook  in  Nederland  plaats  vinden.  De 
verklaring  van  een  Nederlandsch  ge- 
necskundige  vervangt  in  dat  geval  de 
verklaring  van  een  Noorsch  genees- 
kundige. 

Artikel  3. 
De  schadeloosstellingen  worden  vast- 
gesteld  en  toegekend  volgens  de  re- 
gelen.  welke  thaus  gelden  of  later  zullen 
gelden  in  het  land,  welks  ougevallen- 
wet  met  betrekking  tôt  het  ongeval 
van  toepassing  is.  Eveuzoo  zal  de^ene, 
die  recht  heeft  op  schadeloosstelling, 
in  al  hetgoon  zijne  met  de  verzekering 
samenhangende  rechten  en  verplieh- 
tingen  betreft,  onderworpen  zijn  aan 
de  ongevallenwet  waaraau  hij  zijn  recht 
op   schadeloosstelling  outleent. 

Artikel    4. 
Bîj  de  uitvoering  van  de  ongevallen- 
wetten  van  het  «•<  ne  land  in  het  andere 
Xouv.  Recueil  G  en.  3e  S.  XVII. 


sember  1920  og  i  de  nederlandske 
uh'kkesforsikringslover,  ulykkesfor- 
sikringsloven  av  1921,  Jand-og  bave- 
bruksforsikringsloven  av  1922  og 
sjômannsforsikringsloven  av  1919, 
hvorved  berettigelsen  til  skadeser- 
statning  og  utbetaling  av  denne  gjôres 
avhengig  av  nasjonaliteten  av  den  av 
ulykken  rammede  eller  dennes  efter- 
latte,  eller  av  hvorvidtden  av  ulykken 
rammede  eller  dennes  efterlatte  op- 
holder  sig  innenfor  omrâdet  av  det 
land  hvis  ulykkesforsikringslover  er 
anvendelig  pâ  ulykken,  gjôres  ikke 
gjeldende  likeoverfor  de  annet  lands 
undersâtter  som  har  sin  bopel  i  et  av 
de  to  land. 


Artikkel  2. 
Undersokelse  som  omhandlet  i  den 
norske  ulykkesforsikringslov  for  sjô- 
menn  av  18.  august  1911  kan  ogsâ 
furetas  i  Nederland.  En  nederlandsk 
lœges  erklœring  erstatter  i  sa  tilfelle  en 
norsk  laeges  erklœring. 

Artikkel  3. 
Erstatningene  fastsettes  og  tikjennes 
efter  de  régler  som  til  enhver  tid  er 
gjeldende  i  det  land  hvis  ulykkesfor- 
sikringslov er  anvendelig  pâ  ulykken, 
likesom  den  erstatuingsberettigede  i 
aile  saker  som  angâr  hans  forsikrings- 
messige  rettigheter  og  plikter,  skal 
vaere  underkastet  den  ulykkesfor- 
sikriugslovgivning  hvorfra  han  avleder 
sitt  krav  pâ  erstatning. 


Artikkel   4. 
Ved    utôvelsen    av    det    ene    lands 
ulykkesforsikringslover    i    det     annet 
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land  verleenen  de  met  de  uitvoering 
dier  wetten  belaste  autoriteiten  in  beide 
landen  elkander  wederkeerig  bij stand, 
evenals  er,  overeenkomstig  de  verdrags- 
bepaliDgen  welke  tusschen  de  beide 
landen  in  burgerlijke-  en  handelszaken 
van  kracht  zijn,  bijstand  in  rechts- 
zaken  wordt  verleend. 

Zoo  noodig  stellen  die  autoriteiten 
der  beide  landen  ambtshalve  het  onder- 
zoek  in,  dat  noodig  geacht  zou  worden, 
indien  het  de  uitvoering  van  de  wet 
van  het  eigen  land  gold. 

Artikel  5. 

Dit  verdrag  zal  worden  bekrachtigd 
en  de  akten  van  bekrachtiging  zullen 
zoo  spoedig  mogelijk  worden  uitge- 
wisseld. 

Het  verdrag,  dat  in  werking  treedt 
op  den  dag,  volgende  op  dien,  waarop 
de  uitwisseling  der  akten  van  bekrach- 
tiging plaats  heeft,  is  van  toepassing 
op  ongevallen,  die  op  of  na  den  dag 
van    inwerking  treden  plaats  vinden. 

Het  verdrag  kan  met  inachtneming 
van  een  opzeggingstermijn  van  ten- 
min8te  een  jaar  door  elk  der  beide 
verdragsluitende  partijen  worden  op- 
gezegd,  te  rekenen  vanaf  den  aanvang 
van  een  kalenderjaar. 

Ter  bevestiging  hiervan  hebben  de 
wederzijdsche  gevolmachtigden  dit  ver- 
drag in  tweevoud  geteekend  in  den 
Nederlandschen  en  den  Noorschen 
tekst,  welke  beide  authentiek  zijn,  en 
daarop  hun  zegel  gehecht. 

Gedaan  te  Oslo,  den  9  Januari  1925. 

H.  M.  van  Haersma  de  With. 
(L.  S.) 


land  yder  de  to  lands  forsikringsadmi- 
nistrasjoner  hinannen  gjensidig  bistand, 
likesom  der  i  overensstemmelse  med  de 
mellem  begge  land  gjeldende  traktat- 
bestemmelser  for  civile  og  merkantile 
anliggender  ydes  bistand  i  rettssaker. 


I  pâkrevede  tilfelle  anstiller  de  to 
lands  forsikringsadministrasjoner  ex 
officio  den  undersôkelse  som  vilde 
ansees  nôdvendig  hvis  det  gjaldt  ut- 
ôvelsen  av  deres  eget  lands  lover. 

Artikkel   5. 
Overenskomsten  skal  ratifiseres  og 
ratifikasjonene      utveksles     sa     snart 
skje  kan. 

Overenskomsten,  som  trer  i  kraft 
dagen  efterat  ratifikasjonene  er  utveks- 
iet,  finner  avendelse  pâ  ulykker  inn- 
truffet  fra  og  med  samme  dag. 


Overenskomsten  kan  ved  opsigelse 
fra  hver  av  partene  med  en  frist  av 
minst  ett  âr  bringes  til  opbôr  ved 
utgangen  av  et  kalenderâr. 


Til  bekreftelse  herav  har  de  respek- 
tive  befullmektigede  undertegnet  denne 
overenskomst  i  2  eksemplarer  i  det 
nederlandske  og  det  norske  sprog, 
hvilke  begge  er  autentiske,  og  pâfort 
samme  sine   segl. 

Utferdiget  i  Oslo,  den  9.  januar  1 925. 

Joh.  Ludw.  Moivinckel. 
(L.  S.) 
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ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  POLOGNE,  DANTZIG. 

Arrangement  commercial  réalisé  par  un  Echange   de  Notes, 
signées  à  Washington,  le  10  février  1925.*) 

Treaty  Séries,  No.  727. 


[The  Secretary  of  State  to  the  Minister  of  Poland.] 

Department  of  State, 
Sir:  Washington,  February   10,    1925. 

I  hâve  the  honor  to  make  the  following  statement  of  my  under- 
standing  of  the  agreement  reached  through  récent  conversations  held  at 
Washington  on  bebalf  of  the  Government  of  tbe  United  States  and  the 
Government  of  the  Republic  of  Poland  with  référence  to  the  treatment 
which  the  United  States  shall  accord  to  the  commerce  of  PoJand  and  which 
Poland  shali  accord  to  the  commerce  of  the  United  States  pending  the 
negotiation  of  a  comprehensive  treaty  of  friendship,  commerce  and  consular 
rights  to  which  the  Governments  of  both  countries  hâve  given  careful 
attention  and  in  favor  of  which  both  Governments  hâve  informally  ex- 
pressed  themselves. 

Thèse  conversations  hâve  disclosed  a  mutual  understanding  between 
the  two  Governments  which  is  that,  in  respect  to  import,  export  and 
other  duties  and  charges  affecting  commerce,  as  well  as  in  respect  to  transit, 
warehousing  and  other  facilities  and  the  treatment  of  commercial  travelers' 
samples,  the  United  States  will  accord  to  Poland  and  Poland  will  accord  to 
the  United  States,  its  territories  and  possessions,  unconditional  most-favored- 
nation  treatment;  and  that  in  the  matter  of  licensing  or  prohibitions  of 
imports  or  exports,  the  United  States  and  Poland,  respectively,  so  far  as  they 
at  any  time  maintain  such  a  System,  will  accord  to  the  commerce  of  the 
other  treatment  as  favorable,  with  respect  to  commodities,  valuations  and 
quantifies,   as  ui"y   be  accorded  to  the  commerce  of  any  other  country. 

It  is   understood   that 

No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on  the  importation  into 
or  disposition  in  the  United  States,  its  territories  or  possessions,  of  any 
articles  the  produce  or  manufacture  of  Poland  than  are  or  shall  be  payable  on 
like  articles   the  produce   or  manufacture  of  any   foreign   country; 

No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on  tbe  importation  into 
or  disposition  in  Poland  of  any  articles  the  produce  or  manufacture  of  the 
United  States,  its  territories  or  possessions,  than  are  or  shall  be  payable 
on   like   articles   the   produce  or  manufacture  of  any  foreign   country; 

Similarly,  no  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  in  the  United 
States,   its   territories    or    possessions,    or    in   Poland    on   the  exportation  of 

*)  Ratifié  par  la  Pologne  lo  14  septembre  1925. 
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any  articles  to  the  other  or  to  any  territory  or  possession  of  the  other, 
than  are  payable  on  the  exportation  of  like  articles  to  any  foreign  country; 

Every  concession  with  respect  to  any  duty,  charge  or  régulation  affecting 
commerce  now  accorded  or  that  may  hereafter  be  accorded  by  the  United 
States  or  by  Poland.  by  law,  proclamation,  decree  or  commercial  treaty  or 
agreement,  to  any  foreign  country  will  become  immediately  applicable  without 
request  and  without  compensation  to  the  commerce  of  Poland  and  of  the 
United   States  and  its  territories  and  possessions,  respectively: 

Provided  that  this  understanding  does  not  relate  to 

1.  The  treatment  which  the  United  States  accords  or  may  hereafter 
accord  to  the  commerce  of  Cuba  or  any  of  the  territories  or  possessions 
of  the  United  States  or  the  Panama  Canal  Zone,  or  to  the  treatment  which  is 
or  may  hereafter  be  accorded  to  the  commerce  of  the  United  States  with  any 
of  its  territories  or  possessions  or  to  the  commerce  of  its  territories  or 
possessions  with  one  another. 

2.  The  treatment  which  Poland  may  accord,  in  order  to  facilitate 
strictly  border  traffic,  to  the  products  of  a  zone  not  exeeeding  fifteen  kilo- 
meters  in  width  beyond  its  froûtiers  or  to  the  products  of  the  German 
portions  of  Upper  Silesia  under  the  régime  at  présent  existiDg. 

3.  Prohibitions  or  restrictions  of  a  sanitary  character  or  designed  to 
protect  human,  animal  or  plant  life  or  régulations  for  the  euforcement  of 
police  or  revenue  laws. 

The  Polish  Government,  which  is  entrusted  with  the  conduct  of  the 
foreign  affairs  of  the  Free  City  of  Danzig  under  Article  104  of  the  Treaty  of 
Versailles")  and  Articles  2  and  6  of  the  Treaty  signed  in  Paris  on  No- 
vember  9,  1920,  between  Poland  and  tbe  Free  City,**)  déclares  that  the 
Free  City  becomes  a  contracting  party  to  this  agreement  and  assumes  the 
obligations  and  acquires  tbe  rights  laid  down  therein.  The  above  déclaration 
does  not  relate  to  those  stipulations  of  this  agreement  which  are  accepted  by 
the  Republic  of  Poland  with  regard  to  the  Free  City  of  Danzig  on  tbe 
basis  of  rights  acquired   by  treaties. 

The  présent  Arrangement  shall  become  operative  on  the  day  of  signature 
and,  unless  sooner  terminated  by  mutual  agreement,  shall  continue  in  force 
until  thirty  days  after  notice  of  its  termination  shall  hâve  been  given  by 
either  party;  but  should  either  party  be  prevented  by  future  action  of  its 
législature  from  carrying  out  the  terms  of  this  Arrangement,  the  obligations 
thereof  shall   thereupon   lapse. 

lt  is  underitood  that  this  agreement  is  subject  to  ratification  by  the 
Polish  Diet. 

I  shall  be  glad  to  bave  your  confirmation   of  the  accord  thus  reachcd. 

Accept,  Sir,  the  renewed  assurances  of  my  highest  considération. 

Charles  E.  Hughes. 
Dr.  Ladislas  Wroblewski,   ^finister  of  Poland. 

*)  V.  y.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  420.  **)  V.  N.  R.  ti.  3.  s.  XIV,  p.  46,  47. 
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[The  Minister  of  Poland  to  the  Secretary  of  State.] 

Légation   of  Poland, 
Sir:  Washington,   February    10,    1925. 

I  bave  tbe  bonor  to  make  tbe  following  statement  of  my  understauding 
of  the  agreement  reached  through  récent  conversations  held  at  Washington  on 
behalf  of  tbe  Government  of  the  Republic  of  Poland  and  the  Government  of 
tbe  United  States  with  référence  to  the  treatment  which  Poland  shall  accord 
to  the  commerce  of  the  United  States  and  which  the  United  States  shall 
accord  to  the  commerce  of  Poland  pending  tbe  negotiation  of  a  comprehensive 
treaty  of  friendsbip,  commerce  and  consular  rights  to  which  the  Governments 
of  both  countries  bave  given  careful  attention  and  in  favor  of  which  both 
Governments  hâve  informally  expressed  themselves. 

Tliese  conversations  hâve  disclosed  a  mutual  understanding  between 
the  two  Governments  which  is  that,  in  respect  to  import,  export  and  other 
duties  and  charges  affecting  commerce.,  as  well  as  in  respect  to  transit, 
warehousing  and  other  facilities  and  the  treatment  of  commercial  travelers' 
samples,  Poland  will  accord  to  the  United  States,  its  territories  and  pos- 
sessions, and  the  United  States  will  accord  to  Poland,  unconditional  most- 
favored- nation  treatment;  and  that  in  the  matter  of  licensing  or  pro- 
hibitions of  imports  or  exports,  Poland  and  the  United  States  respectively, 
so  far  as  they  at  auy  time  maintain  such  a  System,  will  accord  to  the 
commerce  of  tbe  other  treatment  as  favorable,  with  respect  to  commodities, 
valuatious  and  quantities,  as  may  be  accorded  to  the  commerce  of  any 
other  country. 

It  is  understood  that 

No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on  the  importation  into 
or  disposition  in  the  United  States,  its  territories  or  possessions,  of  any 
articles  tbe  produce  or  manufacture  of  Poland  than  are  or  shall  be  payable 
on   like  articles  the  produce  or  manufacture  of  any  foreigu   country; 

No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on  the  importation  into 
or  disposition  in  Poland  of  any  articles  tbe  produce  or  manufacture  of  the 
United  States,  its  territories  or  possessions,  than  are  or  shall  be  payable 
on   like  articles   the   produce  or  manufacture  of  any  foreign   country; 

Similarly.  no  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  in  tbe  United 
States,  its  territories  or  possessions,  or  in  Poland  on  the  exportation  of  any 
articles  to  the  other  or  to  any  territory  or  possession  of  the  other,  than 
are   payable  on   the  exportation   of  like  articles  to  any  foreign   country; 

Kvery  concession  with  respect  to  any  duty,  charge  or  régulation  af- 
fecting commerce  now  accorded  or  that  may  bereafter  be  accorded  by 
tbe  United  States  or  by  Poland,  by  law,  proclamation,  decree  or  com- 
mercial treaty  or  agreement,  to  any  foreign  country  will  become  imrac- 
diately  applicable  witbout  request  and  without  compensation  to  the  com- 
merce of  Poland  and  of  tbe  United  States  and  its  territories  and  posses- 
sions,  respectively: 


906  Etats-Unis  d'Amérique,  Pologne,  Dantzig. 

Provided  that  tins  understanding  does  not  relate  to 

1.  The  treatment  which  the  United  States  accords  or  may  hereaffcer 
accord  to  the  commerce  of  Cuba  or  any  of  the  territories  or  possessions 
of  the  United  States  or  the  Panama  Canal  Zone,  or  to  the  treatment  which 
is  or  may  hereafter  be  accorded  to  the  commerce  of  the  United  States 
with  any  of  its  territories  or  possessions  or  to  the  commerce  of  its  terri- 
tories  or  possessions  with  one  another. 

2.  The  treatment  which  Poland  may  accord,  in  order  to  facilitate 
stnctly  border  traffic,  to  the  products  of  a  zone  not  exceeding  fifteen 
kilometers  in  width  beyond  its  frontiers  or  to  the  products  of  the  German 
portions  of  Upper  Silesia   under  the  régime  at  présent  existing. 

3.  Prohibitions  or  restrictions  of  a  sanitary  character  or  designed  to 
protect  human,  animal  or  plant  life  or  régulations  for  the  enforcement  of 
police  or  revenue  laws. 

The  Polish  Government,  which  is  entrusted  with  the  conduct  of  the 
foreign  affairs  of  the  Free  City  of  Danzig  under  Article  104  of  the  Treaty 
of  Versailles  and  Articles  2  and  6  of  the  Treaty  signed  in  Paris  on 
November  9,  1920,  between  Poland  and  the  Free  City,  déclares  that  the 
Free  City  becomes  a  contracting  party  to  this  agreement  and  assumes  the 
obligations  and  acquires  the  rights  laid  down  therein.  The  above  déclaration 
does  not  relate  to  those  stipulations  of  this  agreement  which  are  accepted 
by  the  Republic  of  Poland  with  regard  to  the  Free  City  of  Danzig  on  the 
basis  of  rights  acquired  by  treaties. 

The  présent  Arrangement  shall  become  operative  on  the  day  of  signature 
and,  unless  sooner  terminated  by  mutual  agreement,  shall  continue  in  force 
until  thirty  days  after  notice  of  its  termination  shall  bave  been  given  by 
either  party;  but  should  either  party  be  prevented  by  future  action  of  its  légis- 
lature from  carrying  out  the  terms  of  this  Arrangement,  the  obligations 
thereof  shall   thereupon  lapse. 

It  is  understood  that  this  agreement  is  subject  to  ratification  by  the 
Polish  Diet. 

I  shall  be  glad  to  hâve  your  confirmation  of  the  accord  thus  reached. 

Accept,   Sir,  the  renewed  assurances  of  my  highest  considération. 

Wl.  Wroblewski. 

The  Honorable  Charles  E.  Hughes, 
Secretary  of  State. 
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Echange  de  Notes  diplomatiques  portant  accession  de  certaines 

Colonies   britanniques  à  l'Arrangement  du  28  mars  1923*) 

concernant   les   échantillons   importés   par  les  voyageurs   de 

commerce;  signées  le  11  février  et  le  23  avril  1925. 

Treaty  Séries  1925,  No.  27. 


The  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  to  the  Austrian  Minister. 

Sir,  Foreign  Office,  February  11,    1925. 

I  hâve  the  honour  to  refer  to  your  note  No.  Z  1,  782,  of  the  12th  May 
last,  in  which  you  informed  my  predecessor  that  the  Austrian  Government 
were  auxious  that  the  agreement  signed  at  Vienna  on  the  28th  March,  1923, 
between  His  Majesty's  Government  and  themselves,  respecting  the  customs 
clearance  of  commercial  travellers'  samples,  should  be  extended  to  the  British 
Dominions,   Colonies,   Possessions  and  India. 

2.  Certain  of  the  Governments  of  His  Majesty's  Dominions,  Colonies 
and  Possessions  hâve,  in  reply  to  the  invitation  which  has  been  addressed 
to  them,  expressed  their  willingness  to  accède  to  the  above  agreement,  and, 
subject  to  the  concurrence  of  the  Austrian  Government,  it  is  proposed  that 
such  accession  may  be  effected  by  means  of  a  formai  exchange  of  notes 
recording  the  accession.  It  would  be  understood  that  the  agreement  applies 
reciprocally  to  the  acceding  British  Dominions,  Colonies  and  Possessions 
in  the  same  manner  and  on  the  same  conditions  as  it  applies  to  Great  Britain. 

3.  I  hâve  tbe  honour  therefore  to  notify  that  the  Dominion  of  New 
Zealand,  the  Union  of  South  Africa,  the  Irish  Free  State,  Newfoundland, 
Southern  Rhodesia  and  Malta,  and  aiso  India,  accède  to  the  above-mentioned 
agreement.  In  the  case  of  the  Union  of  South  Africa,  it  is  nevertheless 
understood  that  the  amount  of  duty  payable  on  the  samples  must  be  de- 
posited  in  cash  with  the  customs  authorities,  and  cannot  be  refunded  until 
thèse  samples  bave  actually  been  exported,  which  must  take  place  within 
one  year  of  the  date  of  importation,  since  under  existing  law  it  is  not 
permissible  to  allow  a  refund  of  duty   on  their  being  placed  in  bond. 

4.  In  the  event  of  any  other  of  His  Majesty's  Dominions,  Colonies 
and  Possessions  desiring  to  accède  to  the  agreement  in  future,  His  Majesty's 
Government  hereby  agrée  that  a  similar  formai  notification  of  their  acces- 
sion to  the  Austrian  Government  and  the  acceptance  of  such  accession  by 
the  latter  will   suffice  for  the  purpose. 

*)  V.  ci-des8us  No.  41,  p.  215. 
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5.  If  the  above  course  meets  with  the  approval  of  the  Austrian  Govern- 
ment, I  would  suggest  that  the  présent  note  and  your  reply  thereto  should 
be  regarded  as  placing  on  record  the  understanding  arrived  at  in  the  matter. 

I  hâve,  &c. 

Austen  Chamberlain. 


The  Austrian  Minister  to  the  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs. 
Sir,  Austrian  Légation,  London,  April  23,  1925. 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  your  note  of  the  llth  Fe- 
bruary,  1925.  No.  C.  1848/852/3,  and,  in  conformity  with  instructions 
received  from  the  Austrian  Fédéral  Government,  to  take  note  that  the 
Dominions  of  New  Zealand,  the  Union  of  South  Africa,  the  Irish  Free  State, 
Newfoundland,  Southern  Rhodesia  and  Malta,  and  also  India,  accède  to 
the  agreement  signed  at  Vienna  on  the  28th  March,  1923,  between  His 
Majesty's  Government  and  the  Austrian  Government  respecting  the  customs 
clearance  of  commercial  travellers'  samples. 

In  the  case  of  the  Union  of  South  Africa,  it  is  understood  that  the 
amount  of  duty  payable  on  the  samples  must  be  deposited  in  cash  with 
the  customs  authorities,  and  cannot  be  refunded  until  thèse  samples  bave 
actually  been  exported,  which  must  take  place  within  one  year  of  the  date 
of  importation.  It  is  further  understood  that  the  agreement  applies  reci- 
procally  to  the  acceding  British  Dominions,  Colonies  and  Possessions  in 
the  same  manner  and  on  the  same  conditions  as  it  applies  to  Great  Britain 

In  the  event  of  any  other  of  His  Majesty's  Dominions,  Colonies  and 
Possessions  desiring  to  accède  to  the  agreement  in  future,  the  Austrian 
Fédéral  Government  hereby  agrée  that  a  similar  formai  notiôcation  of  their 
accession  to  the  Austrian  Government  and  the  acceptance  of  such  accession 
by  the  latter  will  suffice  for  the  purpose. 

I  hâve,  <fec. 

G.  Franckenstein. 


Traité  de  St.-Oermain.  —  Arbitrage. 
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Accord  concernant  la  procédure  arbitrale  visée  au  paragraphe  4 
de  l'Annexe  à  la  Partie  X,  Section  IV  du  Traité  de  paix  de 
Saint-Germain-en-Laye;  signé  à  Rome,  le  14  février  1925.*) 

Bundesge8etzblatt  fiir  die  Republik  Ôsterreich  1925,  Stiïek  46. 


Ûbereinkommen  ùber  die  Aus- 
fiihrung  des  in  §  4  der  Aûlage 
zu  Teil  X,  Abschnitt  IV,  des 
Staatsvertrages  vod  Saint-Ger- 
main vorgesebenen  Scbieds- 
verfahrens. 

DieOsterreichiscbeBundesregierung 
und  die  Italieniscbe  RegieruDg.  an- 
gesicbts  derNotweudigkeit  eines  Uber- 
einkommons  iiber  die  Ausfubrung  des 
in  §  4  der  Anlage  zu  Teil  X,  Ab- 
schnitt IV,  des  Staatsvertrages  von 
Saint-Germain  f)  vorgesebenenSebieds- 
verfabrens,angesicbtsder  vorgenannten 
Bestimmung  und  der  Mitteilung  des 
Ilerrn  Gustav  Ad  or  ûber  die  Er- 
nennung  des  in  ihr  vorgesebenen 
Scbiedsricbtero  in  Persou  des  Ilerrn 
Dr.  Agostino  Soldati,  Ricbters  ara 
Schweizeriscben  Bundesgeriebt  in  Lau- 
sanne und  Priisidenten  des  Ôster- 
reichisch  -  Italieniscben  Geraiscbten 
Schiedsgerichtshofes,  baben  zu  ibren 
Bevollmâcbtigten   ernannt: 

dieOsterreicbiscbeBundesregierung: 
Herrn    Ministerialrat   Dr.    Karl 
Scbônberger, 


Accordo  per  Pattuazione  del- 
Parbitrato  di  cui  al  paragrafo  4 
dell'allegato  aila  Sezione  IV 
délia  Parte  X  del  Trattato  di 
San  Germano. 

Il  Governo  Italiano  ed  il  Governo 
Fédérale    d'Austria,     riconosciuta    la 
I  nécessita  di    un    accordo   per  Pattua- 
I  zione    dell'arbitrato    di    cui    al    para- 
grafo 4   dell'allegato  alla  Sezione  IV 
délia  Parte  X  del  Trattato  di  San  Ger- 
j  mano,  tenute  presenti  la  disposizione 
I  ricordata  e  la  comunicazione  fatta  dal 
I  Sig.    Gustavo    Ador    délia    nomina 
I  delParbitro    ivi    previsto    in    persona 
del  Dott.  Agostino  Soldati,  giudice 
del    Tribunale    Fédérale    Svizzero    di 
Losanna  e    Présidente   del    Tribunale 
Arbitrale  Misto  Italo-Austriaco,  hanno 
nominato   corne    loro   plenipotenziari: 


il  Governo  Italiano: 

l'On.  le  Guido  Jung,  Deputato 
al  Parlaraento,  Comraissario 
del  Governo  per  la  liquida- 
zione  dei  béni  ex-nemici, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  lo  16  juin  1925. 
t)  V.  K.  K.  «.  3.  s.  XL,  p.  794. 
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die  Kôniglich  Italienische  Regierung  : 

Herrn   Guido  Jung,    Abgeord- 

neten,      Regierungskommissar 

fur   die  Liquidation  der   ehe- 

mals  feindlichen  Gûter, 

die  nach  Austausch  ihrer  fiir  gut  und 
richtig  befundenen  Vollmachten  ver- 
einbart  haben,  wie  foigt: 

Artikel  1. 
Der  Schiedsrichter  erkennt  ûber  die 
Ansprûche,  fiir  die  er  nach  §  4  der 
Anlage  zu  Teil  X,  Abschnitt  IV,  des 
Staatsvertrages  von  Saint-Germain  zu- 
stândig  ist,  und  entscheidet  hinsicht- 
lien  dieser  Ansprûche  ûber  aile  tat- 
sâchlichen  und  Rechtsfragen. 

Artikel  2. 
Hinsichtlich  der  fur  Verhandlung 
und  Entscheidung  der  Fâlle  anzu- 
wendenden  Sprache  finden  die  Vor- 
schriften  der  Prozessordnung  des  Oster- 
reichisch  -  Italienischen  Gemischten 
Schiedsgerichtshofes  Anwendung. 

Artikel   3. 
Auch    fur   den    Ort   der   Sitzungen 
finden  die  Vorsehriften  der  genannten 
Prozessordnung  Anwendung. 

Artikel  4. 
Der  Schiedsrichter  hat  seine  Dienst- 
râume  in  Rom  in  den  Râumen  der 
Gemischten  Schiedsgerichtshofe  und 
bedient  sich  des  Sekretariatspersonals 
dieser  Schiecbgerichtshôfe,  unbeschadet 
etwaiger  vom  Schiedsrichter  zu  be- 
stimmender  Ergânzungen. 

Artikel  5. 
Die  Entscheidungen  des  Schied3- 
richters  bedùrfen  keiner  Formalitât  zu 
ihrer  Vollstreckbarkeit  ausser  j«ner 
der  Zustellung  nach  den  vom  Schieds- 
richter   zu    erlassenden    Vorsehriften» 


il   Governo  Fédérale  d'Austria: 
il    Sig.   Dott.    Carlo   Schoen- 
berger,     consigliere     mini- 
steriale, 

i  quali  dopo  avère  comunicato  i  loro 
pieni  poteri  e  trovati  in  buona  e  débita 
forma  hanno  convenuto  quanto  segue: 

Articolo  1 . 
L'arbitro  si  pronunzierà  sui  reclami 
che,  secondo  il  §  4  dell'allegato  alla 
Sezione  IV  délia  Parte  X  del  Trattato 
di  San  Germano,  sono  di  sua  com- 
petenza  e  décidera  in  ordine  di  tali 
reclami  tutte  le  questioni  di  fatto  e 
di  diritto. 

Articolo  2. 
Circa  la  lingua  da  usarsi  per  la 
trattazione  e  la  decisione  délie  cause 
si  appHcheranno  le  norme  del  Regola- 
mento  di  Procedura  del  Tribunale 
Arbitrale  Misto  Italo-Austriaco. 


Articolo  3. 
Anche  rispetto  al  luogo  délie  udienze 
troveranno  applicazione  le  disposizioni 
del  detto  Regolaraento. 

Articolo  4. 
L'arbitro  terra  il  suo  ufficio  in  Roma 
nel  locale  dei  Tribunali  Arbitrait  Misti 
e  si  varrà  del  personale  di  Segreteria 
addetto  a  questi,  salvo  eventuali  inte- 
grazioni  da  determinarsi  dallo  stesso 
arbitre 


Articolo  5. 
Le  decisioni  dell'arbitro  saranno 
esecutive  senz'uopo  delPadempimentO 
di  alcuna  formalità,  salvo  quella  délia 
notifîca  secondo  le  norme  da  stabilirsi 
datParbitro    stesso,    e    contro  di    esse 
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und  gegen  sie  ist  vor  keiner  Instanz 
und  aus  keinerlei  Grund  Beschwerde 
zulâssig. 

Artikel   6. 

Die  VollstreckuDg  der  Entscbei- 
dimgen   vollzieht  sich,   wie  folgt: 

DieOsterreichischeBundesregierung 
schreibt  sowohl  deD  dem  Kliiger  zu- 
erkannten  Betrag  wie  die  Nebenge- 
biihren  auf  dem  einheitlichen  Konto 
gut,  das  zwiscben  den  beiden  Priïfungs- 
und  Ausgleichsâmtem  geraâss  dem  am 
13.  Dezember  1924  zwiscben  der 
Osterreichischen  ud(1  Italienischen  Re- 
gieruDg  abgescblossenen  Ûberein- 
kommen*)  errichtet  wurde. 

Die    ZahluDg    der    Summen    selbst 
erfolgt  aus  dem  Erlôs  der  Liquidation 
der   ebemals    feindlichen    Giiter   nacb  | 
den   von    der  Italienischen  Regierung 
zu   erlassenden   Vorscbriften. 

Artikel    7. 

Das  Verfahren  vor  dem  Schieds- 
ricbter  wird  vom  Schiedsrichter  selbst 
durch  eine  eigene  Yerlahrensordnung 
geregelt. 

Artikel  8. 
Das  Honorar  des  Schiedsricbters 
und  die  allgemeinen  Kosten  fallen 
den  beteiligten  Staaten  zur  Last  uud 
verteilen  sich  unter  ihnen  nacb  dem 
fur  das  Honorar  des  Pràsidenten  des 
Sehieds>£eriehtsbofes  vereinbarten  Ver- 
bflltois. 


Artikel  9. 
Die  Ansprûche  der  Beteiligten  wer- 
den  dem  Schiedsrichtcr  durch  die 
Italien ische  Regierung  innerhalb  der 
Frist  von  eineni  Jahr  nacb  Inkraft- 
treteu  des  gegen wiirtipen  Ùbereinkom- 
mens  eingereicht  werdeu. 


non   sarà  ammesso  reclamo  in  alcuna 
sede  ne  per  alcun  motivo. 

Articoio   6. 

All'esecuzione  délie  decisioni  si  pro- 
cédera nel    s^guente   modo: 

Il  Goveruo  Austriaco  accréditera 
cosi  Timporto  che  sarà  assegnato  al- 
l'attore  corne  gli  accessori  sul  conto 
unico  istituito  fra  i  due  Uffici  di 
Verifica  eCompensazione  in  conformità 
all'accordo  13  Dicembre  1924  inter- 
venuto  fra  il  Governo  Italiano  e  il 
Governo  Austriaco;*) 


al  pagamento  délie  somme  stesse  si 
provvederà  con  prelievo  dal  ricavo  délia 
liquidazionedei  béni  ex-nemici  secondo 
le  norme  che  saranno  emanate  dal 
Governo  Italiano. 

Articoio   7. 
La    procedura    del    giudizio  'avanti 
l'arbitro  sarà  determinata  dall'arbitro 
stesso  a  mezzo  di  apposito  regolamento. 

Articoio  8. 
L'onorario  delParbitro  e  le  spese 
generali  saranno  a  carico  degli  Stati 
interessati.  e  si  ripartiranno  fra  essi 
nella  proporzione  concordata  rispetto 
alPonorario  del  Présidente  del  Tri- 
bunale  Arbitrale  Misto. 


Articoio  9. 
I  reclami  degli  interessati  saranno 
presentati  alParbitro  per  il  tramite 
del  Goveruo  Italiano  entro  il  termine 
di  un  anno  dall'entrata  in  vigore  del 
présente  aeeonlo. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  134    p  877. 
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Artikel    10. 

Das  gegenwârtige  Abkommen  wird 
an  dem  Tage  des  Austausches  der  Ra- 
tifikationsurkunden    in    Kraft    treten. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
den  Bevollniâchtigten  das  vorstehende 
Ûbereinkonamen  unterzeichnet  und  mit 
ihren   Siegeln  versehen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  deutscher 
und  doppelter  italienischer  Ursehrift. 

Rom,   am    14.  Februar  1925. 

Schonherger. 
Guido  Jung. 


Articolo   10. 
Il  présente  accordo  entrera  in  vigore 
nel  giorno  dello  scambio  délie  ratifiche. 

In  fede  di  cbe  i  due  plenipotenziari 
hanno  firmato  il  présente  accordo  e 
l'hanno  munito  dei  loro  sigilli. 

Fatto  in  doppio  originale  italiano 
e  in   doppio  originale  tedesco. 

Roma,   addi   14  Febbraio  1925. 

Guido  Jung. 
Schônberger. 


146. 
ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  GRANDE-BRETAGNE  (CANADA). 
Traité  de  délimitation;  signé  à  Washington,  le  24  février  1925.*) 

Treaty  Séries  (Washington),  No.  720. 


The  United  States  of  America  and  His  Majesty  tbe  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  in  respect  of  the  Dominion  of  Canada,  desiring 
to  define  more  accurately  at  certain  points  and  to  complète  the  international 
boundary  between  the  United  States  and  Canada  and  to  maintain  the 
démarcation  of  that  boundary,  hâve  resolved  to  conclude  a  treaty  for  thèse 
purposes,  and  to  that  end  hâve  appointed  as  their  respective  Plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  United  States  of  America: 

Charles   Evans    Hughes,    Secretary    of   States    of   tbe    United 
States;   and 
His  Britannic  Majesty,  in  respect  of  the  Dominion   of  Canada: 

The  Honorable  Ernest  Lapointe,  K.  C,  a  member  of  His 
Majesty's  Privy  Council  for  Canada  and  Minister  of  Justice  in 
the   Government  of  that  Dominion; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective  full 
powers,  which  were  fouod  to  be  in  due  and  proper  form,  hâve  agreed  to 
and  concluded  the  foilowiog  Articles: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  17  juillet  1925. 
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Article  I. 

Whereas  Article  V  of  the  Treaty  concerning  the  boundary  between  the 
United  States  and  the  Dominion  of  Canada  concluded  on  April  11,  1908, 
between  the  United  States  and  Great  Britain,*)  provided  for  the  survey 
and  démarcation  of  the  international  boundary  line  between  the  United 
States  and  the  Dominion  of  Canada  from  the  mouth  of  Pigeon  River,  at 
the  western  shore  of  Lake  Superior,  to  the  northwesternmost  point  of  Lake 
of  the  Woods,  as  dt-fiued  by  the  treaties  concluded  between  the  United 
States  and  Great  Britain  ou  September  3,  1783,**)  and  August  9,  1842;***) 

And  whereas  Article  VI  of  the  said  Treaty  concluded  on  April  11,  1908, 
provided  for  the  relocation  and  repair  of  lost  or  damaged  monuments  and 
for  the  establishment  of  additional  monuments  and  boundary  marks  along 
the  course  of  the  international  boundary  between  the  United  States  and 
the  Dominion  of  Canada  from  the  northwesternmost  point  of  Lake  of  the 
Woods  to  the  summit  of  the  Rocky  Mountains,  as  established  under  existing 
treaties  and  surveyed,  charted,  and  mouumeuted  by  the  Joint  Commission 
appointed  for  that  purpose  by  joint  action  of  the  Contracting  Parties  in  1872; 

And  whereas  it  has  been  found  by  surveys  executed  under  the  direction 
of  the  Commissioners  appointed  pursuant  to  the  said  Treaty  of  April  1 1,  1908, 
that  the  boundary  liue  between  the  United  States  and  the  Dominion  of 
Canada  from  the  mouth  of  Pigeon  River,  at  the  western  shore  of  Lake 
Superior,  to  the  northwesternmost  point  of  Lake  of  the  Woods  as  defined 
by  the  treaties  concluded  ou  September  3,  1783,  and  August  9,  1842, 
is  intersected  by  the  boundary  from  the  northwe^ernmost  point  of  the  Lake 
of  the  Woods  to  the  summit  of  the  Rocky  Mountains  as  established  under 
existing  treaties  and  surveyed,  charted,  and  monumented  by  the  Joint  Com- 
mission appointed  for  that  purpose  in  1872,  at  five  points  in  Lake  of  the 
Woods  adjacent  to  ami  directly  south  of  the  said  northwesternmost  point, 
and  that  there  are  two  s  niai  1  areas  of  United  States  waters  in  Lake  of  the 
Woods,  compri>,ing  a  total  area  of  two  and  one-half  acres,  entirely  sur- 
rounded   by   Canadian   waters; 

And  whereas  no  permauent  monuments  were  ever  erected  on  thèse 
boundary    lin  es   north   of  the   most  southerly   of  thèse  points  of  intersection  ; 

The  Contracting  Parties,  in  order  to  provide  for  a  more  practical 
définition  of  the  boundary  between  the  United  States  and  the  Dominion 
of  Canada  in  Lake  of  the  Woods,  herebv  agrée  that  this  most  southerly 
point  of  intersection,  being  in  latitude  -49°  23'  04". 49  north,  and  longitude 
95*  09'  11".(>1  west,  sh.'ill  be  the  terminus  of  the  boundary  line  heretofore 
referred  to  as  the  international  boundary  line  between  the  United  States 
and  the  Dominion  of  Canada  from  the  mouth  of  Pigeon  River,  at  the  western 
shore  of  L:tke  Superior.  to  tlie  northwesternmost  point  of  Lake  of  the 
Woods  and  the  initial  point.  o(  the  boundary  line  heretofore  referred  to  as 
the   international   boundary    between    the   Uuited   States    and    the  Dominion 


*)  V.  N.  R.  (i.  3.  s.  IV.  ,>.  |9!.  •*)  V.  II.  II,  p  497;  U.  2.  IJJ,  p.  553. 

**•)  V.  K.B.U.  III,  p.  456. 
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of  Canada  from  the  northwesternmost  point  of  Lake  of  the  Woods  to  the 
summit  of  the  Rocky  Mountains,   in  lieu  of  the  said  northwesternmost  point. 

The  aforesaid  most  southerly  point  shall  be  located  and  monumented 
by  the  Commissioners  appointed  under  the  said  Treaty  of  April  11,  1908, 
and  shall  be  marked  by  them  on  the  chart  or  charts  prepared  in  accordance 
with  the  provisions  of  Articles  V  and  VI  of  the  said  Treaty,  and  a  detaiied 
account  of  the  work  done  by  the  Commissioners  in  locating  said  point, 
together  with  a  description  of  the  character  and  location  of  the  several 
monuments  erected,  shall  be  included  in  the  report  or  reports  prepared 
pursuant  to  the  said  Articles. 

The  point  so  defined  and  monumented  shali  be  taken  and  deemed  to 
be  the  terminus  of  the  boundary  line  heretofore  referred  to  as  the  inter- 
national boundary  line  between  the  United  States  and  the  Dominion  of 
Canada,  from  the  mouth  of  Pigeon  River,  at  the  western  shore  of  Lake 
Superior,  to  the  northwesternmost  point  of  Lake  of  the  Woods  and  the 
initial  point  of  the  boundary  line  heretofore  referred  to  as  the  international 
boundary  between  the  United  States  and  the  Dominion  of  Canada  from 
the  northwesternmost  point  of  Lake  of  the  Woods  to  the  summit  of  the 
Rocky  Mountains. 

Article  U. 

Whereas  Article  VI  of  the  Treaty  concerning  the  boundary  between 
the  United  States  and  the  Dominion  of  Canada  concluded  on  April  1 1,  1908, 
between  the  United  States  and  Great  Britain,  provided  for  the  relocation 
and  repair  of  lost  or  damaged  monuments  and  for  the  establishment  of 
additional  monuments  and  boundary  marks  along  the  courses  of  the  inter- 
national boundary  between  the  United  States  and  the  Dominion  of  Canada 
from  the  northwesternmost  point  of  Lake  of  the  Woods  south  to  the  49th 
parallel  of  north  latitude  and  thence  westward  along  said  parai lel  of  latitude 
to  the  summit  of  the  Rocky  Mountains,  as  established  under  existing  treaties 
and  surveyed,  charted,  and  monumented  by  the  Joint  Commission  appointed 
for  that  purpose   by  joint  action  of  the  Contracting  Parties  in    1872; 

And  whereas  Article  VI  of  the  said  Treaty  concluded  on  April  1 1,  1908, 
further  provides  that  in  carrying  out  the  provisions  of  that  Article  the 
agreement  stated  in  the  protocol  of  the  final  meeting  of  the  said  Joint 
Commission,  dated  May  29,  1876,  should  be  observed,  by  which  protocol 
it  was  agreed  that  in  the  intervais  between  the  monuments  along  the  49th 
parallel  of  north  latitude  the  boundary  line  has  the  curvature  of  a  parallel 
of  49°  north   latitude; 

And  whereas  the  Commissioners  appointed  and  acting  under  the  pro- 
visions of  Article  VI  of  the  said  Treaty  of  1908  hâve  marked  the  boundary 
line  wherever  necessary  in  the  intervais  between  the  original  monuments 
established  by  the  said  Joint  Commission,  appointed  in  1872,  in  accordance 
with  the  agreement  stated  in  the  Protocol  of  the  final  meeting,  dated 
May  29,  1876,  of  the  Joint  Commission  aforesaid,  and  as  set  forth  in 
Article  VI  of  the  Treaty  of  1908,   by   placing  intermediate  monuments  on 
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Unes  joining  the  original  monuments,  which  hâve  in  each  case  the  curvature 
of  a  parallel  of  49°  nortb   latitude; 

And  whereas  the  average  distance  between  adjacent  monuments  as 
thus  established  or  reestablished  along  the  49th  parallel  of  north  latitude 
from  Lake  of  the  Woods  to  the  summit  of  the  Rocky  Mountains  by  the 
Commissioners  acting  under  Article  VI  of  the  Treaty  of  1908  is  one  and 
one-tbird  miles  and  therefore  the  déviation  of  the  curve  of  the  49th  parallel 
from  a  straight  or  right  line  joining  adjacent  monuments  is,  for  this  average 
distance  between  monuments,  only  one-third  of  a  foot,  and  in  no  case  does 
the  actual  déviation  exceed  one  and   eight-tenths  feet; 

And  whereas  it  is  impracticable  to  détermine  the  course  of  a  line 
having  the  curvature  of  a  parallel  of  49°  north  latitude  on  the  ground 
between  the  adjacent  monuments  which  hâve  been  established  or  reestablished 
by  the  Commissioners  and  the  démarcation  of  the  boundary  would  be  more 
thoroughly  effective  if  the  line  between  adjacent  monuments  be  defined  as 
a  straight  or  right  line; 

And  whereas  it  is  désirable  that  the  boundary  at  any  point  between 
adjacent  monuments  may  be  conveniently  ascertainable  on  the  ground,  the 
Contracting  Parties,  in  order  to  complète  and  render  thoroughly  effective 
the  démarcation  of  the  boundary  between  the  United  States  and  the  Dominion 
of  Canada  from  the  northwesternmost  point  of  Lake  of  the  Woods  to  the 
summit  of  the  Rocky  Mountains,  hereby  agrée  that  the  line  heretofore 
referred  to  as  the  international  boundary  between  the  United  States  and 
the  Dominion  of  Canada  from  the  northwesternmost  point  of  Lake  of  the 
Woods  to  the  summit  of  the  Rocky  Mountains  shall  be  defined  as  consisting 
of  a  séries  of  right  or  straight  lines  joining  adjacent  monuments  as  now 
established  or  reestablished  and  as  now  laid  down  on  charts  by  the  Com- 
missioners avting  under  Article  VI  of  the  Treaty  of  1908,  in  lieu  of  the 
définition  set  forth  in  the  agreement  of  the  aforesaid  Joint  Commissioners, 
dated  May  29,  187G,  and  quoted  in  Article  VI  of  the  said  Treaty  of  1908, 
that  in  the  intervais  between  the  monuments  the  line  bas  the  curvature 
of  the  parallel  of  49°  north  latitude. 

Article  III. 

Whereas  the  Treaty  concluded  on  May  21,  1910,  between  the  United 
States  and  Great  Britain.*)  defined  the  international  boundary  line  between 
the  United  States  and  the  Domiuion  of  Canada  from  a  point  in  Passama- 
quoddy  Bay  lying  between  Treat  Islaud  and  Friar  Ilead  to  the  middle  of 
Graud  Mauan  Channel  and  provided  that  the  location  of  the  line  so  defined 
should  be  laid  down  and  marked  by  the  Commissioners  appointed  under 
the  Treaty  of  April    11,    1908; 

And  whereas  it  has  been  found  by  the  surveys  executed  pursuant  to 
the  said   Treaty  of  May  21,  1910,   that  the  terminus  of  the  boundary  line 


•)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  IV,  p.  205. 
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defined  by  said  Treaty  at  the  middle  of  Grand  Manan  Channel  is  less  than 
three  nautical  miles  distant  both  from  the  skore  line  of  Grand  Manan 
Isiand  in  the  Dominion  of  Canada  and  from  the  shore  line  of  the  State 
of  Maine  in  the  United  States,  and  that  there  is  a  small  zone  of  waters 
of  controvertible  jurisdiction  in  Grand  Manan  Channel  between  said  terminus 
and  the  High   Seas; 

The  Contracting  Parties,  in  order  completely  to  define  the  boundary 
line  between  the  United  States  and  the  Dominion  of  Canada  in  the  Grand 
Manan  Channel,  bereby  agrée  that  an  additional  course  shall  be  extended 
from  the  terminus  of  the  boundary  line  defined  by  the  said  Treaty  of 
May  21,  1910,  south  34°  42'  west,  for  a  distance  of  two  thousand  three 
hundred  eighty- three  (2,383)  meters,  through  the  middle  of  Grand  Manan 
Channel,  to  the  High  Seas. 

The  course  so  defined  shall  be  located  and  marked  by  the  Commis- 
sioners  appointed  under  the  Treaty  of  April  11,  1908,  and  shall  be  laid 
down  by  them  on  the  chart  or  charts  adopted  in  accordance  with  the 
provisions  of  Article  I  of  the  said  Treaty,  and  a  detailed  account  of  the 
work  done  by  the  Commissioners  in  locating  and  marking  said  line,  together 
with  a  description  of  the  several  monuments  erected,  shall  be  included  in 
the  report  or  reports  prepared  pursuant  to  Article  I  of  the  Treaty  of 
April    11,    1908. 

The  course  so  defined  and  laid  down  shall  be  taken  and  deemed  to 
be  the  boundary  line  between  the  United  States  and  the  Dominion  of 
Canada  in  Grand  Manan  Channel  from  the  terminus  of  the  boundary  line 
as  defined  by  the  Treaty  of  May  21,    1910,  to  the  High  Seas. 

Article  IV. 

Whereas,  pursuant  to  existing  treaties  between  the  United  States  and 
Great  Britain,  a  survey  and  effective  démarcation  of  the  boundary  line 
between  the  United  States  and  the  Dominion  of  Canada  through  the  Great 
Lakes  and  the  St.  Lawrence  River  and  through  the  Straits  of  Georgia, 
Haro,  and  Juan  de  Fuca  from  the  49th  Parallel  to  the  Pacific  Océan  and 
between  Alaska  and  the  Dominion  of  Canada  from  the  Arctic  Océan  to 
Mount  St.  Elias  hâve  been  made  and  the  signed  joint  maps  and  reports 
in  respect  thereto  hâve  been  filed  with  the  two  Governments; 

And  wbereas  a  survey  and  effective  démarcation  of  the  boundary  line 
between  the  United  States  and  the  Dominion  of  Canada  from  the  Gulf  of 
Georgia  to  Lake  Superior  and  from  the  St.  Lawrence  River  to  the  Atlantic 
Océan  and  between  Alaska  and  the  Dominion  of  Canada  from  Mount 
St.  Elias  to  Cape  Muzon  are  nearing  completion; 

And  wbereas  boundary  monuments  deteriorate  and  at  times  are  destroyed 
or  damaged  ;   and   boundary  vistas  becorne  closerl  by   the  growth  of  timber; 

And  whereas  changing  conditions  require  from  time  to  time  that  the 
boundary  be  marked  more  preoisely  and  plainly  by  the  establishment  of 
additional   monuments  or  the  relocation   of  existing  monuments; 
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The  ContractiDg  Parties,  in  order  to  provide  for  the  maintenance  of 
an  effective  boundary  liDe  between  the  United  States  and  the  Dominion 
of  Canada  and  between  Alaska  and  the  Dominion  of  Canada,  as  established 
or  to  be  established,  and  for  the  détermination  of  the  location  of  any  point 
thereof,  which  may  become  necessary  in  the  seulement  of  any  question 
that  may  arise  between  the  two  Governments  hereby  agrée  that  the  Com- 
missioners appointed  under  the  provisions  of  the  Treaty  of  April  11,  1908, 
are  hereby  jointly  empowered  and  directed:  to  inspect  the  various  sections 
of  the  boundary  line  between  the  United  States  and  the  Dominion  of 
Canada  and  between  Alaska  and  the  Dominion  of  Canada  at  such  times 
as  they  shall  deem  necessary;  to  repair  ail  damaged  monuments  and  buoys; 
to  relocate  and  rebuild  monuments  which  hâve  been  destroyed;  to  keep 
the  boundary  vistas  open;  to  move  boundary  monuments  to  new  sites  and 
establish  such  additional  monuments  and  buoys  as  they  shall  deem  désirable; 
to  maintain  at  ail  times  an  effective  boundary  line  between  the  United 
States  and  the  Dominion  of  Canada  and  between  Alaska  and  the  Dominion 
of  Canada,  as  defined  by  the  présent  Treaty  and  treaties  heretofore  con- 
cluded,  or  hereafter  to  be  concluded;  and  to  détermine  the  location  of  any 
point  of  the  boundary  line  which  may  become  necessary  in  the  seulement 
of  any  question  that  may  arise  between  the  two  Governments. 

The  said  Commissioners  shall  submit  to  their  respective  Governments 
from  time  to  time,  at  least  once  in  every  calendar  year,  a  joint  report 
containing  a  statement  of  the  inspections  made,  the  monuments  and  buoys 
repaired,  relooated,  rebuilt,  moved,  and  established;  and  the  mileage  and 
location  of  vistas  opened,  and  shall  submit  with  their  reports,  plats  and 
tables  certified  and  signed  by  the  Commissioners,  giving  the  locations  and 
geodetic  positions  of  ail  monuments  moved  and  ail  additional  monuments 
established  within  the  year,  and  such  other  information  as  may  be  necessary 
to   keep  the  boundary   maps  and  records  accurately  revised. 

After  the  completion  of  the  survey  and  démarcation  of  the  boundary 
line  between  the  United  States  and  the  Dominion  of  Canada  from  the 
Gulf  of  Georgia  to  Lake  Superior  and  from  the  St.  Lawrence  River  to  the 
Atlantic  Océan,  as  provided  for  by  the  Treaty  of  April  11,  1908,  the 
Commissioners  appointée!  under  the  provisions  of  that  Treaty  shall  continue 
to  carry  out  the  provisions  of  this  Article,  and,  upon  the  death,  résignation, 
or  other  disability  of  cither  of  them,  the  Party  on  whose  side  the  vacancy 
occurs  shall  appoint  an  Expert  Geographer  or  Surveyor  as  Commissioner, 
who  shall  hâve  the  same  powers  and  duties  in  respect  to  carry ing  out  the 
provisions  of  this  Article,  as  are  conferred  by  this  Article  upon  the  Com- 
missioner appointed   under  the  provisions  of  the  said  Treaty  of  1908. 

The  Contracting  Parties  further  agrée  that  each  Government  shall  pay 
the  salaries  and  expenses  of  its  own  commissioner  and  lus  assistants,  and 
that  the  expenses  jointly  iucurred  by  the  Commissioners  in  maintaining 
the.  démarcation  of  the  boundary  line  in  accordaucc  with  the  provisions 
of  this   Article,  shall   be  borne  equally   by   the  two  Governments. 
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Article  V. 

This  Treaty  shall  be  ratifiée!  by  the  Contracting  Parties  and  the  ratifi- 
cations shall  be  exchanged  in  Washington  or  Ottawa  as  soon  as  practicable. 
The  Treaty  shall  take  effect  on  the  date  of  the  exchange   of  ratifications. 

Upon  the  expiration  of  six  years  from  the  date  of  the  exchange  of 
ratifications  of  the  présent  Treaty,  or  any  time  thereafter,  Article  IV  may 
be  terminated  upon  twelve  months'  written  notice  given  by  either  Contracting 
Party  to  the  other,  and  following  such  termination  the  Commissioners 
therein  mentioned  and  their  successors  shall  cease  to  perforai  the  functions 
thereby  prescribed. 

In  faith  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  this  Treaty 
in  duplicate  and  hâve  hereunto  affixed  their  seals. 

Done  at  Washington  the  24th  day  of  February,  A.  D.  1925. 

(seal)  Charles  Evans  Hughes. 

(seal)  Ernest  Lapointe. 
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Adhésions,  Signatures  et  Ratifications  ultérieures,  Prorogations, 
Dénonciations,  Addenda,  Errata.*) 


I. 

Allemagne,  Autriche,  Hongrie  etc.  Convention  internationale  sur  l'interdiction 
du  travail  de  nuit  des  femmes  employées  dans  l'industrie;  signée  à  Berne, 
le  26  septembre  1906  (II,  p.  861). 

Adhésion: 

La  France  pour  le  territoire  du  Protectorat  français  du 
Maroc.  Notifiée  par  une  Note  de  l'Ambassade  de  France  à  Berne  du 
5  juillet  1927.     V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1927,  p.  292. 

IL 

Allemagne,  Danemark,  France  etc.  Convention  internationale  sur  l'interdiction 
de  l'emploi  du  Phosphore  blanc  (jaune)  dans  l'industrie  des  allumettes; 
signée  à  Berne,  le  26  septembre  1906  (II,  p.  872). 

Adhésion: 

La  France  pour  le  territoire  du  Protectorat  français  du 
Maroc.  Notifiée  par  une  Note  de  l'Ambassade  de  France  à  Berne  du 
5  juillet  1927.     V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1927,  p.  291. 

ni. 

Belgique,  Brésil,  Espagne  etc.  Arrangement  pour  la  création,  à  Paris,  d'un 
Office  International  d'Hygiène  Publique;  signé  à  Rome,  le  9  décembre  1907 
(II,  p.  918). 

Adhésions: 
La   Belgique   pour  le  Congo   Belge   et  la  Grande-Bretagne 
pour  le  Soudan.    Notifiées  par  une  Note  de  la  Légation  d'Italie  à  Oslo 
du  25  mai  1927.    Y.  Overenskomster  med  fremmede  stater  1927,  p.  135. 

IV. 

Allemagne,  Autriche,  Hongrie  etc.  Convention  internationale  relative  à  la 
circulation  des  automobiles;  signée  à  P*ris,  le  11  octobre  1909  (111,  p.  834). 

Adhésions: 

a)  L'Argentine,  le  27  avril  1927. 

b)  L'Egvpte.  le  18  juin  1927. 

V.  Monitour  Belgo  1927,  p.  3700. 


")  L^h  indications  ne  se  rapportent  qu'aux  documents  contenus  dans  les  volumes  de  la 
troiHlème  série. 
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V 


Allemagne,  Belgique,  Danemark  etc.  Convention  de  Berne  revisée  pour  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques;  signée  à  Berlin,  le  13  no- 
vembre 1908  (IV,  p.  590). 

Adhésion: 

L'Es  thon  ie.  Notifiée  par  une  Note  de  la  Légation  d'Esthonie  à 
Berlin  du  9  juin  1927.  La  demande  d'adhésion  a  produit  ses  effets  le 
9  juin  1927.     V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1927,  p.  343. 

VI. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Convention  internationale  relative 
à  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches;  signée  à  Paris,  le  4  mai  1910 
(VII,  p.  252). 

1)  Ratification  ultérieure: 
La  Suède,  le  30  juin  1925. 

2)  Adhésions: 

a)  La  Grande-Bretagne  pour  PIrak,  le  2i  avril  1925  (en  formulant 
certaines  réserves). 

b)  La  Bulgarie,  le  27  avril  1925. 

V.  Treaty  Séries  1925,  No.  56. 

YH. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Arrangement  relatif  à  la  répression 
de  la  circulation  des  publications  obscènes;  signé  à  Paris,  le  4  mai  1910 
(VII,  p.  266). 

Ratification  ultérieure: 
La  Roumanie,  le  7  juin  1926.     V.  Treaty  Séries  1926,  No.  32. 

YIÏÏ. 

Allemagne,  Belgique,  Danemark  etc.  Protocole  additionnel  à  la  Convention 
de  Berne  revisée  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  du 
13  novembre  1908;  signé  à  Berne,  le  20  mars  1914  (X,  p.  114). 

Adhésion: 

L'Esthonie.  Notifiée  par  une  Note  de  la  Légation  d'Esthonie  à 
Berlin  du  9  juin  1927.  La  demande  d'adhésion  a  produit  ses  effets  le 
9  juin  1927.     V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1927,  p.  343. 

IX 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc.  Convention  internationale 
de  l'Opium;  signée  à  La  Haye,  le  23  janvier  1912,  suivie  des  Protocoles 
de  clôture  de  la  deuxième  et  la  troisième  Conférence  internationale  de 
l'Opium,  signée  à  La  Haye,  le  9  juillet  1913  et  le  25  juin  1914  VXI,  p.  247). 

1)  Ratifications  ultérieures: 

Ont  déposé,  à  La  Haye,  leurs  instruments  de  ratification: 

a)  L'Albanie,  le  3  février  1925- 

b)  Le  Monaco,  le  20  février  1m25. 

c)  Le  Mexique,  le  2  avril  1925. 

2)  Signature: 
L'Albanie,  le  à  iévrier  1925. 
V.  Treaty  Séries  1925,  No.  56. 
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Allemagne,  Etats  -  Unis  d'Amérique,  Argentine  etc.  Convention  radio- 
télégraphique  internationale;  signée  à  Londres,  le  5  juillet  1912  (XI, 
p.  270,  303). 

Adhésion: 

Le  Japon  pour  les  Iles  du  Pacifique  (territoire  sous  mandat),  le 
5  août  1927.  Note  de  la  Légation  de  Grande  -Bretagne  à  Berne  du 
12  octobre  1927.     V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1927,  p  489. 

XI. 

Société  des  Nations.  Protocole  concernant  l'établissement  d'une  Cour  permanente 
de  justice  internationale;  signé  à  Genève,  le  16  décembre  1920  (XII,  p.  854). 

Ratifications  ultérieures: 

a)  La  Hongrie,  le  20  novembre  1925. 

b)  L'Ethiopie,  le  16  juillet  1926. 

V.  Treatv   Séries   1925,  No.  56,   et   1926,  No.  32,  respectivement. 

XII. 

Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique,  Bolivie  etc.  Convention  portant  régle- 
mentation de  la  navigation  aérienne;  signé  à  Paris,  le  13  octobre  1919, 
suivie  d'un  Protocole  additionnel,  signé  à  Paris,  le  1er  mai  1920  et  de 
quelques  Amendements  adoptés  par  la  Commission  internationale  de  navi- 
gation aérienne  le  28  juillet  et  le  27  octobre  1922  (XIII,  p.  61). 

Adhésion: 

Le  Chili,  le  1"  janvier  1926.     V.  Treaty  Séries  1926,  No.  32. 

XIII. 

France,  Grande-Bretagne,  Espagne.  Convention  relative  à  l'organisation  du 
Statut  de  la  zone  de  Tanger;  signée  à  Paris  le  18  décembre  1923  (XIII, 
p.  246). 

Adhésion: 
Le  Portugal,  le  23  février  1926.     V.  Treaty  Séries   1926,  No.  32. 

XIV. 

Allemagne,  Argentine,  Autriche  etc.  Convention  internationale  portant  modi- 
fication de  In  Convention  signée  à  Paris,  le  20  mai  1875,  pour  assurer 
l'unification  internationale  et  le  perfectionnement  du  système  métrique  et 
du  Règlement  annexé  à  cette  Convention;  signée  à  Sèvres,  le  6  octobre 
1921  (XIII,  p.  286). 

1)  Ratification  ultérieure: 
Le  Mexique.    Le  dépôt  à  Paris  de  l'Instrument  de  ratification  a  eu 
lieu    le    15    avril    1927.      Communication   officielle.      V.  Overenskomstor 
med  fremmede  stator  1927,  p.  133. 

2)  Adhésion: 
La    Grande  -  Bretagne    pour    l'Irlande,    le    29    octobre    1925. 
V.  Treaty  Sories  1926,  No.  32. 
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XV. 


Empire  Britannique,  France,  Italie  etc.  Convention  commerciale;  signée  à 
Lausanne,  le  24  juillet  1923  (XIII,  p.  412). 

Adhésion: 

La  Grande-Bretagne  pour  l'Inde,  le  25  février  1925.  V.  Treaty 
Séries  1925,  No.  56. 

XVI. 

Etats-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne,  Danemark  etc.  Traité  concernant 
l'archipel  du  Spitsberg;  signé  à  Paris,  le  9  février  1920  (XIII,  p.  473). 

1)  Ratifications  ultérieures: 

Ont  déposé  leurs  instruments  de  ratification: 

a)  La  France,  le  6  septembre  1924. 

b)  Le  Japon,  le  2  avril  1925.     Notification  en  fut  faite  au  Gouverne- 
ment Français  le  20  décembre  1924. 

V.  Treaty  Séries   1924,   No.  38,  et  1925,  No.  56,  respectivement. 

2)  Adhésions: 

a)  La  Bulgarie,  le  20  octobre  1925. 

b)  La  Grèce,  le  21  octobre  1925. 

c)  L'Espagne,  le  12  novembre  1925. 

Y.  Treaty  Séries  1925,  No.  56. 

d)  La  République  Dominicaine  et  l'Argentine. 

V.  Overenskomster  med  fremmede  stater  1927,  p.  113  et  138,  re- 
spectivement. 

XVII. 

Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique,  Bolivie  etc.  Convention  relative  au  contrôle 
des  armes  et  des  munitions;  signée  à  Paris,  le  10  septembre  1919,  suivie 
d'un  Protocole,  signé  à  Saint -Germain -en -Lave  à  la  date  du  même  jour 
(XIV,  p.  25). 

Adhésion: 
L'Uruguay,  le  5  février  1925.     V.  Treaty  Séries  No.  56. 

XVIII. 

Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique,  Empire  Britannique  etc.  Traité  concernant 
la  révision  du  tarif  de  douanes  chinoises  et  autres  matières  connexes; 
signé  à  Washington,  le  6  février  1922  (XIV,  p.  331). 

Adhésions: 

a)  La  Suède,  le  11  septembre  1925. 

b)  L'Espagne,  le  21  septembre  1925. 

V.  Treaty  Séries  1926,  No.  32,  et  1925,  No.  56,  respectivement. 

XIX. 

Grande-Bretagne,  Pologne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Var- 
sovie, le  26  novembre  1923  (XVII,  p.  349). 

Adhésions: 

a)  La  Ville  Libre   de  Dantzig.     La  demande  d'adhésion   a  produit 
ses  effets  le  1  juillet  1924. 
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b)  La  Grande-Bretagne  pour  les  colonies,  protectorats  et  territoires 
sous  mandat  suivants: 

Nyassaland,  Somali  Anglaise,  Ouganda,  Territoire  de 
Tanganyika  (territoire  sous  mandat),  Côte  de  l'Or,  Togo 
(territoire  sous  mandat),  Nigeria,  Sierra  Leone,  Chypre, 
Ceylan,  Séchelles,  Barbade,  Guyane,  Honduras  britan- 
nique, Trinité,  Tobago,  Iles  du  Vent  (Grenade,  Sainte- 
Lucie  et  St.  Vincent),  Jamaïque,  Iles  Turk,  Caîques, 
Caïmanes,  Iles  sous  le  Vent,  Maurice,  Gambie,  Malte, 
Iles  Falkland,  Cameroun  et  Palestine  (territoires  sous 
mandat)  et  Hongkong. 

V.  Gesetzblatt  fur  die  Freie  Stadt  Danzig  1926,  p.  1. 

c)  La  Grande-Bretagne  pour  la  Rhodésie  du  Nord  et  les  Straits- 
Settlements.  V.  Gesetzblatt  fur  die  Freie  Stadt  Danzig  1926,  p.  30 
et  286,  respectivement. 

XX. 

Grande-Bretagne,   Autriche.     Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à 
Londres,  le  22  mai  1924  (XVII,  p.  498). 

Adhésion: 

La  Grande-Bretagne  pour  le  Tanganyika  (territoire  sous  mandat). 
Notifiée  par  une  Note  de  la  Légation  de  Grande-Bretagne  à  Vienne  du 
27  juillet  1926. 

V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1926,  p.  1129. 
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le  service  téléphonique.  181 

Suisse,  Roumanie.  Accord  commercial  provisoire,  réalisé  par 
un  Echange  de  Notes.  186 

Suisse,  Italie.     Traité  de  commerce.  189 

Grande-Bretagne,  Tchécoslovaquie.  Accord  au  sujet  des 
échantillons  de  commerce  198 

Allemagne,  Suisse,  Tchécoslovaquie.  Convention  concernant 
la  correspondance  téléphonique  entre  la  Suisse  et  la  Tchéco- 
slovaquie par  l'Allemagne.  201 

Grande-Bretagne,  France.  Echange  de  Notes  afin  de  ratifier 
le  Rapport  de  la  Commission  désignée  pour  fixer  le  tracé 
de  la  frontière  entre  le  Grand-Liban  et  la  Syrie,  d'une  part, 
et  la  Palestine  d'autre  part,  de  la  Mer  Méditerranée  à  El 
Hammé,  signé  à  Beyrouth,  le  3  février  1922  208 

Grande-Bretagne,  Autriche.  Echange  de  Notes  au  sujet  du 
régime  douanier   à  appliquer  aux  échantillons  de  commerce.  215 

Suisse,  Liechtenstein.  Traité  relatif  à  l'accession  de  la  Princi- 
pauté do  Liechtenstein  au  système  douanier  de  la  Suisse.        218 

Grande-Bretagne(Afrique  du  Sud),Portngal  (Mozambique). 
Accord  en  vue  de  renouveler  la  Partie  de  la  Convention  entre 
la  Grande-Bretagne  (Transvaal)  et  le  Portugal  (Mozambique), 
conclue  le  1"  avril    1909.  228 

Grande-Bretagne,  Allemagne.  Arrangement  concernant  les 
dettes  et  propriétés  allemandes  en  Chine.  230 

Suisse,  Italie.   Accord  relatif  au  chemin  de  fer  du  St.-Gothard.  235 

Grande-Bretagne,  France,  Italie,  Dantzig,  Pologne.  Con- 
vention relative  à  la  rétrocession  des  biens  publics  allemands 
situés  à  Dantzig  ainsi  qu'au  transfert  de  certains  de  ces 
biens  au   Conseil   du  Port  de  la  Ville  Libre.  236 

Grande-Bretagne,  Boumanie.  Accord  provisoire  concernant 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays:  réalisé  par 
un    Echange  de  Notes.  259 

Grande-Bretagne,  Lettonie.  Traité  de  commerce  et  de 
navigation.  261 

Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Arrangement  provisoire  con- 
cernant  la  navigation  aérienne.  270 

Grande-Bretagne,  Tchécoslovaquie.  Traité  de  commerce; 
suivi  (Tune  Déclaration  signée  à  la  date  du  même  jour.  280 

Suisse,  Bulgarie.  Accord  commercial  provisoire;  réalisé  par 
un  Echange  de  Notes.  286 
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Juillet  18.         Lithuanie,  Islande.    Arrangement  commercial;  réalisé  par  un 

Echange  de  Notes.  2T7 

Août  8.  Grande-Bretagne,  Belgique.   Convention  concernant  l'appli- 

cation au  Congo  belge  et  à  certains  Protectorats  britanniques 
des  conventions  d'extradition  en  vigueur  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Belgique.  289 

Août  14.  Suisse,  Tchécoslovaquie.   Arrangement  concernant  la  corres- 

Octobre  31.  pondance  téléphonique  entre  les  deux  pays.  205 

Septembre  8.  Etats-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Convention  pour  le  règle- 
ment des  réclamations  réciproques.  292 

Septembre  10.  Etats-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Convention  spéciale  pour 
régler  les  réclamations  résultant  de  dommages  subis  par  des 
ressortissants  américains  au  cours  des  mouvements  révolution- 
naires au  Mexique.  301 

Septembre  29.  Grande-Bretagne,  France.  Déclaration  concernant  la  pêche 
des  huîtres  en  dehors  des  eaux  territoriales  dans  les  mers 
situées  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  309 

Octobre  2.         Japon,  Autriche.   Accord  commercial;  réalisé  par  un  Echange 

de  Notes.  310 

Octobre  18.  Etats-Unis  d'Amérique,  Brésil.  Echange  de  Notes  en  vue 
d'assurer  réciproquement  aux  marchandises  importées  le  traite- 
ment appliqué  à  l'égard  de  la  nation  la  plus  favorisée.  312 

Octobre  27.  Grande-Bretagne,  Suède.  Traité  concernant  le  mariage  de 
Lady  Louise  Alontbatten  et  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Gustave  Adolphe,  Prince  Héritier  de  Suède.  314 

Octobre  31.  Esthonie,  Lettonie.  Convention  relative  à  la  perception  des 
droits  de  port  sur  les  bâtiments  affectés  à  la  navigation 
maritime,  dans  les  ports  des  deux  pays.  839 

Novembre  1.  Esthonie,  Lettonie.  Accord  relatif  au  règlement  des  récla- 
mations réciproques.  834 

Novembre  1.     Esthonie,  Lettonie.    Convention  complémentaire  relative  aux 

questions  de  frontière.  829 

Novembre  1.  Esthonie,  Lettonie.  Protocole  de  clôture  de  la  Conférence 
tenue  à  Tallinn  du  25  octobre  au  1er  novembre  1923;  suivi 
de  plusieurs  Notes,  signées  à  la  date  du  même  jour.  825 

Novembre  1.     Esthonie,  Lettonie.   Traité  préliminaire  de  l'union  économique 

et  douanière.  835 

Novembre  2.     Japon,  Pérou.    Echange  de  Notes  afin  de  proroger  le  Traité 

de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le  20  mars  1895.  317 

Novembre  24.  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Roumanie.  Protocole  pour  établir 

le  tracé   définitif  de  la   ligne   frontière  entre  les   deux  pays.  342 

Novembre  26.  Grande-Bretagne,  Pologne.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 349 

Décembre  8.     Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique.  Traité  de  commerce,  de 

navigation  et  consulaire.  353 

Décembre  14.  Grande-Bretagne,  Finlande.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation; suivi  de  deux  Déclarations  et  d'un  Protocole  de  signa- 
ture, signés  à  la  date  du  même  jour  385 

Décembre  28.    Suisse,  Liechtenstein.    Arrangement  concernant  la  police  des 

étrangers.  404 

1924. 

Janvier  10.  Grande-Bretagne,  France.  Protocole  en  vue  de  délimiter 
ia  frontière  entre  l'Afrique  équatoriale  française  et  le  Soudan 
anglo-égyptien.  408 

Janvier  11.         Esthonie,"  Pologne.     Convention  consulaire.  424 
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Janvier  21.  Grande-Bretagne,  France.  Echange  de  Notes  concernant  le 
Protocole  en  vue  de  délimiter  la  frontière  entre  l'Afrique 
équatoriale  française  et  le  Soudan  anglo-égyptien,  signe  à 
Londres,  le  10  janvier  1924.  406 

Janvier  21.  Grande-Bretagne,  Japon.  Accord  concernant  la  reconnais- 
sance réciproque  des  tableaux  de  déplacement  de  navires.       437 

Janvier  31.  Luxembourg,   Suisse,  France.     Arrangement  concernant  la 

Mars  "'■  correspondance    téléphonique   entre  la   Suisse   et   le  Luxem- 

bourg par  la  France.  438 

Février  15.  Allemagne,  Tchécoslovaquie.  Echange  de  Notes  supplé- 
mentaires à  la  Convention  pour  le  règlement  des  relations 
économiques  du  29  juin  1920.  442 

Mars  1.  Italie,  Tchécoslovaquie.     Convention  consulaire.  444 

Mars  12.  Eslhonie,  Etats-Unis  d'Amérique.    Arrangement  concernant 

le  service  des  mandats  de  poste.  456 

Mars  18.  Allemagne,  Suisse,  Tchécoslovaquie.   Supplément  à  la  Con- 

Jum  13.  ventiou  concernant  la  correspondance  téléphonique   entre  la 

Suisse  et  la  Tchécoslovaquie  par  l'Allemagne,  signée  les 
14  27  février  et  24  mars  1923.  204 

Mars  20.  Suède,  Suisse.     Echange   de  Notes  afin   de  régler  provisoire- 

ment les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  462 

Mars  21.  Allemagne,   Grèce.     Echange    de   Notes  concernant    la    pro- 

tection réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  466 

Mars  22.  Pologne,  Danemark.     Traité  de  commerce  et  de  navigation.  471 

Mars  22.  Pologne,  Islande.     Traité  de  commerce  et  de  navigation.         467 

Mars  31.  Etats-Unis    d'Amérique,    Costa-Rica.     Convention    concer- 

nant les  voyageurs  de  commerce;  suivie  d'un  Protocole,  signé 
à   la  d:ite  du  même  jour.  482 

Avril  2.  Lettonie,  Esthonie.     Accord    relatif  à  l'usage    commun    des 

routes  situées  dans  la  zone  limitrophe.  488 

Avril  28.  Allemagne,    Italie.     Règlement    de    procédure    du    Tribunal 

arbitral  mixte  germano-italien.  794 

Mai  19.  Etats-Unis  d'Amérique,  Allemagne.    Convention  concernant 

la  prohibition  de  l'importation,  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
des  spiritueux  se  trouvant  à  bord  des  navires  allemands.        492 

Ma'  *9  Grande-Bretagne,    Italie.     Echange    de    Notes    approuvant 

Ju»n  ib.  l'Accord    concernant    la    rectification    de    la   frontière    entre 

l'Erythrée  et  le  Soudan,  signé  à  Kassaia,  le  26  décembre  1922.  160 

Mai  22.  Etats-Unis   d'Amérique,    Suède.     Convention   concernant  la 

prohibition  de  l'importation,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  des 
spiritueux  se  trouvant  à  bord  des  navires  suédois.  516 

Mui  22.  Grande-Bretagne,    Autriche.     Traité    de    commerce    et    de 

navigation.  498 

Mai  24.  Etats-Unis  d'Amérique,  Norrège.    Convention  concernant  la 

prohibition  de  l'importation,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  des 
spiritueux  se  trouvant  à  bord  des  navires  norvégiens.  521 

Mai  29.  Etats-Unis  d'Amérique,  Danemark.    Convention  concernant 

la  prohibition  de  l'importation,  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
dos  soi  rit  ucux  so  trouvant  à   bord  des  navires  danois.  526 

Juin  3.  Etats-Unis   d'Amérique,    Italie.     Convention    concernant  la 

prohibition  de  l'importation,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  des 
spiritueux  so  trouvant  à  bord  des  navires  italiens.  532 

Juin  6.  Etats-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne  (Canada).    Con- 

vention concernant  la  suppression  de  la  contrebande.  537 

Juin  6.  Etats-Unis  d'Amérique,  Panama.    Convention  concernant  la 

prohibition  do  l'importation,  aux  Etats-Unis,  des  spiritueux 
so  trouvant  à  bord  dos  na\ires  navigant  sous  le  pavillon  de 
la  République  do  i'anama.  540 
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Juin  10.  Lithuanie,  Pays-Bas.     Arrangement  commercial;  réalisé  par 

un  Echange  de  Notes.  545* 

Juin  21.  Grande-Bretagne,    Finlande.    Arrangement    concernant    la 

reconnaissance  réciproque  des  lettres  de  jauge;  suivi  d'un 
Echange  de  Notes,  signées  à  la  date  du  même  jour.  550 

Juin  27.  Grande-Bretagne,  Espagne.    Arrangement  relatif  aux  asso- 

ciations commerciales.  555 

Juin  27.  Japon,  Belgique,  Luxembourg.     Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  563 

Juillet  2.  Pays-Bas,  Lettonie.     Traité  de  commerce.  573 

Juillet  3.  Grande-Bretagne  (Canada),  Belgique,  Luxembourg.    Con- 

vention commerciale.  577 

Jaillet  11.  Pays-Bas,    Grande-Bretagne    (Canada).     Convention    com- 

merciale. 581 

Juillet  14.  Grande-Bretagne,    «lapon.    Echange   de  Notes  au  sujet  de 

l'abrogation  de  l'Article  8  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation,  conclu  le  3  avril  1911,  ainsi  aue  du  Tableau  qui 
y  est  annexé.  584 

Juillet  15.  Grande-Bretagne,  Italie.     Convention   concernant  les  fron- 

tières  des   territoires   respectifs   situés    en  Afrique  orientale.  585 
Juillet  22.  Pays-Bas,  Esthouie.     Traité  de  commerce  provisoire.  594 

Juillet  29.  Grande-Bretagne,  Belgique.    Echange  de  Notes   acceptant 

les  conditions  d'un  Arrangement  pour  l'établissement  d'une 
communication  télégraphique  directe  entre  le  Congo  belge 
et  l'Uganda,  suivi  de  l'Arrangement.  597 

Août  14.  Norvège,  Lettonie.     Traité  de  commerce  et  de  navigation.       602 

Août  21.  Etats-Unis  d'Amérique,  Pays-Bas.     Convention   concernant 

la  prohibition  de  l'importation,  aux  Etats-Unis,  des  spiritueux 
se  trouvant  à  bord  des  navires  néerlandais.  613 

Septembre  25.  Etats-Unis  d'Amérique,  République  Dominicaine.  Echange 
de  Notes  en  vue  d'assurer  réciproquement  aux  marchandises 
importées  le  traitement  appliqué  à  l'égard  de  la  nation  plus 
favorisée.  620 

Septembre  30.  Belgique, Luxembourg,  Hongrie.  Accord  commercial;  réalisé 

par  un  Echange  de  Lettres  623 

Octobre  4.         Allemagne,  Guatemala.     Convention  de  commerce.  624 

Octobre  8.         Japon,  Mexique.     Traité  de  commerce  et  de  navigation.  626 

Novembre 5/26.  Suisse,  Italie.  Echange  de  Notes  concernant  l'application  de 
la  Convention  réglant  le  service  des  douanes  aux  stations 
de  Chiasso  et  de  Luino,  conclue  le  15  décembre   1882.  636 

Novembre  11.   Grande-Bretagne,  Tchécoslovaquie.    Traité  d'extradition.       83 
Novembre  17.   Suisse,  Allemagne.     Protocole  concernant  les  restrictions  de 
l'importation    de   marchandises:   suivi   d'un  Protocole  additi- 
onnel, signé  le  8  septembre  1925.  637 
Novembre  19.   Suisse,  Autriche.     Traité   concernant  la   correction  du  Rhin.  844 
Décembre  2.      Suède,  Pologne.     Traite  de  commerce  et  de  navigation.  852 
Décembre  4.      Suisse,  Lettonie.     Convention  commerciale.                                 8G2 
Décembre  5.     Etats-Unis  d'Amérique,  Tchécoslovaquie.   Echange  de  Notes 
afin  de  prolonger  la  durée  de  l'Arrangement  de  commerce, 
signé  le  29  octobre  1923.  868 
Décembre  9.      Etats-Unis    d'Amérique,    Grèce.     Arrangement    commercial 

réalisé  par  un  Echange  de  Notes  diplomatiques.  874 

Décembre  y.      Pays-Bas,   Hongrie.     Convention   de  commerce;  suivie  d'un 

Echange  de  Notes  du  9  décembre  1924  au  13  janvier  1925.  870 
Décembre  13.    Autriche,    Italie.     Accord  concernant  les  obligations  de  peu 
d'importance    à    régler    par    l'intermédiaire    des    Offices    de 
vérification  et  de  compensation  respectifs.  877 
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Décembre  18. 

Décembre  18. 
Décembre  18. 

Décembre  19. 

Décembre  22. 


Janvier  2. 
Janvier  8. 


Janvier  8. 
Janvier  9. 
Février  10. 

Février  11. 
Avnl  23. 

Février  14. 

Février  24. 
Mars  19. 


Mai  21. 

Mai  8  30. 

Juin  10. 

Août  10. 
Novembre  3. 
Novembre.  10. 
Novembre  25. 
Novembre  25. 

Décembre  12. 
Décembre  17. 
Décembre  30. 


Janvier  15. 
Février  8 
Mars  26. 


Grande  -  Bretagne,  Danemark.  Arrangement  concernant 
l'exemption  réciproque  oV  l'impôt  sur  le  revenu  dans  les 
affaires  de  navigation.  882 

Grande-Bretagne,  Danemark.  Arrangement  pour  la  recon- 
naissance  mutuelle   des   certificats   des   lignes  de  franc-bord.  881 

Grande-Bretagne,  Norvège.  Arrangement  concernant  l'ex- 
emption réciproque  de  l'impôt  sur  le  revenu  dans  les  affaires 
de  navigation.  884 

Grande-Bretagne,  Snède.  Arrangement  concernant  l'exemption 
réciproque  de  l'impôt  sur  le  revenu  dans  les  affaires  de 
navigation.  886 

Snède,  Lettonie.    Convention  de  commerce  et  de  navigation.  318 

1925. 

Esthonie,  Finlande.     Convention  d'extradition.  888 

Etats-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne  (Canada).  Con- 
vention cod cernant  l'extradition  pour  des  offenses  contre  les 
lois  supprimant  le  commerce  des  narcotiques.  898 

Pays-Bas,  Norvège.    Convention  provisoire  afin  de  régler  la 

navigation  aérienne  entre  les  deux  pays.  894 

Pays-Bas,  Norvège.    Traité  concernant  les  assurances  contre 

les  accidents  du  travail.  900 

Etats-Unis  d'Amérique,  Pologne,  Dantzig.     Arrangement 

commercial  réalisé  par  un  Echange  de  Notes.  903 

Grande  -  Bretagne,  Autriche.  Echange  de  Notes  diplo- 
matiques portant  accession  de  certaines  Colonies  britanniques 
à  l'Arrangement  du  28  mars  1923  concernant  les  échantillons 
importés  par  les  voyageurs  de  commerce.  907 

Autriche,  Italie.  Accord  concernant  la  procédure  arbitrale 
visée  au  paragraphe  4  de  l'Annexe  à  la  Partie  X,  Section  IV 
du  Traité  de  paix  de  Saint-Germain-en-Laye.  909 

Etats-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne  (Canada).   Traité 

de  délimitation.  912 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique.  Echange  de  Notes  relatif 
au  Traité  de  commerce,  de  navigation  et  consulaire,  signé 
à  Washington,  le  8  décembre  1923.  382 

Grèce,  Japon.     Accord  commercial;  réalisé  par  un  Echange 

de  Notes.  572 

Norvège,  Lettonie.     Arrangement  relatif  à  la  reconnaissance 

mutuelle  des  certificats  de  jaugeage.  612 

Allemagne,   Esthonie.    Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation.     14 
Suède,  Pologne.     Traité  de  conciliation.  22 

Norvège,  Finlande.     Convention  d'extradition.  90 

Grande-Bretagne,  Siam.     Convention  d'arbitrage.  28 

Suède,  Norvège.    Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 

différends  entre  les  deux   Etats.  29 

Pays-Bas,  Suisse,     Traité  do  conciliation.  ^23 

Norvège,  Autriche.     Convention  d'extradition.  95 

France,  Pologne.     Convention  relative  à  la  transmission  des 

actes  judiciaires  et  des  commissions  rogatoires.  104 

1926. 

Danemark,  NorTège.  Convention  pour  le  règlement  pacifique 
îles  différends  entre  les  deux  Etats.  35 

Norvège,  Finlande.  Convention  pour  le  règlement  pacifique 
tles  différends  entre  les  deux  Etats.  40 

Pologne,  Roumanie.     Traité  de  garantie.  3 
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Avril  16.  Autriche,  Pologne.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  44 

Avril  23.  Danemark,   Pologne.     Traité   de   conciliation  et  d'arbitrage.     49 

Mai  20.  Allemagne,  Pays-Bas.    Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation.  327 

Mai  28.  Suède,  Autriche.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  54 

Juin  2.  Danemark,  Allemagne.   Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation.     60 

Juin  4.  Danemark,  Grande-Bretagne.   Convention  afin  de  prolonger 

la  durée  de  la  Convention  d'arbitrage,  signée  le  25  octobre  1905, 
renouvelée  le  3  mars  1911,  le  3  mai  1916  et  le  1er  mai  1922.     76 
Juin  4.  Grande-Bretagne,  Islande.     Convention  afin  de  renouveler, 

en  ce  qui  concerne  l'Islande,  la  Convention  d'arbitrage  conclue 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemark  le  25  octobre  1905.     78 
Juin  4.  Grande-Bretagne,   Tchécoslovaquie.     Protocole   relatif  au 

Traité  d'extradition,  signé  à  Londres  le  4  juin  1926.  89 

Juin  10.  France,  Roumanie.   Convention  de  conciliation  et  d'arbitrage.      7 

Juin  10.  France,   Roumanie.     Protocole  relatif  au  Traité  d'amitié  et 

d'alliance  conclu  en  date  du  même  jour.  11 

Juin  10.  France,  Roumanie.     Traité  d'amitié  et  d'alliance.  5 

Octobre  22.       Grande-Bretagne,  Espagne.  Echange  de  Notes  relatif  auTraité  de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à  Madrid,  le  31  octobre  1922.  139 
Novembre  27.  Italie,  Albanie.     Pacte  d'amitié  et  de  sécurité.  12 

Décembre  29.  Suède,  Portugal.     Echange  de  Notes  pour  abroger  la  Con- 
vention d'arbitrage,  conclue  le  15  novembre  1913.  79 

1927. 

Janvier  4.  Grande-Bretagne,  Portugal.   Echange  de  Notes  afin  de  pro- 

longer la  durée  de  l'Arrangement  d'arbitrage,  signé  le  16  no- 
vembre 1914,  renouvelé  le  16  novembre  1919  et  le  29  août  1925.    81 

Avril  26.  Italie,  Albanie.     Echange  de  Notes  relatif  au  Pacte  d'amitié 

et  de  sécurité,  signé  à  Tirana  le  27  novembre  1926.  13 
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1923.    Mars  31. 


1926. 
1927. 

Novembre  27. 
Avril  26. 

1920. 

Avril  2. 

1920. 

Août  16 '3. 

1920. 

Septembre  4. 

1920. 

Octobre  19. 

1920. 

Novembre  12. 

1920. 

Décembre  22. 

1921. 

Mars  27. 

1921. 

Septembre  29. 

1921. 

Novembre  9. 

1921. 

Décembre  20. 

1922. 

Mars  6. 

1923. 

Février  14/27. 
Murs  24. 

1923. 

Avril  5. 

1923. 

Décembre  8. 

1924. 

Février  15. 

Afrique  du  Sud. 

Portugal  (Mozambique).  Accord  en  vue  de  renou- 
veler la  Partie  de  la  Convention  entre  la  Grande- 
Bretagne  (Transvaal)  et  le  Portugal  (Mozambique), 
conclue  le  1er  avril  1909.  228 

Albanie. 

Italie.     Pacte  d'amitié  et  de  sécurité.  12 

Italie.  Echange  de  Notes  relatif  au  Pacte  d'amitié  et 
de  sécurité,  signé  à  Tirana  le  27  novembre  1926.  13 

Allemagne. 

France.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral 
mixte  franco-allemand.  647 

Grèce.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral 
mixte  gréco-allemand.  666 

Grande-Bretagne.  Règlement  de  procédure  du  Tribu- 
nal arbitral  mixte  anglo-allemand.  683 

Belgique.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbi- 
tral mixte  germano-belge.  698 

Japon.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral 
mixte  allemand-japonais.  714 

Siam.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral 
mixte  allemand-siamois.  719 

Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Règlement  de  procédure 
du  Tribunal  arbitral  mixte  constitué  par  les  deux 
Etats.  736 

Pologne.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbi- 
tral mixte  germano-polonais  751 

Tchécoslovaquie.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal 
arbitral  mixte  allemand-tchécoslovaque.  765 

Italie.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral 
mixte  germano-italien.  776 

Roumanie.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbi- 
tral mixte  roumano-allemand.  812 

Suisse,  Tchécoslovaquie.  Convention  concernant  la 
correspondance  téléphonique  entre  la  Suisse  et  la 
Tchécoslovaquie  par  l'  \llemagne.  201 

Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  les  dettes 
et  propriétés  allemandes  en  Chine.  230 

Etals-Unis  d'Amérique.    Traité  de  commerce,  de  navi- 

gution  et  consulaire.  353 

Tchécoslovaquie.  Echange  de  Notes  supplémentaires 
à  la  Convention  pour  lo  règlement  des  relations 
économiques  du  29  juin  1920.  442 
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__,_  .      Mars  18. 
1924.   jôtû; 


1924.  Mars  21. 
1924.  Avril  28. 
1924.   Mai  10. 


1924.    Octobre  4. 
1924.    Novembre  17. 


1925. 


Mars  19. 
Mai  21. 


1925.  Août  10. 

1926.  Mai  20. 
1926.   Juin  2. 


Suisse,  Tchécoslovaquie.  Supplément  à  la  Conven- 
tion concernant  la  correspondance  téléphonique  entre 
la  Suisse  et  la  Tchécoslovaquie  par  l'Allemagne, 
signée  les  14/27  février  et  24  mars  1923.  204 

Grèce.  Echange  de  Notes  concernant  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  466 

Italie.  Règlement  de  procédure-  du  Tribunal  arbitral 
mixte  germano-italien.  794 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  la 
prohibition  de  l'importation,  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, des  spiritueux  se  trouvant  à  bord  des  navires 
allemands.  492 

Guatemala.     Convention  de  commerce.  624 

Suisse.  Protocole  concernant  les  restrictions  de  l'im- 
portation de  marchandises;  suivi  d'un  Protocole  ad- 
ditionnel, signé  le  8  septembre  1925.  637 

Etats-Unis  d'Amérique.  Echange  de  Notes  relatif  au 
Traité  de  commerce,  de  navigation  et  consulaire, 
signé  à  "Washington,  le  8  décembre  1923.  382 

Esthonie.     Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation.  14 

Pays-Bas.     Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation.  327 

Danemark.     Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation.  60 


1922.  Novembre  6. 

1923.  Mars  28. 

1923.  Octobre  2. 

1924.  Mai  22. 
1924.  Novembre  19. 
1924.  Décembre  13. 


1925. 


Février  II. 
Avril  23. 


1925.   Février  14. 


1925.  Décembre  17. 

1926.  Avril  16. 
1926.    Mai  28. 


Autriche. 

PajS-Bas.  Convention  concernant  l'admission  des  consuls 

autrichiens  dans  les  colonies  néerlandaises.  140 

Grande  -  Bretagne.  Echange  de  Notes  au  sujet  du 
régime  douanier  à  appliquer  aux  échantillons  de 
commerce.  215 

Japon.      Accord   commercial;    réalisé   par   un   Echange 

de  Notes.  310 

Grande-Bretagne.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  498 
Suisse.     Traité  concernant  la  correction  du  Rhin.  844 

Italie.  Accord  concernant  les  obligations  de  peu  d'im- 
portance à  régler  par  l'intermédiaire  des  Offices  de 
vérification  et  de  compensation  respectifs.  877 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  diplomatiques 
portant  accession  de  certaines  Colonies  britanniques 
à  l'Arrangement  du  28  mars  1923  concernant  les 
échantillons  importés  par  les  voyageurs  de  commerce.  907 
Italie.  Accord  concernant  la  procédure  arbitrale  visée 
au  paragraphe  4  de  l'Annexe  à  la  Partie  X,  Section  IV 
du  Traité  de  paix  de  Saint-Germain-en-Laye.  909 

Norvège.     Convention  d'extradition.  95 

Pologne.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  44 

Suède.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  54 


1920.    Octobre  19. 

1923.  Août  8. 

1924.  Juiu  27. 


Belgique. 

Allemagne.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal 
arbitral  mixte  germano-belge.  698 

Grande-Bretagne.  Convention  concernant  l'application 
au  Congo  belge  et  à  certains  Protectorats  britanniques 
des  conventions  d'extradition  en  vigueur  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Belgique.  289 

Japon,  Luxembourg.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 563 
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1924.   Juillet  3.  Grande-Bretagne  (Canada),  Luxembourg.  Convention 

commerciale.  577 

1924.   Juillet  29.  Grande-Bretagne.     Echange    de  Notes   acceptant  les 

conditions    d'un    Arrangement    pour    rétablissement 
d'une  communication    télégraphique   directe   entre  le 
Congo  belge  et  l'Uganda,  suivi  de  l'Arrangement.       597 
1924.    Septembre  30.   Luxembourg,  Hongrie.     Accord  commercial;   réalisé 

par  un  Echange  de  Lettres.  623 


1923.    Octobre  18. 


1923.    i 

Juillet  14. 

1924.    . 

Août  22,23. 

1922. 
1923. 
1924. 

Décembre  15. 
Janvier  4. 
Juin  6. 

1924. 
1924. 
1925. 

Juillet  3. 
Juillet  11. 
Janvier  8. 

1925. 

Février  24. 

1924. 

Mars  31. 

286 


Brésil. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Echange  de  Notes  en  vue 
d'assurer  réciproquement  aux  marchandises  importées 
le  traitement  appliqué  à  l'égard  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  312 

Bulgarie. 

Suisse.  Accord  commercial  provisoire;  réalisé  par  un 
Echange  de  Notes. 

Canada. 

France.     Convention  commerciale.  146 

Italie.     Convention  commerciale.  168 

Etats-Unis   d'Amérique.     Convention   concernant  la 

suppression  de  la  contrebande.  537 

Belgique,  Luxembourg.     Convention  commerciale.       577 
Pays-Bas.     Convention  commerciale.  581 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  l'extra- 
dition pour  des  offenses  contre  les  lois  supprimant 
le  commerce  des  narcotiques.  898 

Etats-Unis  d'Amérique.     Traité  de  délimitation.  912 

Costa-Rica. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  les 
voyageurs  de  commerce;  suivie  d'un  Protocole,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  482 


1924. 
1924. 


1924. 

1926. 

192<".. 
1926. 

1926. 


Mars  22. 
Mai  29. 


1924.    Décembre  18. 


Décembre 

Janvier  15 

Avril  23. 
Juin   2. 
.luin  4. 


18. 


Danemark. 

Pologne.     Traité  de  commerce  et  de  navigation.  471 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  la  pro- 
hibition de  l'importation,  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
des  spiritueux  se  trouvant  à  bord  des  navires  danois.  526 
Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  l'exemption 
réciproque  de  l'impôt  sur  le  revenu  dans  les  affaires 
do  navigation.  882 

Grande-Bretagne.  Arrangement  pour  la  reconnaissance 

mutuelle  des  certificats  des  lignes  de  franc-bord.        881 
NorTége.     Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 

différends  entre  les  doux  Etats.  35 

Pologne.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  49 

Allemagne.     Traité  d'arbitrage  et  do  conciliation.  60 

Grande-Bretagne.     Convention    afin    do    prolonger    la 


durée  do  la  Convention  d'arbitrage,  signée  le25octobro 
3  mars  1911,   le  3  mai  1916  et 


1905,   renouvelée  le 
le   lpr  mai  1922. 


76 


Xouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  XV IL 


59 
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1923.   Mai  3. 


1925.   Février  10. 


Dantzig. 

Grande-Bretagne,  France  etc.  Pologne.  Convention 
relative  à  la  rétrocession  des  biens  publics  allemands 
situés  à  Dantzig  ainsi  qu'au  transfert  de  certains  de 
ces  biens  au  Conseil  du  Port  de  la  Ville  Libre. 

Etats-Unis  d'Amérique,  Pologne.  Arrangement  com- 
mercial; réalisé  par  un  Echange  de  Notes. 


236 


903 


1924. 


1922.  Octobre  31. 

1924. 
1926. 


République  Dominicaine. 

Septembre  25.  Etats-Unis  d'Amérique.  Echange  de  Notes  en  vue 
d'assurer  réciproquement  aux  marchandises  importées 
le  traitement  appliqué  à  l'égard  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  620 

Empire  Britannique 

V.  Grande-Bretagne. 

Espagne. 

Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation; suivi  d'un  Protocole,  signé  à  la  date  du  même 
jour  123 

Juin  27.  Grande-Bretagne.  Arrangement  relatif  aux  associations 

commerciales.  555 

Octobre  22.  Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  relatif  au  Traité 
de  commerce  et  de  navigation,  signe  à  Madrid,  le 
31  octobre  1922.  139 

Esthonie. 

Lettonie.  Convention  relative  à  la  perception  des  droits 
de  port  sur  les  bâtiments  affectés  à  la  navigation 
maritime  dans  les  ports  des  deux  pays.  839 

Lettonie.  Accord  relatif  au  règlement  des  réclamations 
réciproques.  834 

Lettonie.  Convention  complémentaire  relative  aux 
questions  de  frontière.  829 

Lettonie.  Protocole  de  clôture  de  la  Conférence  tenue 
à  Tallinn  du  25  octobre  au  1er  novembre  1923;  suivi 
de  plusieurs  Notes,  signées  à  la  date  du  même  jour.  825 

Lettonie.  Traité  préliminaire  de  l'union  économique 
et  douanière.  835 

Pologne.     Convention  consulaire.  424 

Etats-Unis  d'Amérique.  Arrangement  concernant  le 
service  des  mandats  de  poste.  456 

Lettonie.  Accord  relatif  a  l'usage  commun  des  routes 
situées  dans  la  zone  limitrophe.  488 

Pays-Bas.     Traité  de  commerce  provisoire.  594 

Finlande.     Convention  d'extradition.  888 

Allemagne.     Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation.  14 

Etats-Unis  d'Amérique. 

Pérou.  Convention  concernant  les  voyageurs  de  commerce.  174 
Mexique.  Convention  pour  le  règlement  des  récla- 
mations réciproques.  292 
3Iexique.  Convention  spéciale  pour  régler  les  récla- 
mations résultant  de  dommages  subis  par  des  ressor- 
tissants américains  au  cours  des  mouvements  révo- 
lutionnaires au  Mexique.                                                   301 


1923. 

Octobre  31. 

1923. 

Novembre  1. 

1923. 

Novembre  1. 

1923. 

Novembre  1. 

1923. 

Novembre  1. 

1924. 
1924. 

Janvier  11. 
Mars  12. 

1924. 

Avril  2. 

1924. 
1925. 
1925. 

Juillet  22. 
Janvier  2. 
Août  10. 

1923. 
1923. 

Janvier  19. 
Septembre  8. 

1923. 

Septembre  10 
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Brésil.  Echange  de  Notes  en  vue  d'assurer  réciproque- 
ment aux  marchandises  importées  le  traitement  appli- 
qué à  l'égard  de  la  nation  la  plus  favorisée.  312 

Allemagne.  Traité  de  commerce,  de  navigation  et 
consulaire.  353 

Estbonie.  Arrangement  concernant  le  service  des 
mandats  de  poste.  456 

Costa-Rica.  Convention  concernant  ±es  voyageurs  de 
commerce;  suivie  d'un  Protocole,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  482 

Allemagne.  Convention  concernant  la  prohibition  de 
l'importation,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  des  spiri- 
tueux se  trouvant  à  bord  des  navires  allemands.         492 

Suède.  Convention  concernant  la  prohibition  de  l'im- 
portation, aux  Etats-Unis  d'Amérique,  des  spiritueux 
se  trouvant  à  bord  des  navires  suédois.  516 

Norvège.  Convention  concernant  la  prohibition  de 
l'importation,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  des  spiri- 
tueux se  trouvant  à  bord  des  navires  norvégiens.        521 

Danemark.  Convention  concernant  la  prohibition  de 
l'importation,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  des  spiri- 
tueux se  trouvant  à  bord  des  navires  danois.  526 

Italie.  Convention  concernant  la  prohibition  de  l'im- 
portation, aux  Etats-Unis  d'Amérique,  des  spiritueux 
se  trouvant  à  bord  des  navires  italiens.  532 

Grande-Bretagne  (Canada).  Convention  concernant 
la  suppression  de  la  contrebande.  537 

Panama.  Convention  concernant  la  prohibition  de  l'im- 
portation, aux  Etats-Unis,  des  spiritueux  se  trouvant 
«à  bord  des  navires  navigant  sous  le  pavillon  de  la 
République  de  Panama.  540 

Pays-Bas.  Convention  concernant  la  prohibition  de  l'im- 
portation, aux  Etats-Unis,  des  spiritueux  se  trouvant 
à  bord  des  navires  néerlandais.  613 

Répnblique  Dominicaine.  Echange  de  Notes  en  vue 
d'assurer  réciproquement  aux  marchandises  importées 
le  traitement  appliqué  à  l'égard  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  620 

Tchécoslovaquie.  Echange  de  Notes  afin  de  prolonger 
la  durée  de  l'Arrangement  de  commerce,  6igné  le 
29  octobre  1923.  868 

Grèce.  Arrangement  commercial;  réalisé  par  un  Echange 
de  Notes.  "  874 

Grande-Bretagne  (Canada).  Convention  concernant 
l'extradition  pour  des  offenses  contre  les  lois  suppri- 
mant le  commerce  dos  narcotiques.  898 

Pologne,  Dantzig.  Arrangement  commercial:  réalisé 
par  un  Echange  de  Notes.  903 

Grande-Bretagne  (Canada).    Traité  de  délimitation.    912 

Allemagne.  Echange  do  Notes  relatif  au  Traité  de  com- 
merce, de  navigation  et  consulaire,  signé  à  Washington, 
le  8  décembre  1923.  382 

Finlande. 

1922.    Septembre  7.     Norvège.    Arrangement  concernant  l'échange  de  dépêches 
do  presse  par  le  télégraphe  saus  fil  entre  la  Norvège 


1923. 

Octobre  18. 

1923. 

Décembre  8. 

1924. 

Mars  12. 

1924. 

Mars  31. 

1924. 

Mai  19. 

1924. 

Mai  22. 

1924. 

Mai  24. 

1924. 

Mai  29. 

1924. 

Juin  3. 

1924. 

Juin  6. 

1924. 

Juin  6. 

1924. 

Août  21. 

1924. 

Septembre  25 

1924. 

Décembre  5. 

1924. 

Décembre  9. 

1925. 

Janvier  8. 

1925. 

Février  10. 

1925. 
1925. 

Février  24. 
MarH  19. 
MÂT2L "~ 

et  la  Finlande. 


101 


59' 
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1923.  Décembre  14.    Grande-Bretagne.     Traité    de    commerce    et  de  navi- 

gation; suivi  de  deux  Déclarations  et  d'un  Protocole 

de  signature,  signés  à  la  date  du  même  jour.  385 

1924.  Juin  21.  Grande-Bretagne.    Arrangement   concernant  la  recon- 

naissance réciproque  des  lettres  de  jauge;  suivi  d'un 
Echange  de  Notes,  signées  à  la  date  du  même  jour.  550 

1925.  Janvier  2.  Estlionie.     Convention  d'extradition.  8s8 

1925.  Novembre  10.  Norvège.     Convention  d'extradition.  90 

1926.  Février  3.  Norvège.     Convention  pour  le   règlement  pacifique  des 

différends  entre  les  deux  Etats.  40 


1920. 

Avril  2. 

1922. 

Février  3. 

1922. 

Octobre  7. 

1922. 

Décembre  15. 

1923. 

Janvier  4. 

1923.    Mars  7. 


1923.    Mai  3. 


1923. 

Septembre  29. 

1924. 

Janvier  10. 

1924. 

Janvier  21. 

1924. 

Janvier  31. 
Mars  7. 

1925. 

Décembre  30. 

1926. 

Juin   10. 

1*26. 

Juin  10. 

1926.    Juin  10. 


France. 

Allemagne.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  ar- 
bitrai mixte  franco-allemand.  647 

Grande-Bretagne.  Rapport  de  la  Commission  désignée 
pour  fixer  le  tracé  de  la  frontière  entre  le  Grand- 
Liban  et  la  Syrie,  d'une  part,  et  la  Palestine  d'autre 
part,  de  la  Mer  méditerranée  à  El  Hammé.  209 

Tchécoslovaquie.  Convention  concernant  la  protec- 
tion et  l'assistance  judiciaire.  102 

Grande  -  Bretagne  (Canada).  Convention  de  com- 
merce. 146 

Luxembourg.  Convention  en  vue  d'établir  l'égalité  de 
traitement  entre  les  ressortissants  des  deux  Etats  en 
ce  qui  concerne  les  lois  d'assistance.  171 

Grande-Bretagne.  Echauge  de  Notes  afin  de  ratifier 
le  Rapport  de  la  Commission  désignée  pour  fixer  le 
tracé  de  la  frontière  entre  le  Grand-Liban  et  la 
Syrie,  d'une  part,  et  la  Palestine  d'autre  part,  de  la 
Mer  Méditerranée  à  El  Hammé,  signé  à  Beyrouth, 
le  3  février  1922.  208 

Grande-Bretagne  etc.  Dantzig,  Pologne.  Convention 
relative  à  la  rétrocession  des  biens  publics  allemands 
situés  à  Dantzig  ainsi  qu'au  transfert  de  certains  de 
ces    biens   au  Conseil   du  Port  de  la  Ville  Libre.         236 

Grande-Bretagne.  Déclaration  concernant  la  pêche 
des  huitres  en  dehors  des  eaux  tt-rritoriales  dans  les 
mers  situées  entre  la  Grande-Bretagne   et  la  France.  309 

Grande-Bretagne.  Protocole  en  vue  de  délimiter  la 
frontière  entre  l'Afrique  équatorialc  française  et  le 
Soudan  anglo-égyptien.  408 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  concernant  le 
Protocole  en  vue  de  délimiter  la  frontière  entre 
l'Afrique  équatoriale  française  et  le  Soudan  anglo- 
égyptien,  signé  à  Londres,  le  10  janvier  1924.  406 

Luxembourg,  Suisse.  Arrangement  concernant  la  cor- 
respondance téléphonique  entre  la  Suisse  et  le  Luxem- 
bourg par  la  France.  438 

Pologne.  Convention  relative  à  la  transmission  des 
actes  judiciaires  et  des  commissions  rogatoires.  104 

Roumanie.     Convention    de  conciliation   et  d'arbitrage.       7 

Kon manie.  Protocole  relatif  au  Traité  d'amitié  et 
d'alliance  conclu  en  date  du  même  jour.  11 

Roumanie.     Traité  d'amitié  et  d'alliance.  5 
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1920. 

Septembre  4. 

1922. 

Février  3. 

1922. 

Octobre  31. 

1922. 

Novembre  30. 

1922. 

Décembre  26. 

1923. 

Janvier  23. 

1923. 

Janvier  31. 

1923. 

Mars  7. 

1923. 
1923. 
1923. 


Mars  28. 
Avril  5. 
Mai  3. 


1923.    Mai  11/24. 


1923. 
1923. 

1923. 

1923. 

1923. 
1923. 


1923. 
1923. 


Juin  22. 
Juillet  11. 

Juillet  14. 

Août  8. 

Septembre  29. 
Octobre  27. 

Novembre  26. 

DtTcmbro  14. 


1924.    Janvier  10. 


Grande-Bretagne. 

Allemagne.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral 
mixte  anglo-allemand.  683 

France.  Rapport  de  la  Commission  désignée  pour  fixer 
le  tracé  de  la  frontière  entre  le  Grand-Liban  et  la 
Syrie,  d'une  part,  et  la  Palestine  d'antre  part,  de  la 
Mer  Méditerranée  à  El  Hammé.  209 

Espagne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation;  suivi 
d'un  Protocole,  signé  à  la  date  du  même  jour.  123 

Japon.  Accord  au  sujet  de  la  reconnaissance  réciproque 
des  lettres  de  jauge;  suivi  d'un  Echange  de  Notes,  sig- 
nées à  la  date  du  même  jour.  14à 

Italie.  Accord  concernant  la  rectification  de  la  frontière 
entre  l'Erythrée  et  le  Soudan.  161 

Pays-Bas.  Arrangement  en  vue  de  régler  le  service 
téléphonique.  181 

Tchécoslovaquie.  Accord  an  sujet  des  échantillons  de 
commerce.  198 

France.  Echange  de  Notes  afin  de  ratifier  le  Rapport 
de  la  Commission  désignée  pour  fixer  le  tracé  de  la 
frontière  entre  le  Grand-Liban  et  la  Syrie,  d'une  part, 
et  la  Palestine  d'autre  part,  de  la  Mer  Méditerranée  à 
El  Hammé,  signé  à  Beyrouth,  le  3  février  1922.  208 

Autriche.  Echange  de  Notes  au  sujet  du  régime  douanier 
à  appliquer  aux  échantillons  de  commerce.  215 

Allemagne.  Arrangement  concernant  les  dettes  et  pro- 
priétés allemandes  en  Chine.  230 

France  etc.  Dantzig,  Pologne.  Convention  relative  à 
la  rétrocession  des  biens  publics  allemands  situés  à 
Dantzig  ainsi  qu'au  transfert  de  certains  de  ces  biens 
au  Conseil  du  Port  de  la  Ville  Libre.  236 

Roumanie.  Accord  provisoire  concernant  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays;  réalisé  par  nn 
Echange  de  Notes.  259 

Lettonie.     Traité  de  commerce  et  de  navigation.  261 

Pays-Bas.  Arrangement  provisoire  concernant  la  navi- 
gatiou  aérienne.  270 

Tchécoslovaquie.  Traité  de  commerce:  suivi  d'une 
Déclaration  signée  à  la  date  du  même  jour.  280 

Belgique.  Convention  concernant  l'application  au  Congo 
belge  et  à  certains  Protectorats  britanniques  des  con- 
ventions d'extradition  en  vigueur  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Belgique.  289 

France.  Déclaration  concernant  la  pêche  des  huîtres 
en  dehors  des  eaux  territoriales  dans  les  mers  situées 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  309 

Suède.  Traité  concernant  le  mariage  de  Lady  Louise 
Montbatten  et  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Gustave 
Adolphe.  Prince  Héritier  du  Suède.  314 

Pologne.     Traité  de  commerce  et  de  navigation.  349 

Finlande.  Traité  de  commerce  et  de  navigation;  suivi 
de  doux  Déclarations  et  d'un  Protocole  de  signature, 
signés  à   la  date  du  même  jour.  385 

France.  Protocole  en  vue  de  délimiter  la  frontière  entro 
L'Afrique  équatoriale  française  et  le  Soudan  anglo- 
égyptien.  408 
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1924.    Janvier  21. 

1924.    Janvier  21. 
Mai  19. 


1924. 


Juin  18. 


1924.   Mai  22. 
1924.    Juin  21. 


1924.  Juin  27. 

1924.  Juillet  14. 

1924.  Juillet  15. 

1924.  Juillet  29. 


1924.    Novembre  11. 
1924.    Décembre  18. 


1924.    Décembre  18. 
1924.   Décembre  18. 

1924.    Décembre  19. 
Février  11. 


1925. 


Avril  23. 


1925.  Novembre  25. 

1926.  Juin  4. 


1926.  Juin  4. 

1926.  Juin  4. 

1926.  Octobre  22. 

1927.  Janvier  4. 


France,  Echange  de  Notes  concernant  le  Protocole  en 
vue  de  délimiter  la  frontière  entre  l'Afrique  équatoriale 
française  et  le  Soudan  anglo-égyptien,  signé  à  Londres, 
le  10  janvier  1924.  406 

Japon.  Accord  concernant  la  reconnaissance  réciproque 
des  tableaux  de  déplacement  de  navires.  437 

Italie.  Echange  de  Notes  approuvant  l'Accord  con- 
cernant la  rectification  de  la  frontière  entre  l'Erythrée 
et  le  Soudan,  signé  à  Kassala,  le  26  décembre  1922.  160 

Autriche.     Traité  de  commerce  et  de  navigation.  498 

Finlande.  Arrangement  concernant  la  reconnaissance 
réciproque  des  lettres  de  jauge;  suivi  d'un  Echange 
de  Notes,  signées  à  la  date  du  même  jour.  550 

Espagne*  Arrangement  relatif  aux  associations  com- 
merciales. 555 

Japon.  Echange  de  Notes  au  sujet  de  l'abrogation  de 
l'Article  8  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  le  3  avril  1911  ainsi  que  du  Tableau  qui  y 
est  annexé.  584 

Italie.  Convention  concernant  les  frontières  des  terri- 
toires respectifs  situés  en  Afrique  orientale.  585 

Belgique.  Echange  de  Notes  acceptant  les  conditions 
d'un  Arrangement  pour  l'établissement  d'une  com- 
munication télégraphique  directe  entre  le  Congo  belge 
et  l'Uganda,  suivi  de  l'Arrangement.  597 

Tchécoslovaquie.     Traité  d'extradition.  83 

Danemark.  Arrangement  concernant  l'exemption  réci- 
proque de  l'impôt  sur  le  revenu  dans  les  affaires 
de  navigation.  882 

Danemark.  Arrangement  pour  la  reconnaissance  mutuelle 
des  certificats  des  lignes  de  franc-bord.  881 

Norvège.  Arrangement  concernant  l'exemption  réci- 
proque de  l'impôt  sur  le  revenu  dans  les  affaires 
de  navigation.  884 

Suède.  Arrangement  concernant  l'exemption  réciproque 
de  l'impôt  sur  le  revenu  dans  les  affaires  de  navigation.  886 

Autriche.  Echange  de  Notes  diplomatiques  portant  ac- 
cession de  certaines  Colonies  britanniques  à  l'Arrange- 
ment du  28  mars  1923  concernant  les  échantillons 
importés  par  les  voyageurs  de  commerce.  907 

Siam.     Convention  d'arbitrage.  28 

Danemark.  Convention  afin  de  prolonger  la  durée  de 
la  Convention  d'arbitrage,  signée  le  25  octobre  1905, 
renouvelée  le  3  mars  1911,  le  3  mai  1916  et  le 
1er  mai  1922.  76 

Islande.  Convention  afin  de  renouveler,  en  ce  qui 
concerne  l'Islande,  la  Convention  d'arbitrage  conclue 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemark  le  25  oc- 
tobre 1905.  78 

Tchécoslovaquie.  Protocole  relatif  au  Traité  d'extra- 
dition, signé  à  Londres  le  4  juin  1926.  89 

Espagne.  Echange  de  Notes  relatif  au  Traité  de  commerce 
et  de  navigation,  signé  à  Madrid,  le  31  octobre  1922.  139 

Portugal.  Echange  de  Notes  afin  de  prolonger  la  durée 
de  l'Arrangement  d'arbitrage,  signé  le  16  novembre 
1914,  renouvelé  le  16  novembre  1919  et  le  29  août  1925.     81 
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Grande-Bretagne  (Afrique  du  Sud). 

1923.    Mars  31.  Portugal  (Mozambique).    Accord  en  vue  de  renouveler 

la  partie  de  la  Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
(Transvaal)  et  le  Portugal  (Mozambique),  conclue  le 
1er  avril  1909. 


Grande-Bretagne  (Canada). 

France.     Convention.  146 

Italie.     Convention.  168 

Etats-Unis   d'Amérique.     Convention    concernant  la 

suppression  de  la  contrebande.  537 

Belgique,  Luxembourg.     Convention  commerciale.        577 
Pays-Bas.     Convention  commerciale.  581 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  l'extra- 
dition pour  des  offenses  contre  les  lois  supprimant 
le  commerce  des  narcotiques.  898 

Etats-Unis  d'Amérique.     Traité  de  délimitation.  912 

Grèce. 

Allemagne.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral 

mixte  gréco-allemand.  666 

Allemagne.    Echange  de  Notes  concernant  la  protection 

réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  466 
Etats-Unis    d'Amérique.     Arrangement  commercial; 

réalisé  par  un  Echange  de  Notes.  874 

Japon.     Accord  commercial;  réalisé  par  un  Echange 

de  Notes.  572 


1922. 
1923. 
1924. 

Décembre  15. 
Janvier  4. 
Juin  6. 

1924. 
1924. 
1925. 

Juillet  3. 
Juillet  11. 
Janvier  8. 

1925. 

Février  24. 

1920. 

Août  16/3. 

1924. 

Mars  21. 

1924. 

Décembre  9. 

1925. 

Mai  8/30. 

1924. 

Octobre  4. 

Guatemala. 

Allemagne.    Convention  de  commerce. 


624 


Hongrie, 

1924.    Septembre  30.   Belgique,  Luxembourg.    Accord  commercial;  réalisé 

par  un  Echange  de  Lettres.  623 

1924.    Décembre  9.      Pays-Bas.  Convention  de  commerce;  suivie  d'un  Echange 

de  Notes  du  9  décembre  1924  au  13  janvier  1925.  870 

Islande. 

1923.  Juillet  18.  Lithuanie.      Arrangement   commercial:  réalisé  par  un 

Echange  de  Notes.  277 

1924.  Mars  22.  Pologne.     Traité  de  commerce  et  de  navigation.  467 
1926.    Juin  4.               Grande-Bretagne.     Convention  afin  de  renouveler,  en 

ce  qui  concerne  lTslande,  la  Convention  d'arbitrage 
conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemark  le 
25  octobre  1905.  78 


1921.  Décembre  20. 

1922.  Décembre  26. 

1923.  Janvior  4. 
1923.  Janvier  27. 
1923.  Mai  1. 


Italie. 

Allemagne.      Règlement    de    procédure    du    Tribunal 

arbitral  mixte  germano-italien.  776 

Grande-Bretagne.     Accord  concernant  la  rectification 

de  la  frontière  entro  l'Erythrée  et  le  Soudan.  161 

Grande-Bretagne  (Canada).  Convention  de  commerce.  168 
Suisse.     Traité  de  commerce.  189 

Suisse.    Accord  relatif  au  chemin  de  fer  du  St-Gothard.  235 
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1923.    Mai  3. 


1924. 
1924. 

1924. 


Mars  1. 
Avril  28. 

Mai  19. 
Juin  18. 


1924.    Juin  3. 


1924. 

Juillet  15. 

1924. 

Novembre  5/26 

1924. 

Décembre  13. 

1925. 

Février  14. 

1926. 
1927. 

Novembre  27. 
Avril  26. 

1920. 

Novembre  12. 

1922. 

Novembre  30. 

1923. 

Octobre  2. 

1923. 

Novembre  2. 

1924. 

Janvier  21. 

1924. 

Juin  27. 

1924. 

Juillet  14. 

1924. 
1925. 

Octobre  8. 
Mai  8/30. 

1923. 
1923. 

Juin  22. 
Octobre  31. 

Grande-Bretagne  etc.  Dantzig,  Pologne.  Convention 
relative  à  la  rétrocession  des  biens  publics  allemands 
situés  à  Dantzig  ainsi  qu'au  transfert  de  certains  de 
ces  biens  au  Conseil  du  Port  de  la  Ville  Libre.  236 

Tchécoslovaquie.     Convention  consulaire.  444 

Allemagne.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal 
arbitral  mixte  germano-italien.  794 

Grande  -  Bretagne.  Echange  de  Notes  approuvant 
l'Accord  concernant  la  rectification  de  la  frontière 
entre  l'Erythrée  et  le  Soudan,  signé  à  Kassala,  le 
26  décembre  1922.  160 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  la  pro- 
hibition de  l'importation,  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
des  spiritueux  se  trouvant  à  bord  des  navires  italiens.  532 

Grande-Bretagne.  Convention  concernant  les  frontières 
des  territoires  respectifs  situés  en  Afrique  orientale.  585 

.  Suisse.  Echange  de  Notes  concernant  l'application  de 
la  Convention  réglant  le  service  des  douanes  aux 
stations  de  Chiasso  et  de  Luino,  conclue  le  15  dé- 
cembre 1882.  636 

Autriche.  Accord  concernant  les  obligations  de  peu 
d'importance  à  régler  par  l'intermédiaire  des  Offices 
de  vérification  et  de  compensation  respectifs.  877 

Autriche.  Accord  concernant  la  procédure  arbitrale 
visée  au  paragraphe  4  de  l'Annexe  à  la  Partie  X, 
Section  IV  du  Traité  de  paix  de  Saint- Germain  - 
en -Lave.  909 

Albanie.     Pacte  d'amitié  et  de  sécurité.  12 

Albanie.  Echange  de  Notes  relatif  au  Pacte  d'amitié 
et  de  sécurité,  signé  à  Tirana  le  27  novembre  1926.     13 

Japon. 

Allemagne.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral 

mixte  allemand-japonais.  714 

Grande-Bretagne.  Accord  au  sujet  de  la  reconnais- 
sance réciproque  des  lettres  de  jauge;  suivi  d'un 
Echange  de  Notes,  signées  à  la  date  du  même  jour.  144 

Autriche.  Accord  commercial;  réalisé  par  un  Echange 
de  Notes.  310 

Pérou.  Echange  de  Notes  afin  de  proroger  le  Traité 
de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le  20  mars  1895.  317 

Grande-Bretagne.  Accord  concernant  la  reconnaissance 
réciproque   des  tableaux  de  déplacement  de   navires. 

Belgique,  Luxembourg.  Traite  de  commerce  et  de 
navigation. 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  au  sujet  de  l'abro- 
gation de  l'Article  8  du  Traité  de  commerce  et  d< 
navigation,  conclu  le  3  avril  1911  ainsi  que  du 
Tableau  qui  y  est  annexé. 

Mexique.     Traité  de  commerce  et  de  navigation. 

Grèce.  Accord  commercial;  réalisé  par  un  Echauge 
de  Notes.  572 

Lettonie. 

Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation    261 
Esthonie.    Convention  relative  à  la  perception  de»  droits 
de   port    sur   les    bâtiments    affectés   à   la   navigation 
maritime  dans  les  ports  des  deux  pays.  839 


437 
563 


584 
626 
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1923.  Novembre  1. 

1923.  Novembre  1. 

1923.  Novembre  1. 

1923.  Novembre  1. 

1924.  Avril  2. 

1924.  Juillet  2. 

1924.  Août  14. 

1924.  Décembre  4. 

1924.  Décembre  22. 

1925.  Juin  10. 


Accord  relatif  au  règlement  des  réclamations 
complémentaire     relative    aux 


Estlionie. 

réciproques. 
Estlionie.      Convention 

questions  de  frontière. 
Estlionie.    Protocole  de  clôture  de  la  Conférence  tenue 

à  Tallinn  du  25  octobre  au  1"  novembre  1923;  suivi 

de  plusieurs  Notes,  signées  à  la  date  du  même  jour. 
Estlionie.     Traité   préliminaire   de   l'union    économique 

et  douanière. 
Estlionie.     Accord  relatif  à  l'usage  commun  des  routes 

situées  dans  la  zone  limitrophe. 
Pays-Bas.     Traité  de  commerce. 
Norvège.     Traité  de  commerce  et  de  navigation. 
Suisse.     Convention  commerciale. 
Suède.     Convention  de  commerce  et  de  navigation. 
Norvège.       Arrangement    relatif    à    la    reconnaissance 

mutuelle  des  certificats  de  jaugeage. 


834 
829 

825 

835 

488 
573 
602 
862 
318 

612 


Liechtenstein. 

1923.    Mars  29.  Suisse.     Traité   relatif  à   l'accession    de   la  Principauté 

de  Liechtenstein   au   système   douanier   de   la  Suisse.  218 
1923.    Décembre  28.    Suisse.   Arrangement  concernant  la  police  des  étrangers.  404 

Lithuam  . 

1922.  Octobre  28.  Suisse.      Arrangement     commercial;     réalisé     par     un 
»*.  Mars  15.  Echange  de  Notes.  116 

1923.  Juillet  18.  Islande.      Arrangement     commercial;     réalisé    par    un 

Echange  de  Notes.  277 


1923.    Janvier  4. 


1^24. 

1924. 
1924. 
1924. 


Luxembourg. 

France.  Convention  en  vue  d'établier  l'égalité  de 
traitement  entre  les  ressortissants  dos  deux  Etats  en 
ce  qui  concerne  les  lois  d'assistance. 

Suisse,  France.  Arrangement  concernant  la  correspon- 
dance téléphonique  entre  la  Suisse  et  le  Luxembourg 
par  la  b  rance. 

Japon,  Belgique.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 

Grande-Bretagne   (Canada),    Belgique.     Convention 
commerciale. 
Septembre  30.  Belgique,    Hongrie.     Accord   commercial;    réalisé  par 
un  Echange  de  Lettres. 


Janvier  31 
Mars  17. 

Juin  27. 
Juillet  3. 


1!)23.    Septembre  8. 

1923.  Septembre  10. 

1924.  Octobre  8. 


Mexique. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  réciproques. 

Etats  -Unis  d'Amérique.  Convention  spéciale  pour 
régler  les  réclamations  résultant  de  dommages  subis 
par  dos  ressortissants  américains  au  cours  des  mouve- 
ments révolutionnaires  au  Mexique. 

Japon.     Traité  de  commerce  et  de  navigation. 

Mozambique. 

V.  Portugal. 
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438 
563 
577 
623 

292 


301 
626 


942 


Table  alphabétique. 


1922. 

Septembre  7. 

1924. 

Mai  24. 

1924. 
1924. 

Août  14. 
Décembre  18. 

1925. 

Janvier  8. 

1925. 

Janvier  9. 

1925. 

Juin  10. 

1925. 
1925. 

Novembre  10. 
Novembre  25. 

1925. 
1926. 

Décembre  17. 
Janvier  15. 

1926. 

Février  3. 

Norvège. 

Finlande.  Arrangement  concernant  rechange  de  dé- 
pêches de  presse  par  le  télégraphe  sans  fil  entre  la 
Norvège  et  la  Finlande. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  la 
prohibition  de  l'importation,  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, des  spiritueux  se  trouvant  à  bord  des  navires 
norvégiens. 

Lettonie.     Traité  de  commerce  et  de  navigation. 

Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  l'exemp- 
tion réciproque  de  l'impôt  sur  le  revenu  dans  les 
affaires  de  navigation. 

Pays-Bas.  Convention  provisoire  afin  de  régler  la 
navigation  aérienne  entre  les  deux  pays. 

Pays-Bas.  Traité  concernant  les  assurances  contre  les 
accidents  du  travail. 

Lettonie.  Arrangement  relatif  à  la  reconnaissance 
mutuelle  des  certificats  de  jaugeage. 

Finlande.     Convention  d'extradition. 

Suéde.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
différends  entre  les  deux  Etats. 

Autriche.     Convention  d'extradition. 

Danemark.  Convention  pour  le  règlement  pacifique 
des  différends  entre  les  deux  Etats. 

Finlande.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
différends  entre  les  deux  Etats. 


101 


521 
602 


884 

894 

900 

612 
90 

29 
95 

35 

40 


1924.   Juin  6. 


1922.  Novembre  6. 

1923.  Janvier  23. 

1923.  Juillet  11. 

1924.  Juin  10. 

1924.  Juillet  2. 

1924.  Juillet  11. 

1924.  Juillet  22. 

1924.  Août  21. 

1924.  Décembre  9. 

1925.  Janvier  8. 
1925.  Janvier  9. 

1925.  Décembre  12. 

1926.  Mai  20. 


Panama. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  la 
prohibition  de  l'importation,  aux  Etats-Unis,  des 
spiritueux  se  trouvant  à  bord  des  navires  navigant 
sous  le  pavillon  de  la  République  de  Panama.  540 

Pays-Bas. 

Autriche.  Convention  concernant  l'admission  des  con- 
suls autrichiens  dans  ias  colonies  néerlandaises.  140 

Grande-Bretagne.  Arrangement  en  vue  de  régler  le 
service  téléphonique.  181 

Grande-Bretagne.  Arrangement  provisoire  concernant 
la  navigation  aérienne.  270 

Lithuanie.  Arrangement  commercial;  réalisé  par  un 
Echange  de  Notes.  545 

Lettonie.     Traité  de  commerce.  573 

Grande-Bretagne  (Canada).    Convention  commerciale.  581 

Esthonie.     Traité  de  commerce  provisoire.  594 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  la 
prohibition  de  l'importation,  aux  Etats-Unis,  des 
spiritueux  se  trouvant  à  bord  des  navires  néerlandais.  613 

Hongrie.  Convention  de  commerce;  suivie  d'un  Echange 
de  Notes  du  9  décembre  1924   au    13  janvier  1925.  870 

Norvège.  Convention  provisoire  afin  de  régler  la  navi- 
gation aérienne  entre  les  deux  pays.  894 

Norvège.     Traité   concernant  les  assurances    contre  les 

accidents  du  travail.  900 

Suisse.     Traité  de  conciliation.  323 

Allemagne.     Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation.  327 
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1923.    Janvier  19. 
1923.    Novembre  2. 


Pérou. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  les 
voyageurs  de  commerce  174 

Japon.  Echange  de  Notes  afin  de  proroger  le  Traité 
de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le  20  mars  1895.     317 


Pologne. 

1921.  Septembre  29.  Allemagne.     Règlement     de     procédure     du     Tribunal 

arbitral  mixte  germano-polonais. 

1922.  Octobre  23.       Etat  Serbe-Croate-Slovène.    Convention  commerciale. 

1923.  Mai  3.  Grande-Bretagne,  France  etc.  Dantzig.    Convention 

relative  à  la  rétrocession  des  biens  publics  allemands 
situés  à  Dantzig  ainsi  qu'au  transfert  de  certains  de 
ces  biens  au  Conseil  du  Port  de  la  Ville  Libre. 


1923. 
1924. 
1924. 
1924. 
1924. 
1925. 

1925. 
1925. 

1926. 
1926. 
1926. 


751 
107 


236 


Novembre  26.  Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  349 
Janvier  11.  Esthonie.  Convention  consulaire.  424 
Mars  22.  Danemark.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  471 
Mars  22.  Islande.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  467 
Décembre  2.  Suède.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  852 
Février  10.  Etats-Unis  d'Amérique,  Dantzig.  Arrangement  com- 
mercial réalisé  par  un  Echange  de  Notes.  903 
Novembre  3.  Suède.  Traité  de  conciliation.  22 
Décembre  30.  France.      Convention    relative    à    la    transmission    des 

actes  judiciaires  et  des  commissions  rogaloires.  104 

Mars  26.  Roumanie.     Traité  de  garantie.  3 

Avril  16.  Autriche      Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  44 

Avril  23.  Danemark.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  49 


1923.    Mars  31. 


1926.    Décembre  29. 


1927.    Janvier  4. 


Portugal. 

(Mozambique),  Grande-Bretagne  (Afrique  du  Sud). 

Accord  en  vue  de  renouveler  la  partie  de  la  Con- 
vention entre  la  Grande-Bretagne  (Transvaal)  et  le 
Portugal  (Mozambique),  conclue  le  1er  avril  1909. 

Suède.  Echange  de  Notes  pour  abroger  la  Convention 
d'arbitrage,  conclue  le  15  novembre  1913. 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  afin  de  prolonger 
la  durée  de  l'Arrangement  d'arbitrage,  signé  le  16  no- 
vembre 1914,  renouvelé  le  16  novembre  1919  et  le 
29  août  1925. 


79 


81 


1922.  Mars  9. 

™*6'     Février  1. 

1923.  Mai  11/24. 


1923.  Novembro  24. 

1926.  Mars  26. 

1926.  Juin   10. 

1926.  Juin  10. 

1926.  Juin  10. 


Roumanie. 

Allemagne.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal 
arbitral  mixte  roumano-allemanci.  812 

Suisse.  Accord  commercial  provisoire,  réalisé  par  un 
Echange  do  Notes.  186 

Grande-Bretagne.  Accord  provisoire  concernant  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays;  réalisé 
par  un  Echange  de  Notes.  259 

Etat  Serbe-Croate-SloTène.  Protocole  pour  établir  le 
tracé  définitif  de  la  ligue  frontière  entre  les  deux  pays.  342 

Pologne.     Traité  de  garantie.  3 

France.     Convention  de  conciliation  et  d'arbitrage.  7 

France.  Protocole  relatif  au  Traité  d'amitié  et  d'alliance 
conclu  en  date  du  mémo  jour.  11 

France.     Traité  d'amitié  et  d'alliance.  5 
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1921.  Mars  27. 

1922.  Octobre  23. 

1923.  Novembre  24. 


Etat  Serbe-Croate-Slovène. 

Allemagne.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral 

mixte  constitué  par  les  deux  Etats.  736 

Pologne.     Convention  commerciale.  107 

Roumanie.     Protocole    pour    établir    le    tracé   définitif 
de  la  ligne  frontière  entre  les  deux  pays.  342 


Siam. 

1920.    Décembre  22.    Allemagne.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral 

mixte  allemand-siamois.  719 

1925.    Novembre  25.    Grande-Bretagne.     Convention  d'arbitrage.  28 


1923.    Octobre  27. 


1924. 
!Vt24. 


1924. 
1924. 


1924. 
1925. 
1925. 

1926. 
1926. 


Mars  20. 
Mai  22. 


Décembre  2. 
Décembre  19. 


Décembre  22. 
Novembre  3. 
Novembre  25. 

Mai  28. 
Décembre  29. 


1922.   Octobre  28. 


Mars  15. 
Janvier 


1925. 

1923.   . 

Février  1. 
1923.    Janvier  27. 
1923.    Février  14/27' 


Mars  24. 

1923.    Mars  29? 
1923.    Mai  1. 

1923.  Juillet  14. 
11)24.    Août  22/23. 

1928.  *>"  l±- 

Octobre  31. 
1923.    Décembre  28. 


1924. 


Janvier  31. 
Mars  7. 


Suède. 

Grande-Bretagne.  Traité  concernant  le  mariage  de 
Lady  Louise  Montbatten  et  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince   Gustave  Adolphe,   Prince  Héritier  de  Suède.  314 

Suisse.  Echange  de  Notes  afin  de  régler  provisoire- 
ment les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  462 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  la 
prohibition  de  l'importation,  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, des  spiritueux  se  trouvant  à  bord  des  navires 
suédois. 

Pologne.     Traité  de  commerce  et  de  navigation. 

Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  l'exemption 
réciproque  de  l'impôt  sur  le  revenu  dans  les  affaires 
de  navigation. 

Lettonie.     Convention   de   commerce   et  de  navigation.  318 

Pologne.     Traité  de  conciliation.  22 

Norvège.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
différends  entre  les  deux  Etats.  29 

Autriche.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  54 

Portugal.  Echange  de  Notes  pour  abroger  la  Convention 
d'arbitrage,  conclue  le  15  novembre  1913.  79 


516 
852 


886 


Suisse. 

Lithuanie.  Arrangement  commercial;  réalisé  par  un 
Echange  de  Notes.  116 

Roumanie.  Accord  commercial  provisoire;  réalisé  par 
un  Echange  de  Notes.  186 

Italie.     Traité  de  commerce.  189 

Allemagne,  Tchécoslovaquie.  Convention  concernant 
la  correspondance  téléphonique  entre  la  Suisse  et  la 
Tchécoslovaquie  par  l'Allemagne.  201 

Liechtenstein.  Traité  relatif  à  l'accession  de  la  Princi- 
pauté de  Liechtenstein  au  système  douanier  de  la  Suisse.  218 

Italie.    Accord  relatif  au  chemin  de  fer  du  St.-Gothard.  235 

Bulgarie.  Accord  commercial  provisoire;  réalisé  par 
un  Echange  de  Notes. 

Tchécoslovaquie-  Arrangement  concernant  la  corres- 
pondance téléphonique  entre  les  deux  pays. 

Liechtenstein.  Arrangement  concernant  la  police  des 
étrangers. 

Luxembourg,  France.  Arrangement  concernant  la 
correspondance  téléphonique  entre  la  Suisse  et  le 
Luxembourg1  par  la  France. 


286 
205 
404 

438 
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1924. 

1924. 
1924. 


Mars  18.  Allemagne,  Tchécoslovaquie.     Supplément  à  la  Con- 

Ju»n  13-  vention    concernant    la    correspondance   téléphonique 

entre  la  Suisse  et  la  Tchécoslovaquie  par  l'Allemagne, 
signée  les  14/27  février  et  24  mars  1923. 

Mars  20.  Suède.    Echange  de  Notes  afin  de  régler  provisoirement 

les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays. 

Novembre 5/26.  Italie.  Echange  de  Notes  concernant  l'application  de 
la  Convention  réglant  le  service  des  douanes  aux 
stations  de  Chiasso  et  de  Luino,  conclue  le  15  dé- 
cembre 1882. 
1924.  Novembre  17.  Allemagne.  Protocole  concernant  les  restrictions  de 
l'importation  de  marchandises;  suivi  d'un  Protocole 
additionnel,  signé  le  8  septembre  1925. 

Novembre  19.    Autriche.     Traité  concernant  la  correction  du  Rhin. 

Décembre  4.       Lettonie.     Convention  commerciale. 

Décembre  12.     Pays-Bas.     Traité  de  conciliation. 


1924 
1924 
1925 


204 


462 


636 


637 
844 
862 
323 


1921. 

1922. 
1923. 

1923. 


Novembre  9 
Octobre  7. 
Janvier  31. 

Février  14  27. 
Mars  24. 


1923.    Juillet  14. 


1923. 
1924. 

1924. 
1924. 


1924. 
1924. 


Août   14. 
Octobre  31. 
Février  15. 


Mars  1. 
Mars  ls. 
Juin  13. 


Novembre  11. 
Décembre  5. 


1926.    Juin  4. 


Tchécoslovaquie. 

Allemagne.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral 
mixte  allemand-tchécoslovaque.  765 

France.  Convention  concernant  la  protection  et  l'assi- 
stance judiciaire.  102 

Grande-Bretagne.  Accord  au  sujet  des  échantillons 
de  commerce.  198 

Allemagne,  Suisse.  Convention  concernant  la  corres- 
pondance téléphonique  entre  la  Suisse  et  la  Tchéco- 
slovaquie par  l'Allemagne.  201 

Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce:  suivi  d'une 
Déclaration  signée  à  la  date  du  même  jour.  280 

Suisse.  Arrangement  concernant  la  correspondance 
téléphonique  entre  les  deux  pays.  205 

Allemagne.  Echange  de  Notes  supplémentaires  à  la 
Convention  pour  le  règlement  des  relations  économiques 
du  29  juin  1920.  442 

Italie.     Convention  consulaire.  444 

Allemagne,  Suisse.  Supplément  à  la  Convention  con- 
cernant la  correspondance  téléphonique  entre  la  Suisse 
et  la  Tchécoslovaquie  par  l'Allemagne,  signée  les 
14  27  février  et  24  mars  1923.  104 

Grande-Bretagne.     Traité  d'extradition.  83 

Etats-Unis  d'Amérique.  Echange  Notes  afin  de  pro- 
longer la  durée  de  l'Arrangement  de  commerce,  signé 
le  29  octobre  1923.  868 

Grande-Bretagne.  Protocole  relatif  au  Traité  d'ex- 
tradition, signé  à  Londres  le  4  juin  1926.  89 


Transvaal. 

V.  Afrique  du  Sud. 


Table  analytique. 


Accidents.  —  Y. Assurances  sociales, 

Travail. 
Accords  internationaux  généraux.  — 

V.  Traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Administration.  Luxembourg,  France 
173.  —  Suisse,  Liechtenstein  2 19.  — 
V.  aussi  Vistule. 

Aérodromes.  Grande-Bretagne,  Pavs- 
Bas  272.  —  Pays-Bas,  Norvège  8*95. 

Aéronefs.  Brevets  d'aptitude  des  pilotes 
d' — .  Grande-Bretagne,  Pays-Bas  272, 
276.  —  Certificats  de  navigation  des  — . 
Grande-Bretagne,  Pays-Bas  272.  — 
Pays-Bas,  Norvège  895.  —  Livres  de 
bord  des  — .  Grande-Bretagne,  Pavs- 
Bas  272.  —  Pays-Bas,  Norvège  895.*— 
Permis  de  navigation  des  — .  Grande- 
Bretagne,  Pays-Bas  272,  276.  —  V.  aussi 
Eaux  territoriales,  Frontière, 
Marchandises,  Photographie, 
Territoire. 

Affaires  civiles.  —  V,  Assistance 
j  udiciaire. 

Affaires  judiciaires.  France,  Pologne 
104.  —  Suisse,  Liechtenstein  223.  — 
donnant  éventuellement  lieu  à  l'inter- 
vention des  agents  diplomatiques.  Japon, 
Mexique  634.  —  et  consuls.  Esthonie, 
Pologne  432.  —  Italie,  Tchécoslovaquie 
450,  453.  —  V.  aussi  Affaires  pé- 
nales, Assistance  judiciaire, 
Caution  Judicatum  solvi,  Com- 
missions rogatoires,  Contrôle 
juridictionnel,  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale,  Cu- 
ratelle, Délits  politiques,  Doc- 
trine des  publicistes,  Droit, 
Droit  international,  Extradition, 
Jugements  Juridiction,  Juri- 
diction arbitrale,  Juridiction 
consulaire,  Jurisprudence,  Lé- 
galisation de  documents,  Loi, 
Ordre  public,  Protection  des 
lois,     Reconnaissance    de    jure, 


Sûreté      publique,      Tribunaux, 
Tutelle. 

Affaires  pénales.  Suisse,  Liechtenstein 
224. 

Afrique.  —  V.  Délimitation. 

Agents  diplomatiques.  France,  Pologne 
104.  —  Cas  où  l'intervention  des  —  est 
admise.  Japon,  Mexique  634.  —  chargés 
des  intérêts  d'un  autre  pays.  Suisse, 
Liechtenstein  404.  —  Compétence  des — . 
Japon,  Mexique  634.  —  Privilèges 
des  — .  Lithuanie,  Suisse  118.  —  V. 
aussi  Affaires  judiciaires,  Inter- 
vention, Traités. 

Agression.  Engagement  permanent  de 
non  — .  France,  Roumanie  11.  —  V. 
aussi  Attaque,  Invasion. 

Aide  militaire.  —  V.  Assistance. 

Alcool.  —  V.  Spiritueux,  Vins. 

Alliance.  France,  Roumanie  5.  —  Inter- 
diction de  conclure  une  —  avec  une 
tierce  puissance  sans  s'être  concerté 
préalablement  avec  l'autre  Partie  Con- 
tractante.    Pologne,  Roumanie  4. 

Amitié.  France,  Roumanie  5.  —  Italie, 
Albanie  12. 

Arbitrage.  Allemagne,  Esthonie  14.  — 
Autriche,  Pologne  44.  —  Danemark, 
Allemagne  61.  —  Danemark,  Grande- 
Bretagne  76.  —  Danemark,  Norvège  36. 
—  Danemark,  Pologne  50.  —  France, 
Roumanie  5,  7,  10.  —  Grande-Bre- 
tagne etc.  Dantzig,  Pologne  255.  — 
Grande-Bretagne,  Islande78.—  Grande- 
Bretagne,  Italie  589.  —  Grande-Bre- 
tagne, Portugal  81.  —  Grande-Bretagne, 
Siam  28.  —  Italie.  Albanie  13.  — 
Luxembourg,  France  173.  —  Norvège, 
Finlande  41.  —  Etat  Serbe -Croate- 
Slovène,  Pologne  114.  —  Pologne,  Rou- 
manie 4.  —  Suède,  Autriche  58.  — 
Suède,  Norvège  30.  —  Suède,  Pologne 
22.  —  Suède,  Portugal  79.  —  Suisse, 
Liechtenstein  227.  —  et  application 
ainsi    que    interprétation    d'un    traité. 
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Suisse,  Autriche  851.  —  Suisse,  Let- 
tonie 866.  —  et  interprétation  d'un 
traité.  Suisse,  Italie  196,  198.  —  Pro- 
cédure d'un  tribunal  d' — .  Autriche, 
Italie  909.  —  Questions  à  soumettre  à  la 
solution  par  voie  d' — .  Allemagne, 
Esthonie  14.  —  Allemagne,  Pays-Bas 
328,  340.  —  Danemark,  Allemagne  61. 

—  V.  aussi  Cour  Permanente  d'Ar- 
bitrage, Coutume  internationale, 
Doctrincsdespublicistes, Droit, 
Droit  international,  Equité,  Haut 
Commissaire  de  la  Société  des 
îsations,  Tiers  Etats,  Tribunaux 
arbitraux,  Traités. 

Archives.  Inviolabilité  des  —  consulaires. 
Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  374. 

—  Esthonie,Pologne427.-  Italie,Tchéco- 
slovaquie447.  —  Pays-Bas,  Autriche  141. 

—  Répartition  des  —  d'Etat.  Grande- 
Bretagne  etc.  Dantzig,  Pologne  240. 

Armes.  Attribution  à  la  Pologne  d'une 
fabrique  d'  — .  Grande-Bretagne  etc. 
Dant/.ig,  Pologne  245. 

Armes  et  munitions.  Suisse,  Italie  190. 

—  Défende  de  transporter  par  aéronefs 
des  —  ainsi  que  des  explosifs  et  gaz 
délétères.  Grande-Bretagne,  Pays-Bas 
273.  —  Pays-Bas,  Norvège  896.  —  Re- 
striction et  prohibition  du  transit  des  — . 
Grande-Bretagne,  Pologne  351.  —  Tran- 
sit de>  — .  Litbuanie,  Pays-Bas  546.  — 
Pays-Bas, -Esthonie  595.  —  Pays-Bas, 
Lettonie  574.  —  Pologne,  Danemark 480. 

Armistice.  Engagement  à  ne  pas  con- 
clure il' —  séparément.  Pologne,  Rou- 
manie 4. 

Asile.  Droit  d'—.  Allemagne,  Etats-Unis 
d'Amérique  374.  —  Esthonie,  Pologne 
426.428.  —  Italie, Tchécoslovaquie  445. 

—  Pays-Bas,  Autriche  141. 
Assistance.     Lithuanie,  Suisse  117.    — 

Luxembourg.  France  171.  —  Engage- 
ment à  prêter  — .   Pologne,  Roumanie  4. 

—  en  matière  douanière.  Etats-Unis 
d'Amérique,  Canada  537.  —  publique. 
Suède,   Lettonie  319. 

Assistance  judiciaire.  Esthonie,  Fin- 
lande 891.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Canada  538.  —  France, Tchécoslovaquie 
102  —  Grande-Bretagne,  Tchécoslo- 
vaquie 86,  WJ.  —  Lithuanie,  Suisse  118. 

—  Norvège,  Autriche  98.  —  Norvège, 
Finlande  92.  —   Norvège,  Lettonie  6 11. 

—  Pays-Bas,  Norvège  902.  —  Etat 
Serbe-Croate-Slovène,  Pologne  114.  — 
Suisse,  Italio  198.  —  Suisse,  Liechten- 


stein 223.  —  Suisse,  Pologne  860.  — 
en  matière  civile.  Esthonie,  Lettonie 
826.  —  et  procédure  devant  la  Commis- 
sion de  con -iliation.  Allemagne,  Estho- 
nie 19.  —    Allemagne,  Pays-Bas  336. 

—  Danemark,  Allemagne  69.  —  Pays- 
Bas,  Suisse  325. 

Assurance.  Sociétés  d'— traitées  distincte- 
ment des  sociétés  commerciales  ordi- 
naires. Pologne,  Danemark  477.  — 
Pologne,  Islande  469.  —  Suisse, Pologne 
860.  —  V.  aussi  Travail. 

Assurances  sociales.  Esthonie,  Lettonie 
838.  —  Italie,  Tchécoslovaquie  452.  — 
Pologne,  Danemark  480.  —  Suisse, 
Liechtenstein  405. 

Attaque.  Engagement  à  s'abstenir  de 
toute  — .  France,  Roumanie  6.  —  non 
provoquée.  France,  Roumanie  6.  — 
Pologne,  Roumanie  4.  —  V.  aussi 
Agression,  Invasion. 

Aviation.  —  V.  Navigation  aérienne. 

Bâtiments  de  guerre  et  consuls.  Estho- 
nie, Pologne  432. 

Bessarabie.   France,  Roumanie  11. 

Bétail.  Suisse,  Italie  194.  —  V.  aussi 
Epizooties,    Pacage,    Pâturages. 

Bienfaisance.  Luxembourg,  France  173. 

—  V.  aussi  Assistance. 

Biens,  droits  et  intérêts  privés.  In- 
demnisation pour  certains  —  lésés. 
Etats-Unis   d'Amérique,   Mexique  292. 

—  Indemnisation  pour  certains  —  lésés 
par  des  troubles  révolutionnaires.  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Mexique  301. 

Biens  ennemis  en  Chine.  Grande- 
Bretagne,  Allemagne  230.  —  V.  aussi 
Saint-Germain-en-Laye. 

Biens  fonciers.    Lithuanie,  Suisse  121. 

—  V.  au.ssi  Propriétés. 

Biens  immobiliers.  Grande-Bretagne, 
Italie  590.  —  Echange  des  —  situés 
dans  la  zone  frontière  ainsi  que  de 
ceux  scindés  par  la  frontière.  Esthonie, 
Lettonie  830.  —  Egalité  de  droits  des 
ressortissants  des  deux  Parties  Contrac- 
tantes par  rapport  aux  —  situés  dans 
la   zone  frontière.     Esthonie,   Lettonie 

830.  —  scindés  par  la  frontière.  Etat 
Serbe-Croate-Slovène,    Roumanie   348. 

—  Succession  en  — .  Allemagne,  Etats- 
Unis  d'Amérique  356.  —  V.  aussi 
Propriétés. 

liions    publics.    Grande-Bretagne    etc. 

Dant/.ig,  Pologne  236. 
Bornes -frontières.    Esthonie,  Lettonie 

831.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Grande- 
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Bretagne  (Canada)  913.  —  Grande- 
Bretagne,  Italie  161.  —  Suisse,  Liechten- 
stein 221. 

Brevets  d'invention.  Canada,  France 
157.  —  V.  aussi  Marques  de  com- 
merce, Marques  de  fabrique,  Pro- 
priété industrielle. 

Câbles  sous-marins.  Entretien  des  — . 
Grande-Bretagne,  Pays-Bas  182. 

Cabotage.    Allemagne,    Guatemala  625. 

—  Esthonie,  Lettonie  838.  —  Japon, 
Belgique,  Luxembourg  568.  —  Lithu- 
anie,  Islande  277.  —  Norvège,  Lettonie 
609.  —  Pays-Bas,  Esthonie  595.  — 
Pays-Bas,  Lettonie  574.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Pologne  112.  —  Suède, 
Lettonie  319.    —  Suisse,  Pologne  857. 

—  et  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique 363,  383.  —  Grande-Bretagne, 
Espagne  133.  —  Grande-Bretagne,  Fin- 
lande 394.  —  Grande-Bretagne,  Lettonie 
266.  —  Grande-Bretagne,  Pologne  351. 

—  Japon,  Mexique  632.  —  Lithuanie, 
Pays-Bas  546.  —  Pologne,  Danemark 
475.  —  V.  aussi  Territoires  et  pos- 
sessions des  Etats-Unis. 

Cartes  de  légitimation.  Suisse,  Italie 
195. 

Caution  jndicatum  solvi.  Suisse, 
Pologne  860. 

Certificats  d'origine.  Canada,  France 
156.  —  Esthonie,  Pologne  429.  — 
Grande-Bretagne,  Finlande  389.  — 
Grande-Bretagne,  Pologne  350.  — 
Grande-Bretagne,  Tchécoslovaquie 281. 

—  Japon,  Belgique,  Luxembourg  566. 

—  Japon,  Mexique  630.  —  Pologne, 
Danemark  430.  —  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Pologne  109.  —  Suisse,  Italie 
191.  —  Suisse,  Lettonie  865.  —  Suisse, 
Pologne  ^*60. 

Cession  de  territoire. — V.  Territoire. 

Change.  Perception  de  certains  droits 
et  cours  de  —  fixe.  Esthonie,  Lettonie 
840.  —  Répercussion  du  —  sur  le 
commerce  extérieur.  Grande-Bretagne, 
Autriche  504.  —  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Pologne  109.  —  V.  aussi 
Douanes,  Monnaies. 

Chantier.  Grande-Bretagne  etc.  Dantzig, 
Pologne  252. 

Charbon.  Entrepôt  de  —  sur  l'île  de  Runo. 
Esthonie,  Lettonie  828. 

Chef  d'Etat.  Extradition  pour  attentat 
contre  la  personne  d'un  — .  Norvège, 
Autriche  1*7.  —  Norvège,  Finlande  91. 


Chemins  de  fer.  Amélioration  des  com- 
munications par  — .  Pologne,  Danemark 
473,  480.  —  Ateliers  de  — .  Grande- 
Bretagne  etc.,  Dantzig,  Pologne  252.  — 
Droit  d'usage  en  commun  d'une  station 
de  — .  Grande-Bretagne,  France  213.  — 
Egalité  de  traitement  sur  les  voies  de  — . 
Esthonie,  Lettonie  837.  —  jV.  aussi 
Douanes,  Exterritorialité,  Po- 
lice, St.  Gothard,  Traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Chine.  — V.  Biens  ennemis,  Dettes 
ennemies. 

Cimetière.  Entretien  d'un  —  situe  sur 
territoire  cédé.  Grande-Bretagne,  Italie 
593. 

Cinématographie.  Défense  aux  aéronefs 
de  transporter  des  appareils  de  — . 
Grande-Bretagne,  Pays-Bas  273.  — 
Pays-Bas,  Norvège  896. 

Clause  facultative.  Adhésion  à  la  — 
à  l'Article  36  du  Statut  de  la  Cour 
Permanente  de  Justice  internationale. 
Suède,  Pologne  27. 

Clauses  compromissoires.  Etats-Unis 
d'Amérique,  Allemagne  495.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Danemark  529.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Italie  534.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Norvège 523.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Panama  542.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Pays-Bas 61 6. — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Suède  518.  — 
V.  aussi  Arbitrage,  Commission 
permanente  de   conciliation. 

Codes  télégraphiques.  Droit  des  con- 
suls de  carrière  de  se  servir  de  — . 
Italie,  Tchécoslovaquie  448. 

Colonies.  Commerce  entre  les  —  améri- 
caines et  la  métropole  et  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Allemagne, 
Etats-Unis  d'Amérique  361.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Grèce  875.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Pologne,  Dant/.ig 
904.  —  néerlandaises  et  consuls.  Pays- 
Bas,  Autriche  140.  — V.aussiCuraçao, 
Erythrée,  Indes  néerlandaises, 
Juba,St.  Pierre  et  M  iquelon,  Suri- 
nam, Traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Commerce.  Allemagne,  Etats-Unis 
d'Amérique  353,  358,  360,  383.  — 
Allemagne,  Guatemala  624.  —  Alle- 
magne, Tchécoslovaquie  442.  —  Bel- 
gique, Luxembourg,  Hongrie  (523.  — 
Canada,  Belgique,  Luxembourg  577.  — 
Canada,  France  146.    —  Canada,  Italie 
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168.  —  Esthonie,  Lettonie  835.  — 
Etats  -  Unis  d'Amérique,  République 
Dominicaine  620.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Grèce  874.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Pologne,  Dantzig  903.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Tchécoslovaquie  868. 

—  Grande-Bretagne,  Japon  584.  — 
Grande  -  Bretagne,  Pologne  349.  — 
Grande-Bretagne,  Roumanie  259.  — 
Grande-Bretagoe,  Tchécoslovaquie  280. 

—  Grèce,  Japon  572.  —  Japon,  Au- 
triche 310.  —  Japon,  Pérou  317.  — 
Lithuanie,  Islande  277.  —  Lithuanie, 
Pays-Bas  545.  —  Lithuanie,  Suisse  116. 

—  Pays-Bas,  Canada  581.  —  Pays-Bas, 
Esthonie  594.  —  Pays-Bas,  Hongrie 
870.  —  Pologne,  Danemark  471.  — 
Pologne,  Islande  467.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Pologne  107.  —  Suède, 
Lettonie  318.    —  Suisse,  Bulgarie  286. 

—  Suisse,  Italie  189.  —  Suisse,  Let- 
tonie 862.  —  Suisse,  Pologne  853.  — 
Suisse.  Roumanie  186.  —  avec  les 
Etats  baltiques,  ainsi  que  la  Russie  et 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Pays-Bas,  Esthonie  595.  —  Pays-Bas, 
Lettonie  575.  —  avec  les  pays  limi- 
trophes et  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Lithuanie,  Pays-Bas  546. 

—  Suède,  Suisse  462.  —  Principe 
général  de  liberté  du  — .  Grande-Bre- 
tagne, Autriche  499.  —  Grande-Bre- 
tagne, Espagne  124.  —  Grande-Bre- 
tagne. Finlande  385.  —  Grande-Bre- 
tagne, Lettonie  262.  —  Japon,  Belgique, 
Luxembourg  565.  —  Japon,  Mexique 
629.  —  Norvège,  Lettonie  605.  —  Pro- 
hibitions et  restrictions  du  — .  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Grèce  874.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique.  Pologne,  Dantzig  903. 

—  Japon,  Mexique  630.  —  Norvège, 
Lettonie  606.  —  Suisse,  Italie  190, 
li*7.  — Suisse,  Lettonie  865.  — Suisse, 
Pologne  855.   —  Suisse,  Roumanie  188. 

—  Restrictions  et  prohibitions  du  — 
afin  de  sauvegarder  des  intérêts  fiscaux. 
Etats  -  Unis  d'Amérique,  République 
Dominicaino  621.  —  Restrictions  et 
prohibitions  du  —  pour  des  motifs  de 
police  sanitaire.  Canada,  Belgique, 
Luxembourg  578.  —  Canada,  France 
154.  —  Canada,  Italie  169.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Brésil  818.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  République  Domini- 
caine 621  —  Etats-Unis  d'Amérique. 
Grèce  875.  —  Etats-Unis  d'Amérique., 
Pologne,  Dantzig 'J04.  —  Grande-Bro- 
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tagne,  Autriche  509.  —  Grande-Bre- 
tagne, Finlande  393.  —  Grande-Bre- 
tagne, Lettonie  263.  —  Japon,  Belgique, 
Luxembourg  566.  —  Japon,  Mexique 
630.  —  Grande-Bretagne,  Pologne  351. 

—  Norvège,  Lettonie  606.  —  Pays-Bas, 
Canada  582.  —  Pologne,  Danemark 
474.  —  Suisse,  Italie  190.  —  Suisse, 
Lettonie  865.  —  Suisse,  Pologne  855. 

—  V.  aussi  Brevets  d'invention, 
Change,  Contrebande,  Cuba, 
Douanes,  Echantillons,  Epizoo- 
ties,  Exportation,  Extradition, 
Guerre,  Importation,  Ivoire, 
Marques  de  commerce,  Marques 
de  fabrique,  Monopoles,  Ordre 
public,  Points  francs,  Ports, 
banté,  Sécurité,  Sociétés  com- 
merciales, Sûreté  publique, 
Territoires  et  possessions  des 
Etats-Unis,  Trafic  frontalier, 
Traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  Transit,  Union  dou- 
anière, Vins. 

Commission  chargée  de  la  mise  en  exé- 
cution d'un  traité.  Grande-Bretagne, 
Italie  593.  —  chargée  de  régler  cer- 
taines réclamations.  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Mexique  293,  301.  —  Compé- 
tence de  la  —  mixte  de  délimitation. 
Esthonie,  Lettonie  830.  —  mixte  char- 
gée de  préparer  l'union  douanière  entre 
les  deux  pays.  Esthonie,  Lettonie  826, 
837.  —  V.  aussi  Conciliation. 

Commission  de  Répartition  des  Biens 
d'Etat.  —  V.  Biens  publics. 

Commission  Internationale  pour  la 
correction  du  Rhin.  Suisse,  Au- 
triche 848. 

Commission  permanente  de  concili- 
ation. Allemagne,  Esthonie  18.  — 
Allemagne,  Pays-Bas  334.  —  Autriche, 
Pologne  45.  —  Danemark,  Allemagne67. 

—  Danemark,  Pologne  50.  —  Franco, 
Roumanie  8.  —  Pays-Bas,  Suisse  323. 

—  Suède,  Autriche  55. 
Commissions  rogatoires.    Allemagne, 

Belgique  707.  —  Allemagne,  France 
657.  —  Allemagne,  Grande-Bretagne 
690.  —  Allemagne,  Grèce  676.  —  Alle- 
magne. Italie  786,  805.  —  Allemagne, 
Japon  716.  —  Allemagne,  Pologno  760. 

—  Allemagne,  Roumanie  819.  —  Alle- 
magne, Etat  Serbe-Croate-Slovène  743, 
?.)0.  —  Allemagne,  Siam  729.  —  Alle- 
magne, Tchécoslovaquie  771.  —  Etats- 
Unit»  d'Amérique,  Canada  539.  — Franco, 
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Pologne  104. —  France,  Tchécoslovaquie 

103.  —  Lithuanie,  Suisse  118. 
Concessions.    Validité  des  —  acquises. 

Grande-Bretagne,  Italie  590. 
Conciliation.    Allemagne,  Esthonie  14. 

—  Allemagne,  Pays-Bas  328.  —  Au- 
triche, Pologne  44.  —  Danemark,  Alle- 
magne 61.  —  France,  Roumanie  5.  — 
Italie,  Albanie  13.  —  Pologne,  Rou- 
manie 4.  —  Suède,  Pologne  22.  — 
V.  aussi  Assistance  judiciaire, 
Commission  permanente  de  con- 
ciliation, Intérêts  vitaux  d'un 
Etat,  Tiers  Etats. 

Condomininm.  —  V.  Soudan. 

Congo  belge.  —  V.  Extradition. 

Conseil  dn  Port  et  des  Toies  d'eau 
de  Dantzig.  Grande-Bretagne  etc. 
Dantzig,  Pologne  236. 

Consuls.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique 353.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Costa-Rica  483.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Pérou  175    —  France,  Pologne 

104.  —  Pologne,  Danemark  475.  — 
Pologne,  Islande  468.  —  Admission  et 
attributions  des  — .  Grande-Bretagne, 
Espagne  136.  —  Grande-Bretagne,  Fin- 
lande 397. —  Grande-Bretagne,  Lettonie 
268.  —  Admission,  privilèges  et  attri- 
butions des  — .  Allemagne,  Etats-Unis 
d'Amérique  370.  —  Esthonie,  Pologne 
424.  —  Grande-Bretagne,  Autriche  510. 

—  Italie,  Tchécoslovaquie  444.  —  Japon, 
Belgique,  Luxembourg  565,  569.  — 
Japon,  Mexique  628.  —  Norvège,  Let- 
tonie 604.  —  Pays-Bas,  Autriche  141. 

—  Suisse,  Lettonie  864  —  chargés  des 
intérêts  d'un  autre  pays.  Suisse,  Liech- 
tenstein 404.  —  et  affaires  de  succes- 
sion. Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique 
377.  —  Esthonie,  Pologne  430.  — 
Grande-Bretagne,  Autriche  511.  — 
Graude- Bretagne,  Finlande  398.  — 
Italie,  Tchécoslovaquie  449.  —  Japon, 
Mexique  629.  —  Norvège,  Lettonie  604. 

—  Pays-Bas,  Autriche  143.  —  Privi- 
lèges des  — .  Lithuanie.  Suisse  118.  — 
V.  aussi  Archives,  Bâtiments  de 
guerre,  Codes  télégraphiques, 
Colonies,  Correspondance,  Cou- 
tume internationale,  Curatelle, 
Douanes,  Emigration,  Etat  civil. 
Factures  consulaires,  Impôts, 
Inviolabilité,  Inviolabilité  de 
la  personne,  Langue  officielle, 
Mariage,  Passeports,  Santé,  Ser- 
vice    militaire,     Taxes,     Traite- 


ment de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, Tutelle. 

Contrebande.  Etats-Unis  d'Amérique, 
Canada  537.  —  Restrictions  et  pro- 
hibitions du  commerce  comme  mesures 
contre  la  —  de  guerre.  Norvège, 
Lettonie  606.  —  Y.  aussi  Saisie. 

Contrôle  juridictionnel  de  la  con- 
stitutionnalité  d'un  traité.  Etats-Unis 
d'Amérique,  Allemagne  497.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Danemark  531.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Italie  536  — 
Etats-Unis   d'Amérique,   Norvège  525. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Panama  544. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Suède  520. 

—  V.  aussi  Tribunaux. 
Correspondance.   Inviolabilité  de  la  — 

officielle  des  consuls.  Italie,  Tchéco- 
slovaque 448. 
Cour  Permanente  d'Arbitrage.  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Allemagne  495.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Danemark  529, 
Etats-Unis  d'Amérique,  Italie  534.  — 
Etats-Unis   d'Amérique,   Norvège   524. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Panama  543. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Pays-Bas 
616.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Suède 
519. 

Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale.   Allemagne,  Pays-Bas  328. 

—  Danemark,  Allemagne  61.  —  Dane- 
mark, Grande-Bretagne  77.  —  Dane- 
mark, Norvège 36.  —  France,  Roumanie 
7,  10.    —  Grande-Bretagne,  Islande  79. 

—  Grande-Bretagne,  Portugal  81.  — 
Grande-Bretagne,  Siam  28.  —  Norvège, 
Finlande  41.  —  Norvège,  Lettonie  610. 

—  Pays-Bas,  Suisse  324.  —  Suède, 
Autriche  55,  57.  —  Suède,  Norvège 
30.  —  Suède,  Pologne  23.  —  Suisse, 
Lettonie  867.  —  Adhésion  éventuelle 
des  Etats-Unis  d'Amérique  au  Proto- 
cole établissant  la  — .  Etats  -  Uni» 
d'Amérique,  Pays-Bas  619.  —  et  Alle- 
magne. Allemagne,  Pays-Bas  341.  — 
Danemark,  Allemagne  74.  —  inter- 
prétant un  traité.    Suède,  Pologne  27. 

—  se  prononçant  sur  l'interprétation, 
l'application  ou  l'exécution  d  un  traité. 
Danemark,  Pologne  53.  —  Lithuanie, 
Pays-Bas  546.  —  Pays-Bas,  Esthonie 
596.  —  Pays-Bas,  Hongrie  871.  — 
Pays-Bas,  Lettonie  575.  —  V.  aussi 
Clause  facultative. 

Coutume  internationale  comme  base 
pour  la  solution  de  différends  par  voio 
d'arbitrage.    Allemagne,    Esthonie    15. 
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—  Allemngne,  Pays-Bas  329.  —  Dane- 
mark, Allemagne  62.  —  et  fonctions 
consulaires.  Esthonie,  Pologne  428.  — 
Italie.  Tchécoslovaquie  448. 

Cuba.  Commerce  entre  —  et  les  Etats- 
Unis  et  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Allemagne, Etats-Unis  d'Amé- 
rique 361.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Brésil  312.  —  Etats  Unis  d'Amérique, 
République  Dominicaine  6J1.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Grèce  875.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Pologne,  Dantzig904. 

Curaçao.  —  V.  Colonies,  Traités. 

Curatelle  et  fonctions  des  consuls.  Alle- 
magne, Etats-Unis  d'Amérique  378.  — 
Esthonie,  Pologne  432.  —  Italie, Tchéco- 
slovaquie 452. 

Dantzig.  Pologne,  Danemark  481.  — 
Pologne,  Islande  470. 

Danube.  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Rou- 
manie 347. 

Décrets  de  Tune  des  Parties  Contrac- 
tantes en  vigueur  sur  le  territoire  de 
l'autre.     Suisse,  Liechtenstein  220. 

Défense.  Droit  de  légitime  — .  France, 
Roumanie  6. 

Délimitation.  Esthonie,  Lettonie  829.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Grande-Bre- 
tagne (Canada)  912.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Roumanie  342.  —  en 
Afrique.  Grande-Bretagne,  France406.— 
Grande-Bretagne,  Italie  160;  585.  —  en 
Syrie.  Grande-Bretagne,  France  208.  — 
V.  aussi   Frontière. 

Délits  politiques.  Esthonie,  Finlande 
890.  —  Grande-Bretagne,  Tchécoslova- 
quie 85.  —  Norvège,  Autriche  97.  — 
Norvège,  Finlande  91. 

Déserteurs.  Esthonie,  Pologne  434.  — 
Grande-  Bretagne,  Espagne  137.  — 
Grande-Bretagne,  Finlande  398.  — 
Grande  -  Bn-tagne,  Lettonie  268.  — 
•lapon,  Belgique,  Luxembourg  569.  — 
«lapon,  Mexique  633.  —  Norvège,  Let- 
tonie 609.  —  Extradition  des  — .  Pays- 
Bas.  Autriche  142. 

Dettes  ennemies  en  Chine.  Grande-Bre- 
tngno,   Allemagne  230. 

Doctrine  des  publicistes  servant  de 
base  pour  le  règlement  de  différends 
par  voie  d'arbitrage.  Allemagne.  Estho- 
nie  16.  —  Allemngne,  Pays-Bas  330.  — 
Danemark.  Allemagne  63 

Domicile  dos  fonctionnaires.  Suisse, 
Liechtenstein   223. 

Dominions.  —  Y.  Traitement  de  la 
nation  la  p  1  u  s  favorisée,  Traités. 


Dommages  de  guerre.  Renonciation, 
entre  alliés,  à  la  réparation  des  — . 
Esthonie,  Lettonie  834. 

Douanes.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique 360, 370.  —  Canada,  France  147.— 
Etats-Unis  d'Amérique,  Canada  538.  — 
Etats-Unis  d'Amérique.  Costa-Rica  483. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Pérou  176. 

—  Grande-Bretagne,  Autriche  215  — 
Grande  -  Bretagne,  Espagne  126.  — 
Grande-Bretagne,  Tchécoslovaquie  199. 

—  Japon,  Belgique,  Luxembourg  565, 
571.  —  Lithuanie,  Islande  277.  — 
Lithuanie,  Pays-Bas  545.  —  Norvège, 
Lettonie  605.  —  Administration  des  — . 
Suisse,  Liechtenstein  221.  —  Bureaux 
de  —  sur  la  frontière  de  terre.  Suisse, 
Italie  197.  —  Bureaux  de  —  sur  les 
routes.  Suisse,  Italie  193.  —  Condition 
de  l'application  du  régime  de  l'exemp- 
tion de  droits  de  —  à  certains  produits. 
Esthonie,  Lettonie  837.  —  Dépréciation 
du  change  ayant  pour  suite  une  aug- 
mentation des  droits  de  — .  Grande- 
Bretagne,  Autriche  505.  —  Elévation 
éventuelle  de  certains  droits  de  — . 
Suisse,  Allemagne  638.  —  Etablisse- 
ment d'un  tarif  de  —  commun. 
Esthonie,  Lettonie  837.  —  et  aviation. 
Grande-Bretagne,  Pays-Bas  275.  — 
Pays-Bas,  Norvège  896.  —  Exemption 
de  droits  de  — .  Grande-Bretagne  etc. 
Dantzig,  Pologne  256.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Pologne  110.  —  Suisse, 
Autriche  850.  —  Suisse,  Italie  191, 
195.  —  Fonctionnaires  des  — .  Lettonie, 
Esthonie  489.  —  Importation  en  fran- 
chise de  droits  de  —  en  faveur  des 
consuls.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique 379.  —  Esthonie,  Pologne  426.  — 
Italie,  Tchécoslovaquie  446.  —  Régle- 
mentation du  service  de  —  à  certaines 
stations  de  chemin  de  fer.  Suisse,  Italie 
636.  —  V.  aussi  Assistance,  Echan- 
tillons,Exportation,  Haute- Silé- 
sie,  Importation,  Législation, Mar- 
chandise s,  Marques  de  commerce, 
Marques  de  fabrique.  St.  Pierre 
et  Miquelon,  Trafic  frontalier, 
Traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  Transit,  Union  dou- 
anière, Zones- frontière  s. 

Double  imposition.    Esthonie,  Lettonie 

826. 
Drapeaux.    —   V.  Guerre,   Pavillon. 
Droit.    Principes  généraux  du  —  servant 

de  base  pour  le  règlement  de  différends 
60* 
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par  voie  d'arbitrage.  Allemagne,  Estho- 
nie  16.    —  Allemagne,    Pays-Bas  330. 

—  Danemark,  Allemagne  63. 

Droit  international.  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Mexique  295,  302.  —  Appli- 
cation des  principes  du  —  aux  règles 
de  la  succession  d'Etats  par  rapport 
aux  associations  légalement  constituées. 
Esthonie,  Lettonie  827.  —  Intervention 
des  agents  diplomatiques  en  cas  de 
violation  des  règles  du  — .  Japon, 
Mexique  634.  —  Jugements  contraires 
aux  principes  du  — .  Allemagne,  Estho- 
nie 17.    —  Allemagne,   Pays-Bas  332. 

—  Autriche,  Pologne  48.  —  Danemark, 
Allemagne  65.  —  Danemark,  Norvège 
38.  —  Danemark,  Pologne  53.  —  Nor- 
vège, Finlande  42.  —  Suède,  Autriche 
59.  —  Suède,  Norvège  32.  —  Suède, 
Pologne  26.  —  Questions  de  —  et 
arbitrage.  Allemagne,  Esthonie  14.  — 
Allemagne,  Pays-Bas  328.  —  Danemark, 
Allemagne  61. 

Eaux-frontières.  —  Y.  Frontière. 

Eaux  intérieures.  Italie,  Tchécoslova- 
quie 455.  —  Situation  privilégiée  de 
certains  bateaux  nationaux  navigant 
sur  les  — .  Grande-Bretagne,  Finlande 
402.  — V.  aussi  Navigation,  Pêche, 
Police,  Traités. 

Eanx  territoriales.  Esthonie,  Lettonie 
837.    —  Grande-Bretagne,  France  309. 

—  Autorisation  aux  aéronefs  de  sur- 
voler les  — .  Grande-Bretagne,  Pavs- 
Bas  271.    —  Pays-Bas,  Norvège  894. 

—  Etendue  des  — .  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Allemagne  492  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Panama  540.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Pays-Bas  613.  —  Navires 
de  commerce  jouissant  dans  les  —  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée. Japon,  Mexique  632.  —  Norvège, 
Lettonie  608.    —  Suisse,  Pologne  857. 

—  Juridiction  consulaire  par  rapport 
à  des  délits  commis  dans  les  — .  Alle- 
magne, Etats-Unis  d'Amérique  377.  — 
Liberté  de  transit  a  travers  les  — . 
Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  370. 

—  Grande-Bretagne,  Autriche  508.  — 
Grande-Bretagne,  Espagne  132.  — 
Grande-Bretagne,  Finlande  393.  — 
Grande-Bretagne,  Lettonie  265.  — 
Grande  -  Bretagne,  Pologne  351.  — 
Lithuanie,  Islande  277.  —  Libre  pas- 
sage des  — .    Lithuanie.  Pays-Bas  546. 

—  Pays-Bas,  Esthonie  595.  —  Pays- 
Bas,   Lettonie  574.    —   Traitement   de 


]a  nation  la  plus  favorisée  accordé  aux 
navires  de  commerce  chargés  d'un 
service  postal  et  navigant  dans  les 
— .  Japon,  Belgique,  Luxembourg  567. 

—  V.  aussi  Pêche,  Souveraineté, 
Transit. 

Echantillons.  Allemagne,  Etats-Unis 
d'Amérique 365,  366.  —  Canada,  France 
158.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Costa- 
Rica  482.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Grèce  874.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Pérou  174.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Pologne,  Dantzig  903.  —  Grande-Bre- 
tagne, Autriche  215,506,907. —Grande- 
Bretagne,  Espagne  129.  —  Grande-Bre- 
tagne, Finlande  390.  —  Grande-Bre- 
tagne, Lettonie264.  —  Grande-Bretagne, 
Tchécoslovaquie  198,  283.  —  Japon, 
Belgique,  Luxembourg  566.  —  Japon, 
Mexique  631.  —  Norvège,  Lettonie  607. 

—  Pays-Bas,  Hongrie  871.  —  Pologne, 
Danemark  478.  —  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Pologne  110.  —  Suède,  Suisse 
463.  —  Suisse,  Italie  195.  —  Suisse, 
Lettonie  866.    —  Suisse,  Pologne  856. 

Ecoles.  —  Y.  Etudiants. 
Ecnsson.    Allemagne,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique 373.    —  Esthonie,   Pologne  425. 

—  Italie,  Tchécoslovaquie  445.  —  Pays- 
Bas,  Autriche  141. 

Emigration.  Grande-Bretagne,  Pologne 
350.  —  Pologne,  Danemark  476.  — 
Camp  d' —  polonais.  Grande-Bretagne 
etc.  Dantzig,  Pologne  246.  —  Fonctions 
consulaires  par  rapport  à  V — .  Italie, 
Tchécoslovaquie  448. 

Emprunts  forcés.  Exemption  d—  .Japon, 
Belgique,  Luxembourg  564.  —  Japon, 
Mexique  628.  —  Pologne,  Danemark 
478.  —  Suisse,  Lettonie  863.  —Suisse, 
Pologne  853. 

Entrepôts.  Canada,  France  153.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  République  Domini- 
caine 620.  —  Grande-Bretagne,  Es- 
pagne 131.  —  Grande-Bretagne,  Letto- 
nie 264.  —  Norvège,  Lettonie  606.  — 
et  traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. Etats-Unis  d'Amérique,  Grèce 
874.  —  Etats-Unis  d'Amérique.  Pologne, 
Dantzig  903.  —  Pays-Bas,  Hongrie  871. 

—  Etat  Serbe-Croate-Slovènc,  Pologne 
109.  —  Suisse,  Italie  190.  —  Suisse, 
Lettonie  ty>5.   —  Suisse,   Pologne  855. 

Epizooties.  Prohibition  du  transit  et  — . 
Grande-Bretagne,  Espagne  132.  — 
Grande-Bretagne,  Lettonie  266.  — 
Norvège,    Lettonie    606.    —    Pologne, 
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Danemark  473.  —  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Pologne  110.  —  Restrictions 
et  prohibitions  du  commerce  et  — .  Ca- 
nada, Belgique,  Luxembourg  578.  —  Ca- 
nada, France  154.  —  Canada,  Italie 
169.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Brésil 
313.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Grèce 
875.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Pologne, 
Dantzig  904.  —  Grande-Bretagne.  Au- 
triche 509.  —  Grande-Bretagne,  Fin- 
lande393.  —  Grande-Bretagne,  Pologne 
351.  —  Japon,  Belgique,  Luxembourg 
566.  — Japon,  Mexique  630.  —  Norvège, 
Lettonie  606.  —  Pays-Bas,  Canada  582. — 
Pologne,  Danemark  474.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Pologne  110. —  Suisse, 
Italie  190.  —  Suisse,  Lettonie  865.  — 
Suisse,  Pologne  855. 

Equipages.  Esthonie,  Pologne  428, 432. — 
Italie,  Tchécoslovaquie  452. 

Equité.  Principe  général  de  1' —  servant 
parfois  de  base  à  une  sentence  arbitrale. 
Allemagne,  Esthonie  16.  —  Allemagne, 
Pays-Bas  330.  —  Danemark,  Alle- 
magne 63. 

Erythrée.    Grande-Bretagne,  Italie  160. 

Etablissement.  Esthonie,  Letronie835  — 
Grande-Bretagne,  Pologne  350.  —  des 
étrangers  dans  un  Etat  protégé.  Grande- 
Bretagne,  Italie  588.  —  Séjour  et  — 
d'étrangers  déportés.  Suisse,  Liechten- 
stein 405.  —  V.  aussi  Assistance 
judiciaire,  Assurance,  Assuran- 
ces sociales.  Biens,  droits  et  in- 
térêts privés.  Biens  fonciers. 
Biens  immobiliers,  Caution  Judi- 
th a  tu  m  s  o  I  v  i ,  Chemins  de  fer,  Com- 
merce, Co  m  missions  rogatoires, 
Concessions,  Consuls,  Curatelle, 
Délits  politiques.  D  é  s  e  r  t  e  u  r  s,  D  o- 
m i c i l e ,  Double  imposition,  Droit 
international,  Emigration,  Etat 
civil.  Etrangers,  Etudiants,  Ex- 
propriation, Finances,  Identité, 
Juridiction,  Juridiction  consu- 
laire, Langue  officielle,  Loi, 
Nationalité,  Propriété  indu- 
strielle. Propriétés,  Protection 
des  lois,  Résidence  continue, 
Service  militaire,  Sociétés  com- 
merciales, Succossion  d'Etats, 
T  r  a  i  t  e  m  o  n  t  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Transit,  Tr  a  v  ai  1 ,  Tri  - 
l)  un  aux,  Tutelle,  Visas,  Zones- 
f  ron  t  iè  res. 

Etat  civil.  Actes  d' —  et  fonctions  des 
consuls.     Esthonio,    Pologno    430.     — 


Italie,  Tchécoslovaquie  449.  —  V.  aussi 

Mariage. 
Etats  fédérés.  Assimilation  d'une  Partie 

Contractante  à  uns  des  —  constituant 

l'autre.    Suisse,  Liechtenstein  220. 
Etrangers.    Grande-Bretagne,    Autriche 

499.  —  Grande-Bretagne,  Finlande  386. 

—  Grande-Bretagne,  Pologne  349.  — 
dont  la  présence  en  temps  de  guerre 
est  indésirable.  Allemagne,  Etats-Unis 
d'Amérique  365.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Costa-Rica  483.  —  Etats-Unis 
Amérique,  Pérou  175.  —  Entrée  et 
séjour  d' —  indésirables.  Lithuanie, 
Pays-Pas  545.  —  Pays-Bas,  Esthonie 
596.  —  Pays-Bas,  Lettonie  576.  — 
Indemnisation  pour  dommages  subis 
par  des  — .  Etats-Unis  d'Amérique, 
Mexique 292, 301.  — indésirables.  Pays- 
Bas,  Autriche  142.  —  Refus  à  des  — 
de  l'autorisation  de  séjourner  Suède, 
Lettonie  319.  —  Séjour  des  — .  Japon, 
Belgique,  Luxembourg  563.  —  Japon, 
Mexique  627.  —  Suisse.  Liechtenstein 
404.  —  V.  aussi  Etablissement,  Po- 
lice,  Sécurité,  Sûreté  publique. 

Etudiants  polonais.  Grande  -  Bretagne 
etc.  Dantzig,  Pologne  239,  241. 

Evacuation  d'un  territoire  cédé.  Grande- 
Bretagne,  Italie  592.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Roumanie  347. 

Explosifs.  —  V.  Armes  et  munitions. 

Exportation.  Grande-Bretagne,  Pologne 
350.  —  Japon,  Mexique  632.  -  Etat 
Serbe-Croate-Slovène,  Pologne  109.  — 
Contingents  d' — .  Grande  -  Bretagne, 
Autriche  504.  —  de  capitaux.  Suisse, 
Pologne  861.  —  Egalité  en  matière  de 
taxes  d' — .  Grande-Bretagne,  Autriche 
501.503.  —  Grande-Bretagne,  Espagne 
125,  129.  —  Grande-Bretagne,  Finlande 
387,  390.  —  et  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Belgique,  Luxembourg, 
Hongrie  623.    —   Canada,  France  154. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  République 
Dominicaine  621.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. Grèce  875  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Pologno,  Dantzig  903.  —  Japon, 
Belgique,  Luxembourg 565.  —  Norvège, 
Lettonie  603  —  Pays-Bas,  Hongrie 
871.  —  Pologne,  Danemark  472.  — 
Suisse,  Lettonie  863.  —  Suisse,  Pologne 
854.   —  Primes  d'— .  Suisse,  Italie  193. 

Expropriation.    Suisse,    Autriche    849. 

Exterritorialité  d'une  section  do  ligne 
de  chemin  de  fer.  Grande- Bretagno, 
Franco  214.  —  V.  aussi  Agents  diplo- 
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matiques,    Droit    international, 
Inviolabilité  de  la  demeure,  In- 
violabilité de  la  personne. 
Extradition.     Esthonie,    Finlande    888. 

—  Grande-Bretagne,  Tchécoslovaquie 
83.  —  Lkhuanie,  Suisse  118.  —  Nor- 
vège, Autriche  95.  —  Norvège,  Fiulande 

90.  —  Cas  dans  lesquels  i' —  n'a  pas 
lieu.  Esthonie,  Finlande  890.  —  Nor- 
vège, Autriche  97.  — Norvège,  Finlande 

91.  —  et  Congo  belge  et  certains 
Protectorats  britanniques.  Grande-Bre- 
tagne, Belgique  289.  —  pour  des  offen- 
ses contre  les  lois  supprimant  le  com- 
merce des  narcotiques.  Etats  -  Unis 
d'Amérique,  Grande-Bretagne  (Canada) 
8H8.  —  V.  aussi  Délits  politiques, 
Transit. 

Factures  consnlaires.  Japon,  Mexique 
630. 

Fausses  indications  sur  l'origine. 
Saisie  de  marchandises  pour — .  Grande- 
Bretagne,  Autriche  512.  —  Grande-Bre- 
tagne, Finlande  399.  —  Grande-Bre- 
tagne, Lettonie  269. 

Finances.  Grande-  Bretagne,  Belgique 
600.  —  Suisse,  Autriche  846.  —  Suisse, 
Liechtenstein  226.  —  V.  aussi  Change, 
Commerce,  Double  imposition, 
Emprunts  forcés,  Guerre,  Im- 
pôts, Monnaies,  Office  de  véri- 
fication et  de  compensation.' 

Fleures.  —  V.  Jourdain,  Naviga- 
tion, Vistule. 

Fleuves  internationaux.  Italie,  Tchéco- 
slovaquie 455.  —  V.  aussi  Danube. 

Fonctionnaires.  —  V.  Domicile, 
Douanes,  Impôts. 

Frontière(s).  Esthonie,  Lettonie  829.  — - 
Inviolabilité  des — .  France, Roumanie 8. 

—  Passage  de  la  —  par  des  tribus 
indigènes.  Grande-Bretagne,  Italie  591. 

—  Points  de  passage  de  la  — .  Lettonie, 
Esthonie  489.  —  Points  de  passage  de 
la —  par  les  aéronefs.  Grande-Bretagne, 
Pays-Bas  274.  —  Pays-Bas,  Norvège 
894.  —  qui  longe  un  cours  d'eau. 
Grande-Bretagne,  France  422.  —  Etat 
Serbe -Croate -Slovène,  Roumanie  347. 

—  Suisse,  Autriche  851.  —  V.  aussi 
Biens  immobiliers,  Bornes-fron- 
tières, Chemins  de  fer,  Délimi- 
tation, Neutralité,  Pacage,  Pâ- 
turages, Points  francs,  Trafic 
frontalier,  Transit,  Zones-fron- 
tières. 


Garantie.  Traité  de  — .  Pologne,  Rou- 
manie 3. 

Gaz  délétères.  —  V.  Armes  et  mu- 
nitions. 

Groenland.    Pologne,  Danemark  472. 

Guerre.  Appel  sous  les  drapeaux,  en 
cas  de  —  des  nationaux  respectifs. 
Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  358. 
—  défensive.  Pologne,  Roumanie  4.  — 
Eogagement  à  ne  pas  avoir  recours  à 
la  — .  France,  Roumanie  6.  —  Prohi- 
bitions d'importation  en  temps  de  — . 
Grande-Bretagne,  Espagne  128.  —  Pro- 
hibitions du  commerce  motivées  par 
des  besoins  de  — .  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Pologne  110.  —  Prohibitions 
du  transit  motivées  par  des  besoins 
de  — .  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Po- 
logne 110.  —  Renonciation,  entre  alliés, 
au  dédommagement  des  irais  de  — . 
Esthonie,  Lettonie  834.  —  Restrictions 
et  prohibitions  du  commerce  dues  à  des 
événements  de  — .  Japon,  Belgique, 
Luxembourg  566.  —  Japon,  Mexique 
630.  —  V.  aussi  Agression,  Assi- 
stance, Attaque,  Bâtiments  de 
guerre, Commerce,  Contreban  de, 
Dommages,  Invalides  de  guerre, 
Service  militaire. 

Guerre  civile.  Dommages  occasionnés 
en  temps  de  —  et  responsabilité  des 
gouvernements.     Japon,    Mexique  634. 

Guerre  mondiale.  Différends  ayant  trait 
à  la  —  exclus  de  la  procédure  arbitrale 
ou  de  conciliation.  Allemagne,  Esthonie 
21.  —  Allemagne,  Pays-Bas  341.  — 
Danemark,  Allemagne  73. 

Haut  Commissaire  de  la  Société  des 
Nations  désignant  un  arbitre.  Grande- 
Bretagne  etc.  Dantzig,  Pologne  237, 
241,  243,  244,  246,  248,  258. 

Haute-Silésie.  Régime  douanier  provi- 
soire entre  les  parties  polonaise  et 
allemande  de  la  —  et  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Etats-Unis 
d'Amérique.  Pologne,  Dantzig  901.  — 
Grande-Bretagne,  Pologne  350.  —  Po- 
logne, Danemark  472.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Pologne  109.  —  Suisse, 
Pologne  855. 

Héritage.  —    V.  Succession. 

Huîtres.  —  V.  Pêche. 

Identité.  Cartes  d1—  pour  le  trafic 
frontalier.  Lettonie,  Esthonie  489.  — 
Pièces  d'— .  Etats-Unis  d'Amérique, 
Pérou  175,  179.  —  Pièces  d'—  à  l'usage 
des    consuls.    Italie,    Tchécoslovaquie 
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445.  —  Pièces  d' —  et  aviation.  Grande- 
Bretagne,  Pays-Bas  272.  —  Pays-Bas, 
Norvège  895.  —  V.  aussi  Cartes  de 
légitimation,   Passeports,  Visas. 

Iles.  —  V.  Runo,  Souveraineté, 
St.  Pierre  et  Miquelon,  Souve- 
raineté, Station  radiotélégra- 
phi  q  u  e. 

Importation.  Allemagne,  Etats-Unis 
d'Amérique  359,  360,  383.  —  Grande- 
Bretagne,  Pologne  350.  —  Japon, 
Mexique  630.  —  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Pologne  109.  —  Suisse,  Italie 
191.  —  Contingents  d' — .  Grande- 
Bretagne,  Autriche  504.  —  Grande- 
Bretagne,  Tchécoslovaquie  281,  285.  — 
Suisse,  Allemagne  637.  —  et  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Belgique,  Luxembourg,  Hongrie  623.  — 
Canada,  France  155.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  République  Dominicaine 
620.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Grèce 
875.  —  Etats-Unis  d'Amérique.  Pologne, 
D:intzig  903.  —  Grande-  Bretagne, 
Autriche  502.  —  Grande-Bretagne, 
Brésil  312.  —  Grande-Bretagne,  Es- 
pagne 1*28. —  Grande-Bretagne,Finlande 
388.  —  Grande-Bretagne,  Lettonie  263. 

—  Grande-Bretagne,  Tchécoslovaquie 
281.  —  Japou,  Belgique,  Luxembourg 
571.  —  Norvège.  Lettonie  607.  —  Pays- 
Bas,  Hongrie  871.  —  Pologne,  Dane- 
mark 472.  —  Suisse,  Lettonie  86?,  865. 

—  Suisse,  Pologne  854.  —  Interdiction 
J' —  au  lieu  de  la  saisie  de  marchandises 
pour  fausse  indication  de  provenance. 
Grande-Bretagne,  Finlande  399.  — 
Interdiction  d' —  et  transit,  Grande- 
Bretagne,  Autriche  509.  —  Grande- 
Bretagne,  Espagne  132.  —  Grande- 
Bretagne,  Finlande  393.  —  Grande- 
Bretagne,  Lettonie  kJ66.  —  Permis  d' — . 
Suisse,  Allemagne 637.  —  Restrictions  de 
V — .  Suisse,  Allemagne  637.  Rétablisse- 
ment de  la  liberté  d' — .  Suisse,  Alle- 
magne 637.  —  V.  aussi  Guerre, 
Médicaments,  St.  Pierre  et  Mi- 
quelon, Santé,  Spiritueux,  Vins. 

Impôts.  Canada,  Franco  158.  —  Esthonie, 
Lettonie  826.  —  Défense  do  prélever 
de*  —  dans  les  territoires  cédés.  Etat 
Serbe-Croate-Slovène,    Roumanio    348. 

—  Egalité  en  matière  d'  — .  Allemagne, 
Etats- Unis  d'Amérique  355.  —  Esthonie, 
Lettonie  836.  —  Grande  -  Bretagne, 
Autriche  499,  503.  —  Grande-Bretagne, 
Espagne    124.     —    Grande-Bretagne, 


Finlande  386.  —  Grande-Bretagne, 
Lettonie  262.  —  Grande-Bretagne,  Po- 
logne 352.  —  Grande-Bretagne,  Tchéco- 
slovaquie 283.  —  Japon,  Belgique, 
Luxembourg  564.  —  Japon,  Mexique 
628.  —  Pays-Bas,  Hongrie  870.  — 
Pologne,  Danemark  476.  —  Etat  Serbe- 
Croate -Slovène,  Pologne  107.  —  et 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Lithuanie,  Pays-Bas  545.  —  Norvège, 
Lettonie  603.  —  Suède,  Pologne  853. 
—  Exemption  d' — .  Grande-Bretagne 
etc.  Dantzig,  Pologne 256.  —  Exemption 
d' —  dont  bénéficient  les  consuls.  Alle- 
magne, Etats-Unis  d'Amérique  373.  — 
Esthonie,  Pologne426.  —  Italie, Tchéco- 
slovaquie 446.  —  Pays-Bas,  Autriche 
143.  —Exemption  d'—  dont  jouissent 
les  fonctionnaires.  Suisse,  Liechtenstein 
222.  —  Exemption  d' —  sur  le  revenu 
dans  les  affaires  de  navigation.  Grande- 
Bretagne,  Danemark  882.  —  Grande- 
Bretagne,  Norvège  884.  —  Grande- 
Bretagne,  Suède  886.  —  V.  aussi  Double 
imposition,  Taxes. 

Inde.  —  V.  Traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  Traités. 

Indemnité.  Payement  d'une  —  à  la  suite 
d'une  cession  de  territoire.  Grande- 
Bretagne,  Italie  588. 

Indépendance.  Maintien  de  F — .Pologne, 
Roumanie  3. 

Indes  néerlandaises.  —  V.  Colonies, 
Traités. 

Indigènes.  Grande-Bretagne  (Afrique  du 
Sud),  Portugal  (Mozambique)  228.  — 
Application  d'un  traité  aux  —  de 
certains  Protectorats  et  Territoires  sous 
mandat.  Grande  -  Bretagne,  Tchéco- 
slovaquie F8.  —  Assimilation  des  — 
à  des  sujets.  Grande-Bretagne,  Belqique 
290.  —  Nationalité  des  — .  Grande- 
Bretagne,  Italie  589.  —  V.  aussi  Fron- 
tière. 

Insurrection.  Dommages  occasionnés  en 
temps  d' —  et  responsabilité  des  gouver- 
nements   Japon,  Mexique  634. 

Intégrité  territoriale.  Maintien  de  l' — . 
Pologne,  Roumanie  3.  —  V.  aussi 
Garantie. 

Intérêts  vitanx  d'unEtat.  Clause  des  — 
et  autres  exceptions  à  l'arbitrage  obli- 
gatoire. Grande-Bretagne,  Siam  29.  — 
Mode  de  règlement  de  conflits  mettant 
en  jeu  les  — .    Allemagne,  Esthonie  15. 
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Intervention  diplomatique.  Japon,  Mexi- 
que 634.  —  Engagement  à  s'abstenir  de 
toute  —  armée.    France,  Roumanie  11. 

Invalides  de  guerre.  Affectation  par 
l'un  des  Etats  alliés  d'un  fonds  destiné 
au  service  des  pensions  des  — .  Estho- 
nie, Lettonie  834. 

Invasion.  Engagement  à  ne  pas  avoir 
recours  à  P — .  France,  Roumanie  6.  — 
V.  aussi  Agression,  Attaque. 

Inviolabilité  des  locaux  des  consulats. 
Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  374. 

—  Esthonie,  Pologne  427. 
Inviolabilité  de  la  demeure.    Japon, 

Mexique  628. 

Inviolabilité  de  la  personne  du  consul 
et  ses  limites.  Allemagne,  Etats-Unis 
d'Amérique  372.  —  Esthonie,  Pologne 
426.   —  Italie,  Tchécoslovaquie  447. 

Irak.  Application  d'un  traité  à  V — . 
Grande-Bretagne,  Finlande  554. 

Ivoire.  Trafic  illicite  de  F — .  Grande- 
Bretagne,  Italie  593. 

Jaugeage.  Grande-Bretagne,  Japon  437. 
— Pologne,  Danemark474.  — Certificats 
de — .  Esthonie, Lettonie 838.  —  Grande- 
Bretagne,  Danemark  881.  —  Grande- 
Bretagne,  Finlande  550.  —  Grande-Bre- 
tagne, Japon  144.  —  Norvège,  Lettonie 
612.  —  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Po- 
logne 112.  —  Suède,  Lettonie  319.  — 
Suisse,  Pologne  858,  861. 

Jeux  de  hasard.  Suisse,  Liechtenstein 
227. 

Jourdain.  Grande-Bretagne,  France  213. 

Juba.  Territoire  de  — .  Grande-Bretagne, 
Italie  585. 

Jugements.  Exécution  des  — .  Suisse, 
Liechtenstein  225.  —  V.  aussi  Droit 
in  ternational. 

Juridiction  arbitrale.  Principes  dont 
doit  s'inspirer  la  — .  Allemagne,  Estho- 
nie 15.  —  Allemagne,  Pays-Bas  329.  — 
Danemark,  Allemagne  62.  —  Italie, 
Tchécoslovaquie  451.  —  Japon,  Bel- 
gique, Luxembourg  569.  —  Japon, 
Mexique  633-  —  Norvège,  Lettonie  609. 

—  Pays-Bas,  Autriche  143.  —  V.  aussi 
Eaux  territoriales. 

Juridiction  territoriale.  Etats  -  Unis 
d'Amérique,  Danemark  527.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Italie  532.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Norvège  522.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Suède  517.  —  terri- 
toriale et  consuls.  Allemagne,  Etats- 
Unis  d'Amérique  372.  —  Esthonie,  Po- 


logne 427.  —  Italie,  Tchécoslovaquie 
446.  —  V.  aussi  Contrôle  juri- 
dictionnel, Tribunaux. 

Jurisprudence  servant  de  base  pour  le 
règlement  de  différends  par  voie  d'ar- 
bitrage. Allemagne,  Esthonie  16.  — 
Allemagne,  Pavs-Bas  330.  —  Danemark, 
Allemagne  63." 

Langue  officielle  dont  doit  se  servir  le 
consul.  Italie,  Tchécoslovaquie  448.  — 

Légalisation  de  documents.  Allemagne, 
Etats-Unis  d'Amérique  375.  —  Esthonie, 
Pologne428.  —  France,  Tchécoslovaquie 
102.  —  Italie,  Tchécoslovaquie  449. 

Législation.  Application  en  certains 
•iomaines  de  la  —  de  l'autre  Partie 
Contractante.  Suisse,  Liechtenstein  219. 
—  douanière  commune.  Esthonie,  Let- 
tonie 837.  —  V.  aussi  Loi,  Protection 
des  lois. 

Liberté  de  conscience.  Allemagne, 
Etats-Unis  d'Amérique  358. 

Liechtenstein.  Application  des  dispo- 
sitions d'un  traité  à  la  Principauté  de  — . 
Lithuanie,  Suisse   122. 

Limitrophes.  —  V.  Commerce, 
Traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Loi.  Engagement  à  faire  voter  une  — . 
Grande  -  Bretagne,  Lettonie  269.  — 
V.  aussi  Législation,  Protection 
des  lois. 

Mandat.  Territoires  sous  — .    —    V.  In- 
digènes,Palestine, Syrie, Traite- 
ment   de    la    nation    la    plus    fa- 
vorisée, Traités. 
|  Mandats  de  poste.  Esthonie,  Etats-Unis 
j      d'Amérique  456. 

Marchandises.  Classification  des  —  par 
les  autorités  douanières.  Suisse,  Italie 
191,  197.  —  Manifeste  de  —  des 
aéronefs.  Grande-Bretagne,  Pays-Bas 
273.  —  Pays-Bas,  Norvège  896.' 

Mariage.  Droit  des  consuls  de  procéder 
au  — .  Esthonie,  Pologne  436.  —  royaux. 
Grande-Bretagne, Suède  314.  —  V. aussi 
Etat  civil. 

Marine  marchande  nationale.  Avan- 
tages accordés  à  la  — .  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Pologne  112.  —  Avan- 
tages accordés  à  la  —  et  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Japon, 
Mexique  634.  —  Facilités  favorisant 
la  création  d'une  — .  Esthonie,  Lettonie 
838.  —  V.  aussi  Navires  de  com- 
merce. 
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Maroc.  Commerce  avec  la  zone  espag- 
nole du  — .  Grande-Bretagne,  Espagne 
128. 

Marques  de  commerce.  Canada,  France 
157.  —  Esthonie,  Lettonie  ^38.  — 
Grande-Bretagne,  Finlande  398.  — 
Egalité  en  matière  de  protection  des  — . 
Allemagne,  Grèce  466.  —  et  succession 
d'Etats.  Grande-Bretagne,  Lettonie  268. 

Marques  de  fabrique.  Canada,  France 
157.  —  Esthonie,  Lettonie  838. —  Egalité 
en  matière  de  protection  des  — .  Alle- 
magne, Grèce  466. 

Médicaments.  Importation  de  — .  Suisse, 
Italie  191. 

Monnaie(s).  Suisse, Liechtenstein219.  — 
Pavements  en  —  dépréciée.  Suisse, 
Italie  197. 

Monopole(s).  Esthonie,  Lettonie  837.  — 
Suisse,  Italie  192.  —  Restrictions  et 
prohibitions  du  commerce  avec  des 
marchandises  qui  font  l'objet  d'un  — . 
Pologne,  Danemark  474.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène.  Pologne  110.  —  Suisse, 
Italie  190.  —  Suisse.  Lettonie  865.  — 
Suisse.  Pologne  855.  —  Transit  de 
marchandises  qui  font  l'objet  d'un  — . 
Grande-Bretagne,  Autriche  509.  — 
Grande-Bretagne,  Pologne  351.  —  Po- 
logne, Danemark  473.  —  Etat  Serbe- 
(Voate-Slovène,  Pologne  111. 

Monument.  Entretien  d'un  —  situé  sur 
territoire  cédé.  Grand-Bretagne,  Italie 
593. 

Narcotiques.  —  V.  Extradition. 

Nationalité  de  certains  habitants  d'un 
territoire  cédé.  Grande-Bretagne,  Italie 
58'.'.  —  des  sociétés  commerciales  et 
celle  des  voyageurs  de  commerce.  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Costa-Rica  486.  — 
d'une  certaine  catégorie  de  protégés 
britanniques.  Grande-Bretagne,  Italie 
589.  —  V.  aussi  Indigènes,  Option, 
Résidence  continue,  Service  mili- 
taire. Sujets  ennemis. 

Nationalité  des  navires.-  V.  Pavillon. 

Naufrage.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique 380.    —   Esthonie,    Pologne  435. 

—  Grande-Bretagne,  Espagne  135.  — 
Grande  -  Bretagne,  Finlande  396.  — 
Grande  -  Bretagne.  Lettonie  267.  — 
Italie,  Tchécoslovaquie  454.  —  Japon, 
Belgique,  Luxembourg  5(58.  —  .lapon, 
Mexiiiue  633.  —  Norvège,  Lettonie  609. 
Pays-Bas.  Autriche  142.  —  Pologne, 
Danemark  475.  —  Pologne,  Islande  468. 

—  Suisse,  Pologne-  859. 


Navigation.  Allemagne,  Etats  -  Unis 
d'Amérique  353,  358,  360,  383.  — 
Canada,  France  153.  —  Esthonie, 
Lettonie  835,  839.  —  Grande-Bretagne, 
Japon  584.  —  Grande-Bretagne,  Po- 
logne 349.  —  Japon,  Pérou  317.  — 
Lithuanie.  Islande  277.  —  Pologne, 
Danemark  471.  —  Pologne,  Islande  467. 

—  Suède,  Lettonie  318.  —  Catégories 
de  navires  exempts  de  taxes  de  — . 
Esthonie,  Lettonie  842.  —  Suisse,  Po- 
logne 858.  —  des  eaux  intérieures  en 
Syrie.    Grande-Bretagne,    France   214. 

—  Egalité  en  matière  de  — .  Esthonie, 
Lettonie  837.  —  Grande-Bretagne, 
Autriche  499.  —  Grande-Bretagne, 
Espagne,  124.  —  Grande-Bretagne, 
Finlande  386.  —  Grande-Bretagne, 
Lettonie  262.  —  fluviale  et  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Lithuanie, 
Pays-Bas  546.  —  L'exercice  de  la  — 
fluviale  réservée  aux  bâtiments  natio- 
naux.   Grande-Bretagne,   Pologne   351. 

—  Principe  général  de  liberté  de  la  — . 
Grande  -  Bretagne,  Autriche  499.  — 
Grande  -  Bretagne,  Espagne  124.  — 
Grande-Bretagne.  Finlande  385.  — 
Grande  -  Bretagne,  Lettonie  262.  — 
Japon,  Belgique,  Luxembourg  565.  — 
Japon,  Mexique  629.  —  Norvège,  Letto- 
nie 605.  —  V.  aussi  Aéronefs,  Cabo- 
tage, Chantier,  Charbon,  Eaux 
intérieures,  Equipages,  Fleuves, 
Fleuves  internationaux,  Marine 
marchande  nationale,  Naufrage, 
Navires  de  commerce,  Pavillon, 
Impôts,  Jaugeage,  Pilotage, 
Ports  francs,  Sport,  Taxes, 
Traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Traités,  Visite. 

Navigation  aérienne.  Grande-Bretagne, 
Pays-Bas  271.  —  Pays-Bas,  Norvège 
894.  —  Hangars  du  champ  de  — . 
Grande-Bretagne  etc.  Dantzig.  Pologne 
242  —  V.  aussi  Pigeons  voyageurs, 
Poste,  Radiotélégraphie,  Sûreté 
publique.  Téléphone,  Territoire, 
Zone. 

Navires  de  commerce.  Etats-Unis 
d'Amérique,  Canada  538.  —  Graude- 
Bretagne,  Espagne  126,  134.  —  Grande- 
Bretagne,  Finlande  386,  395.  —  Grande- 
Bretagne.  Lettonie  262,  267.  —  Grande- 
Bretagne,  Pologne  3."ï0.  —  Grande-Bre- 
tagne, Tchécoslovaquie  283.  —  Japon, 
Belgique,  Luxembourg  567,  569.  — 
Japon.     Mexique     629.      —     Pays-Bas, 
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Autriche  143.  —  Pays-Bas,  Estbonie 
595.  —  Pays-Bas,  Lettonie  574.  — 
Pologne,  Danemark  474.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Pologne  111.  —  Suède, 
Lettonie  319.  —  V.  aussi  Eaux  terri- 
toriales, Jaugeage,  Marine  mar- 
chande nationale. 

Neutralité  de  la  bande-frontière.  Esthonie, 
Lettonie  832. 

Office  de  vérification  et  de  compen- 
sation. Autriche,  Italie  877. 

Option.  Grande-Bretagne,  Italie  589.  — 
V.  aussi  Nationalité. 

Ordre  public.  Allemagne,  Etats-Unis 
d'Amérique  365-  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Costa-Rica  483.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Pérou  175.  —  Japon, 
Belgique,  Luxembourg  563.  —  Suède, 
Lettonie  319.  —  Restrictions  et  prohi- 
bitions du  commerce  pour  des  raisons 
d' — .  Suisse,  Pologne  855. 

Pacage.  Suisse,  Liechtenstein  227. 

Pacte  de  la  Société  des  Nations.  —  Y. 
Société  des  Nations. 

Paix.  Engagement  à  ne  pas  conclure  de — 
séparée.     Pologne,  Roumanie  4. 

Palestine.  Grande-Bretagne,  France  208. 

Panama.  Application  à  certaines  caté- 
gories de  transport  de  spiritueux  des 
règles  en  vigueur  pour  le  transit  de 
ces  marchandises  par  le  Canal  de  — . 
Etats-Unis  d'Amérique,  Allemagne  494. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Canada  539. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Danemark 
528.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Italie 
534.  —  EtatsUnis  d'Amérique,  Norvège 
523.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Panama 
542.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Pays- 
Bas  615.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Suède  518.  —  Canal  de  —  et  transit. 
Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  370. 

—  Commerce  entre  la  Zone  du  Canal  de 

—  et  les  Etats-Unis  et  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Allemagne, 
Etats-Unis  d'Amérique  361,  904.  — 
Etats-Unis  dlAmérique,  Brésil  312.  — 
Etats  -  Unis  d'Amérique,  République 
Dominicaine  621.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Grèce  875.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Pologne,  Dantzig  904.  —  Zone 
du  Canal  de  — .  Allemagne,  Etats-Unis 
d'Amérique  381. 

Parlement.  —  V.  Traités. 

Passeports.  Esthonie,  Pologne  429.  — 
Italie,  Tchécoslovaquie  455.  —  Etat- 
Serbe-Croate-Slovène,  Pologne  114.  — 
délivrés    par    les    consuls.     Pays-Bas, 


Autriche  142.  —  Remplacement  des  — 
par  des  certificats  d'identité.  Esthonie, 
Lettonie  827.  —  V.  aussi  Cartes  de 
légitimation,  Identité,  Visas. 
Patentes.  Grande  -  Bretagne,  Autriche 
511.  —  Grande-Bretagne,  Espagne  137. 

—  Grande-Bretagne,  Finlande  398.  — 
Grande-Bretagne,  Lettonie  268. 

Pâturages  appartenant  à  des  tribus  indi- 
gènes.   Grande-Bretagne,  Italie  591. 

Payillon.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique 362,  373.  —  Esthonie,  Pologne 
426.  —  Grande-Bretagne,  Espagne  136. 

—  Grande-Bretagne,  Finlande  397.  — 
Grande-Bretagne,  Lettonie  2ri8  — 
Grande-Bretagne,  Pologne  351.  —  Italie, 
Tchécoslovaquie  445,  455.  —  Japon, 
Belgique,  Luxembourg  567.  —  Japon, 
Mexique  632.  —  Norvège,  Lettonie  610. 

—  Pologne,  Danemark  474.  —  Pologne, 
Islande  468.    —  Suisse,  Pologne  858. 

Pêche.  Etat-Serbe-Croate-Slovène.  Po- 
logne 112.  —  dans  les  eaux  intérieures. 
Grande-Bretagne,  France  214.  —  des 
huîtres.    Grande-Bretagne,  France  309. 

—  Dispositions  appliquées  à  la  — 
faisant  exception  à  la  règle  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Pays-Bas,  Esthonie  596.  —  Dispositions 
appliquées  à  la  —  nationale  faisant 
exception  à  la  règle  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Japon,  Bel- 
gique, Luxembourg  568.  —  Pologne, 
Danemark  475.  —  nationale  ainsi  que 
celle  dans  les  eaux  territoriales  faisant 
exception  à  la  règle  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Japon, 
Mexique  634.  —  Privilèges  exclusifs 
en  faveur  de  la  —  nationale  faisant 
exception  à  la  règle  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Norvège, 
Lettonie  609.  —  Suisse,  Pologne  857. 

—  Réglementation  spéciale  de  la  — . 
Esthonie,  Lettonie  838. 

Photographie.  Défense  aux  aéronefs  de 
transporter  des  appareils  de  — .  Grande- 
Bretagne,  Pays-Bas  273.  —  Pays-Bas, 
Norvège  896. 
!  Pigeons  voyageurs  et  aviation.  Grande- 
Bretagne,  Pays-Bas  273.  —  Pays-Bas, 
Norvège  896. 

Pilotage.  Grande  -  Bretagne,  Espagne 
134.  —  Grande-Bretagne,  Finlande 
395.  —  Grande-Bretagne,  Lettonie  267. 

—  Suisse,  Pologne  858,  861.  —  Dis- 
positions spéciales  concernant  le  — 
de   certains  bateaux  suédois.    Grande- 
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Breatagne,  Finlande  402  —  Taxe  de — . 
Esthonie,  Lettonie  839. 

Points  francs.  Suisse,  Italie  190. 

Police.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique 359.  —  dans  la  zone-frontière. 
Lettonie,  Esthonie  489.  —  des  eaux 
intérieures.  Grande-Bretagne,  France 
214.  —  des  étrangers.  Suisse,  Liechten- 
stein 225,  404.  —  Droit  d'exercer  la  — 
sur  une  section  de  ligne  de  chemin 
de  fer  étrangère.  Grande-Bretagne, 
Franc?  214 

Politique  extérieure.  Engagement  à 
se  concerter  sur  les  questions  de  — . 
France,  Roumanie  H.  —  Pologne,  Rou- 
manie 4. 

Ports.  Lithuanie,  Pays-Bas  546.  —  Etat 
Serbe-Croate-Slovène,  Pologne  112.  — 
Droits  de    --.    Esthonie,  Lettonie  839. 

—  V.  aussi  Conseil  du  Port  et  des 
Voies  d'eau  de  Dantzig. 

Ports  francs.    Pologne,  Danemark  472. 

—  Suisse,  Italie  190.  —  Suisse,  Pologne 
855. 

Possessions.  —  V.  Traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Poste.  Pays-Bas,  Esthonie  5^5.  —  Pays- 
Bas,  Lettonie  574.  —  Etat  Scrbe-Cro- 
ate-Slovène,  Pologne  110.  —  aérienne. 
Grande-Bretagne,  Pays-Bas  274.  — 
Pays-Bas,  Norvège  896.  —  Navires 
chargés  de  la  —  et  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Japon,  Mexique 
632.  —  Norvège,  Lettonie  608.  — 
Répartition  du  matériel  du  service 
des  — .  Grande-Bretagne  etc.  Dantzig, 
Pologne  242.  —  Y.  aussi  Mandats 
de  poste. 

Presse.  Dépêches  de  — .  Norvège,  Fin- 
lande 101. 

Propriété  industrielle.  Suisse,  Liech- 
tenstein 220.  —  et  succession  d'Etats. 
Grande-Bretagne,  Lettonie  268.  —  V. 
aussi  M arq  nos  de  commerce,  Mar- 
ques de  fabrique. 

Propriété  littéraire  et  artistique. 
Lithuanie,  Suisse  118.  — Suisse,  Liech- 
tenstein 220.  —  et  succession  d'Etats. 
Grande-Bretagne,  Lettonie  268. 

Propriétés.  Restitution  dos  — .  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Mexique  299.  —  V. 
aussi  Biens  fonciers,  Biens  immo- 
biliers. 

Protection  des  lois.  Allemagne,  Etats- 
Unis  d'Amérique  355.  —  .lapon,  Bel- 
gique, Luxembourg  564.  —  Japon, 
Mexique  627.    —  Lithuanie,  Suisse  118. 


—  Pays-Bas,  Hongrie  870.  —  Etat 
Serbe-Croate-Slovène,  Pologne  107.  — 
Suisse,  Lettonie  863.  —  Suisse,  Pologne 
8ô3.  —  Intervention  éventuelle  des 
agents  diplomatiques  en  cas  de  refus 
d'accorder  la  — .   Japon,  Mexique  634. 

—  V.  aussi  Législation,  Loi. 
Protectorats.    —    V.  Etablissement, 

Extradition,  Indigènes,  Maroc, 
Territoire,  Traités,  Zanzibar. 

Radiotélégraphie.  Norvège,  Finlande 
101.  —  et  aviation.  Grande-Bretagne, 
Pays-Bas  273.  —  Pays-Bas,  Norvège 
896.  —  V.  aussi  Station  radiotéle- 
graphiqne. 

Réclamations.  Règlement  des  —  réci- 
proques. Esthonie,  Lettonie  834.  — V. 
aussi  Succession  d'Etats. 

Reconnaissance  de  jure.  Lithuanie, 
Suisse  116. 

Réquisitions.     Esthonie,   Lettonie  836. 

—  Grande-Bretagne,  Autriche  502.  — 
Grande  -  Bretagne,  Espagne  126.  — 
Grande-Bretagne,  Finlande  388.  — 
Grande  -  Bretagne,  Lettonie  263.  — 
Japon,  Belgique,  Luxembourg  564.  — 
Lithuanie,  Islande  277.  —  Lithuanie, 
Suisse  118.  —  Interdiction  de  procéder 
à  des  —  dans  territoires  cédés.  E*at 
Serbe-Croate-Slovène,    Roumanie   348. 

—  militaires.    Esthonie.  Lettonie  834. 

—  Japon,  Mexique  628.  —  Pologne, 
Danemark  478.  —  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Pologne  109.  —  Suisse,  Letto- 
nie 863.   —  Suisse,  Pologne  853. 

Résidence      continue.       Luxembourg, 

France  172. 
Rhin.  Correction  du  — .  Suisse,  Autriche 

844. 
Routes  de  la  zone-frontière.     Esthonie, 

Lettonie    830.    —    internationales    de 

transit.  Grande-Bretagne,  Autriche 508. 

—  Grande-Bretagne,  Espagne  132.  — 
Grande-Bretagne,  Finlande  392.  — 
Grande-Bretagne,  Lettonie  265.  —  Etat 
Serbo-Croate-Slovène,  Pologne  110.  — 
Y.  aussi  Zones-frontières. 

Runo.  Litige  territorial  au  sujet  de  l'île 
de  — .  Esthonie,  Lettonie  828. 

Saint  -  Germain  -  en  •  Laye.  Stipulations 
du  traité  de  —  concernant  les  biens 
ennemis  et  celles  d'un  autre  traité. 
Grande-Bretagne,  Autriche  513.  — 
Tr:ùté  de  — .  Autriche,  Italie  878,  909. 

St.  Gothard.  Chemin  de  fer  du  — . 
Suisse,  Italie  235. 
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St.  Pierre  et  Miquelon.  Application 
du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ou,  les  cas  échéant,  celle  du 
tarif  douanier  le  plus  réduit  à  l'im- 
portation canadienne  à  — .  Canada, 
France  150. 

Saisie.  Droit  de  —  de  navires  soup- 
çonnés de  contrebande  de  spiritueux. 
Etats-Unis  d'Amérique,  Allemagne  493. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Danemark 
528  —  Etats-Unis  d'Amérique.  Italie 
533.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Nor- 
vège 522.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Panama  541.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Suède  517.  —  V.  aussi  Fausses  in- 
dications sur  l'origine. 

Santé.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique 359.  —  Grande-Bretagne,  Au- 
triche503.  —  Grande-Bretagne,  Espace 
129.  —  Grande-Bretagne,  Finlande  389. 

—  Suède,  Lettonie  3Ï9.  —  et  consuls. 
Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  379. 

—  Italie,  Tchécoslovaquie  455.  —  et 
prohibitions  d'importation.  Grande- 
Bretagne,  Tchécoslovaquie  282.  —  et 
prohibition  du  commerce.  Etat  Serbe- 
Croate- Slovène,  Pologne  110.  —  et 
prohibitions  du  transit.  Pologne.  Dane- 
mark 473.  —  V.  aussi  Commerce, 
Epizooties.  Police,  Taxes. 

Sécurité.  Italie,  Albanie  12.  —  nationale. 
Etats-Unis  d'Amérique,  Pérou  175.  — 
nationale  et  séjour  des  étrangers.  Alle- 
magne, Etats-Unis  d'Amérique  365.  — 
Etats-Unis  d'Amérique.  Costa-Rica  483. 

—  Suède,  Lettonie  319.  —  Prohibitions 
du  transit  dues  à  des  raisons  de  — 
d'Etat.  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Po- 
logne 110.  —  Prohibitions  du  transit 
dues  à  des  raisons  de  —  nationale. 
Grande-Bretagne,  Pologne  351.  —  Po- 
logne, Danemark  473.  —  Restrictions 
et  prohibitions  du  commerce  dues  à 
des  raisons  de  —  d'Etat.  Pologne, 
Danemark  474.  —   Suisse,  Pologne  855. 

—  Restrictions  et  prohibitions  du  com- 
merce dues  à  des  raisons  de  —  nationale. 
Canada,  France  154.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Pologne  110. 

Séjour.  —  V.  Domicile,  Etrangers, 
Résidence  continue. 

Service  militaire.  Grande-Bretagne, 
Autriche  501.  —  Grande-Bretagne, 
Espagne  126.  —  Grande-Bretagne,  Fin- 
lande 388  —  Grande-Bretagne,  Lettonie 
263.  —  .lapon,  Belgique,  Luxembourg 
564.  —  et  fonctions  des  consuls.  Italie. 


Tchécoslovaquie  455.  —  Exemption 
du  — .  Esthonie,  Lettonie  836  —  Japon, 
Mexique  628.  —  Lithuanie,  Suisse  117. 

—  Pologne,  Danemark  478.  —  Etat 
Serbe-Croate-Slovène,  Pologne  108.  — 
Suisse.  Lettonie  863.  —  Suisse,  Pologne 
853.  —  Exemption  du  —  dont  jouissent 
les  consuls.  Italie,  Tchécoslovaquie  446. 

Servitudes  internationales.  V.  Char- 
bon, Police,  Station  radiotélé- 
graphique,  Territoire,  Trafic 
frontalier,  Zones-frontières. 

Société  des  Nations.  Articles  12,  13, 
15,  16  et  17  du  Pacte  de  la  — .  Po- 
logne, Roumanie  3.  —  Article  15  du 
Pacte  de  la  — .  France.  Roumanie  6.  — 
Article  16  du  Pacte  de  la  — .  France, 
Roumanie  6.  —  Entrée  de  l'Allemagne 
dans  la  — .  Allemagne,  Pays-Bas  341.  — 
Danemark,  Allemagne  74.  —  V.  aussi 
Haut  Commissaire  de  la  Société 
des  Nations. 

Sociétés  commerciales.  Allemagne, 
Etats-Unis  d?Amérique  363.  —  Estho- 
nie. Lettonie  836.  Grande-Bretagne, 
Espagne  124,  131.  Grande-Bretagne, 
Finlande  392.  —  Grande-Bretagne, 
Lettonie  26ô.  —  Grande-Bretagne,  Po- 
logne 352.  —  Japon,  Belgique,  Luxem- 
bourg 567.  —  Japon,  Mexique  631.  — 
Lithuanie,  Pays-Bas  545.  —  Norvège, 
Lettonie  603.  —  Pays-Pas,  Esthonie  594. 

—  Pays-Bas,  Hongrie  870.  —  Pays- 
Bas,  Lettonie  574.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Pologne  10S.  —  Suisse, 
Italie  196.  —  Suisse,  Lettonie  864. 
Suisse,  Pologne  853,  860.  —  d'un  terri- 
toire cédé.  Grande-Bretagne,  Italie 
591.  —  et  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Grande-Bretagne,  Au- 
triche 507.  —  Grande-Bretagne,  Es- 
pagne 560.  —  Grande-Bretagne,  Tchéco- 
slovaquie 283.  —  Pologne,  Danemark 
477.  —  Pologne,  Islande  469.  —  V.  aussi 
Assurance,  Nationalité,  Sociétés 
financières. 

Sociétés  financières  traitées  distincte- 
ment des  sociétés  commerciales  ordi- 
naires. Pologne,  Danemark  477.  — 
Pologne,  Islande  469.  —  Suisse,  Po- 
logne 860. 

Sociétés  pétrolifères  britanniques  en 
Pologne.  Grande-Bretagne,  Pologne 352. 

Sondnn.     Grande-Bretagne,   France  406. 

—  Grande-Bretagne,   Italie  160. 
Souveraineté.       Reconnaissance      réci- 
proque de   la   —   territoriale   sur  cer- 
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taines  îles  fluviales.  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Roumanie  347.  —  sur  l'espace 
atmosphérique  situé  au-dessus  du  terri- 
toire. Allemagne,  Etats-Unis  d'Améri- 
que 380.  —  V.  aussi  Intérêts  vitaux 
d'un  Etat. 

Spiritueux.  Prohibition  de  l'importation 
de  — .  Etats-Unis  d'Amérique,  Alle- 
magne 492.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Canada  537.  Etats-Unis  d'Amérique, 
Danemark  526.  —  Etats-Unis  d'Améri- 
que, Italie  532.  —  Etats-Unis  d'Améri- 
que, Norvège  521.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Panama  540.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Pays-Bas  613.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Suède  516.  — 
V.  aussi  Panama,  Vins. 

Spitsberg.  Non  application  d'un  traité 
au  —  Norvège,  Lettonie  610. 

Sport  nautique.  Etat  Serbe-Croate-Slo- 
vène, Pologne  112. 

Station  radiotélégraphique  située  sur 
territoire  cédé.  Grande-Bretagne,  Italie 
592.  —  sur  l'île  de  Runo.  Esthonie, 
Lettonie  828.  —  V.  aussi  Radiotélé- 
graphie. 

Status  qno.  Maintien  du  — .  France, 
Roumanie  11.  —  Italie,  Albanie  12. 

Statut  politique.  Engagement  à  se 
concerter  sur  les  modifications  éven- 
tuelles du  —  des  pays  de  l'Europe. 
France,  Roumanie  6. 

Succession.  Affaires  de  — .  Allemagne, 
Etats-Unis  d'Amérique  357.  —  V.  aussi 
Bieus  immobiliers,  Consuls. 

Succession  d'Etats  et  règlement  de 
réclamations  réciproques  ayant  trait 
aux  associations  légalement  constituées 
scindées  pur  la  frontière.  Esthonie, 
Letton  ie  827.  —  Y .  aussi  Bienspublics, 
Droit  international,  Propriété 
industrielle,  Propriété  littéraire 
et  artistique. 

Sujets  ennemis.  Dispositions  d'un  traité 
et  certaines  lois  concernant  les  — . 
Grande-Bretagne,  Autriche  515. 

Sûreté  publique  et  aviation.  Grande- 
Bretagne,  Pays-Bas  275.  —  Pays-Bas, 
Norvège  897.  —  et  séjour  des  étrangers. 
Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  365. 

—  Suède,  Lettonie  31J*.  —  Prohibitions 
d'importation  pour  des  raisons  de  — . 
Grande-Bretagne,  Tchécoslovaquie*282. 

—  Prohibitions  du  transit  duos  à 
tics  raisons  de  — .  Grande-Bretagne, 
Autriche  50ît.  Grande  -  Bretagne, 
Espagne  1L12   —  Grande-Bretagne,  Pin- 


lande  393.    —  Norvège,  Lettonie  606. 

—  Pologne,  Danemark  473.  —  Restric- 
tions et  prohibitions  du  commerce  dues 
à  des  raisons  de  — .  Japon,  Mexique  630. 

—  Pologne,  Danemark  474.  —  Suisse, 
Italie  190.  —  Suisse,  Lettonie  865. 

Surinam.  —  V.  Colonies,  Traités. 

Syrie.  Grande-Bretagne,  France  208. 

Talweg.  —  V.  Frontière. 

Taxes.  Egalité  en  matière  de  — .  Alle- 
magne, Etats-Unis  d'Amérique  362.  — 
Grande-Bretagne,  Espagne  557.  —  Po- 
logne, Danemark  476,  477.  —  Egalité 
en  matière  de  —  de  navigation.  Grande- 
Bretagne,  Espagne  133.  —  Grande- 
Bretagne,  Finlande  394.  —  Grande-Bre- 
tagne, Lettonie  266.  —  Suisse,  Pologne 
857.  —  et  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Etat  Serbe-Croate-Slo- 
vène, Pologne  108.  —  Suisse,  Lettonie 
863.  —  Suisse,  Pologne  854.  —  Exemp- 
tion de  —  militaires.  Pologne,  Danemark 
478.  —  Exemption  de —  militaires  en  fa- 
veur des  consuls.  Esthonie,  Pologne  426. 

—  Italie,  Tchécoslovaquie  446.  — 
sanitaires.  Esthonie,  Lettonie  840.  — 
télégraphiques.  Grande-Bretagne,  Bel- 
gique 599.  —  téléphoniques.  Allemagne, 
Suisse,  Tchécoslovaquie  202.  —  Grande- 
Bretagne,  Pays-Bas  184.  —  Luxembourg, 
Suisse,  France  439.  —  Suisse,  Tchéco- 
slovaquie 206.  —  V.  aussi  Pilotage, 
Ports. 

Télégraphe.  Grande-Bretagne,  Belgique 
597.  —  Répartition  du  matériel  du 
service  des  — .  Grande-Bretagne  etc. 
Dantzig,  Pologne  242.  —  V.  aussi 
Câbles  sous-marins,  Codes  télé- 
graphiques, Taxes. 

Téléphone.  Grande-Bretagne,  Pays-Bas 
181.  —  Luxembourg,  Suisse,  France 
438.  —  Suisse,  Tchécoslovaquie  205.  — 
et  aviation.  Grande-Bretagne,  Pays- 
Bas  273.  —  Répartition  du  matériel 
du  service  des  — .  Grande-Bretagne 
etc.  Dantzig,  Pologne  242.  —  V.  aussi 
Taxes,  Transit. 

Territoire.  Autorisation  aux  aéronefs 
de  survoler  le  — .  Grande-Bretagne, 
Pays-Bas  271.  —  Pays-Bas,  Norvège 
894.  —  Cession  d'un  —  appartement 
à  un  Etat  protégé.  Grande-Bretagne, 
Italie  5b6.  —  Détinition  du  terme  — . 
Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  381. 

—  Droit  do  traverser  une  certaine 
étendue  de  — .  Grande-Bretagne,  France 
214.    —    Inviolabilité  du  — .    France, 
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Roumanie  8.  —  Navigation  aérienne 
entre  deux  points  du  —  national  ré- 
servée aux  aéronefs  nationaux.  Grande- 
Bretagne,  Pays-Bas  271.  —  Pays-Bas, 
Norvège  897.  —  Procédure  de  cession 
de  — .  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Rou- 
manie 347.  —  V.  aussi  Cimetière, 
Décrets,  Evacuation,  Garantie, 
Indemnité,  Intégrité  territoriale, 
Monument,  Nationalité,  S ociétés 
commerciales,  Souveraineté, 
Station  r adiotélégraphi q ue , 
Status  quo,  Statut  politique, 
Traités. 

Territoires  et  possessions  des  Etats- 
Unis.  Commerce  entre  les  —  et  les 
Etats- Dnis  et  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Brésil  312.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, République  Dominicaine  621. 

Tiers  Etats.  Règlement  par  voie  d'ar- 
bitrage ou  de  conciliation  de  différends 
auxquels  sont  intéressés  des  — .  Alle- 
magne, Esthonie  21.  —  Allemagne, 
Pays-Bas  341.  —  Danemark,  Allemagne 
73.  —  Transit  de  marchandises  desti- 
nées à  un  — .  Pologne,  Danemark  473, 
480.  —  V.  aussi  Alliance,  Consuls, 
Traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  Traités. 

Tirana.    Pacte  de  — .    Italie,  Albanie  12. 

Trafic  frontalier.  Etat  Serbe  Croate- 
Slovène,  Pologne  109.  —  Etat  Serbe- 
Croate  -  Slovène,  Roumanie  348.  — 
Suisse,  Italie  193.  —  Suisse,  Lettonie 
866.  —  Suisse,  Liechtenstein  404,  406. 

—  Suisse,  Pologne  8*0.  —  et  traite- 
ment de  la  nation  la  plu3  favorisée. 
Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  361. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Pologne, 
Dantzig  904.  —  Grande-Bretagne,  Po- 
logne 350.  —  Japon,  Belgique,  Luxera- 
bourg  568,  571.  —  Japon,  Mexique 
634.  — Lithuanie,  Islande  278.  —  Lithu- 
anie,  Pays-Bas  546.  —  Norvège,  Lettonie 
611.  —  Pays-Bas,  Esthonie  595.  — 
Pays-Bas,  Lettonie  575.  —  Pologne, 
Danemark  472.  —  Suède,  Suisse  462. 

—  Suisse,  Italie  190.  —  V.  aussi 
Identité. 

Traite    des    blanches    et    extradition. 

Norvège,  Autriche  97. 
Traitement    de    la    nation    la    pins 

favorisée.  Allemagne,  Guatemala  6'i5. 

—  Allemagne,  Tchécoslovaquie  442.  — 
Canada,  Belgique,  Luxembourg 579.  — 
Canada,  France  148.    —  Canada,  Italie 


169.  —  Esthonie,  Lettonie  835.  .  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Costa-Rica  484. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,   Grèce  874. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Pérou  177. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Pologne, 
Dantzig  903.  —  Grande-Bretagne,  Au- 
triche499.  —  Grande-Bretagne,  Espagne 
124.  —  Grande-Bretagne.  Finlande  386. 

—  Grande-Bretague,  Lettonie  262.  — 
Grande-Bretagne,  Roumanie  259.  — 
Grande-Bretagne,  Tchécoslovaquie  281. 

—  Grèce,  Japon  572.  —  Japon,  Autriche 
310.  —  Japon,  Mexique  626,  634.  — 
Norvège,  Lettonie  603,  610.  —  Pays- 
Bas,  Canada  583.  —  Pavs-Bas.  Esthonie 
594.  —  Pays-Bas,  Hongrie  870.  —  Pays- 
Bas,  Lettonie  574.  —  Pologne,  Islande 
468.  —  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Po- 
logne 107.  —  Suède,  Lettonie  319.  — 
Suisse,  Bulgarie  287.  —  Suisse.  Italie 
190.  —  Suisse,  Lettonie  862.  —  Suisse, 
Pologne  853.  —  Suisse,  Roumanie  187. 

—  appliqué  au  règlement  de  récla- 
mations londées  sur  des  dommages  subis 
en  temps  de  troubles  intérieurs.  Japon, 
Mexique634.  —  Dispositions  de  certains 
accords  internationaux  généraux  créant 
des  exceptions  à  la  règle  du  — .  Pays- 
Bas,  Hongrie  872.  —  Dispositions  du 
traité  de  Trianon  créant  des  exceptions 
à  la  règle  du  — .  Pays-Bas,  Hongrie  872. 

—  et  application  d'un  tarif  différentiel. 
Japon,  Belgique,  Luxembourg  570.  — 
et  avantages  accordés  à  des  Etats  limi- 
trophes. Grande  -  Bretagne,  Tchéco- 
slovaquie 282.  —  et  avantages  accordés 
aux  Etats  baltiques.  Grande-Bretagne, 
Finlande  390.  —  Lithuanie,  Islande 
278.  —  et  avantages  accordés  aux  Etats 
baltiques  et  à  la  Russie.  Grande-Bre- 
tagne, Lettonie  264.  —  Norvège,  Letto- 
nie 611.  —  Suède,  Lettonie  320.  — 
Suisse,  Lettonie  866.  —  et  avantages 
accordés  aux  Etats  Scandinaves.  Suisse, 
Pologne  859.  —  et  chemins  de  fer. 
Norvège,  Lettonie  606.  —  Etat  Scrbe- 
Croate-Slovène,  Pologne  112.  —  Suisse, 
Pologne  857.  —  et  commerce  de  l'Ks- 
pagne  avec  le  Portugal  et  le  Maroc 
Espagnol.  Grande-Bretagne,  Espagne 
123.  —  et  consuls.  Allemagne,  Guate- 
mala 625.  —  Esthonie,  Pologne  436. — 
Grande-Bretagne,  Autriche  511.  — 
Grande-Bretagne,  Espngne  137.  —  Italie, 
Tchécoslovaquie  446.  —  Pays-lias, 
Autriche  143  —  Pays-Bas,  Hongrie 871. 

—  et  établissement.    Allemagne,  Etats- 
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Unis  d'Amérique  354,  383.  —  Esthonie, 
Lettonie  837.  —  Grande-Bretagne, 
Autriche  500.  —  Grande-Bretagne,  Fin- 
lande 386.  —  Grande-Bretagne,  Es- 
pagne 125.  —  Grande-Bretagne,  Let- 
tonie 262.  —  Japon,  Belgique,  Luxem- 
bourg 563.  —  Japon,  Mexique  627.  — 
Lithuanie,  Islande  277.  —  Lithuanie, 
Pays-Bas  545.  —  Lithuanie,  Suisse  117. 
Norvège,  Lettonie  603.  —  Pays-Bas, 
Esthonie  594,  596.  —  Pays-Bas,  Hon- 
grie 870.  —  Pologne,  Danemark  476. 
Pologne,  Islande  469.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Po'ogne  107.  —  Suède, 
Lettonie  319,  574,  576.  —  Suisse,  Let- 
tonie 862.  —  Suisse,  Pologne  853.  — 
et  faveurs  douanières  accordées  à  de 
tiers  Etats.  Norvège,  Lettonie  611.  — 
et  navigation.  Allemagne,  Guatemala 
625.  —  Esthonie,  Pologne  433.  — 
Grande-Bretagne,  Espagne  133.  — 
Norvège,  Lettonie  605,  608.  —  Suisse, 
Pologne  857,  861.  —  et  produits  de 
l'Inde,  des  Dominions,  Colonies,  Pos- 
sessions, Protectorats  et  Territoires  sous 
mandat.  Grande-Bretagne,  Autriche 
513  —  Grande  Bretagne,  Finlande  400. 
Grande-Bretagne,  Lettonie  269.  — 
Grande-Bretagne,  Roumanie  260.  — 
Grande-Bretagne,  Tchécoslovaquie  284. 

—  et  rapports  entre  le  Guatemala  et 
d'autres  Etats  de  l'Amérique  Centrale. 
Allemagne,  Guatemala  625.  —  Excep- 
tions à  la  règle  du  — .  Allemagne, 
Etats-Unis  d'Amérique  359,  361.  — 
Allemagne,  Guatemala  625.  —  Belgi- 
que, Luxembourg,  Hongrie  62 x  — 
Canada,  Franco  148.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Brésil  312.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  République  Dominicaine 
621.  —  Etats-Unis  d'Amérique.  Grèce 
875.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Pologne, 
Dantzig  904.  —  Grande-Bretagne,  Au- 
triche 503.  —  Grande-Bretagne,  Es- 
p:iLrno  129.  —  Grande-Bretagne,  Fin- 
lande 389,  390  —  Grande-Bretagne, 
Pologne 3 19. —  Japon, Belgique,  Luxem- 
bourg  568.    —    Japon,    Mexique   634. 

—  Norvège,  Lettonie  611.  —  Pologne, 
Danemark  472.  —  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Pologne  108.  —  Suède,  Suisse 
462.  —  Suisst»,  Lettonie  HGG.  —  Suisse, 
Pologne  855,  857,  861.  —  Interpré- 
tation de  !a  règle  du  —  et  tarifs  doua- 
niers. Pays-Bas,  Hongrie  873.  —  V. 
ausM  Cabotage,  Colonies,  Cuba, 
Eaux     territoriales,     Entrepôts, 


Traité(s).  Abrogation  d'un  —  conclu  par 
une  des  Puissances  Contractantes  avec 
un  Etat  protégé.  Grande-Bretagne, 
Italie  588.  —  Accession  d'un  tiers 
Etat  à  un  —  sujette  à  un  accord  pré- 
alable entre  les  Parties  Contractantes. 
Italie,  Albanie  13.  —  Application  à 
l'une  des  Parties  Contractantes  de  cer- 
tains —  conclus  avec  de  tiers  Etats 
par  l'autre  Partie  Contractante.  Suisse, 
Liechtenstein  220.  —  Application  des  — 
à  un  territoire  cédé.  —  Grande-Bre- 
tagne, Italie  591.  —  Application  d'un  — 
à  certains  territoires.  Grande-Bretagne, 
Japon  437.  —  Application  d'un  —  à 
l'Inde  ainsi  qu'aux  Dominions,  Colonies, 
Possessions,  Protectorats  et  Territoires 
sous  mandat.  Grande-Bretagne,  Au- 
triche 513.  —  Grande-Bretagne,  Fin- 
lande 400.  —  Grande-Bretagne.  Let- 
tonie ^69.  —  Grande-Bretagne,  Pologne 
352.  —  Grande-Bretagne,  Roumanie 
260.  —  Grande-Bretagne,  Tchécoslo- 
vaquie 87,  284.  —  Application  d'un  — 
à  un  tiers  Etat  Pologne,  Danemark 
481.  —  Pologne,  Islande  470.  —  Ap- 
plication d'un  —  au  Groenland.  Po- 
logne, Danemark  479.  —  Application 
d'un  —  aux  Dominions,  Colonies.  Pro- 
tectorats britanniques  ainsi  qu'à  l'Inde. 
Grande-Bretagne,  Autriche  907.  — 
Application  d'un  —  aux  Indes  néer- 
landaises, Surinam  et  Curaçao.  Lithu- 
anie, Pays-Bas  546.  —  Application 
d'un  —  de  conciliation  et  d'arbitrage 
et  tiers  Etats.  France,  Roumanie  11. 
—  Application  et  interprétation  d'un  — 
sujettes  à  un  accord  préalable  entre 
les  Parties  Contractantes.  Italie,  Al- 
banie 13.  —  Autorisation  de  conclure 
des  —  avec  de  tiers  Etats.  Suisse, 
Liechtenstein  220.  —  Communication 
des  — .  France,  Roumanie  7.  —  Con- 
clusion désirable  d'un  — .  Pologne, 
Danemark  473,  480.  —  Conclusion 
éventuelle  d'un  —  général  d'arbitrage. 
Allemagne,    Pays-Bas    341.    —    Dane- 


964 


Table  analytique. 


mark,  Allemagne  74.  —  Dénonciation 
séparée  de  certaines  stipulations  d'un  — . 
Japon,  Mexique  635.  —  Dispositions 
d'un  —  et  avantages  spéciaux  accordés 
par  une  des  Parties  Contractantes  à 
un  tiers  Etat.  Grande-Bretagne,  Fin- 
lande 402.  —  Pologne,  Danemark  479, 
480.  —  Pologne,  Islande  470.  —  Dispo- 
sitions d'un  —  ne  portant  pas  atteiute 
à  la  valeur  d'un  autre.  Allemagne, 
Etats-Unis  d'Amérique  381.  —  France, 
Roumanie  7.  —  Grande-Bretagne,  Au- 
triche 512.  —  Grande-Bretagne,  Fin- 
lande 399.  —  Grande-Bretagne,  Lettonie 
269.  —  Grande  -  Bretagne,  Tchéco- 
slovaquie 284.  — Italie,  Tchécoslovaquie 
455.  —  Japon,  Belgique,  Luxembourg 

569.  —  Lithuanie,  Pays-Bas  546.  — 
Pays-Bas,  Esthonie  595.  —  Pays-Bas, 
Lettonie  575,  576.  —  Droit  de  dénoncer 
un  — .    Japon,   Belgique,  Luxembourg 

570.  —  Droit  des  Dominions  et  de 
l'Inde  de  dénoncer  un  — .  Grande-Bre- 
tagne, Japon  145.  —  Engagement  à  con- 
clure un  — .  Esthonie,  Lettonie  826.  — 
Grande-Bretagne,  Tchécoslovaquie  283. 

—  Norvège,  Lettonie  611.  —  Engage- 
ment à  ne  pas  conclure  avec  de  tiers 
Etats   certains  — .    Italie,   Albanie  13. 

—  Intervention  des   agents  diplomati-  | 
ques  en  cas   de  violation    des  —    exi-  j 
stants  entre  les  Parties  Contractantes. 
Japon,  Mexique  634.  —  Limitation  de 
l'application    d'un   — .     Esthonie,   Let- 
tonie 827.  —  Maintien  des  — .  France,  j 
Roumanie  6.  —  Non  application  de  cer-  i 
taines   dispositions   d'un    — .     Grande-  { 
Bretagne  etc.  Dantzig,  Pologne  258.  — 
Non  application  d'un  —  à  la  navigation 
des  eaux   intérieures.    Pologne,   Dane- 
mark    475.    —    Ratification    d'un    — 
amendé   par  la  Représentation   Natio-  j 
nale.    Allemagne,  Etats-Unis  d'Améri- 
que   382.    —    Teneur,    interprétation, 
application  _et    lésion    d'un    — .     Alle- 
magne,   Esthonie    14.    —    Allemagne, 
Pays-Bas  328.  —  Danemark,  Allemagne 
61. — V. aussi  Arbitrage,  Armistice, 
Contrôle    juridictionnel,     Cour 
Permanente     de     Justice    Inter- 
nationale,   Garantie.    Indigènes, 
Irak,     Paix.     Saint-Germain-en- 
Laye,Spitsberg,  Sujets  ennemis, 
Trianon. 

Transit.  Canada,  France  154.  —  Canada, 
Italie  170.  —  Pologne,  Danemark  472, 
473,   480.  —  à  travers  les  eaux   terri- 


toriales. Etats-Unis  d'Amérique,  Alle- 
magne 494.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Canada  539.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Danemark  528.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Italie  534.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Norvège  523.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Panama  542.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Pays-Bas  615.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Suède  518.  — 
Définition  du  terme  — .  Grande-Bre- 
tagne, Autriche  509. —  Grande-Bretagne, 
Espagne  133.  —  Grande-Bretagne,  Fin- 
lande 393.  —  Grande-Bretagne,  Lettonie 
266.  —  Norvège,  Lettonie  606.  —  des 
extradés.  Esthonie,  Finlande  892.  — 
Norvège,  Autriche  100.  —  Norvège, 
Finlande94.  —  ettélépbone.  Allemagne, 
Suisse,  Tchécoslovaquie  201.  —  Grande- 
Bretagne,  Pays-Bas  183.  —  Suisse, 
Tchécoslovaquie  207.  —  et  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Belgique, 
Luxembourg,  Hongrie  623.  —  Canada, 
Belgique,  Luxembourg  579.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  République  Domini- 
caine 620.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Grèce  874.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Pologne,  Dantzig  903.  —  Lithuanie, 
Islande  277.  —  Lithuanie,  Pays-Bas 
545.  —  Norvège,  Lettonie  606.  —  Pays- 
Bas,  Canada  583.  —  Pays-Bas,  Esthonie 
595,  596.  —  Pays-Bas,  Hongrie  871.  — 
Pays-Bas,  Lettonie  574,  576.  —  Etat 
Serbe-Croate-Slovène,  Pologne  109.  — 
Suède,  Lettonie  319.  —  Suisse,  Lettonie 
865.  —  Suisse,  Pologne  854.  —  Exemp- 
tion de  droits  de  — .  Suisse,  Italie  1^2. 

—  Fermeture  de  la  frontière  rendant  in- 
applicable la  liberté  de  — .  Suisse,  Po- 
logne 861.  —  Interdiction  de  saisir  les 
marchandises  de  .Grande-Bretagne,Au- 
triche512. —  Grande-Bretagne,  Finlande 
398.  —  Liberté  de  — .  Canada,  Belgique, 
Luxembourg  57i*.  —  Grande-Bretagne, 
Autriche  508.  —  Grande-Bretagne, 
Espagne  131.  —  Grande-Bretagne,  Fin- 
lande392.  —  Grande-Bretagne,  Lettonie 

265.  —  Japon,  Belgique,  Luxembourg 
566.  —  Japon,  Mexique  629.  —  Norvège, 
Lettonie  606.  —  Pays-Bas,  Canada  583. 

—  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Pologne 
110. —  Suisse,  Pologne856.  —  Passagers 
non  admis  au  — .  Grande-Bretagne, 
Autriche  509.  —  Grande-Bretagne, 
Espagne  132.  —  Grande-Bretagne,  Fin- 
lande 393.  —  Grande-Bretagne,  Lettonie 

266.  —  Norvège,  Lettonie  606.  —  Etat 
Serbe-Croate-Slovène,  Pologne  110.  — 
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Poste  de  — .  LithuaDie,  Pays-Bas  546. 

—  Prohibition  du  —  pour  des  motifs 
de  police  sanitaire.  Grande-Bretagne, 
Espague  132.  —  Grande-Bretagne, 
Lettonie  266.  —  Norvège,  Lettonie  606. 

—  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Pologne 
110.  —  V. aussi  Armes  et  munitions, 
Eaux  territoriales,  Epizooties, 
Importation, Monopoles,  Panama, 
Routes,  Santé,  Sécurité,  Sûreté 
publique,  Territoire, Tiers  Etats. 

Travail.  Luxembourg,  France  173.  — 
Assurance  contre  les  accidents  du  — . 
Pays-Bas,  Norvège  900. 

Travaux  d'ordre  militaire  et  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Lithuanie,  Suisse  118. 

Travaux  d'utilité  publique.  Grande- 
Bretague,  Italie  591. 

Trianon.  Traité  de  — .  —  V.  Traite- 
ment do  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Tribunaux.  Accès  aux  — .  Allemagne, 
Etats-Unis  d'Amérique  355,  363.  — 
Esthonie,  Lettonie  836.  —  France, 
Tchécoslovaquie  102.  —  Grande-Bre- 
tagne, Autriche  501,  507.  —  Grande- 
Bretagne,  Espagne  131.  —  Grande-Bre- 
tagne^ Finlande  392.  —  Grande-Bre- 
tagne, Lettonie  265.  —  Grande-Bre- 
tagne, Pologne352.  —  Grande-Bretagne, 
Tchécoslovaquie  283.  —  Japon,  Bel- 
gique, Luxembourg  564.  —  Japon, 
Mexique  628,  631.  —  Norvège,  Lettonie 
603.  —  Pays  -  Bas,  Hongrie  870.  — 
Pologne,  Danemark  477.  —  Pologne, 
Islande  469.  —  Etat  Serbe -Croate- 
Slovène,  Pologne  107.  —  Suisse,  Italie 
196  __  Suisse,  Lettonie  863.  —  Suisse, 
Pologne  853.  —  V.  aussi  Contrôle 
juridictionnel. 

Tribunaux  arbitraux.  Divergences  sur 
l'application  et  l'interprétation  d'un 
traité  tranchées  par  un  —  Esthonie, 
Lettonie  83i>.  —  mixte.  Grande-Bre- 
tagne, Allemagne  233  —  mixte  se 
prononçant  sur  l'application  et  l'inter- 
prétation d'un  traité.  Norvège,  Lettonie 
610.  —  Procédure  des  —  mixtes.  Alle- 
magne, Belgique  698.  —  Allemagne, 
Franco  647.  —  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  683.  —  Allemagne,  Grèco 
666.  —  Allemagne,  Italie  7?6,  794.  — 


Allemagne,  Japon  714.  —  Allemagne, 
Pologne  751.  —  Allemagne,  Roumanie 
812.  —  Allemagne,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  736,  748.  —  Allemagne,  Siam 
719.  —  Allemagne,  Tchécoslovaquie 
765.  —  Autriche,  Italie  910. 

Tutelle  et  fonctions  des  consuls.  Alle- 
magne, Etats-Unis  d'Amérique  378.  — 
Esthonie,  Pologne 432.  —  Italie,  Tchéco- 
slovaquie 452. 

Union  dano- islandaise  et  dérogations 
à  la  règle  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Lithuanie,  Islande280. 

Union  douanière.  Suisse,  Liechtenstein 
218.  —  et  traitement  de  la  nation  la 
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